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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  V attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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INTRODUCTION. 


L'œuvre  capitale  du  Comité  d'instrurtioii  publique  de  l'As- 
semblée législative  est  la  préparation  du  célébra  plan  général 
d'organisation  de  l'instruction  publique.  (|iii  fut  bt  à  la  tribune 
par  Condorcel  les  510  et  51  avril  lyf)'!-  '^e  plan  d  iiislrucLton 
nationale  est  de  beaucoup  le  plus  iciiporlant  parmi  ceux  que 
nous  ont  légués  les  assemblées  révolutionnaires.  La  Législative, 
il  est  vrai,  n'eut  pas  le  temps  de  le  discuter;  mais  la  Conven- 
tion, dès  les  premières  semaines  de  sa  session,  le  fait  sien  et  en 
ordonne  la  réimpression;  son  premier  Comité  d'instruction 
publique  le  prend  pour  base  de  son  travail.  Les  querelles  des 
partis  le  font  parfois  écarter  ou  perdre  de  vue;  mais  toujours 
on  y  revient  :  c'est  de  lui  que  s'inspirent  Ronnue  en  brumaire 
an  II,  Lakanal  au  commencement  de  Fan  ni;  et  la  loi  du  3  bru- 
maire an  IV  en  offre  les  fragments  mutilés  et  amoindris,  sans 
doute,  mais  reconuaissables  encore,  particulièrement  dans  l'or- 
ganisation des  écoles  centrales  et  de  l'Institut  national.  On  peut 
dire  que  nulle  part  l'esprit  de  la  Hévolution,  en  matière  d'in- 
struction publique,  ne  s'est  manifesté  dune  manière  plus  com- 
plète et  plus  systématique  que  dans  le  plan  auquel  le  nom  de 
Condorcet  est  resté  attaché. 

Les  procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  publique  de  l'As- 
semblée législative,  que  nous  publions  dans  le  présent  volume, 
nous  font  assister  à  l'élaboration  de  ce  plan,  et  c'est  là  leur  |»rin- 
cipal  intérêt;  on  peut  regretter  seulement  qu'ils  ne  donnent  à 
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cet  c{{fii(l  que  des  iiidicalioiis  soriimaiies.  alors  (jit'uiie  repro- 
duction dfHailléc  des  discussions  attrait  (mi  jionr  nous  le  plus 
grand  prix.  Tels  qu'ils  soûl,  [tourlanl,  ces  procès-verliaux  per- 
mettent de  se  faire  une  idée  de  la  part  prise  à  l'œuvre  commune 
par  les  divers  membres  dti  Comité,  et  ils  offrent,  sur  plusieurs 
points,  un  commentaire  instructif  du  texte  présenté  à  l'As- 
semblée. 

Parmi  les  autres  questions  imjiortatites  dont  s'est  occupé  le 
Comité  d'instruction  publique  de  la  Législative  et  sur  lesquelles 
ses  procès-verbaux  fournissent  des  rensei[{uement8  utiles  à  re- 
cueillir, nous  citerons  en  particulier  :  ta  suppression  des  con- 
grégations séculières;  la  distribution  aux  artistes  du  fonds 
d'encouragement  de  100,000  francs  volé  par  l'Assemblée 
constituante;  l'enquête  sur  les  fonds  et  revenus  des  établisse- 
ments d'éducation;  le  règlement  de  la  contestation  entre  les 
auteurs  dramatiques  et  les  directeurs  de  ihéiltre.  au  sujet  des 
droits  d'auteur;  la  détermination  des  secours  |)rovisoires  h  ac- 
corder à  un  certain  nombre  de  collèges;  des  rapports  sui'  des 
secours  réclamés  par  diverses  institutions  telles  (|ue  l'école  de 
chant  et  de  déclamation,  l'académie  de  Dijon,  l'école  des  sourds- 
muets  et  des  aveugles;  enfin  les  mesures  à  prendre  pour  la 
conservation  des  monuments  des  arts  et  des  sciences. 

Nous  nous  pro[)osons  dans  cette  introduction,  en  premier 
lieu,  de  rappeler  brièvement  ce  «[iii  avait  déjà  été  fait  }>ar  l'As- 
semblée constituante  en  matière  d'instruction  publique;  c'est 
là  un  préambule  nécessaire,  sans  lequel  beaucotip  de  choses, 
dans  les  actes  du  Comité  de  la  Législative,  resteraient  obscures. 
Nous  donnerons  ensmle  quel(|ues  détails  sur  la  création  «lu  Co- 
mité d'instruction  [uiblique,  ses  attributions,  sa  composition, 
d'après  les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  législative.  Pour  ter- 
miner, nous  indiquerons  quels  sont  les  registres  et  papiers  du 
Comité,  conservés  aux  Archives  nationales,  qui  servent  de  base 
à  la  présente  publication. 
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L'Assemblée  constiluaiile  avait  iii.scril  ce  qui  suil  clans  la 
constitution  (litre  1"",  Dispositions  fondanionlales)  :  (fil  .sera 
créé  et  organisé  une  instrucfion  publi(|iie,  commnne  à  tous  les 
citoyens ,  gratuite  à  l'égard  des  parties  d'ensoignenient  indis- 
pensables pour  tous  les  lionimes.  et  dont  les  établissements  se- 
ront distribués  graduellenieni  dans  on  ia|>|)oii  ronibiné  avec 
la  division  du  royaume.* 

Des  nombreux  comités  de  la  Constituante,  quatre  eurent  à 
s'occuper  soif  dii-ertenuMit,  soit  indirectement,  de  l'organisation 
de  l'instruction  pnbliquo  ni  de  divers  objets  qui  s'y  rattachent  : 
le  Comité  dr  coiistitnlion.  rohii  des  finances,  le  Comité  d'alié- 
nation et  le  Comité  c(xlésiastique.  L'idée  ne  vint  pas  aux  eonsti- 
tuanls  de  créer  un  comité  spéotalemenl  chargé  des  questions 
d'instruction  publique. 

Le  Comité  de  constitution  reçut  Ir  mandat,  en  octobre  1790, 
de  faire  un  rapport  sur  les  \ups  qui  avaient  été  présentées  à 
l'Assemblée,  de  ditlérents  côtés,  relativement  à  l'éducation  :  ce 
fut  l'origine  du  volumineux  travail  de  Talleyrand,  dont  la  Con- 
stituante entendit  la  lecture  dans  ses  séances  des  lo,  ti  et 
tg  septembre  1791;  arrivée  au  terme  de  ses  travaux,  elle  ne 
put  songer  à  en  entreprendre  l'examen,  et  elle  se  borna  à  le 
renvoyer  à  l'Assemblée  qui  allait  la  ienq)lacer.  Mais  celle-ci 
ne  montra  aucun  empressement  à  recueillir  un  legs  dont  elle 
se  souciait  peu,  et  le  Comité  d'instruction  publique  l'écarta  par 
un  vole  formel  dans  sa  séance  du  a  5  novembre  1791  :  en  sorte 
que  le  rapport  de  Talleyrand,  imprimé  mais  non  discuté,  de- 
meura à  l'état  de  simple  monument  littéraire. 

Le  Comité  des  finances  eut  à  s'occuper  de  diverses  mesures 
relativesaux  pensions, auxsubventionsaccordéesaux  travaux  lit- 
téraires, aux  dépenses  des  académies,  du  Jardin  des  plantes,  etc. 

Le  Comité  d'aliénation   et  le  Comité  ecclésiastique  furent 
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cliar{j«^s  de  la  const'rvalioti  des  monuments  d'art  et  de  sciences  : 
ils  s'adjoignirent  à  cet  efi'et  une  (.•oinmission  j^péciale,  la  Com- 
mission des  savants  ou  Commission  des  monuments,  qui  joua 
un  rôle  im|)orlant  dans  la  préservation  et  le  classement  des 
œuvres  d'art  et  des  bibliotlièques  appartenant  à  la  nation. 

L'œuvre  de  la  Constituante  et  de  ses  comités,  en  matière 
d'instruction  publique,  a  été  résumée  dans  un  docunienl  semi- 
oiliciel  :  une  notice  rédigée  par  l'arcftiviste  Camus  en  179*^. 
Nous  ne  saurions  mieux  laire  que  de  reproduire  ici  itité{;rale- 
ment  celte  pièce  peu  connue,  où  l'on  trouvera  une  énuniéra- 
tion  complète  des  décrets  rendus  par  la  Constituante  sur  la 
matière,  ainsi  que  des  ouvrages  et  des  projets  qui  lui  ont  été 
présentés'"  : 

DÉCRETS  SUn  L'ÉUUCATION   ET  LMKSTRUCTIO»   PUBLIQUES, 

LES  SCIENCES  ET  LES  BEAUX-MtTS. 

(Formant  le  n'  .171'  de  (a  Notice  t>ss  pRiMCiHiux  démets.) 

L'Assemblée  nalionak'  a  rendu  peu  de  décrets  sur  i'educalion  et  l'in- 
stniction  publiques,  sur  lessiieDceset  les  beaux-arts  ;  elle  n'a  proooncéc|ue 


*''  Camus enli-eprit  en  ucluLre  1791, 
sous  \f  titre  de  \olice  des  principaïur 
décrrli  renduti  ftnr  l'Assemblée  nationale 
eoiutituanlc  tur  len  matières  le»  plu*  im- 
portantes ,  la  publication  d'une  siWe  de 
iiolicps  tlpsiiiides  ii  irsunier  les  Inivaux 
de  lit  Constttuuiite  relatifs  aux  divers 
objets  dont  elIt-  avait  eu  à  s'occuper. 
La  notice  11°  1 ,  qui  est  signée  de  lui , 
et  qui  porte  lit  date  du  1  <|  octobre  1791, 
forme  une  sorte  de  prospectus  :  l'au- 
teur y  annonce  rqu'il  continuera  le 
môme  travail  sur  tontes  les  autres  par- 
ties dont  les  coniitt's  (de  rAsseinbî(5e 
législative)  doivent  s'occnjier,  si  l'on 
juge  qu'd  puisse  être  utile^!.  Un  décret 
rendu  par  l'Assemblée  législative  le 
9  s  octobi-e  invita  Camus  à  poursuivre 


son  travail  sur  le  même  plan.  La  notice 
consacrée  à  ritistniclinti  publique,  que 
nous  reprmiuison.'i ,  porte  le  n"  XIV; 
elle  est  intiluNk;  :  Notick  des  principadx 
DKCBKTS.  N'  \l  V  :  Décrets  sur  l'éducation 
et  l'instnicliou  pubUifues ,  les  sciences  et 
les  bciuuo-iirls  ;  i\  l'firis,  de  l'Impri- 
merie nalioii.ile.  Klle  foitne  une  bro- 
chure in-B"  (Je  vingt  pages.  Elle  parut 
probiibleinent  en  lévrier  ou  mars  171)»  . 
carl'auteui')'  fait  mention  de  la  mort  de 
l'abbé  Auger,  arrivée  le  7  février  1792. 
Dans  le  catalogue  de  la  Bildiothèque 
nationale,  les  notices  de  Camus  sont 
classées  (larmi  les  dociimenls  apparte- 
nant à  l'Assemblée  législative  (la  cote 
du  cat«lo(fire  est  Ix"  3  U,  Matières  di- 
verses). 
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ceux  qui  étaient  nécessaires  pour  que  les  L'(abliï<seiiients  relatifii  ù  ces 
diflerents  objets  ronservasscnt  l'existence  qu'ils  avaient,  jusqu'à  ce  que  la 
première  législature  leur  en  doiuiàl  une  qui  l'ill.  dijjne  de  la  nouvelle 
constilulioD.  L'Assembtëe  constituante  a  laissé  à  l'assemblée  qui  devait  In 
remplacer  ce  grand  cl  superbe  travail,  du  succî's  duquel  lo  maintien  de  la 
cunslilulion  dépend.  Il  avait  cependant  été  préparé,  dans  l'Asseniblée 
mémo,  plusieurs  recherches  sur  cet  objet  :  on  lui  avait  présenté  divers  pro- 
jet* sur  léduc^ilion  et  les  beaus-aris.  C'est  ce  dont  je  me  pro|K>se  de  rendre 
compte,  ainsi  que  des  décrets  qui  ont  été  proiioscés  pour  conserver  en 
attendant  qu''ou  recréât.  11  ne  faut  pas  que  ta  postérité  croie  que  les 
membres  de  l'Assemblée  constituante  aient  ignoré  quels  a^anlages  les 
lettres,  les  sciences  et  les  beaux-arts  procurent  à  une  nation,  ou  qu'ils 
n'aient  pas  su  les  apprécier. 

Les  écoles  publiques  dont  je  vais  parler  sont  celles  où  l'on  s'occupe  des 
sciences  en  général,  ou  ((ui  sont  ouvertes  à  tout  le  monde,  et  non  pas 
celles  (jui  sont  établies  dans  certains  corps  et  pour  les  membres  de  ces 
corps,  telles  que  les  écoles  des  ponts  et  chaussées,  ou  celles  du  corps  dn 
génie  et  de  rartillerie, 

M.  Gossin'*',  le  premier,  présenta  à  l'Assemblée  une  motion  sur  la  né- 
cessité d'i-tflblir  des  écoles  nationales.  II  y  promettait  de  donner  incessam- 
ment un  plan  d'éducation.  Ce  plan  n'a  pas  été  publii*;  mais  j'indiquerai 
un  ouvrage  de  M.  Auger,  sur  l'éducation,  qui  a  été  rédigé  de  concert  avec 
M.  Gossin. 

M.  Villiers,  de  Sauinur.  Gt  présenter  à  l'Assemblée  nationale,  à  la  fin 
de  l'année  17^9,  un  i\(tuvrau  plan  d'êdiicatiou  et  if mstiiictiim  publiques ^'\ 
dans  lequel  il  proposait  de  substituer  aux  universités,  séminaires  et  col- 
lèges, d'autres  établissements  qu'il  assurait  devoir  être  plus  raisonnables, 
plus  utiles,  plus  dignes  d'une  grande  nation.  U  attestait  qu'il  était  éclairé 
par  une  longue  expérience,  appuyée  sur  des  TaiLs  et  des  essais  multipliés 
pendant  vingt  années. 

En  1790,  il  fut  distribué  un  Plan  d'éducation  prcietUc  au  nom  des  instiut- 
leurt  publics  de  ÎOratoire^^\  Un  prêtre  de  l'Oratoire,  M.  Delas,  donna  en 
son  nom  particulier  un  autre  écrit  :  Dr  rhlucalinn  publique.  M.  Bonncl'oux, 
général  de  la  Doctrine  chrétienne,  congrégation  (jui  gouvernait  un  grand 
nombre  de  collèges,  publia  un  mémoire  sur  les  principaux  objets  de  l'édu- 
cation publique.  M.  Major'*',  professeur  au  collège  de  Bar-le-Duc,  après 

•''  Gnssin  était   député  de   Bnr-lc-  '''  Ce  plan  était  l'œuvre  de  l'orato- 

Diic.  Il  sera  de  nouveau  question  de  rien  Daunou,  le  futur  membre  de  ta 

lui  plus  loin,  p.  vi.  Convention;  Paiis,  1790,  sans  nom 

'*'  Angers,  Marne,  et  Paris,  1790.  d'auteur,  in-ia. 

causnomd'auleur,  iii-ia  de  Q08  pages.  '''  C'est  le  même  M,  Major  qui  a 
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avoir  envoyé  au  Coinili-  de  rousliUilion  un  [trojct  sur  rinstruction  pu- 
blique, (il  dislrihuer  ;i  l'A^senililt^e  un  ouvrage  cdutenanl  le  Tableau  d'un 
coUige  m  activitéW^  lel  qu'il  Pavait  conçu.  Vers  le  ni«me  lenips,  M.  Au- 
drein,  vice-;;eTaiil  du  rollqje  des  (irassins,  et  anjourd'iini  membre  de  la 
législature  (-\  remit  à  l'Assemblée  un  mémoire  étendu  sur  l'éducation  na- 
tionale française. 

Le  Comité  de  ronslilution  ayant  élé  cliar(;é,  par  un  décivl  du  i3  oc- 
tobre «790,  de  rerueillir  toutes  les  vues  présenlées  h  rAsscuiblée  sur  l'édu- 
cation, et  d'en  faire  son  rapport,  un  annonça,  dans  le  commencement  de 
l'année  1791,  un  rapport  de  M.  de  Tallevrand,  ancien  évèque  d'Autun, 
membre  du  (Jomili-  de  constitution. 

Les  bases  de  l'éducation  nationale  étaient  un  des  objets  dont  fAsscm- 
blée  avait  décrété,  le  1"  janvier  1791,  de  s'occuper  sans  interruption  dans 
ses  séances  du  malin;  mais  fimportance  de  la  matière,  et  le  développe- 
ment que  M.  de  ïjilleyraiid  donna  l\  son  plan  d'éducation,  en  retardè- 
rent la  publication.  Ce  ne  fui  i[u'au  mois  de  se[)tembre  1791,  les  10,  11 
et  J9,  que  le  rapport  fut  fait  à  l'Assemblée  et  imprimé  par  son  ordre'*'. 
L'Assemblée  élail  alors  tiop  voisine  du  lertne  de  ses  séances  pour  s'occu- 
per d'un  si  grand  travail  ;  elle  se  vil  (ibligi'c  de  le  renvoyer  à  luprocliaine 
législature. 

Les  maîtres  de  pension  de  Paris  ont  adressé  à  l'Assemblée  nationale 
des  observations  sur  le  rap[)orl  de  M.  de  Talleyrand**'. 

C'est  également  à  la  (in  des  séances  de  l'Assemblée  qu'on  lui  a  distribué 
un  Plan  i organkalimi  de»  écoles  natiotiale*,  rédigé  par  M.  Auger,  membre 
de  l'Académie  des  belles-lettres,  d'après  des  conférences  tenues  cher 
M.  Gossin,  député  de  Bar-le-Dnc  à  l'Assemblée  nationale,  avec  M.  Paris, 


iuiaginé ,  exécuté  et  donné  h  l'Aiisemblée 
natinnale  un  planétaire  de  qo  pouces 
de  diamètre,  qu'elle  a  fuit  mettre  dans 
ses  arcbives,  et  qui  marque,  outre  les 
heures  du  jour,  le  mouvement  d<;  la 
lerro  et  des  autres  plauèles  autour  «lu 
soleil,  cl  celui  de  la  lune  autour  de  in 
terre.  Voyeï  le  Piwh-terbal  du  0. 3  dé- 
cembre 178g.  (AW  f/c  CimfM). 

'"'  Bar-le-Duc,  1790;  in-ia  de 
aoo  pages. 

"'  L'abbé  Audrciii  fut  memlitc  du 
Comité  d'insIrucLion  publique  de  la  Lé- 
gislative et  do  celui  de  la  Couveutioii. 

"'  Bapporl  nur  rhulntctioH  fiuhiiqHe , 


fait  au  notn  du  Comité  de  conslitulioii , 
par  M.  Talleyrund-Périgord,  ancien 
évoque  d'Aulun,  admiiiisli-ateiir  du 
ilé|KirleMicnl  do  Paris;  à  Paris,  de  l'Iru- 
[iriuierii'  natimiale,  171)1,  iti-8°  de 
ia6  |)iiges.  Ce  rapport  est  suivi  d'un 
projet  do  décret  en  loo  pages,  el  de 
plusir'urs  tableaux. 

'*'  Obnenmlioit»  xur  le  rafiport  que 
M.  Tallei)rand-Périgord  a  fail  à  l'As- 
xemhlce  natioiidle  sur  l'instruetion  pu- 
titi(jite ,  suivies  d'un  plan  d'itistruclion 
primaire  nationale,  par  les  maîtres  de 
[lensiou  de  Paris.  Paris,  veuve  Héri- 
cnurl,  i79i,in-8'  de  74  pages. 
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de  rOraloire,  M.  Cerisier,  professeur  dme'rile  de  l'universiU?  de  Paris,  el 
d'autres  personnes"'.  (lel  ouvrage  n'est  pas  le  seul  de  M.  Auger:  toute  sa 
vie,  terminée  trop  promptemeni,  à  l'âge  de  cinquante-sept  ans,  le  7  ft^vrier 
1795),  avait  ét^  dévouée  et  employée  ou  à  des  ouvrages  utiles  aux  lettres 
ol  à  l'éducation  de  la  jeunesse,  ou  à  des  écril-s  destinés  à  propager  et  dé- 
fendre la  conslitulion  Irunçaisu.  A  l'époque  de  la  convocation  des  Ktats 
généraux,  ii  avait  écrit,  sur  l'éducation,  un  mémoire  intitulé  :  Projet  (Tr.ilu- 
eatioH  générale  fiour  k  royaume^'\ 

L'Assemblée  venait  de  terminer  sa  session,  lorsque  M.  Cabanis  publia 
le  Travail tur  l'éducation  publique,  frou«w'  (latu  Ut  papiers  de  Mirabeau  Calné. 
Il  est  composé  de  quatre  discours;  le  premier:  De  Fiiutruction  publique,  ou 
de  torganitation  du  rnrpi  enseignant;  It!  second  :  Sur  les  files  publiques .  civiles 
et  militaires;  le  troisième  :  Sur  trtablissemenl  d'un  lycée  national  ;  ic(|unli-i('nie  : 
Sur  l'éducation  de  Cbéritier  présomptif  de  la  couronni"'". 

Indépendamment  de  res  [[rniids  écrits  sur  i'éducntion  [uililique,  il  a  été 
envoyé  à  l'AsseuiLIt'c  quelques  autres  écrits  que  j'iudicjue  en  notpl*';  el  il 


'">  Paris,  Imprimerie  nationale,  in-8* 
de  wu-hh  pages. 

"'  Paris,  Didot,  lySy.  in-8"  de 
6'i  pages. 

'^'  i>e  lilre  cnuq)lel  de  l'ouvrage  est  : 
Fravail  sur  l'éducation  puhliqui^ ,  lii)uvé 
dans  les  papiers  de  Mirabeau  l'utné, 
publié  par  P.-J.-G.  Cnbiuiis,  dorleur 
en  médecine;  Paris,  dflluipriiiit'i-io  uu- 
lionale,  1791,  in-S"  de  ao(i  |>oges. 
Nous  avons  étnliii,  daas  une  élude  pu- 
bliée ailleurs  [Dictionnaire  de  pédagogie 
et  d'instruction  primaire ,  I"  porlie,  iir- 
tide  Mirabeau),  (pie  cps  discours  ne 
sont  pas  l'œuvre  de  Mirabeau,  etcpi'ils 
ont  dû  être  érrils  soit  par  Cnboiiis  lui- 
même,  comme  le  pense  M.  Lucns  de 
Monligny,  soit  par  le  Genevois  flcyU.iï  . 
l'un  des  principaux  cnllalionilcure  dr 
Mirabeau.  Une  lettre  de  Mirabeau  à 
Reybnz,  en  dnie  du  .'1  oclobre  1790. 
engage  formelleinpiil  ce  dernier  h  eo- 
treprcnilre  la  rédaction  d'iui  travail  sur 
l'éducation,  que  Mir.ilicnu  s'engageait 
à  présenter  à  la  trihiiiie. 

'*'  Discouru  sur  l'éducation  publique 
du  peuple,  par  M""  de  Brulurt.  ci-dc- 


vanl  M""  de  Sillery;  Plan  d'établisse- 
ment pour  l'instruction  publique;  Palla- 
dium de  la  conslitulion  publique,  ou 
régénération  morale  de  la  France:...  Icx 
universités,  les  collèges  sonl-iU  utiles 
ou  miisiik»  ''  Projet  de  nouvelles  écoles 
publiques,  par  M.  Cornilloau,  du  Cliû- 
tenu-du-I.oir;  l.rllre  aux  biais  géné- 
raux coiicernanl  l'éducation,  par  M.  Ré- 
gnier; ;4  l'Assemblée  nationale ,  mémoire 
sur  l'éducation  de  la  jeunesse;  Sur  l'édu- 
cation nationale,  opuscule  esquissé  par 
un  père  riche  de  si,r  enfants;  Aeis  aux 
bons  parents ,  ou  plan  d'éducation  patrio- 
tique, préseuté  à  t'iissemblée  nationale, 
par  M.  l'abbé  Hazard,  directeur  de 
l'École  luililiiîre  de  NauleiTe;  Aux 
Etals  gént'rau.r,  idées  sur  l'éducation 
nationale,  pnr  M.  Ljmgelé.  Il  a  de  plus 
été  pix'senlé  à  l'Assemblée  les  trois 
livres  suivants:  Plan  d'éducation  natio- 
nale, Paris,  178(1,  1  vul.  in-8°;  Traité 
d'éducation,  en  anglais,  Londres,  1 7(jo  ; 
1  vol.  in-8";  Abrégé  des  éludes  de 
l'homme  fait,  en  faveur  de  l'homme  à 
former,  par  M.  Leclerc,  a  vol.  in-8* 
(Note de  Camus.) 


«lu  INTRODUCTION. 

lui  a  i'l<^  donné  aussi  dex  mémoires  sur  diverses  branches  de  l'inslructiou 
pub!i([iic.  La  Sorie'té  royale  de  médecine  a  présente,  en  1790,  un  nou- 
veau piau  de  conslitulion  du  la  inéticciiie  en  France,  où  Ton  s"oecupe 
beaucoup  de  la  rérnrmalion  des  écoles  de  médecine.  M.  Guillotin  a  fait 
imprimer,  de  l'ordre  de  l'Assembléi'  el  au  nom  du  Comité  de  salubrité,  un 
Projet  de  (ù'crct  sur  renseignement  et  rexeràce  de  fart  </<>  giuriV"'.  Il  laut  y 
joindre  une  Suite  du  projet ,  imprimée  à  part  ;  et  des  Observnfiom  de  M.  Galbt . 
membre  du  Comité  de  salubrité .  tant  sur  le  projet  de  M.  Guillotin,  que  sur  le  rap- 
port de  M.  C(uicien  évèqued'Autun^'K  Plusieurs  autres  ouvrages  sur  le  même 
sujet  ont  été  envoyés  à  l'Assemblée  :  une  Réponse  du  collège  de  chirurgie  de 
î^antrs  à  P invitation  du  Comité  di;  salubrité,  touchant  les  moyetu  de  jterfectionner 
l'art  de  guérir;  une  Adresse  de  .11.  Jadelot,  professeur  de  la  faculté  de  méde- 
cine de  Naïuy,  sur  la  nêcettitè  el  les  moyens  de  perfectionner  renseignement  de 
la  médecine;  des  Iléjlcxions  sur  les  moyens  de  remédier  aux  abus  de  ["ensei- 
gnement et  de  la  pratique  de  la  médecine,  communiquées  au  Comité  de  salubrité 
par  les  professeurs  de  la  faculté  de  médecine  de  Touloiue;  un  Plan  {rétablisse- 
ment, dans  l' hôpital  de  la  Salpétrière,  d'un  séminaire  de  médecine,  pour  t ensei- 
gnement des  maladies  des  femmes,  etc,  par  M.  Alph.  Ia'  Roy. 

M.  Henri,  profcsBeur  de  droit  français  à  \ancy,  a  rendu  compte,  dans 
une  adresse  aux  administrateurs  du  dé|iartenien(,  du  pliiu  <ju"il  se  proposait 
de  suivre  pour  l'enset{jneuu'nl  de  in  Uéclanilion  des  droits  de  l'Iiomme,  de 
la  constitution  et  des  lois  franraises.  Ou  verra  bicnliU  (|ue  l'Assemblée 
en  a  l'ail  une  loi  à  toutes  les  universités. 

On  n  ndi-essé,  en  i  ■jfjo ,  une  lettre  imprimée,  à  un  membre  de  l'Assem- 
blée nntionalc,  sur  renseignement  de  la  Ibéolopic.  On  y  montre  la  né- 
cessité que  cet  enseignement  soit  public. 

Plusieurs  personnes  ont  l'crit  sur  l'ituporlnnce  des  langues  savantes, 
entre  autres  M.  Lnuglès,  dans  un  mémoire  De  Cmportance  des  hmgue» 
orientales  pour  Fcxtension  du  commerce ,  le  progrès  des  lettres  el  des  sciences.  Il 
est  b(Ui  de  voir  aussi  sur  re  sujcl  les  Eclnirrissements  sur  le  Collège  royal  de 
France,  et  lïmilivs  Eclaircissituenii  sur  k  travail  dont  f  Académie  des  inscription* 
et  belles-lettres  est  chargée,  relativement  aux  manmcrits  delà  Bibliothèque  du  roi. 

On  a  imprimé  deux  mémoires  sur  YArl  d'instruire  les  sourds  el  muets  de 
naissance,  par  M.  l'abbé  .Sicarrl  >''. 

Les  oOIciers  du  Jardin  des  plantes  et  du  cabinet  d'histoire  naturelle  ont 


*''  Poris.  Imprimerie  nationale, 
1791,  in-8"  de  5'>  pages. 

'''  Le  liti-e  exact  de  l'ouvrage  de 
Gflllot  est  :  Observations  sur  le  projet 
d'instruction  publique,  lu  par  M.  Tal- 
ei/rand-Périfiord  au  nom  du  Ikimilé  de 


conslilutioH .  el  sur  le  projet  de  décret 
sur  l'enseignement  et  l'exercice  de  l'art 
de  guérir  présenté  par  le  Comité  de  sa- 
lubrité; Paris,  1791,  in-8'. 

"'  Bordeaux,  «789,  in-8*  de  4a  p.; 
Paris,  1789,  in-é"  de  96  pages. 
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fait  imprimer  des  Adresses  présentées  par  eux  à  F  Assemblée,  avec  lui  projet  de 
nouveau  règlement,  en  conrormiti^  d'un  décret  du  ao  août  1790,  que  j'indi- 
querai par  la  suite.  M.  Creuzé  de  la  Touche,  députe,  a  fait  imprimer  son 
opinion  au  sujet  du  Jardin  des  plantes  et  des  Académies.  On  a  donné,  sur 
l'École  vétérinaire  d'Alfort.  des  obscn'alions  sommaires  qui  en  présentent 
l'état;  et  d'autres  observations  en  réponse  à  un  mémoire  de  M.  Lafosse  sur 
cette  même  école  '"'. 

Relativement  au.\  beaux-nris,  on  a  présenté,  eu  1790,  un  mémoire  sur 
l'origine,  les  progrès  et  la  situation  de  l'École  royale  gratuite  de  dessin  t^'. 

M.  Quatrcmèrc  de  Quincy,  aujourd'hui  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale, a  fait  imprimer,  en  1791,  des  Consùlérations  sur  Us  arts  du  dessin 
en  France,  suivies  d'un  plan  d'académie  ou  iFfcole  publique;  une  première  suite 
à  ces  considérations  ou  Urjlexions  mliques  sur  le  projet  Je  statuts  et  règlements 
de  la  majorité  de  F  Académie  de  peinture  et  de  sculpture;  une  seconde  suite,  ou 
Projet  de  règlement  pour  l'école  publique  des  arts  du  dessin  "'.  Plusieurs  per- 
sonnes ont  attaijué  le  projet  de  règlement  que  la  majorité  des  membres 
de  l'Académie  de  peinture  avait  publié;  d'autres  aussi  l'ont  défendu.  Voici 
ceux  de  leurs  écrits  que  je  connais  :  Esprit  desstattits  el  règlements  de  l'Aca- 
démie royale  de  peinture  et  de  sculpture,  pour  servir  de  réponse  aiuv  détracteurs 
de  son  régime;  Observations  impartiales  d'un  amateur  des  arts,  sur  un  mémoire 
relatif  à  F  Académie  royale  de  peinture  et  de  sculpture  par  plusieurs  mentbres  de 
cette  Académie;  Métnoire  et  plan  relatifs  à  F  organisation  d'une  Ecole  nationale  des 
heaux-arts  qui  ont  le  dessin  pour  base,  par  une  société  d'artistes;  Discourt  pro- 
noncé à  la  barre  de  F  Assemblée  nationale  par  Fun  de  MM.  les  professeurs  de  la 
Hociélé  des  sciences  cl  des  arts.  H  faut  ranger  encore  dans  cette  classe  des 
écrits  relatifs  aux  beaux-arts  un  Mémoire  sur  la  nécessité  d'entrejirendre  de 
grands  travaux  publies  pour  prévenir  la  ruine  totale  des  arts  en  France  et  pour 
occuper  d'une  manière  utile  les  artistes  el  les  ouvriers  de  la  capitale. 

Plusieurs  membres  de  r.\cadémie  d'architecture,  se  faisant  un  devoir 
de  répondre  aux  invitations  de  l'Assemblée  nationale,  qui  ne  demandait 
<|u*à  connaître  les  meilleurs  moyens  d'encourager  les  arts,  ont  fait  im- 
primer, avec  le  titre  d'adresse  à  l'Assemblée  nationale,  un  Projet  de  règle- 
ment pour  une  Acatièmie  nationale  des  arts. 


'■'  Mémoire  sur  Fhcole  royale  vété- 
rinaire d'.ilfort,  par  Lafosse;  Paris, 
Potier  de  Lille,  ».  d. ,  in-8  de  1 6  pages; 
Moyens  d'exécution  du  plan  présenté  à 
l'Assemblée  nationale ,  par  Lafosse ,  pour 
t'étahlimement  d'une  école  vélériiiairc  à 
Paris  eu  remplacement  de  celle  d'Alfort  ; 
8.  I.  n.  d. .  in-8"  de  8  pages. 


'''  Il  s'agit  de  l'école  fondée  en  1 766 
par  Bachelier,  dont  il  sera  encore  ques- 
tion plus  loin ,  p.'ige  xui. 

'''  Les  Considérations  sur  les  arts  du 
dessin  en  France,  avec  leurs  deux  suites, 
fornienl  lui  volume  in- ta  de  3q9  p., 
Paris,  1791. 


1^TRODOCTION. 

M.  de  Sauvigoy  a  fait  imprimer  un  Dùcouri  gur  le  tittàtre,  dam  lequel  il 
Fa  coruùln't  sout  le  rapport  de  In  nouvelle  constilutlon ;  M.  de  La  Harpe,  un 
Discours  sur  In  liberté  du  théâtre,  il  s'esl  présenUi  à  l'Assemblée  nationale, 
avec  les  auteurs  dramatiques,  et  il  y  a  prononce,  le  96  août  1790,  une 
adresse  sur  le  ntéiiie  sujet. 

Tels  t'taiciit  les  iiialiTiaux  remis  à  l'Assemblt'e  constituante  ptmr  faire 
un  travail  sur  l'éducation  et  rinstruction  publiques.  Sans  doute  on  y  au- 
rait ro'uni  (jUL'Iques-uiis  des  ouvrages  (jui  uni  été  donods  sur  l'éducation 
depuis  176a.  A  cette  époque,  qui  fut  celle  de  la  destruction  des  Jésuites, 
il  parut  une  multitude  d'écrits  sur  l'éducntion.  La  nécessité  de  remplacer 
les  Jésuites  dans  un  {[rand  nombre  de  colli'jjes  cxcila  plusieurs  personnes 
à  présenter  leurs  vues  sur  l'e'ducnliou.  Le  i;oût  [wur  ces  ouvrages  s'esl 
maintenu  pendant  quelque  temps,  et  il  a  repris  une  nouvelle  vivacité  à 
l'époque  de  la  convocation  des  Ktats  généraux  ;  mais,  dans  ces  écrits  nom- 
breux, il  V  a  un  grand  choix  à  faire  :  car  beaucoup  de  personnes  font  des 
livres  sur  l'éducation,  sans  avoir  jamais  élevé  un  enfant,  et  d'après  les 
seuls  ressouvenii-s  qu'ils  ont  du  dégoût  et  de  l'ennui  qu'ils  ont  éprouvés 
dans  les  collèges.  Ces  livres-là  sont  souvent  pleins  d'esprit;  mais  on  l'ail 
bien  de  les  ranger  avec  ceux  des  tacticiens  de  cabinet,  qui  ordonnent  des 
armements,  des  équipements  de  troupes,  et  même  des  batailles,  sans 
avoir  jamais  senti  l'odeur  de  la  poudre. 

Je  passe  aux  décrets  de  l'Assemblée  constituante  relatifs  à  l'éducatiou  et 
à  l'instruction  publiques.  Elle  n'en  a  prononcé  (|ue  deux  qu'on  puisse  re- 
garder comme  absolument  généraux.  Le  premier  est  l'article  1  de  la 
section  Ul  du  décret  du  aa  décembre  17^^91  portant  constitution  des  as- 
semblées primaiirs  et  des  assemblées  adininistratives,  ijui  charge  les  as- 
semblées de  département  de  îa  surveillance  de  l'éflucalion  publique  et  de 
renseignement  politique  et  moral;  le  second  est  Tarlicle  de  la  constitution 
où  on  lit  "qu'il  sera  créé  et  organisé  «ne  insirui'tion  publique  ronimune 
à  tous  les  citoyens,  gratuite  à  l'égard  des  parties  d'enseignement  indis- 
pensables pour  tous  les  hommes,  et  dont  les  établissements  seront  distri- 
bués graduellement  dans  uti  ra[iporL  combiné  avec  la  division  du  royaumes. 
Les  autres  décrets  n'ont  eu  pour  objet,  comme  je  l'ai  annoncé,  que  les 
besoins  du  moment,  les  prérauticuis  à  prendre  pour  ([ue  l'éducation  pu- 
blique ne  se  désorganisât  pas  entièrement,  et  pour  (|ue  les  monuments  des 
sciences  et  des  arts  ne  périssent  pas  dans  le  sein  de  la  révolution.  Il  se- 
rait dillicile  de  suivre,  pour  l'indication  de  ces  décrets,  un  meilleur  ordre 
que  l'ordre  chronologique. 

Lorsqu'au  mois  d'aotU  178;)  on  abolit  la  dîme,  on  n'ignorait  pas  que 
ce  genre  de  revenus  formait  une  partie  de  la  dotation  des  collèges,  de  ceux 
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Hurlout  eu  faveur  desquels  il  avait  cld  proauncc  des  unions  de  be'néfices. 
L'AsserabIde  do'cinra.  dans  l'article  5  de  la  r(?daclion  des  arrêtes  du  b  août, 
quelle  aviserait  aux  moyens  de  subvenir  d'une  autre  manière  au»  sémi- 
oaires,  écoles,  collèges,  à  l'entretien  desquels  ces  dîmes  étaient  affectées. 

Après  le  décret  du  a  novemi)re  1789,  qui  mcllait  tous  les  biens  ci- 
dovant  ecclésiastiques  à  lu  disposition  de  la  nation,  l'Assemblée  enjoignit, 
le  i/i  du  même  mois,  à  tous  les  monastères  et  chapitres  oi!i  il  existerait 
des  bibliothi^ques  et  des  archives,  de  déposer,  aux  greffes  des  sièges  royaux 
ou  des  mu(iici|)nlités  les  plus  voisines,  des  états  et  catalogues  des  livres, 
particulièrement  des  manuscrits,  el  de  s'en  constituer  gardiens. 

Le  décret  du  ao  avril  1790,  en  m<^tne  temps  qu'il  donne  aux  directoires 
de  départeiiicut  et  du  district  l'administration  des  biens  déclarés  à  la  dis- 
position de  la  nation,  excepte  de  ce  décret  (art.  U)  les  collèges  et  maisons 
d'instruction,  d'études  et  de  retraites,  ainsi  que  les  maisons  de  ifligieuses 
occupées  à  l'éducation  publique;  et  il  confirme  la  promesse  portée  dans 
ia  rédaction  des  décrets  du  h  aoiU  1789,  de  pourvoir  à  l'indemnité  qui 
peut  leur  être  due  en  remplacement  de  leurs  dîmes.  Un  décret  du  3  juil- 
let 1790  y  a  ajouté  l'assurance  de  l'indeuinilé  [tour  les  droits  féodaux  qui 
seraient  rachetés.  La  sui-séance  du  ta  veut^*  des  biens  appartenant  aux 
établissements  mentionnés  dans  le  décret  du  ao  avril  1790  a  été  con- 
Gnnée  par  le  décret  du  q3  octobre  1790  (titre  I",  art.  i");  mais,  afin 
qu'on  n'abusât  pas  de  cette  disposition,  un  décret  du  3  décembre  1790 
déclara  que  son  effet  ne  pourrait  être  réclamé  que  par  les  maisons  dans 
lesquelles  les  destinations  indi<|uées  étaient  publiquement  et  notoirement 
exercées  à  l'époque  du  a  novenihte  17H9. 

Dans  le  décret  général  du  3  août  1790  sur  les  pensions  et  gratification», 
l'Assemblée  a  pris  en  considération  particulière  les  nrlistes,  savanta,  gens 
de  lettres;  les  élèves;  les  auteurs  de  recherclies  utiles  aux  progrès  des 
sciences  el  des  arts;  elle  leur  a  assuré  des  encouragements  et  des  récom- 
penses pécuniaires  (tit.  II,  art.  0  et  suiv.). 

Par  un  décret  du  7  août  «790,  l'Asseniblée  a  spécialement  chaîné  la 
municipalité  de  Paris  de  veiller  "h  la  réunion  que  l'Assemblée  ordonnait 
de  divers  dépôts  de  minutes  qui  existaient  dans  la  ville  de  Paris. 

Le  décret  du  li  aoiU  1790,  sur  les  travaux  littéraires,  distingue  ceux 
qui  étaient  entretenus  actuellement  de  ceux  qui  pourraient  l'être  h  l'avenir. 
Par  rapport  aux  premiers,  il  ordonne  aux  personnes  qui  en  sont  chargées 
de  remettre  au  Comité  des  finances  les  étals  nécessaires,  pour  <ju'il  puisse 
en  être  rendu  compte  à  l'Assemblée.  Par  rapport  aux  seconds,  il  ord(mne 
aux  administrateurs  de  département  et  aux  agents  du  jiouvoir  exécutif  de 
présenter  l'état  de  ceux  qu'ils  croiront  utiles,  au  corps  législatif,  afin  qu'il 
détermine  les  sommes  nécessaires  pour  subvenir  à  la  dépense.  Le  même 
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jour,  par  un  autrp  décret ,  l'Assemblée  nomrtia  dtnw  membres  de  l'Académie 
des  btîiles-lellres  pour  dresser,  avec  le  dirccleur  de  rirnprimerie  rovale, 
un  inventaire  des  caraclères,  poin(;ous,  matrices,  (jravures  et  autres  objets 
appartenant  à  la  nation  dans  les  fonds  de  rimprimerie  royale;  elle  voulut 
que  cet  inventaire  fill  déposé  aux  Arcbives  nationales  :  ce  qui  a  été  exécuté. 
De  pareils  inventaires  et  de  pareils  dépôts  ont  été  ordonnés,  par  décret 
du  3  septembre  lyt^o,  pour  les  instruments  d'astronomie  qui  étaient  à 
l'Observatoire  ou  qui  devaient  y  tHre  remis  comme  appartenant  à  la  nation; 
pour  les  macliines  de  l'Aradériiie  des  sciences,  et  pour  celles  qui  se  trou- 
vaient dans  des  dépôts  attachés  à  des  chaires  ou  à  des  établissements 
publics;  et,  par  décret  du  af»  mai  «791.  pour  les  diamants  appelés  de 
la  couronne,  perles,  pierreries,  tableaux,  pierres  pravées  el  autres  monu- 
ments des  arts  et  des  sciences.  Un  décret  du  5  septembre  »79«  a  été  plus 
loin  :  il  a  ordonné  le  transport  au  Cabinet  national  des  médailles  et 
antiques,  des  monuments  d'arts  el  de  sciences  qui  se  trouvaient  au  trésor 
de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Denis.  Le  transport  a  été  exécuté,  comme 
le  décret  le  portait,  par  deux  commissaires  du  di'partement,  en  présence 
de  deux  membres  de  l'Académie  des  belles-lettres,  désignés  par  l'As- 
semblée. 

Un  décret  du  no  aoiU  1790,  en  allendanl  que  le  Corps  léffislatif  statuât 
sur  rorganisation  de  tous  les  établissements  pour  le  progrès  des  lettres, 
des  sciences  et  des  arts,  régla  et  ronfirma  provisoirement  les  dépenses 
pour  les  trois  Académies  de  Paris  et  pour  la  Société  royale  de  médecine. 
Par  un  second  article,  l'Assemblée  ordonna  que  les  Académies  et  la  Société 
de  médecine  lui  présenteraient,  dans  le  délai  d'un  mois,  les  projets  de 
règlements  qui  devaient  Cser  leur  constitution.  Un  antre  décret  particulier, 
du  même  jour,  renvo\a  au  Comité  des  finances  l'adresse  des  officiers  du 
Jardin  des  plantes,  que  j'ai  indiquée  ci-devant  [page  vin].  Une  pétition 
relative  à  l'éducation  des  sourds  et  muets  fut  renvoyée  au  Comit»?  de 
mendicité  par  un  décret  du  ai  aortt.  Depuis,  cet  établissement  a  été  réuni 
à  celui  des  aveugles-nés  par  des  décrets  des  a  1  juillet  el  28  septembre  1 791, 
qui  accordent  en  même  temps  le  local  et  les  fonds  nécessaires  pour  cette 
double  institution.  Un  décret  du  3  ^e[Ilembr•'  1790  régla  provisoirement 
les  dépenses  de  la  i)ibliotbèi|ue  publique,  à  laquelle  il  u  été  accordé  d'ail- 
leurs, par  décret  du  37  septembre  179I1  un  secours  extraordinaire  de  la 
somme  de  100,000  livres  pour  l'acquisition  de  luaiiuscrils  el  d'imprimés 
provimant  de  la  vente  de  bibliothèques  particulières. 

Tous  ceux  de  ces  objets  qui  étaient  réglés  en  1790  ont  été  compris  dans 
le  décret  du  18  lévrier  1791,  comme  partie  de  la  dépense  générale  fixée 
à  280,700,000  livres. 

Le  fi  septembre  1790,  ou  prit  des  mesures  pour  faire  continuer  aux 
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collèges  et  universiU's  de  province  le»  sommes  qu'on  avait  arcoulumé,  par 
le  j)ass(f,  de  leur  psiyer  sur  lf"<  dotnainps  et  bois,  sur  les  recettes  générales, 
sur  la  ferme  {jenéraie.  Ou  ordonna,  par  le  même  décret,  le  payement 
provisoire  annuel  d'une  somme  de  i5,Goo  livres  à  l'école  gratuite  de 
dessin  de  Paris.  Un  décret  particulier  du  8  avril  1791  a  ordonné  la  con- 
tinuation du  payement  d'une  somme  de  ib,ooo  livres  à  l'université  de 
Caen. 

Le  3o  septembre  «790,  sur  ce  qui  l'nt  représenté  h  l'Assemblée  que 
M.  l'archevi^que de  Paris  payait,  dans  le  collège  de  Sainte-Barbe,  lu  pension 
de  quelques  jeunes  enfants  pauvres,  et  que,  si  cette  pension  cessait  d'être 
acquittée,  les  études  des  enfants  pour  qui  elle  était  payée  seraient  inter- 
rompues. l'Assemblée  décréta  que  la  municipalité  de  Paris  remettrait  au 
supérieur  du  collège  de  Sainte-Barbe,  sur  les  revenus  du  ci-devant  arche- 
vêché de  Paris,  la  somme  de  4, 000  livres.  Le  même  jour.  l'Assemblée 
ordonna  que  le  ci-devant  rcreveur  général  du  clergé  remettrait  à  M.  Bous- 
quet une  somme  de  3, 000  litres,  par  forme  dv  provision,  sui-  les  récom- 
penses et  gralilications  qui  lui  avaient  été  promises,  en  1785,  par  le 
clergé,  pour  un  travail  sur  les  matières  ecclésiastiques. 

Le  i3  octobre  1790.  l'Assemblée  rendit,  sur  le  ra[>port  de  M.  l'ancien 
évêque  d'Autun,  un  décret  important,  dont  le  premier  arlicle  eut  pour 
objet,  comme  je  l'ai  déjà  annoncé  [[lage  vi|,  de  déclarer  ([d'elle  ne  s'orcu- 
perait  d'aucune  des  parties  de  riosiroction  jus*|u'au  motiieiit  où  le  (".oniilé 
de  constitution  lui  présenterait  un  travail  relatif  k  cette  partie  de  la  con- 
stitution. Le  motif  de  cet  article  fui  de  prévenir  l'incohérence  qui  se  trou- 
verait un  jour  dans  l'ensemble,  si  l'on  souffrait  qu'on  proposât  partiel- 
lement des  décrets  qui  n'auraient  pas  une  liaison  nécessaire  entre  eux. 
Le  second  article  du  décret  portail  qu'^alln  que  le  cours  d'insiniclion 
ordinaire  ne  filt  pas  arrêté  un  seul  instant,  le  roi  serait  sup|ilié  d'ordonner 
que  les  rentrées  dans  les  différentes  écoles  publiques  se  feraient  comme 
de  coutumcTi.  Il  a  été  rendu,  le  q6  septembre  179»,  un  décret  semblable 
pour  la  rentrée  de  1791.  Par  un  second  décret  du  même  jour,  56  septembre, 
l'Assemblée  ordonna  qu'à  compter  du  mois  d'orlobre  suivant  toutes  les 
facultés  de  droit  seraient  tenues  de  charger  un  de  leurs  membres,  pro- 
fesseur dans  les  universités,  d'enseigner  aux  jeunes  étudiantes  la  consti- 
tution française. 

Quant  à  la  nomination  aux  places  de  professeurs  et  autres  vacantes 
dans  le  département  de  l'instruction  jKiblique,  c'est  aux  directoires  de 
déparlement  à  y  nommer,  aux  termes  du  décret  du  3a  décembre  1789, 
que  j'ai  déjà  cité  [page  x],  et  d'un  autre  dérrel  du  if)  avril  1791.  Les 
municipalités  qui  nommaieut  à  ces  places,  en  vertu  do  litres  constatés, 
y  sont  mairilemtes  par  le  décret  du  if>  avril  1791. 
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Dans  le  IroisièniP  article  du  dérret  du  i3  oclobip  17(10,  l'Asspnibléo 
chargea  les  direrloires  de  dépailemeni  de  veiller,  [tar  luus  les  moyens  qui 
seraient  en  leur  pouvoir,  h  h  ronservalioii  des  monuments  des  (églises 
et  ninisons  devenues  domaines  nationaux,  et  d'en  envoyer  les  ëtats  au 
(Comité  d'aliénalion.  L'arlicle  It  conmiil  aux  mêmes  soins,  pour  les  nom- 
breux monuments  du  m<^me  genre  qui  exislaieni  à  Paris,  pour  t()us  les 
dépôts  des  cliartes,  titres,  papiers  et  bibliotiù'qucs,  la  muniripiililé  de 
cette  ville,  qui  .s'associerait,  pour  éclairer  sa  surveillance,  des  membres 
choisis  des  différentes  Académies.  Dès  le  1 1  octobre,  l'Assemblée  avait 
décrété  des  articles  qui  ont  été  insérés  dans  un  décret  général  du  a3  oc- 
tobre, sur  la  désignation  des  biens  nationaux  à  vendre  (litre  III,  art.  a), 
et  «jui  tendaient  au  même  but.  Ce  décret  était  prononcé  sur  le  rapport  du 
Comité  ecclésiastique,  (|ui  se  trouva  ainsi  charge-,  avec  le  Comité  d'alié- 
aation,  de  veiller  à  la  conservation  des  monuments  d'arts  et  de  sciences. 
Les  deux  Comités  nommèrent  une  commission  particulière,  formée  d'un 
certain  nombre  <le  leurs  membres  respectils,  qui  suivit  cet  objet  avec  la 
plus  grande  allenlifui.  On  rédigea  d'abord  en  commun,  le  19  octobre 
I  "790,  une  instruction  sur  la  manière  d'exécuter  lesdécrets  des  t  1  et  1  !5  oc- 
tobre; on  l'envoya  aux  départements  et  aux  disiricts;  et,  les  ci-devant 
chanoines  de  Cambrai  ayant  tenté  de  s'opposer  à  son  exécution,  l'Assem- 
blée l'adopta  foriuellemenl  et  on  enjoignit  l'exécution  par  un  décret  du 
r>  novembre  1790. 

Les  deux  Comités  réunis  firent  plus,  et,  désirant  s'environner  de  tout.es 
les  lumières  qui  devaient  faciliter  la  conservation  des  monuments  précieux 
que  renfermait  un  grand  nombre  de  maisons  supprimées,  ils  invitèrent 
plusieurs  savants,  bibliographes,  artistes,  à  se  réunir  pour  suivre  le  travail 
de  la  conservation  des  monuments,  indiquer  les  objets  à  recueillir,  la 
manière  de  prévenir  leur  dépérissement,  d'en  fairele  transport,  et  donner 
leur  avis  toutes  les  fois  qu'ils  seraient  consultés.  Le  premier  résultat  de 
ces  conférences  fut  une  instruction,  que  les  deux  Comités  adoptèrent  et 
qu'ils  envoyèrent  dans  les  départements,  sur  la  conservation  des  manu- 
scrits, chartes,  tableaux,  ct.c. 

L'opération  de  dresser  les  catalogues  et  inventaires  ordonnés  par  les 
précédents  décrets,  éprouvant  des  dillicultés  dans  ((uelques  lieux,  à  cause 
des  frais  (|u'elle  occasionnait,  el  des  prétextes  que  tjuelques  personnes 
alléguaient  pour  se  dispenser  d'y  vaquer,  l'Assemblée  décréta,  le  9  janvier 
1791,  que  les  ofllciers  municipaux  seraient  tenus  d'exécuter,  sans  délai ,  les 
commissions  qui  leur  seraient  adressées  par  les  directoires  de  dislricl,  à 
peine  de  demeurer  responsables  de  leur  négligence,  et  sauf  à  ôtrc  rem- 
bourse^ de  leurs  frais,  sur  les  mémoires  qui  seraient  réglés  par  les 
districts. 
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L'insiruclion  du  jçjoctohrt»  171)0,  pour  \n  dc'signalion  des  parties  de 
mobilier  à  conserver  coinme  iiioiiunifiits  d'arts  et  de  sciences,  a  été  rap- 
pelée dans  Tari.  6  du  de'crct  du  3  inai-s  1791,  sur  la  fonte  de  largenteric 
des  églises  et  monastères  siippritiiës;  en  conséquence,  et  tant  que  des 
membres  du  Comité  d'aliénation  ont  veillé  à  la  fonte  de  cette  argenterie'", 
il  n'a  été  procédé  à  aucune  fonte,  (|ue  les  pièces  d'argenterie  n'eussent  été 
vues  par  des  membres  de  la  Commission  des  savants,  pour  indiquer  les 
ol>jets  à  réserver. 

La  Commission  a  donné  successivement  trois  autres  instructions  adoptées 
et  envoyées  par  les  Comit<fs  ecclésiastique  el  d'aliénation  réunis:  l'une 
sur  les  châsses,  reliquaires  et  autres  pièces  d'cirlT'vrnrie;  la  seconde  sur  la 
manière  de  faire  les  étals  et  notices  des  nionumciitjidi'  peinture,  srulpture, 
gravure,  etc.;  la  troisième  sur  la  manière  de  procéder  à  la  confection 
des  catalogues  de  bibliothècpies. 

Le  département  de  Paris  a  employé  la  tiu^iue  Commission  pour  ta 
conservation  des  nombreux  nionanienls  qui  existent  dans  son  territoire. 
Le  résultat  de  ces  travaux  romhinés  a  été  le  rnssemblemenl,  dans  des 
dépôts  sûi-s,  d'un  très  gnind  nombre  de  tableaux,  statues  et  autres 
monuments  de  l'art;  la  conservation  de  beaucoup  de  livres;  et  fenvoi 
à  Paris  de  la  notice  de  presque  tontes  les  bibliothèques  des  établisse- 
ments supprimés,  et  m<ime  de  ceux  qui.  étant  conserves,  appartiennent  à 
la  nation. 

Les  deux  Comités*  réunis  avaient  eu  plusieurs  fois  occasion  de  rendre 
compte  à  l'Assemblée  nationale  des  travaux  des  savants  qu'ils  s'élaienl 
adjoints,  et  des  avantages  qu'ils  en  avaient  retirés.  Par  un  décret  du 
aC  septembre  1791,  l'Asseiiibléc  a  décrété  que  les  noms  de  ces  savants 
patriotes  seraient  conservés  dans  son  procès-verbal,  et  que  les  frais  de 
bureau  faits  par  la  Commission  lui  seraient  remboursés  I'-'. 

Après  que  l'Assemblée  a  eu  terminé  ses  séances,  la  première  législature 
a  chargé  son  Comité  d'instruction  publique  de  suivre  le  travail  qui  avait 
»^lé  fait  pour  la  conservnlion  des  muiitiinents  d'nrls  et  de  sciences.  Ce 
Comité  a  continué  sa  confiance  aux  savants  qui  s'étaient  précédemment 
réunis  à  la  demande  des  Comités  ecclésiastique  el  d'aliénation;  il  y  a 
même  été  ajouté   quelques   nouveaux  membres,  de  l'agrément  tant  du 


MM.  Ameilhon,  Barlbéieiny,  le 
fticmd,  dn  BrHjiii(jny,  de  Bure,  Dacier, 
David,  Dcsiiiurests ,  Doyen,  Mercier. 
Mnisoiirouge,  Masson,  Moiigei,  Mim- 
chy,  Piijmi,  Poirier,  Vnndennonde. 
(Note  Je  Camia.) 
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Coniilt*  (i'inslrurlion  }Hil)li«pie  que  (\n  <lt'partcmpnt  de  Paris*";  et  la  mu- 
nifipaliU"  tle  cetir  ville  a  |)ris  de  son  rôle',  [mr  un  arnUé  du  3i  janvier 
1793,  les  précautions  nécessaires  |)our  qu'aucun  nioiuimenL,  dans  son 
enceinte,  n'écliappùl  à  leur  surveillance- 
Plusieurs  décrets  onl  accordé  des  secours  el  des  enconraffements  pour 
l'impression  d"ouvrages  intéressants.  Un  décret  du  lO  octobre  i7;)0  or- 
donne le  payement  d'une  somme  de  ao,ooo  livres  pour  élre  employée  à 
l'impression  des  omragesde  feu  M.  de  Féuelon.  .irchevêque  de  Cambrai. 
Un,  du  22  avril  1791,  a  ordouué  Timpression.  aux  dépens  de  la  nation, 
des  relations  et  cartes  envoyées  par  M.  de  la  Pcyrouse,  d'une  partie  de 
son  voyage;  il  y  est  dit  qu'après  avoir  retiré  les  exemplaires  dont  le  roi 
voudrait  disposer,  le  sur|ilus  sera  remis  à  M™'  de  la  Peyrouse,  avec  une 
expédition  du  décret,  en  témoignage  de  la  salisraction  du  dévouement  de 
M.  de  In  Peyrouse  à  la  chose  publique  et  à  raccroissemenl  des  connais- 
sances humaines  el  des  découvertes  utiles.  Par  un  autre  décret,  du  tj  juin 
1791,  l'Assemblée  a  décrété  qu'il  serait  mis  à  ta  disposition  du  ministre 
de  la  marine  un  million  délivres  pour  les  dépenses  d'armement  et  d'achats 
extraordinaires  d'uuu  expédition  ordonnée  pour  la  recherche  de  M.  de  la 
Peyrouse  el  la  continuation  de  ses  découvertes.  Par  un  second  décret,  du 
même  jour,  l'Assetiiblée  a  chargé  le  département  de  la  marine  de  faire 
l'avance  d'une  somme  de  5,000  livres  pour  l'impression  des  tables  horaires 
calculées  par  M.  la  Lande. 

Un  décret  du  17  septembre  1791  a  ordonné  que  tous  les  ans  il  serait 
employé  une  somme  pour  les  travaux  d'encouragement  de  la  peinture,  de 
la  sculpture  cl  de  la  gravure;  el  que,  pour  l'année  179t.  cette  somme 
serait  de  100,000  livres. 

Conformément  nu  décret  du  3  aoill  1790,  l'Assemblée  nationale  avait 
aussi  accordé  quelques  pensions  à  des  personnes  célèbres  par  leurs  travaux 
relatifs  aux  lettres,  aux  sciences  et  à  l'éducation.  Par  un  décret  du  26  mars 
1791,  elle  a  donné  1,800  livres  de  pension  à  dom  Clément,  religieux 
bénédictin,  auteur  de  r.4r(  de  vérifier  Ict  date»;  par  un  autre  décret,  du 
2  juillet,  11  M.  Pingre,  religieux  de  Sainte-Geneviève,  savant  distingué, 
une  pension  de  1,800  livres,  et  une  somme  de  3, 000  livres  pour  faciliter 
l'impression  de  ses  Annale»  célestes  du  .1  y  11' siècle;  par  un  décret  du  27  juillet, 
une  rente  viagère  de  1,^75  livres  à  M.  Adanson,  à  cause  de  ses  travaux 
littéraires  et  de  différentes  expériences  qu'il  a  faites  pour  perfectionner  la 
culture  des  mûriers  et  des  vers  à  soie  ;  l'Assemblée  a  décrété  en  oulrequ'il 
continuerait  à  être  payé  de  la  somme  de  1,800  livres  pour  raison  du  lo- 


'"'  Ces  nouveaux  membres  sont  MM.  Camus.  Dormesson,  Meusnier.  Moreau, 
Regnaull.  (\oir  de  Camus.) 
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gcmcal  du  cabinet  qu'il  a  vendu  au  roi;  (inr  un  décret  du  98  septeml)re 
i-yg  t,  une  pension  de  i.gSo  livres  à  doin  Dcspntix,  à  raison  de  la  c^iU'brit«5 
que  son  administration  et  ses  soins  ont  donnée  au  colic^ge  de  Sorèze. 

Un  décret  du  99  septembre  «7;)i  a  accordé  à  M.  Ricliard,  envoyé  par 
le  roi  dans  l'Amérique  m-plcnlrionaie,  une  pensinn  de  3, 000  livres,  à 
charge  par  lui  de  déposer,  dans  les  rabinels  ap|»;irlenanl  :i  la  nation,  les 
monuments  et  morceaui  d'histoire  naturelle  qu'il  a  rapportés  en  France  : 
dei  dépenses  de  la  préparation  desquels  morceaux  d'iiistoire  nalurelle  il 
sera  remboursé  sur  l'état  qu'il  en  donnera,  après  qu'il  aura  été  vu  et  exa- 
miné par  l'Académie  des  sciences.  Le  même  décret  accorde  à  M.  Dombey 
une  pension  de  6,000  livres  en  récompense  des  rccluTclies  et  <lérouvertes 
relatives  à  l'histoire  naturelle,  aui  sciences  et  aux  arts,  qu'il  a  faites  dans 
le  Pérou  et  le  Chili.  Enfin,  par  le  même  décret  encore,  on  a  accordé  une 
rente  viagère  de  3, 000  livres  à  M.  Poissonnier,  pour  l'indemniser  de  la 
cession  qu  il  a  faite  de  la  découverte  d'un  moyen  de  dessaler  Tenu  de  la 
mer. 

Il 

Ce  fut  le  1  i  octobre  1791  «jue  l'Assenihit-e  It'ijislative,  s'oc- 
ciipanl  de  rétablissement  de  ses  comités,  décréta  qu'il  y  aufait 
un  Comité  de  rinsttiiction  publi(]uc,  qui  fut  le  dix-neuvième 
de  ceux  qu'elle  entendait  instituer. 

Le  lendemain,  délibérant  sur  l'organisation  des  comités,  elle 
décréta  qu'ils  seraient  élus  dans  les  bureaux  au  scrutin  de  liste 
simple,  et  à  la  pluralité  relative,  et  que  nul  ne  pourrait  être 
membre  de  deux  comités.  Elle  statua  ensuite  sur  le  nombre 
des  membres  de  chaque  comité  et  l'époque  de  leur  renouvel- 
lement. Voici  ce  que  porte  le  procès-verbal*''  relativement  au 
Comiti'  d'instruction  publique  : 

3UX.  Le  Comité  d'instruction  publique  sera  composé  de  vingt-quatre 
membres.  L'Assemblée  ajourne  à  six  mois  la  fixation  de  ré|ioquc  el  de  la 
proportion  de  son  renouvellement'*). 


'■'  Procès-verl»!  dé  lAssemlilén  oa- 
(ionalc  législative,  imprimé  par  son 
ordre.  A  Paris,  de  l'Iniprinierie  nalio- 
iiaie,  1791-1798:  I.  I",  p.  toi. 


''•  Il  ne  fut  [iiocé(l(i  il  aucun  reiioii- 
vellemeol  du  Goniili'  <riiistrufliiiii  pu- 
blique pendant  toute  la  dunV  de  lu 
session  de  l'Assemblée  législative. 
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Pour  faciliter  l'élecdon  des  comilés.  l'Assemblée  avait  àé- 
créUi  dans  la  môme  séance  «qu'il  serait  fait  nu  tableau  divisé 
en  autant  de  colonnes  qji'il  devait  y  avoir  de  cotnilés,  et  que 
chacun  des  membres  de  l'Assemblée  serait  tenu  d'itiscrire  son 
nom  dans  les  diverses  coloimes  des  travaux  auxquels  il  voudrait 
se  destiner '"'t.  Elle  décida  en  outre  (17  octobre)  que  ces  listes 
d'inscription  seraient  imprimées  et  distribuées'-'.  Six  jours  plus 
tard  (a3  octobre),  elle  décréta  que  tries  membres  qui  seraient 
nommés  dans  plus  d'un  comité  seraient  remplacés,  dans  chacun 
des  comités  pour  lesquels  ils  n'auraient  pas  opté,  par  ceux  des 
membres  qui,  dans  ce  même  comité,  auraient  eu  le  plus  de 
voix  après  les  députés  nommés'^' a. 

Les  membres  du  Comité  d'instruction  publique  ne  furent 
élus  que  le  vendredi  28  octobre,  dans  une  séance  du  soir'*'. 

En  voici  la  liste,  telle  qu'elle  fut  proclamée  par  le  président 
de  l'Assemblée  : 

Lacépéde,  Condorcet,  Ccrulti.  ArboijasI.  Viénol-Vaiiblauc, 
Geiilil '^',  Pastorct,  Romme,  \ayron,  iSoux-Fazillac,  Toriié, 
Riboud,  Carnot  aîné.  Prieur,  Dupin,  Audreio.  Jean  De  Bry, 
Quatreraère,  Fauchel,  Gibergues,  Gausserand,  Bonnier.  Gan- 
din ,  Quatresols-Marollcs  <'*'. 

Deux  des  députés  dont  le  nom  figure  dans  la  liste  ci-dessus 
n'acceptèrent  pas  leur  n(»niination  :  ce  sont  Tonié,  évoque  du 
Cher,  et  Fauchel,  évètpic  du  Calvados.  Torné,  élu  dès  le  27  oc- 


'"'  Proc^verbiil  de  rAsscmhlt'e, 
I.  I",  i».  118. 

'''  l*ioi'ès-verl)al  de  l'Assemblde, 
t.  I".  p.  i36. 

'*'  Procès -vorbnl  ih.  i'Asseml>l(5c, 
t.  1",  |).  aoa. 

*''  Procès -verbui  dr-  IWssrnibli'c, 
t.  l".  |i.  367. 

*''  t,e  pntcès-verlml  de  l'ABsenililrc 
é;rit  ù  lorl  Gcnty.  Micliel  (îenlil,  di?- 
jmU'  du  Loircl  et  iiiembre  du  (^cuiiilé 
d'insiruelion  ]>ubli<|U(',  pouvaif  eu  effet 
^Ire  facilemeiil  eoiirandu  avec  un  autre 


membre  de  TAssemblA!  :  Louis  Genly, 
éffafenierilili'puU'  du  I,oirel.  et  membre 
(lu  Coiiiiti^  des  «ssifjnaU  et  monunies. 

''■'  On  trouvera  ii  l'Index  alpbabé- 
lique,  il  la  fin  du  volume,  des  rcnsei- 
giicmenls  biogroplu'ques  sommaires 
sur  cLnciiii  des  meiirbrea  du  Coiiiitt^ 
['our  six  d"eulre  eux ,  (îiuisseraud ,  Giitl- 
Utiid ,  Quatresoîs-Mru'(dles ,  Tiierde .  Vay- 
ronelVosj|icu,  ces  reuseif[iieme»(s  sotil 
dus  à  (ine  olili^eaiile  enrutuimiraliuiide 
.M.  Elieuuc  Cbai-avay,  arebiviste-paleo- 
graplie. 
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tobre  membre  du  Comité  des  domaines,  déclara  le  3i  octobre 
qu'il  optait  pour  ce  Comité.  Quant  à  Faiicfiel,  il  fut  élu  le 
«2 5  novembre  membre  du  Comité  de  surveillance,  en  faveur 
dn(]ui»l  il  déclara  opter  le  2  décembre  suivant.  Les  deux  dé- 
missionnaires furent  remplacés,  conformément  au  décret  du 
a3  octobre,  par  ceux  des  membres  de  l'Assemblée  qui  avaient 
eu  le  plus  de  voix  après  eux,  lors  de  Téleclion  du  Comité  d'in- 
struction publique:  ce  furent  Guilloud,  député  de  l'Isère,  et 
Urbain  Cbappe,  député  de  la  Sartbe. 

Pour  être  complet,  nous  devons  signaler  les  vacances  qui 
se  produisirent  au  cours  de  la  session.  Nous  en  connaissons  deux. 
Cerutti  mourut  au  commencement  de  février  1792:  il  fut  rem- 
placé par  Theule,  député  de  la  Haute-Garonne.  En  mars  1792, 
Jean  De  Bry  passa  du  Comité  d'instruction  publique  au  Comité 
diplomatique  :  son  remplaçant  fut  Baudin,  député  des  Ar- 
dennes.  En  outre,  à  juutir  de  mai  1792.  on  voit  Vos{;ien, 
député  des  Vosges,  llgurer  au  noudire  des  menibres  du  Comité, 
sans  que  nous  puissions  dire  quel  est  celui  des  anciens  mem- 
bres qu'il  vint  remplacer,  les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  et 
ceux  du  Comité  étant  nmets  sur  ce  point. 

Le  décret  du  23  octobre  1791  sur  l'orf^anisalion  des  comi- 
tés de  rAssembléc  contient  les  dispositions  suivantes  relatives  à 
la  nomination  des  noIliciersA  des  comités  et  ;iux  rej^islres  que 
chaque  comité  devait  faire  tenir  ; 

Chaque  comitë  aommera  nu  scrulia,  et  à  la  siiii^itu  pluralité,  ua  prë- 
ident,  un  vice-pri^sident,  et  deux  secre'Iaires,  qui  seront  nommés  chaque 
moh,  et  reVIigibles. 

Chaque  comitë  aura  deux  regi-stres:  Tiiu  (jui  présonlera  le  résultai  do 
ses  délibérations,  et  l'autre  la  note  de  toutes  les  pièces  qui  lui  seront 
ndri^sées  '''. 

Ces  dispositions  ne  furent  pas  exactement  observées  par  le 
Comité  d'instruction  pubiiijue.  Le  premier  renouvellement  du 


""  Procès- verbal  de  l'Assemblée,  t.  I",  p.  ao3. 
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bureau,  (|ni  aurait  (lA,  aux  term»is  du  décret  ci-dessus,  se  faire 
le  3o  novembre  1791,  11  eut  lieu  que  le  8  février  1792.  Ouant 
aux  registres,  le  Comité  en  eut  deux;  mais  leur  contenu  ne  ré- 
pondit pas  exactement  aux  prescriptions  du  décret  :  l'un  d'eux 
fut  un  registre  des  délibérations  du  Comité,  l'autre  un  registre 
des  difl'érenls  pi'ojets  de  décrets. 

Relativement  aux  séances  des  comités,  l'Assemblée  avait  or- 
donné, par  ce  même  décret  du  2.3  octobre,  rjue  rrle  lieu,  le 
jour  et  l'heure  où  s'assembleront  les  comités  seront  prompte- 
luent  déterminés;  il  sera  fait,  lors  de  celte  détermination,  un 
appel  nominal  des  membres  de  chaque  comité'''.^ 

Le  procès-verbal  de  la  Législative  n'indique  aucune  inter- 
vention ultérieure  de  l'Assemblée  dans  l'instaliation  des  co- 
mités; il  semble  que  chacun  d'eux  se  réunit  et  se  constitua  de 
sa  propre  initiative. 

En  ce  qui  concerne  la  détermination  des  locaux  assignés  aux 
comités  pour  la  tenue  de  leurs  séances  et  pour  le  travail  de 
leurs  employés,  nous  sommes  réduits  à  une  brève  et  insuffi- 
saulc  indication  (jui  se  trouve  au  procès-verbal  de  la  séance  de 
l'Assemblée  du  3i  octobre  179t.  On  y  lit  ce  qui  suit: 

Sur  le  rapport  dus  coiitinissaires  inspecteurs  de  la  salle,  le  décret  sui- 
vant a  été  rendu  : 

T  L'A8si'inl)I(^c  nationale  autorise  ses  commiissaires  inspeptEurs  à  placer 
dans  les  ImlinieuLs  dépeudanLs  de  l.n  innison  des  ci-devaiil  Fciiillatils,  les 
divers  comités  qui,  à  cause  du  nombre  des  membres  qui  les  composent, 
se  trouvent  trop  resserrés  dans  la  maison  des  ci-devant  Capucins  (''*.') 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  les  détails  de  l'organisation 
intérieure  que  se  donna  le  Couiilé  d'instruction  publique;  on 
trouvera  en  leur  lieu,  dans  les  procès-verbaux  du  Comité, 
k'i>  iiidic.itions  rehtiives  ù  la  division  du  travail,  à  la  constitu- 
tion (les  diverses  commissions  ou  sections,  au  choix  des  commis, 
à  la  rétributiou  qui  leur  fut  allouée,  etc. 

'■'  Procès-verbal    de   lAssemblL'e.  "'  Pi-ocès -verbal    de    lAssemblée. 

1. 1",  p.  ao3.  *  t.  I".  p.  a  86. 
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Nous  avons  à  dire  niainltMianl  de  quoi  se  composent  les  pa- 
piers d»i  Comité  d'instniclioii  [iiihliquc  de  l'Assemblage  législa- 
tive existant  aux  Archives  nationales. 

Ce  sont  loul  dahord  deux  rejjistres  iii-tolio  manuscrits,  cotés 
AF*117et  AFM  10. 

Le  registre  AF*I  17  est  intitulé  lieffislre  des  déUbéi'alMM  du 
Qmùlè  d^t'nslruction  puhliqm.  Il  contient  les  procès-verbaux  des 
cent  sept  séances  du  Comité,  du  3o  octobre  «79»  au 
aa  aoAt  ty»)'^.  proct^s-verbanx  qui  forment  la  partie  essen- 
tielle du  présent  volume.  Ce  même  registre,  qui  était  ii)in  d'être 
rempli  lors(jue  la  session  de  l'Assemblée  lé{»islalive  prit  6n,  a 
servi  ensuite  au  (jonnté  d'instruction  publique  de  la  Convention, 
dont  il  contient  également  les  procès-verbaux,  du  i5  octobre 
1792  au  9.3  germinal  an  n. 

Le  registre  AF*I  16  est  intitulé  liefrtsivc  des  diffirenls  projelu 
de  décrets  du  Comilé  (tinstruclion  publifjue,  de»  décrnls  qui  en 
tant  intervenus,  de  leur  date  cl  de  leur  sanction.  Il  contient  la 
copie  de  dix-sept  projets  de  décrets,  généralement  précédés 
du  rapport  A  l'appui.  On  y  trouve  en  particulier  le  rapport 
de  Cnndorcet  sur  l'organisation  générale  de  linslrucLion  pu- 
blique. Mais,  en  dépit  du  litre  du  registre,  celui-ci  ne  donne 
ni  la  rédaction  délinitivc  des  décrets  qui  ont  été  adoptés 
par  l'Assemblée,  ni  la  date  de  la  sanction.  Nous  avons  placé 
ces  divers  documents,  comme  annexes,  à  la  suite  des  j)rocés- 
verbaux  des  séances  où  ils  ont  été  adoptés  par  le  Comité. 
Mais  un  certain  nombre  de  rapports  et  de  projets  de  décrets 
n'ont  pas  été  transcrits  sur  ce  registre;  nous  en  avons  néan- 
moins donné  aussi  le  texte  dans  les  annexes,  quand  nous 
l'avons  pu,  en  rem[)ruritant  soit  aux  procès-verbaux  de  l'As- 
semblée législative,  soit  aux  documents  imprimés  par  ordre  de 
celte  Assoniblée.  . 
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ViemieiiL  eiisuito  quelques  c/irtoiis  roiifermaiit  des  pièces 
adressées  ou  renvoy/'cs  au  Coinilé  :  ils  appaiiieuiieul  à  la  sé- 
rie V^'  et  portent  les  n'"  1809,  i3ii-i3iG,  1692,  iCgS  et 
169/4. 

Le  carton  1809  contient  1  1/1  pifkes  diverses  renvoyées  à  la 
(rsection  du  plan  {jénéralTi  (lettres,  pétitions,  mémoires,  etc.) 
et  classées  dans  six  chemivses  (ce  classement  est  contemporain  du 
Comité). 

Dans  les  cartons  1 3 1  1  à  i  3  1  G,  l'administration  des  Archives 
nationales  a  réuni  un  certain  nombre  de  réponses  faites  à  des 
questionnaires  relatifs  aux  revenus  et  aux  dépenses  des  établis- 
sements d'instruction  jiubliqne,  adressés  en  décembre  1791 
aux  districts  par  le  Comité,  et  de  mémoires  sur  le  même  sujet 
envoyés  soit  au  Comité,  soit  au  ministre  de  l'intérieur.  Ces  do- 
cuments, qui  font  connaître  la  situation  financière  des  établis- 
sements d'instruction  publique  existant  sous  l'ancien  régime, 
n'ont  pu  faire  l'objet  d'une  publication,  étant  donnés  les  frais 
considérables  qu'eAt  cntraùtés  la  reproduction  typograpbique 
des  tableaux  ([ui  les  roin[iosenl. 

Le  carton  1692  contient  etivirou  t5o  pièces  diverses,  clas- 
sées par  ordre  chronologique  (le  classement  est  récent).  C'est 
ce  carton  qui  nous  a  fourni  la  plus  riche  moisson  de  documents 
intéressants. 

Le  carton  i  figS  est  consacré  aux  documents  relatifs  au  pla- 
cement des  établissements  d'instruclioii  publique.  Ce  sont  des 
pétitions  et  mémoires  de  municipalités  et  de  départements, 
demandant  un  collège  ou  un  lycée.  Un  tiei*s  seulement  des  dé- 
partements s'y  trouvent  représentés.  Nous  n'avons  reproduit 
aucune  des  pièces  contenues  dans  ce  carton,  leur  caractère 
spécial  nous  ayant  paru  devoir  les  faire  écarter  de  la  présente 
publication. 

Enfin  dans  le  carton  1G96  on  trouve,  avec  des  pièces  ap- 
partenant au  Comité  d'instruction  publi(|u<^  de  la  Convention, 
deux  chemises  envelop^>anl  des  pièces  adressées  ou  renvoyées 
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au  Coniilé  d'inslruclion  [Kibliqiie  de  la  l.rf^islalive.  Ces  clie- 
nilses,  datiiiil  de  I  époque,  [loiieiil  l;i  nniuciiclaUire  des  pièces 
qu'elles  devraient  ediilenir,  au  iHuuhre  de  5G;  mais  plusieurs 
de  celles-ci  manquent.  La  plupart  de  ces  pièces  sont  sans  im- 
portance; quelques-unes  sont  relatives  au  placement  des  collèges 
et  lycées,  comme  celles  du  carton  1G93.  Nous  n'en  avons  re- 
produit aucune. 

Il  doit  exister  certainement,  dans  ceux  des  cartons  de  la 
série  F'"  qui  se  rapportent  à  la  période  révolutionnaire,  au 
nombre  de  près  de  trois  cents,  d'autres  pièces  concernant  le 
Comité  d'instruction  publique  de  l'Assemblée  législative.  Aussi 
Ior$(}ue,  dans  les  notes  du  présent  vulunic,  il  nous  arrivera 
de  dire  que  nous  n'avons  pas  trouvé  tel  document  aux  Ar- 
chives, cela  signifiera-t-il  siiupleuient  qu'il  n'existe  pas  dans 
les  cartons  qu'il  nous  a  été  possible  dexplurer.  Mais  nous  de- 
vons ajouter  que,  parmi  les  pièces  que  nous  avions  à  reclier- 
clier,  presque  toutes  celles  qui  avaient  une  réelle  importance 
se  sont  rencontrées  dans  ces  carions;  le  nombre  est  très 
restreint  des  documents  vraiment  intéressants  que  nous  avons 
à  regretter  de  n'avoir  pu  découvrir  ou  que  les  Arcliives  na- 
tionales ne  possèdent  pas. 

Nos  recherches  ont  été  grandement  {'acililées  par  l'obligeant 
concours  qu'a  bien  voulu  nous  pièler  M.  Lelong,  archiviste 
aux  Archives  nationales.  Qu'il  reçoive  ici  tous  nos  remer- 
ciements. 

Les  pièces  que  nous  avons  extraites  des  cartons  ont  été  di- 
visées par  nous  en  deux  catégories.  Les  unes  se  trouvaient 
mentionnées  dans  les  procès-verbaux  du  Comité  :  elles  for- 
maient donc  une  annexe  naturelle  de  ces  |»rocès- verbaux, 
et  nous  avons  en  conséqueiu:e  placé  chacune  d'elles  à  la 
suite  de  la  séance  où  il  en  est  question  |)our  la  première  fois. 
Les  autres,  bien  qu'adressées  ou  renvoyées  au  Comité,  11e 
sont  pas  mentionnées  dans  ses  procès-verbaux,  en  sorte  qu'il 
ne  nous  était  pas  possible  de  les  rattacher  à  une  séance  par- 
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liculièro  ;  nous  avons  dû  les  fjroupor,  »mi  les  disposant  par 
ordre  chronologique,  dans  un  Appendice  qui  termine  le  pré- 
sent, volume. 

il  nous  reste,  en  tcraiinanl,  à  expriinei-  les  sentiments  de 
reconnaissance  que  nous  devons  à  la  mémoire  de  M.  Emile 
Beaussire,  membre  de  llnstitut,  qui  avait  bien  voulu  accepter 
les  fonctions  de  commissaire  responsable  de  la  préscnic  publi- 
cation. 11  avait  aciievé  de  revoir  les  épreuves  de  ce  volume 
lors(iue  la  nuirl  l'a  Irappé.  Apportant  à  cette  Uiche  sa  bienveil- 
lance accoutumée,  il  nous  avait  aidé  de  ses  conseils  et  même 
do  ses  recherches:  nous  lui  sommes  redevable,  en  elïet,  des 
renseignements  biograpliii|ues  [il.icés  dans  l'Index  .sur  deux 
patriotes  vendéens,  le  médecin  (iallot  et  le  curé  Gaiily.  C'est 
un  iionneur  pour  nous  <[ue  de  pouvoir  présenter  ce  travail  au 
public  sous  le  patronage  d'un  nom  aussi  digue  de  sympathie 
et  de  respect. 

J.    GlilLL/lUMK. 


NOTA. 

Pour  la  reproduction  des  procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  pu- 
tiliiiuo  de  l'As8enil)l«?e  léfjisi.'ttivp  et  dos  diverses  pièces  cuitteriiips  ilniis 
les  annexes  fl  rApjK'ndice,  nous  avons  employé'  l'orllKijjrnplie  moderne. 
Nous  n'avons  fait  d'exception  que  pour  un  très  pelit  niHnbre  de.  diicu- 
nients,  oîi  il  a  paru  intéressant  de  conserver  l'orlhouraplie  personnelle 
du  si[;nalaire,  it  litre  de  ruriosité. 
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DEUXIEME  SEANCE. 

Du  i"  novembre  i79i- 

liC  Comilé  d'iiislruclion  publique  s'élant  assemblé,  on  a  lu  une 
leUie  de  M.  de  VVoiives  f|iii  (in-senk'  au  (lomité  douze  exemj)laires  d'un 
plan  sur  IVduca(ii)n  publique'".  On  a  présenté  aussi  des  Vues  générales 
nur  ta  rmlauntlioii  de  l'art  tir  guérir,  par  VI.  (îallol,  député  à  rAssembiëe 
lonsliluunle'-'. 

M.  Qualremère  a  proposé,  relativenienl  à  la  pétition  des  peintres 
non  académiciens  qui  ont  exposé  des  ouvrages  au  Salon,  que  l'A.ssem- 
bléc  nationale  accordât  un  nombre  égal  de  juges  du  concours  aux 
académiciens  et  aux  non  académiciens.  Le  Comité  a  chargé  M.  Qua- 
lremère de  lui  présenter,  à  sa  première  séance,  un  rapport  et  un  projet 
de  décret  relatii's  à  sa  proposition  '•''. 

Le  Comité  a  décidé  que  jusqu'à  la  nomination  délinitive  de  ses 
secrétaires-commis,  M.  Lambert  continuerait  de  remplir  auprès  de  lui 
les  fonclitms  qu'il  remplissait  aii[)rès  des  (,'ornités  de  constitution  et  de 
révision  de  l'Assemblée  nationale  constituante,  relativement  à  l'inslruc- 
lion  publique'*'. 

MM.  Homme,  Rouï,  Audrein  et  (îaudin  ont  été  nommés  commis- 
saires [lour  euuniner  les  divers  cartons  remis  au  Comité  et  pour  en 
rendre  compte''. 

CoimoRcrr.  préxideni  ; 
LAcipÈDE,  Arbogàst,  .tecréUiire-H. 


'''  La  loltn.'  de  M.  tic  Wouves  sn'  trouve 
aux  Artliivcs  iialioiialns,  carton  F"  iSog. 
f"'  i",  n"(),  ainsi  qu'un  fxemplai  rp  <li'  son 
inémoirp  imprimé.  Voir  aiix  aiinfïi'j  df  la 
Mfaore,  A,(li'8".'ilrail»ile  la  lpUr<-  <•!  du  m<'- 
moire.  —  Dans  sn  ledro,  M.  de  VV'ourcs 
s'intjlnle  •tchcvalier  de  Saint-Loiiis^.  Dans 
an  passage  de  son  mémoire,  parlant  du  liii- 
miîme,  il  »<■  rcprésenti'  comme  tau  di;clin 
d'une  lonijiie  carrièiv  passée  dans  les  ora- 
ges"; il  .ijoulr  «jue  «celte  carrière  a  été 
parsemée  de  plus  de  quarante  voyages 
d'outre  mer-i. 

'''  Sur  le  constituant  Gallot.  voir  l'In- 
dex alplialwliqiie.  —  Un  exemplaire  de 
l'auirra(;e  de  Gnllol  se  trouve  aux  Archives 


nnliounles,  carton  F'"  «Sog,  P''  i",  n*  7, 
ainsi  qu'une  lettre  d'envoi  adressée  à  un 
meml>re  du  Oouiilé  :  voir  aux  annexes  de  la 
séance,  D. 

'^'  Voir  aux  annexes  de  la  séance,  C, 
l'exposé  de  celte  alTairc,  el  le  décret  de 
l'Assemblée  prononçinl  le  renvoi  au  Co- 
mité. 

"I  Les  fonctions  de  Lamlwrt  étaient 
celles  de  premier  secrétaire  commis.  Voir 
la  séance  du  oli  novembre,  p.  38. 

'*'  Voir  aux  annexes  de  la  sénncc,  D, 
le  décret  de  l'Asscniblée  relatif  k  la  remise 
uni  divei-s  roniilés  des  cartens  el  pièces  qui 
les  concernaient,  cl  les  objections  faites  par 
l'archiviste  à  l'exécution  de  ce  décret. 


ttre  «dretB^e  par  9 

Messieurs  < 
Messieurs , 

J'ai  l'honneur  de  vous  adres.-er  ci-joinis  une  rlouzaine  (l'rxeinplnires  d'un  [j|nn 
que  j'ai  publie  il  y  a  quelques  jours  sur  l'ëducâlioii  publique. 

...  Si  ]e  Comitt'  dt^sirail  des  déveloftpemeoU  plus  étendus,  ou  pensait  avoir 
quelques  objections  h  proposer,  je  me  ferai  toujours  non  seulement  un  devoir,  mnifi 
même  un  vrai  plaisir  dw  me  pri-.senter  tontes  les  fois  que  j'en  serai  requis,  soil 
|K)ur  donner  les  uns,  sort  pour  répondre  aux  autres, 

Je  suis  avec  respect,  Messieiu-s,  voire  très  humble  et  très  obdissonl  serviteur. 

De  Woovbs,  dn-ralier  de  Saint -Loui», 
me  de  Valois,  n"  5o. 
Paris,  3o  oclobi-e  1791. 

A  cette  lettre  est  jointe  uni'  brocliurc  imprinu'e,  dont  nous  roproiJiiisons  ri-oprùit  1» 
priocipaux  passagis  : 

APPEL    À     L'OPINION     PCBLIQCE    SCIl    L'ÈDCCATIOB    NATIONALE 
PAH    H.     D.  .  .,     aïKVALIER    DE    SAINT-LOCIS. 

A  l'époque  des  dernières  séances  de  l'Assemblée  constituante,  M.  de  Tiilk-yiniid 
s'est  empressé  de  faire  un  rapport  sur  i'inslniclioti  pulilique,  en  iusislaut  sur  ce 
que  celte  assemblée  décrétât,  au  moins,  les  |irincipes  ou  les  bîtsea  de  son  plau. . , 
C*'  plan  nous  a  paru  compliqué,  dllfus,  très  coûteux  dans  sou  exéciitinn,  et  ten- 
«Innl  &  établir  dex  dislinctioDS  directement  contraires  aux  vrais  principes  Je  !a 
constitution. 

, . .  De  tous  les  arts  introduits  dans  la  sociabilité,  celui  qui  a  incontestablement 
le  plus  contribué  à  la  perfectibilité  de  l'esprit  humain,  est  Part  de  lire  et  d'wrire; 
■ri  par  lequel  chaque  individu  peut  tenir  retracé  devant  lui  l'ensemble  de  toutes 
tes  connaissances  aatf'rieures,  et  y  ajouter  celles  de  son  propre  fond. 

. .  .  Dans  un  fjouveriiement  re[)résentatif,  nu  la  base  de  In  roiistiliilion  repose 
sur  une  égalité  entière  de  droits  et  de  prétcnlioii  ii  tous  les  emplois,  iiinsi  qu'à 
tnales  les  fonctions  de  la  société,  cet  art  doit  ^Ire,  pour  tout  individu,  rejjardé 
comme  In  source  première  de  son  existence  morale,  et  lui  est  vérilnbiement  indis- 
pensable. Ainsi  donc,  le  premier  problème  à  ii-soudrc  sur  l'éducaliati  publiipie, 
dans  un  pareil  gouvernement,  serait  l'arquisitioig  généiale  de  cet  art,  par  les 
moyens  les  plus  faciles,  les  plus  étendus,  comme  les  plus  gratuits. 

Avant  d'entrer  dans  la  recherche  di-  celte  solution,  nous  croyons  (pi'il  v  a 
ici  une  reraanpie  ti'è';  essentielle  à  jiréseiiter  :  c'est  qu'en  s'étjiyanl  de  l'expérience 
du  présent  et  en  se  fondant  sur  les  observations  du  [tassé,  un  mt-mv  résultat  s'est 
ronstarament  offert ,  lequel  est  que,  quoique  de  tous  les  temps  l'on  ail  plus  ou  moins 
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surcliorjjd  de  mnîlrrs  fil  d'instituteurs  rtHlucnlion  de  l'enfance,  relativement  h  la 
i|iinnlild  des  idées,  ainsi  qu'à  leur  di^vcloppemcnt,  jus(|u°à  l'âge  de  quinze  h  »eize 
ans,  que,  |x>ur  l'ordinaire,  on  entre  dans  le  monde,  ou  qu'on  prend  un  i^lat,  le 
succès,  à  très  peu  de  chose  près,  nous  a  paru  #tre  le  même,  et  qu'on  pourrait 
avancer  qu'à  cet  âge,  eiccpté  lire  eti'crire,  on  avait,  en  général, de  l'aptitude  h 
tout,  mais  qu'en  fait  on  ne  savait  rien. 

[Après  avoir  .ndirmo  fine  les  élèrcs  de  l'Ecole  royale  militaire,  mal(jré  le  grand  nombre 
de  mattrcs  qui  sont  cliarjjtfs  de  leur  éducalion,  ne  «avont  réellement  que  lire  et  écrire,  «ce 
que  plusieurs  même  ne  savaient  pas  encore  correctemenli ,  l'auteur  continue  ainsi  :] 

Nous  jugeons  donc  (ju'il  est  extrt'incinent  ''sscntiel  au  maintien  des  principes  de 
la  constitution  française,  que  réduc^lion  publique  soit  spécialement  diviMie  entre 
éducation  nationale  et  éducation  xccondaire,  dont  la  première ,  sous  la  direction  ioimé- 
diale  de  In  li'jjislaltiro,  et  à  In  rbarjfe  du  trésoi'  public,  entrelienilrail  partout,  et 
jusque  dans  les  moindres  villages ,  des  maisons  d'i'duc^ilion  nationale ,  dont  l'euseigne- 
ment  uniforme  consisterait  dans  l'art  de  lire,  d'dcrire  et  de  chiffrer  correctement, 
ainsi  que  dans  celui  des  lois  et  de  la  constitution  du  ^>ays  ;  et  l'autre,  qui  com- 
prendrait reuscigitemerit  des  arts ,  des  sciences ,  euliit  de  toutes  les  connaissances 
humaines  dtuil  iincune  ne  doit  être  étrangère  à  un  si  grand  empire,  serait  sous  la 
protection  du  gouvernement,  et,  corrélativement  au  |iltis  ou  juoins  d'importance  de 
chacune  de  ses  parties,  cnnslammenl  encouragde  par  lui  '''. 

A  ce  dessein,  comme  dans  ct't  objet  tout  est  absolument  à  refaire,  après  être,  au 
préalable,  conveiui  de  ces  principes  de  division  sur  l'éducation  publique,  il  sérail 
décréta  : 

Que  tous  les  biens  quelconques  apparlenant  aux  univei-sités,  collèges,  hospices, 
fondations,  ou  k  telle  autre  maison  d'éducaitori  classique  que  ce  pùl  être,  seront 
réunis  au  trésor  public  ; 

Que  l'Assemblée  nationale  aura  un  Comité  d'éducation  toujours  subsistant; 

Que,  sous  la  surveillance  de  chaque  directoire  de  département,  il  sera,  dans 
chaque  ville,  dans  chaque  bourg,  dans  chaque  village,  désigné  un  ou  plusieurs 
emplacements,  pour  servir  à  l'établissement  de  mai.soiis  sous  le  titre  de  Maixoux 
d'éducation  nationale  ; 

Que  ces  maisons  d'éducation  nationale  seront  calculées  pour  ne  contenir,  chacune 
d'elles,  que  le  nombre  de  deux  cents  élèves  au  plus; 

Que  dans  les  villes,  ces  mêmes  maisons  seront  réparties  de  manière  ii  se  trouver, 
chacune  d'elles,  autant  que  possible,  au  point  le  plus  central  de  leur  destination; 

Que,  dans  toutes  ces  maisons,  l'enseignement  et  l'instruclion,  pour  le  mode  et 
pour  le  temps,  seront  absolument  et  uniformément  les  mêmes; 


"1  Nous  entendons  par  encouragements 
des  nmplncemenls  ou  <lrs  maiMins  dcsignés, 
dans  tes  villes  principales,  à  servir  de  ren- 
dez-vous aux  arls, ainsi  qu'aux  artistes,  dont 
(|uel(|UPS-unsdescli('rs  pourraient  même  être 
«alarié»  par  le  (jotivenn-inenl,  dans  tu  pro- 
jvnrlion  des  |pni|t(i,  des  besoins,  des  loca- 


lités, des  circonslanceB,  etc.,  mais  de  ro»- 
ni^'rc  que  chaque  Français  put  loujours 
considérer  !'é<lncalioii  nalionale  comme  une 
uldifjnlion  publique,  et  l'eilucalion  secon- 
d.iire  seulement  fournie  appartenante  à  des 
olijel»  d'une  iilililé  partielle.  (Note  de  l'an- 
Irur.  ) 
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Que  l'heure  il»"  l'rnseigiiemcnt,  «luiis  innlr'  mnisou  d'i-iUicalion  nnlidiialc,  sera 
seulcmenl  le  matin,  en  ëlt'  depuis  biiil  heures  jusqu'ù  <lix,  el  en  hiver  «Icjniis  neuf 
jusqu'à  onze  ; 

Que  tons  les  enfants  niAles  queironques,  s<iii.s  ouciine  exception,  y  seront  gra- 
tuitement reçus,  depuis  \  âge  de  neuf  ans  accomplis  jus<|u  à  celui  de  quinze  ; 

Que  chaque  maison  d'educ.ilion  nnlionale  sera  séparée  en  deux  divisicag ,  dont 
l'une  pour  i-ecevoir  le»  enfanL'î  dcfvuis  l'âge  de  neuf  ans  jusqu'à  douïe,  et  l'autre  pour 
ceux  depuis  douze  nus  juMpi'ù  quinze; 

Qu'il  n'y  aura,  dans  ces  lunisons,  que  des  maîtres  d'ëcriture  et  d"nrithin(?ti(|iie, 
lesquels  seront,  en  niânie  tem|iR,  chargds  de  lire,  faire  lire,  e)k|iliquer  et  faire 
apprendre,  par  cœur,  à  tous  tes  élèves  indislinctenient,  la  constitution  française, 
ainsi  que  les  lois  du  pnys  ; 

Que  lorsque,  dans  chaque  maison  d'cilucation  nationale,  le  nombre  des  élèves 
exigera  plus  de  quatre  maîtres  d'écriture,  il  y  sera  nommé  un  instituteur  en  chef, 
lequel,  outre  le  soin  de  veiller  !i  l'allcntiou,  nu  recueillement  cl  nu  silence  requis 
dans  de  pareils  étahlissenienLs,  sera  plus  spécialement  encore  chargé  do  veiller  à 
ce  que  les  maîtres,  dans  leurs  instructions,  ne  démontrent  ni  la  plus  jwtile  parti- 
cularité, ni  la  moindre  distinction  que  ce  puisse  être; 

Que  l'instituteur  et  les  maîtres  seront  coiijointi'ment  rliai-gés  de  procé<ler  à  la 
r  datniîration  des  <legrés  d'instruction  dans  les  élèves,  suivant  les  règlements  qui 
aérant  uniformément  prescrits  sur  ce  point: 

Que  tous  les  instituteurs  el  motlres  des  maisons  d'éducation  n.nlionnie  seront  Ions 
élus  par  le  peuple  h  l'instar  des  olïïciers  civils  ou  municipaux; 

Que.  l'égalité  étant  la  hase  de  IV<hicalioii  ufitimiale,  il  ne  sera  permis  à  aucun 
domestique,  a  aucun  pn'cepteur,  enlin  à  nticnne  autre  personne  que  ce  puisse  ôtre, 
iPaccompagner  un  ou  [itusieurs  élèves  dans  l'inténeur  de  toute  mnisou  d'éiluralirm 
n:ilionale,  lucpu-lle,  aux  heures  d'enseignement,  ne  doit  c*intt'nir  que  l'inslitiileur, 
l<s  maîtres  et  les  élèves; 

Que  dans  l'éducation  nationale  tout  chAtiment  corporel  sera  proscrit,  cl  qu'il 
n'en  sera  fait  usage  d'aucun  autre  que  celui  de  l'ititerdiclion  de  lu  parole  et  du 
renvoi  aux  parents,  et  ce  dans  les  cas  et  conformément  à  ce  qui  sera  particulière- 
ment pi-escnt  h  cet  égard; 

Que  le  but  de  l'érliicalion  nationale  n'élunt  tpie  de  former  des  citoyens,  pour 
toute  prière,  en  conuucnçnnt  et  (iiiissanl  chaque  séance  d'cnseignemeni,  un  hymne 
invocatoire  à  la  («ilrie  sera  haulenienl  prononcé  par  chacun  des  instituteurs  ou 
mailres,  hymne  qui,  ra[»pelaiil  chaque  élève  à  ses  devoirs  envers  elle,  lui  en  fasse, 
de  bonne  heure,  contracter  l'habitude  '''  ; 


W  D  oe  tera  pcut-éire  pas  inutile  du 
Élire  remarquer  i  ce  sujet  qu'on  pourrait 
trouver  en  Espagne  et  en  Porliijjt'il  une 
ttejucuiip  plus  |jr;in(]<'  (|iiantit<'  (1>'  paysans 
espagnols  et  purtugais  qui  savent  lire  et 
^rriro.  qu'en  France,  rclalivemenl  au 
nombre,  oo  ne  pourrait  trouver  de  paysans 


français  qui  jouissent  ilii  même  avantage; 
il  est  trèscoDstant,  néanmoins,  que  le  imt/- 
ennigitmimt  el  le  mu/-»npoic  de  ces  pre- 
mier» les  rend  ftifori!  plu»  inaccciisdilps  à 
toute  véritable  ioslriirtion  civile  que  ces 
derniers.  (  Noit  de  l'auttur.  ) 
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Quo  tnutcs  les  religions  cl  loiik's  les  sectes  étant  indifféremment  i-eçues  dans  le 
royaume,  il  sera  expressément  tiéfendii  h  tout  instilnteur  on  niailrc  il'employer 
aucune  formule  ni  nucune  mnximo  religieuse  rjudconque  clans  l'enseignement  de 
leurs  élèves;  les  parents  pouvant,  les  (lininnchos  cl  Klcs,  envoyer  leurs  cofaols 
soit  au  culte,  soit  nux  instituteiu's  du  culU-  qui  leur  plnira  davantage; 

Oui  chaque  maison  d'édiinition  nationale  il  sera  affecté  un  moilre  nageur,  le- 
quel sera  chargé  d'inBlruirc  tous  les  élèves  dans  l'nrl  de  la  natation,  et  ce,  aux 
jours  et  heures  qui,  à  cet  cflel,  seront  désignés  par  le  chef  instituteur  ou  maître 
de  chaque  maison; 

Qu'à  une  époque  fixe  et  délenninée,  telle  qu'au  premier  jour  dfi  mai  nu  de  juin, 
il  sera  établi  une  fête  dans  tout  l'erirpire,  où  dans  chaque  ville,  bourg  ou  village, 
tous  les  élèves  seront  rassemblés  et  où  tous  ceux  qui  oui'onl  atteint  l'âge  de  quinte 
ans  accomplis  et  qui,  ayant  été  préalablement  examinés,  auront  donné  des  preuves 
qu'ils  sont  iustruils  des  objets  enseignés  dans  les  maisons  d'éducation  nationale, 
recevront  chacun  un  cachet  ou  une  médaille  de  leur  maison  respective;  de  manière 
que,  dans  les  temps  à  venir,  il  (luisse  être  exigé  que  tout  individu,  dans  l'empire, 
ne  [lourrn  iHre  élevé  à  aucun  emploi .  poste  ou  fonction  pidtliqiie,  qu'il  ne  prouve 
avoir  suivi  penihml  au  moins  deux  ans  le  cours  d'une  tn<iifM>n  d'éducation  natio- 
nale, ou  qu'au  moins  il  ne  fasse  preuve  qu'il  est  complètement  instruit  des  objets 
qu'on  y  enseigne  ; 

Qu'un  très  grand  nombre  de  pei'sonnes  de  la  génération  présente  ayant  nn 
besoin  très  essentiel  d'être  inslnn'tes  des  princiiH-îi  de  la  ronslitulion,  ainsi  que  des 
autres  objets  enseignés  dans  les  maisons  d'éducation  nationale,  comme  ces  maisous 
resteront  vacantes  les  après-midi,  il  sera,  dans  cet  intervalle,  provisoirement  insti- 
tué des  séances  d'après  les  principes  ci-rtcssus  uienlionnés,  où  lont  homme  quel- 
conque au-dessus  de  l'Age  de  quinze  ans,  quelle  rjue  soit  sa  profession  ou  son  état, 
sera  gratiiifemtMil  admis  et  instruit  ronforniénierit  ù  ce  qu'il  vient  d'être  lapporté; 

Que  sous  tous  ces  objets  d'éducation  nationale  ne  sont  aucunement  comprises  les 
ftcudéniie'i  de  |>cinture,  sculpture,  beaux-arts,  etc.,  non  plus  que  les  écoles  de 
chinn-gie,  de  niédceine.  cl  autres  institutions  de  celle  espèce  qui,  désignées  pour 
l'adolescence  et  l'âge  viril,  fomietil  partie  do,  l'éducalion  secondaire,  tous  objets  sur 
lesipiels  il  sera  post^rieu rament  statué  par  des  règlements  sur  chacune  de  ces 
(Kirlies. 

.  . .  Peut-être  paraîtrn-t-il  bizarre  qu'ayant,  sur  ce  point,  à  citer  un  exemple, 
on  aille  le  prt'iidr<!  presque  au  milieu  des  bois,  che?.  une  nation  nouvelle  formée 
par  des  émigj-és  de  toutes  les  parties  du  monde,  dans  les  Etals-linis  de  l'Aniérique 
enlin,  où.  depuis  leur  établissement,  il  ne  s'est  f>oint  élevé  de  ville,  hnurg  on 
village,  (jue  le  premier  soin  ri'uil  éléd'y  désiffucr  un  emplacement  pour  une  école 
puhiiipie  graluile,  dol<'e  et  entretenue  par  l'ensemble  do  ses  babilanls.  Aussi, 
q<icl(|ne  parsemés  que  soient  les  hommes  sur  ces  vastes  contrées,  y  Irouve-t-on 
dilHcilement  un  individu  qui,  soit  mieux  ou  moins  bien,  ne  sache  lire  et  écrire. 

. .  .  Que  ceux-là  même  qui  seraient  tentés  de  considérer  l'éducation  nalionale 
ici  proposée  comme  trop  circonscrite,  veuillent  jeter  un  regard  également  attentif 
sur  ceuxqui,  parmi  nous,  passent  pouravoir  eu  une  éducation  recherchée,  ainsi  que 
sur  le  singulièrement  petit  nondire  de  ceux  qui,  néanmoins,  possèdent  l'art  de  lire 


DE  L'ASSEMBlilE  LÉr.fSLATIVE. 

et Â;rire  nver  (|nelqiic  correction,  el  ils  sentiront  alors  toute  l'élentliie  des  nuances 
qui  peuvent  être  mises  à  cet  objet. 

Nous  croyons,  au  reste,  devoir  faire  rpiiiarqtier  que  rétucation  nationale  est  ici 
calculée,  non  seuJemml  pour  nVn  exclure  nucune  outre,  mais  même  pour  que 
tout  individu  quelconque  puisse  se  trouver  à  portée  de  faire  chois  de  IVlal,  de 
remploi,  de  la  profession,  aint^i  que  du  genre  d'c-tude  .nuquet  il  peut  élro  enclin, 
suivant  la  diversité  de  ses  gm'ils,  île  ses  dispositions  particulières,  et  du  degrt'  de 
volonté  qu'il  est  déterminé  à  mettre  h  sou  acquisition:  aussi  est-ce,  en  partie,  ù 
ce  dessein  que  le  temps  de  l'enseignement,  [lour  réduratioii  nationale,  a  élp  réduit 
à  deiu  heures  seulement  d'étude  le  matin,  et  (pie  depuis  l'âge  de  neuf  uns  jusqu'à 
celui  de  quinze,  se  Irouvant  un  nombre  d'années  [ilus  que  suflisant  pour  atteindre 
h  cet  objet,  chacun  peut,  en  outre,  de  très  bonne  heure,  se  livrer  entièrement  à 
toute  autre  occupation  ;  mais  le  but  le  plus  particulier,  comme  le  plus  généralement 
int^'ressanl,  est  que,  dans  les  sept  huitièmes  d'nuc-natiou,  les  parents  ne  pouvant 
se  passer  conlinuellemeiit  de  leurs  entants,  auxquels,  dès  cet  âge.  ils  comiuencent 
déjAà  être  utiles  («ic),  il  convient  qu'ils  puissent  eu  conserver  la  joaisnance . . . 

,V.  B.  Un  plan  d'éducation  pour  les  femmes  semlilcrnil  devoir  suivre  immédinie- 
ment  celui-ci.  Si  de  l'éducation  des  lioiuuies  dépomlenl  la  prospérité.  In  l'orluiie, 
aiosi  que  la  félicité  publiques,  de  l'éducation  des  femmes  dé|)end  le  bonheur  parti- 
culier ot  domestique.  L'n  tel  plan  doit  donc  être  aussi  simple  que  facile  îi  tracer  ; 
mais  ce  qui  ne  l'est  pas  également,  c'est  de  déterminer,  d'une  mnniére  claire,  nette 
el  précise,  le  rang  que  les  femmes  doivent  tenir  «Inns  la  société  ;  et  sur  cet  objet, 
qui  a  une  connexion  indirecte  avec  le  premier,  les  notions  générales  sont  encore, 
parmi  nous,  si  vagues,  si  contradictoires  el  si  outrées,  que,  vu  les  circonstances 

iDctuelles,  nous  avons  cm  devoir  différer  h  rien  pn'senler  sur  celte  partie,  jusqu'à 

\ce  qu'on  ail  premièrement  statué  sur  l'autre. 


T.»  lellre  ri-dessoox  de  Galiot,  adressée  à  un  itumbrc  ilu  ("omilé.  ni.'comp»'»nail  l'envoi 
l  lie  .«on  omrage  : 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  dou/.e  exemplaires  d'un  petit  Mémoire  offert  à 
■f  Assemblée  nationale  constituante  el  nu  Comité  de  snluhiité  en  décembre  1790''', 
el  i|up|ques  OA«errafion«  que  j'ai  cru  di?\iiir  publier  ii  \n  lin  de  noire  session'"'; 


"'   Ce    sont    les    Viitt  grneratrt    mr   In 

\latiration  daVarl  ilegurrii;  Paris,  1790. 

I11-8' de  tti   pages.   Un  p\fnipliiirc  île  cel 

niirsgv  se  trouve  aiii  Archives  nationales, 

Nnl  à  la  Irtlrr!  de  Oallol. 

*'  Les  Olnmationê  dont  il  s'iif{il  sont 
U  brocliiim  illliltllép  Olitmalinm  «Mr  \r 
fnjrt  d'intlriiclion  publiqn»  In  par  M.  Tul- 
ItyraaJ- fmnoril  un  tmmilu  Coiiiitr  dr  cun- 


Bliliilion ,  el  mir  Ir  projet  d/i  Hétru  «iir  /V«- 
iti^mnmtt  el  Vp.iprcicp  titi  l'itrt  Hr  gwrir 
pritmlr  par  le  Comilii  de  falubrilé;  Paris, 
1731,  in-8".  Il  est  singulipr  ipie  li'  procès- 
verbal  ne  fassn  pas  nienliun  de  cet  envoi, 
bien  fait  copcndanl  poor  inléresser  le  (',0- 
rnitè  (l'instruction  pniiliqiia.  il  n'ciisle  pas 
aux  Archives  piatitinnlcfi  ilViemplairo  dvs 
Otuniaduiit  joint  ù  ki  Icllre  ij(;  G.illol. 
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environ  qiialre  cents  exemplaires  do  ce  derniiT  npuftciile  ont  M  dislrilmi-g  .'t  l'As- 
senilili-e  nationale.  J'aurai»  <'-U'-  très  llalt<S  Monsieur,  de  pouvoir  vous  présenter 
moi-in^me  ces  faibles  productions,  si  votre  (^.oniitè  eût  fili-  organist'',  mais  partant 
demain,  je  ne  puis  que  vous  prier  d'Mre  l'organe  de  mes  sentiments  auprès  de 
votre  Coniitd  et  de  croire  au  respect  dc-voué  avec  le<]uel  je  suis 
Voire  1res  humble  et  très  olx'issant  serviteur, 

J.-G.  Gai,lot. 
médecin,  administrateur  du  di^partemenl  de  la  Vendée, 
î'i  Saint-Maurire-le-Girard, 
par  l.'i  Clij'iliiiffneraie. 
Paris,  3o  octobre  ty'ji. 


1^  17  Koplembrc  1791.  l'AsseniliIpt*  constituante  avait  rendu  un  décret  portant  qu'une 
rcrloinc  srimmc  sorall  afffclik!  clia([iii'  anni^p  à  de»  Iravaai  k  dislriimer  Ptilrc  le»  artisle»  i 
litre  H'encoura([emi'nl.  Kn  »oiri  |i^  t«li'  : 

Abticlb  l'RKJiieR.  Il  sera,  accordé  annuellement  |)our  le  soutien  de«  arts  de  pein- 
ture. BCiilpture  et  gravure  une  somme  pour  les  travaux  d'encouragement,  fixée 
provisoirement  pour  celle  année  ii  100,000  livres,  dmit  70,000  livres  se  réparti- 
ront enln'  les  peinlnîs  d'histoire  et  les  slntunires;  les  autres  3o,ooo  livres  seront 
réparties  entre  les  pcinlres  dils  de  j,'etu-e  ol  les  graveurs  tant  eu  taille-<^louce  ((u'cn 
pierres  fines  et  en  médailles.  Sur  ladite  somme  de  3o,ooo  livres,  il  sera  pris  celle 
de  1 0,000  livres  jwur  faire  travailler,  dès  celle  année,  h  la  continuation  de  la  col- 
lection des  Ports  de  France  de  Joseph  Vernet.  par  l'artiste  que  le  pouvoir  exécutif 
a  déjii  ilésigné  pour  ce  Irnvnil. 

Abt.  !j.  Ces  travaux  seront  distribués  vers  le  milieu  fin  temps  de  rexjwsition 
publiqui!.  et  seidement  aux  artistes  qui  se  seront  fait  connaître  dans  l'exposition 
de  la  présente  année. 

Art.  3.  Pour  cette  année  seulement,  et  s,ins  pn'jugcr  ce  qui  sera  délermiaé  à 
l'avenir,  les  travaux  ci-dessus  ordonnés  seront  distribués  pr  les  membres  de  l'Aca- 
d('ntif'  de  [leiiiliire  et  de  scut()ture,  deux  membres  de  rAcodémie  des  sciences, 
deux  membres  de  l'Aaidéniie  des  Iw-lles-lcllres,  cl  vingt  artistes  non  académiciens, 
lesquels  seront  choisis  par  les  artistes  qui  oit(  exposé  leurs  ouvrages  au  Snlon  du 
l/>uvre. 

Art.  II.  Pour  faire  cesser  toute  distinction  entre  les  membres  de  l'Académie  de 
peinture  eu  crile  circonslance ,  les  agrf'i's  ii  ladite  Académie  seront  appelés  à  ce 
jugement. 

liii  nini»  plus  laid,  li'  if)  orlnlirp.  une  dépiilatlnn  d'aT-tisli's  de  Paris,  admise  i  la  liarre 
de  rAs5einliléi>I|!jji>|alivp,  demanda  que,  par  intrrprélation  du  décret  du  17 septembre  1791, 
il  fût  dérrélé  rpie  dafis  le  sein  de  la  rommisision  rbarpée  de  la  nSparlilion  de»  travaux  à  dis- 
tribuer htitred'enroiiragcment,  le  iionilire  des  rommisïnircs  à  élire  par  le»  arilsles  non 
académiciens  serait  éjTal  à  cebii  ries  membre»  de  l'Acadi-mie  de  p'inliin'  et  de  scidplure. 
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Qiinlrem^re  dp  Qiiiiiry'')  pIniJa  la  caiiso  des  |>clilinnnair(>!<  cl  demanda  l'urgence;  et 
l'Asieinbléc.  aprè<  un  assez  long  d(.'bal.  rendit  le  décret  suivant  : 

L" Assemblée  nationale,  après  avoir  eiilendu  [a  |x'lition  <ic  plusieurs  artistes  rela- 
tivement h  In  distribution  îles  prix  d'enrourngenienl  accortl«%  aux  artistes  par  le 
dëcret  du  ty  sp|ilernbrp  1791.  a  rcnvoy(5  sur  le  fond  de  celte  pi'tition  iiu  Comité 
d'instruction  pidili([un,  et  néatinioins,  apn^s  avoir  décn^lé  qu'il  y  a  urgence, 
attendu  la  distribution  instonle  des  prii  d'r'nrnurajjement,  df^cnVle  qu'il  sera  sursis 
à  la  répartition  de  ces  prix ,  et  (jue  l'exposilion  [mbiiqxie  des  tiibieiiiu  «n  Louvre  sera 
pndongde  jusqu'à  l'instant  oii  le  Comité  d'instnietioii  publique  aura  iàit  un  rap|>nrl 
sur  cette  pétition  et  où  l'Assemblée  nationale  aura  statué  sur  eet  objet.  Dt'-crftte 
en  outre  qnc  le  présent  décret  sera  présenté  dans  te  jour  h  la  s<iiictinti  du  roi'*'. 

Le  renroi  au  Comité  d'instrnction  publique  ayant  été  prononcé,  Qunlremère  de  Qiiincy, 
qui  s'était  constitué  l'avocat  des  pétilionnaireg  au  sein  de  rAssemblée,  »p  trouvait  iiaturelle- 
ruent  désiré  pour  les  fonclioDs  de  nippurteur. 


L'Assemblée  avait  décrété  ce  qui  suit  le  aS  octobre  1791  : 

L'archiviste''*  remetlm  aux  comités  les  cartons,  pièces,  instructions,  travaux, 
rapports  et  projets  de  dér rels  relatifs  aux  objeU  nllribués  !i  chacun  d'eux ,  el  dont 
les  comités  de  l'Assemblée  nationale  consliluante  étaient  saisis  lors  de  la  cessation 
de  leurs  fonctions'*'. 

L'exécution  de  ce  décret  devait,  aux  yeux  de  l'archiviste,  entraîner  des  inconvénienls. 
Aussi  quelques  semaines  plus  lard,  le  9  décembre,  demanda-l-il  à  pn'seolcr  des  obser- 
vations i  l'Assemblée.  (ïclle-ci  décida  qu'il  serait  entendu  le  teiidemain,  et  l'eitiiil  suivant 
du  procès- verbal  de  l'Assemblée  fait  ronnaitre  le  résultai  de  sa  démarclie  : 

Séance  du  samedi  10  décembre  179t. 

M.  Camus,  archiviste  de  l' Assemblée,  a  été  introduit  à  la  barre,  conformément 
au  décret  rendu  la  veille;  il  a  exposé  les  inconvénienis  qui  résulteraient  du  dépla- 
cement des  carions  réclamés  par  les  divers  comités  de  l'Assemblée,  el  il  a  fait  part 
de  quelques  vues  propres  h  éviter  ces  inconvénienis.  sans  priver  les  comités  de  In 
commimicalion  des  carions  et  des  papiers  y  contenus. 

L'examen  de  ces  vues  est  renvoyé  aux  cornuiissjiires  inspecteurs  des  archives'*'. 

Le  so  décembre,  un  des  commissaires  aui  archives  lut  un  projet  de  décret  pour  n  assurer  la 
conservation  des  pièces  déposées  aux  archives  pr  les  comités  de  l'Assemblée  cnnsliltiantc». 
Le  décret  définitif  fut  adopté  le  37  décembre.  (  Procès-verlmi  de  l'Assemblée,  l.  III,  p.  1  8.").) 


^"  Le  procès-verbal  de  l'Assemblée  ne  le 
nomme  pas  (il  était  interdit  d'y  désigner  les 
igembrr-s  par  leur  nom) ,  mais  son  nom  e.'.t 
né  par  le  Moniteur. 

"•  Procès- verbal  de  l'Assemblée,  t.  I, 
p.  167. 

'"  C'était      l'ei  -  constituant     Camus, 


nommé  arrliiviste  par  décret  de  ta  Consti- 
tuante du  ili  août  17S9. 

<»  Pi-oeès -  verbal  de  l'Assemblée,  t.  1, 
p.  ao.3. 

'*'  Procès-verbal  de  l'Assemblée,  I.  Il, 
p.  339. 
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THOISIEME  SEANCE. 
Du  3  novembre  1791. 

M.  Pastorfil,  vire-pr<isident,  a  lu  une  lettre  de  M.  Chevret  <fcrite  au 
Comité  pour  lui  offrir  le  Tableau  central  des  opinions  el  de  l'éducation  pu- 
blique; des  exemplaires  de  ce  Tableau  avec  une  explication  y  relative,  des 
exemplaires  d'une  brochure  du  même  auteur,  ont  été  distribués  à  chaque 
membre.  Le  Comité  a  arrêté  qu'il  témoignerait  à  M.  Chevrel  sa  re- 
connaissance'". 

Il  a.  été  arrêté  d'ajourner  à  samedi  la  division  du  travail  du  Comité, 
après  qu'on  aura  pris  connaissance  d'un  projet  sur  cet  ohjef  dont 
M.  Condorcet  s'occupe  dans  ce  moment  '-'. 

M.  Qualresols  de  Marolles  a  proposé  de  lire  samedi  un  projet  d'orga- 
nisation des  écoles  primaires '■'*'.  Adopté. 

Un  membre  ayant  proposé  de  faire  venir  d'Allemagne  les  ouvrages 
sur  l'organisation  des  écoles  normales,  les  universités  el  les  gymnases, 
le  Comité  a  chargé  M.  ArhogasI  d'écrire  pour  cet  efïel  à  Strasbourg**'. 

M.  Itourdon  a  fait  distribuer  aux  membres  du  Comité  des  exemplaires 
de  son  Mémoire  sur  l'instrurlion  et  l'éducation  ntilionale^^K 

M.  Qiiatremi^re,  commissaire,  a  fait  un  rapport  sur  le  mode  suivant 


<*>  Sur  Chevret,  voir  l'Index  alphatx'- 
liqtip.  Voir  en  milrc  li>  prntès-vcrhiil  de  In 
séance  du  1 0  novemtirc ,  p.  1 8 ,  et  l'annexe 
B  â  celle  séance.  La  lellro  de  CIicyivI  a» 
Comité  est  aux  Archives,  rarlon  F'"  iSoç). 
fouillf  i",  n"io. 

"'   Voir  séance  du  5  novembre,  p.  l'i. 

'•*  Il  n'est  plus  question  nllérieiiremcnl 
de  ce  projel  d«  Qualresols  de  Mnrolles.soil 
que  le  procAs-vorlial  ail  "é(jligé  d'en  men- 
lionner  In  leclurv,  soit  (jue  celte  lecture 
n'ait  pas  eu  lieu. 

"'  On  ne  voit  pas,  dans  la  snile  des 
procès-verbaux,  que  les  ouvra/jes  ilonl  il 
est  ici  question  aient  élé  efTeclivcmetit  reçu» 
par  le  Comilé,  ou  du  moins  qun  r-.eiui-ci 
en  ail  pris  lonnaissaucu.  Il  n'en  esl  pas 
moins  intéressant  de  constater  ce  dé^ir 
d'inrormation.  A  nuler  aussi   l'eaiplui   du 


terme  «école  normale» ,  qui  était  de  créa- 
lion  récente  el  d'orijjine  autrichienne. 

On  trouvera  dans  l'Appendice,  p.  /iaa, 
un  mémoire  reuvojc  en  mars  1793  .tu 
liornité  dinslrurlinn  pulilique  par  l'Assem- 
blée législative,  à  laquelle  il  avait  été  pré- 
si'nlé  par  M.  d'Arclienbolli.  ancien  capi- 
taine au  service  dn  la  Prusse.  Ce  mémoire 
appelait  l'iitlenlion  des  législateurs  français 
sui'  Ifs  réformes  inlnuluiles  dans  l'édnca- 
lion,  en  Allemagne ,  par  Bascdow  et  ses 
disciples. 

'■■•  Sur  Léiuyard  Bourdon,  voir  l'Index 
alpliahélique.  Sa  lellrc  au  Comilc,  ar- 
compagnanl  l'envoi  de  son  mémoire,  est 
aux  Archives,  rarlon  K"  r3o(),  feuille  1", 
11  "  K.  Il  sera  de  nouveau  <(ueslion  de  Léonard 
liourdon  dans  la  séance  du  s3  novembre, 
p.  =9. 


DE  L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE.  11 

lequel  on  distribuerait  la  somme  fijtée  par  l'Assemblée  constituante 
entre  les  artistes  qui  ont  exposé  des  ouvrages  au  Louvre.  Le  projet  de 
décret  à  soumettre  au  Corps  législatif,  après  quelques  amendements, 
a  été  réduit  à  la  rédaction  suivante'": 

L'Assemblée  nalionain,  après  ovoir  entendu  le  rapjiortde  son  Comilë  d'instruc- 
U'oD  publique  sur  les  réclamalioag  des  artistes  non  académiciens  qui  ont  exposé 
leurs  ouvrn|fes  au  Salon  du  l^uvi-e,  et  api-ès  avoir  rendu  le  décret  d'urgence,  attendu 
l'instante  nécessité  de  la  ré[)ar(ition  des  encoumgemenls ,  décrète  ce  qui  suit  : 

1  '  En  interprétation  de  l'arlicle  3  de  lu  loi  du  1 7  septembre  c«ncprmmt  les 
encoiirajfemenls  h  donner  aux  arts  de  peinture,  sculpture  et  gravure,  l'Acadéinie 
de  peinture  élira  parmi  ses  membres  un  nombre  de  vinjft  jupes  pour,  avec  les  vingt 
autres  juges  cboisis  par  les  artistes  non  académiciens  qui  ont  exposé  celte  auoée  et 
les  quatre  juges  choisis  par  les  Académies  des  sciences  et  des  tMilles-ieltres ,  con- 
courir à  la  distribution  des  travaux  d'encouragement. 

a*  [jC  directoire  du  département  sera  autorisa  h  prononcer  défmilivement  sur 
tontes  les  difTicullés  d'exéculion  aux<[uelles  pourrait  donner  lieu  celte  répartition 
provisoire,  qui  se  fera  sous  son  inspection  immikiiale. 

Le  présent  discret  sera  porté  dans  le  jnur  à  la  sanction  du  roi. 

Ehm.  Pastorrt,  nee-prfsideiil; 
LiAcitpèDB,  Arbocast,  teerèlaire». 


"'  Ce  projet  de  décret  se  retrouve 
iniMCrit,  en  termes  identiques,  ou  Registre 
4m  ditr^renls  projet*  de  décrets  du  Comité 
d'instniclion  pidiil(|ue,  soii«  ce  titre  : 
"■M.  Qualremère,  du  3  novembre  1791, 
Rapport  sur  le  mode  suivant  lequel  ou  dis- 
Iribaerait  les  sommes  fixées  par  l'Assemblée 


constituante  entre  Ie«  artistes  qui  ont  ex- 
posé des  ouvrages  au  Louvrei.  En  dépit 
du  titre,  le  registre,  comme  le  procès-ver- 
bal, ne  donne  que  le  jirojet  de  dicrel, 
sans  rapport  i  l'nppui.  Voir  la  suite  de 
cette  affaire  à  la  séance  du  a  novembre, 

p.  19. 
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QLATRIEME  SEANCE. 
Du  5  novembre  1791. 

M.  (le  Condonet  a  oiïerl  au  Comiti^  la  collection  de  ses  OK^moires 
sur  rinslruction  publi«|iie"'. 

Un  membre  de  l'Assemblée  a  rendu  comple  (|iril  avait  élé  envoyé 
de  Slrasbourff  aux  di'pulés  du  Das-llhin  un  nii^raoire  envoyé  de  l'uni- 
versité de  Caen  à  relie  de  Sirashourg;  ce  mémoire  était  une  diatribe 
contre  le  serment  exigé  des  ecclésiasliques  fonctionnaires  publics,  el 
comme  le  môme  membre  a  dit  que  M.  Tévéque  du  Calvados  lui  avait 
assuré  que  cette  université  de  Caen  n'existait  [)lus,  le  Comité  a  jugé 
à  [)ro[)os  de  ne  pas  entendre  la  lecture  de  ce  mémoire''^*. 

Sur  l'observation  qu'il  y  aurait  peul-(Hre  des  changements  à  faire 
au  projet  de  décret  concernant  la  distribution  des  travaux  d'encoura- 
gement entre  les  artistes  qui  ont  exposé  au  Louvre,  attendu  ([ue  les 
artistes  académiciens  ont  fait  à  l'Assemblée  la  demande  de  ne  pas  con- 
courir au  jugement  à  porter  sur  les  ouvrages  exposés'^',  le  Comité 
ajourne  cette  question  au  lundi  7  novembre. 

Il  a  été  arrêté  que  l'on  ferait  un  recueil  des  rapports  et  qu'on  en 
dresserait  une  liste;  que  ces  rapports  demeureraient  déposés  an  secréta- 
riat du  Comité  après  avoir  été  cotés  el  paraphés  par  M.  le  président'*'. 

On  trouve  co8  cinq  mémoires  an  9*  vo- 
liimf  <ie  la  ppi'niién'  é<lilion  des  Œurm 
compUttt  Af  Condorccl  (Brunswirtt  el 
Paris,  an  iiii,  si  volumes),  et  «a  7*  vo- 
Inme  rtc  l'édition  Arapo  (Pari«,  1867, 
1  3  vohimp«), 

<*'  Nous  n'avons  pas  trouvé  ce  mémoire 
anx  Arcliives  nalionalps.  L'évéqne  dti  Cal- 
vados est  Clitiû<l<-'  Fauclifl.  nipmliri'  de 
l'Assemblée  |p(;i>ilali*e. 

"'   Voir  ci-après ,  pièce  annexe. 

'*'  Cette  décision ,  malhcurensemenl ,  n'a 
pas  été  exécutée  d'une  façon  régulière.  Une 
partie  seulement  de»  rapports  furt^nl  dépo- 
sés par  leurs  .lutcurs.  Ceux  dont  la  minute 
avait  clé  remise  au  secrétariat  du  Omilé 
furent  copiés  dans  le  Hegisirn  ilet  différent» 
projeli    de    décret!  du  Comité  d'inuti-uclion 


")  Le*  mémoires  de  Condorccl  «ur  l'in- 
struction piitilique,  dont  il  est  ici  question , 
suai  au  nombre  de  quatre.  Ils  avaient  été 
insères  dan.s  la  Biblinthè^ue  île  l'Immme 
public,  recueil  périodicpie  dont  Condorcel 
était  le  collalioratctir;  en  voici  les  litres: 
j'  iValure  r(  objet  de  t'inttruction  piibliijue 
[Bibliothri/iie  de  i'hmmne  public,  seconde 
année,  I.  I);  3°  De  l'initriiction  commune 
/mur  let  enfanli  (Ibid.,  seconde  année, 
l.  II);  3°  Sur  finttmction  commune  pour 
le»  homme»  {Ibid.,  seconde  année,  t.  III); 
4"  Sur  rinttructivn  relative  aux  projetêion» 
(Ibid.,  seconde  année,  t.  I\). 

Un  cin(|uiènie  mémoire.  Sur  l'iiutniction 
relatiee  aux  tcience»,  parait  n'avoir  pas  élé 
imprimé  du  vivant  de  Ondorcel,  et  ne 
figurait  pasenron9é<]uence  dans  la  collection. 
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M.  Ronime  a  fait  le  rapport  d'une  conférence  qu'il  a  eue  avec  M. 
d'Orniesson '"  sur  un  dictionnaire  de  toutes  les  municipalités'^',  sur 
les  bibliothèques  dévolues  à  la  nation  et  sur  le  projet  d'une  bibliogra- 
phie générale  du  royaume  ™.  Il  a  été  arrêté  que  relativement  aux 
catalogues  et  à  la  consenation  des  monuments  et  des  bibliothèques, 
le  Comité  entretiendrait  une  correspondance  suivie  avec  les  directoires 
de  districts  et  non  avec  les  directoires  et  les  municipalités  des  villes  à 
la  fois.  11  a  été  arrêté  de  plus  que  le  détail  des  iiignatures  des  lettres  et 
des  correspondances  serait  partagé  entre  les  membres  du  Comité,  de 
manière  que  chaque  membre  correspondrait  avec  son  département  et 
quelques-uns  des  départements  voisins**'.  Qu'on  formerait  deux  com- 
missions séparées,  l'une  pour  correspondre  avec  M.  d'Orniesson,  l'autre 
pour  rédiger  les  lettres  circulaires  et  correspondre  avec  les  commis- 
saires des  monuments'^';  la  fixation  du  nombre  des  membres  qui  com- 
poseront chaque  commission  est  ajournée'"'. 


publique,  de»  dècrrli  qui  en  tonl  inlervmut, 
it  leur  dnU  rt  de  Imr  tnnction.  Sur  ce  re- 
pstre.  son  contenu,  et  l'usage  qui  en  a  été 
fait  dans  la  pnï^ntc  publication,  voir  l'in- 
Iroduction  lie  co  volume,  page  tii. 

"'  Sur  (l'Ormeston,  voir  Plndei  alpha- 
bétique. 

'"  Sur  le  projet  d'un  dictionnaire  des 
municipalités,  len  procès-verbaux  du  Co- 
mité ne  donnent  que  peu  de  renscigne- 
inents.  On  verra  que  M.  d'Orniesson  en- 
voya i  ce  sujet  (séance  du  so  novembre) 
un  mémoire,  que  nous  n'avon^i  pas  retrouvé, 
et  que  quatre  commis  furent  chargés,  sous 
la  direction  de  Romme  (séances  des  aK  no- 
vembre et  a  décembre),  de  l'eiéculion  de 
te  ti'avail.  Il  sera  encore  question  du  dir- 
tioonaire  dans  la  séance  du  1 1   mai  1793. 

"  Sur  le  travail  entrepris  pour  dresser 

I  catalogues  des  bibliothé<[ues,  voir  la  no- 
de  Camus  (Introduction,  [Wgos  ii  H 
Mirante»);  on  y  trouvera  la  nomencIsliirL' 
des  décrets  de  la  ConstiliianU;  et  des  ados 
de  9«  Comités  relatifs  à  lelolijet.  L<>Coiml<' 
d'insiniclion  publique  lit  ronlinuer  l'œuvre 


commencée  :  une  section  spéciale  du  Co- 
mité (voir  séance  du  10  novembre)  fut 
chargée  de  tout  ce  qui  concernait  les  bi- 
bliothèques et  les  monunienls;  le  la  dé- 
cembre, Jean  Du  Bry  lit  un  rapport  sur  les 
moyens  d'accélérer  l'ach<^vetiient  des  cala- 
logucs  des  bibliothèques,  et  le  3  janvier 
179a  l'Assemblée  votti  le  décret  proposé 
par  le  Comité  sur  cet  objet. 

"I  Voir  les  séances  des  7,  10  et  1 3  no- 
vembre ,  pp.  I  5 ,  1 8  et  a  1 

W  La  création  d'une  Commission  chargée 
de  veiller  à  la  conservation  tlei  monuments 
des  oris  et  des  sciences  remonUil  au  mois 
de  novenibre  1790.  On  trouvera  dans  la 
notice  de  Ciimns(  Introduction,  pages  uv  et 
suivantes)  des  indications  détaillées  sur  cette 
commission,  sa  composition  et  son  fonc- 
tionnement. Comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut  (noie  3),  une  section  spKiale  du  Co- 
mité d'instruction  publique,  nommée  !c  10 
novembre,  eut  la  mission  de  s'ociiiper  de 
loutt^s  les  questions  reinlivcs  aux  biblio- 
ihèques  et  aux  monuments. 

(•)  la  décision  prise  de    former  deux 
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M.  df^  Condonct  ayant  faitipclurc  d'un  [dan  de  division  de  Tinslruc- 
tion  publique  et  d'un  résumé  des  [»rinci|jes  généraux  conrernaiit  cette 
instruction  <",  ic  Comité  ajourne  à  mardi  ta  conlinualioti  du  travail 
sur  ces  objets. 

CoKDOBCET,  président; 
Lagopède,  Arbogast,  lecrétatret. 

PIÈCE    ANNEXE. 
On  lit  ce  qui  suit  daiu  les  procéi-verbaui  de  l'Assemblée  iégiaiatire  : 

Séance  du  5  novembre  1791-' 

Des  députés  dfi  rAcadémie  île  8cul|)lurc  et  de  peinliu-e  ont  éli!  inlrwiuit»  à  la 
barre,  liinir  orateur  a  entrepris  de  justifier  l'Acndi'iiiie  du  reproche  de  despotismt; 
et  de  parliulité ,  H  n  deniaudé  que  les  ocadétnicieus  fussent  dispensés  de  voler  pour 
la  distribulion  des  encouragrrannts. 

M.  le  président  a  n^pondu  à  la  di^putalion,  et  l'a  invitée  d'assister  h  la  séance'''. 


rominiiisions  sépai-ées,  l'une  pour  corres- 
pondre avec  M.  d'Ormesson,  l'autre  pour 
correspondre  avec  \cs  commissaires  des 
monamenls.  fut  eiécatée  quclqu<>s  jours 
apr^.  l/)rs([UO  le  Oomité  nomma,  le  10  no- 
vembre, (juatre  commissions  entre  les- 
i{uej|es  fut  divisa  le  travail,  l'une  d'elles, 
la  seconde,  eut  dans  ses  atlribiilians  les 
liibliotliéques et  les  moniimenls (voir  |).  i<)). 
It'aulre  part ,  le  j.S  novembre,  Rnmme  fut 
nommé  commissaire  pour  se  concéder  avec 
M.  d'Ormesaou  (voir  p.  38). 


"'  Le  plan  de  division  de  l'instruction 
publique  lu  par  Condorcet  dans  cette  séjinre 
n'est  pas  encore  son  célèbre  plan  général 
d'organisation  de  l'instruction  publique.  En 
effet,  le  projet  de  décret  élaboré  [lar  Con- 
dorcet ne  fut  lu  que  le  .lo  janvier  179s, 
et  le  rapport  qui  devait  le  précéder,  le 
<)  avril.  Il  ""agit  ici  de  quelque  ébauche  pré- 
liminaire. 

")  Procès-verbal  de  l'Assemblée,  t.  I, 
p.  397. 
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CIXÎUIEME  SEAIMCE. 
Du  7  novembre  1791. 

Le  Comité  a  arriîté  qu'il  serait  demandé  à  l'Assemblée  nationale  un 
décret  par  lequel  il  serait  autorisé  h  correspondre  avec  les  corps  admi- 
nistratifs du  royaume  pour  en  obtenir  les  renseignements  dont  il  pour- 
rait avoir  besoin  relativement  à  l'objet  de  ses  travaux'". 

M.  Quatreraèrc  a  rendu  compte  de  la  pétition  des  membres  de 
l'Académie  de  pointure  au  sujet  des  encoiirap,<'ments  à  accorder  aux 
artistes  cpii  ont  exposé  des  ouvrages  au  Salon  du  Louvre''^'.  Le  Coniilc 
a  adopté  le  projet  de  décret  de  ce  membre,  ainsi  qu'il  est  transcrit  dans 
le  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  3  novembre'*'. 

CoNDOBCET,  président; 
Lic^pJiDi!,  Akbogist,  secrétaires. 


(*)  Voir  au  procén-vcrlMl  Hc  la  séaui-i- 
du  10  novciiil)rc,  p.  18,  la  aieiition  «t'iin 
rapport  de  Lacvpode  sur  celle  (niesl'mii  el, 
daos  les  annexes  A  celte  ni('-ine  «éarice,  C, 
le  leile  du  décret  rendu  par  l'Asst'iiililép  le 
30  novembre. 

^  Lt  pétition  dont  Quairenière  rend 
compte  au  Comité  est  celle  qni  avait  été 
préseot4.V>  à  l'Assemblée  le  5  novembre  : 
voir  ci-dc5sus,  séance  du  Comité  du  .5  no- 
vembre, p.  is.  j\ous  n'avons  pu  en  relrou- 
»w  le  texte.  Mnis  il  existe  aux  Archives 
natiiMialen.  carton  F"  ifii)!,  luie  antre  pé- 
btion,  provenant  éjjalcnipnl  de  membrrs  do 
PAcadétnie  depeinlnn';  plie  est  intitulée: 
/Vtition  lir»  arnêle»  ncadémiciem.  Nous  lu 
reprtiduiauns  aux  annexes  de  la  séance. 
CeUe  pétition  n'est  pas  datée  :  mais  lei 
cote»  de  réw-plion  indiipieni  qu'elle  '"si 
parvenue  au  secrétariat  de  rAssemMec  1» 
3  noveinl>re,  et  au  Comité  d'insliMiclion  pu- 
blique le  iK  novembre  seulement,  c'est-à- 
dire  le  Jour  où  Ronune  présentait  un  nou- 
vc»ii  projet  de  décret  sur  la  question. 


<•■''  Le  projet  de  décret  de  Quatremèrc 
fui  lu  à  l'Asseintiléa  le  1 '1  novembre;  la 
discussion  en  fui  ajournée  (  viur  aux  annexes 
de  la  séance,  U).  Plus  taitl ,  quand  l'Assem- 
blée s'occupa  d"'  nouveau  delà  ipieslion,  le 
Comité  avait  lemplacé  le  projet  de  Quatre- 
mèrc par  un  autre  projet  dont  l'atileur  était 
Homme. 

Les  procés-verbaux  no  nous  appretment 
rien  sur  les  raisons  qui  engagèrent  le  Co- 
niilc à  abandonner  le  projet  de  Qualre- 
fnére.  Il  est  probable  que  le  motif  en  fut 
l'accueil  peu  favorable  fait  à  ce  projet  par 
l'Assemblée. 

Il  existe  aux  Arcliivfs  nationales ,  carton 
F"  169a,  une  lettre  des  (irtiste.s  non  aca- 
démiciens, annonçant  que  les  académiciens 
rclirnnt  leurs  tnbleaui  du  Salon,  et  de- 
mandant à  l'Assi'Hibli'e  d'entendre  de  nou- 
veau le  rapport  du  (>omil«'  ilinstnirlion 
(luhliqiie.  Otti-  letlr»»,  sans  dale,  fui  n-çiip 
au  Comité  le  37  novembre.  Le  lendemain 
Homme  faisait  adopter  à  ses  collègues  un 
nouveau  projet  de  décixit  (voirp.  38). 
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PIECES    ANNEXES. 


piriTION  DES  AUTISTES  AGADéHIClENS. 

Messieurs  les  députa  de  l'Assemblée  nalioiiale. 

[Les  membres  de  l'Acadéiiiie  rappellent  d'abord  les  termes  du  d&rel  du  17  «cpteoibro, 
puis  ils  coati  uucnl  en  ces  termes  :  ] 

Les  pëtilionnain-s  ont  l'Iionneur  de  vous  olwervcr  tjue  ce  cli'crcl  les  soumet  an 
jugi>ment  incertain  ou  [uirtini  de  vingt  .irtisles  non  ncadémicicns,  dont  In  |ilu|iarl 
siint  pi'ul4lre  nninii^s  de  l'esprit  contraire  aun  artistes  élèves,  et  cherchent  la 
itestruclion  de  l'Académie,  asile  des  lumières  et  l'objci  de  la  plus  vive  émulation, 
pour  tous  les  artisics  qui  ont  nssez  de  génie  et  d'amour  pour  concourir  à  la  gloire. 

lis  ont  prouvé,  par  leur  admission  à  rAciidéinif  et  pur  leurs  ouvrages  exposés 
chaque  deux  amiées  aux  yeux  du  public,  que  l'Acndénne  ne  s'était  pas  trompée 
dans  le  choix  de  ses  membres;  leur  mérite  et  leur  capacité  ne  peuvent  donc  être 
légalement  jugés  par  des  artistes  non  ncadéniiciens,  i|ui  n'ont  pas  subi  comme  eux 
la*!  épreuves  rigoureuses,  mais  justes,  des  artist43s  savants ,  seuls  juges  compétents 
de  l'art  qu'ils  cultivent. 

[  Les  pétitionnaires  demandent  l'adoption  d'un  projet  vqnel'un  de  nous,  le  sieur  Nitard, 
avait  déjà  propow."  par  une  pétition  à  TAssemLlée  coiisliluanli.',  et  depuis  Assemblée  légis- 
lative, sous  la  présidence  de  M.  Pastorelr>.  Ce  priijnt  cimsisle  ù  fnire  foire,  aux  frais  de 
l'État,  uue  série  de  lalileaui  reprt-sentanl  des  vui's  des  principaJeii  ville»  de  France,  à 
exéculer  de  la  même  jjratideur  que  les  pnrls  de  mer  de  Joseph  Vernel. 

Les  conclusions  de  la  pétition  sont  ainsi  formulées  :  ] 

Les  pétilionoaircs  rcqniiVent  qu'il  soi!  décrélé  : 

1"  Que  les  membres  de  rAcadémie  ne  seront  jugés  que  par  les  juges  ordinaires 
et  compélcnls  de  ladite  Académie,  et  dans  les  mêmes  Formes  que  pour  ta  réception 
des  artistes; 

a"  I-es  ouvrages  ordonnés  par  In  nation  pour  l'émulation  et  l'encouragement  des 
orlistes  seront  répartis  par  ladite  Acntténiie  b  chacun  de  ceux  qui  on  seront  jugés 
«lignes,  sans  cependant  que  ladite  Académie  puisse  exclure  des  travaux  ordonnés 
ceux  desnriisles  savants  qui  n'onl  pas  exposé  r^'lle  année  au  salon'''; 

3*  Les  artistes  désignés  choisiront  les  sujets  qui  leur  convieudront;  mais  les 


<')  Plus  haut  les  pétitionnaires  avaient 
dit  :  «L'Assemblée  cimsliluanle  n'a  pas 
prévu  qu'il  eiisle  des  lioinmes  d'un  (jrand 
mérite  qui  n'ont  point  exposé  de  leurs  ou- 
vrages au  Satoii  de  celle  année ,  parce  que 
des  circonstances  fnneslcs  nux  artistes  les 
ont  livrés  à  l'inacliini  et  an  dcsucuvrcnieul. 
lis  seront  donc  doublemetit  punis  des  crifcs 


inévitables  qui^  prwluil  la  Révoliiliun  : 
parce  qu'ils  ti'onl  pas  eu  des  occasions  qui 
les  meltcut  à  même  de  se  présenter  à  la 
concurrence  qu'ils  ne  pouvaient  pi>"ïoir,  le 
décret,  loin  de  protéjjci  le  uiérilc,  les 
éloigne  des  bienfnils  de  la  nation  cl  tire  sur 
eux  el  sur  leiu^  talents  distiugués  le  rideau 
funeste  de  l'oubli.» 
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formes  et  les  grandeors  et  largeurs  de  leurs  ouvrages  seroal  ddtermiDëes  par 
l'Acadëmie; 

4*  Le  projet  présenta  k  FAssemblc^  It^gislative  par  Charles-FrftDçnig  Nivard  aura 
•on  plein  cl  enlier  eflcl.  L'Acailëmie  conriendra  avec  les  nrlisten  iiuViieauradt^si- 
gncs  lesquels  des  villes  el  porls  les  plus  remarquables  ou  plus  inU^ressanls  seront 
rendus  par  eus  siu-  la  toile; 

5'  Comme  la  distance  des  villes  et  porls  oîi  les  artistes  seraient  obligés  de  se 
rendre  pour  exe'culer  leurs  travaux,  et  que  les  sujets  qu'ils  auront  b  ext'cuter 
exigeront  plus  ou  moins  de  temps  et  de  <k'pen$es,  lors(|ue  les  tableaux  seront  faits 
l'Académie  les  jugera  équilableinent  et  selon  leur  valeur; 

6°  Ces  tableaux  se  commenceront  cette  année  ou  au  printemps  prochain ,  au 
choix  des  artistes; 

7*  Quant  aux  artistes  non  académiciens,  ils  sfroiit  soumis  au  ra<fnic  jtigfrncnt 
et  par  les  mêmes  formes  pour  tous  les  ouvrages,  tant  en  peintunî,  scidptiire  et 
gravure,  mais  il  sera  joint,  pour  ce  jugement,  aux  membres  de  l'Acndéinie,  vingt 
artistes  non  académiciens  qu'ils  auront  cboisis  entre  eux. 


L 


On  lit  ce  qui  sait  dans  les  procès-verbaux  de  l'Assemblck!  légîsialivo  : 
Séance  du  t&  novembre  fjQi. 

Un  mond)re  du  Comité  de  l'instruction  publique  a  fait,  au  nom  d<"  ce  Comité, 
un  rapport  sur  la  répartition  des  encouragenicnls  à  aw'.onlw  aux  nrlisles,  cl  il  a 
proposé  le  projet  de  décret  suivant,  le(|ucl  avail  ét<*  précédemment  imprimé  et 
distribué  : 

I  Suit  le  |>rnjcl  de  décret,  dont  le  texte  est  celui  rjui  est  transcrit  au  procès- verbal  île  In 
séance  du  Coaiilé  du  3  nofRoihrc,  p.  i  i.J 

lin  membre  a  combattu  ce  projet,  el  la  discussion  en  a  été  ajournée  h  mercredi 
prochain'"'. 


'"  Procès-Terbal  de  l'Assemblée,  t.  Il, 
p.  S.  —  Le  nietrp'di  .siiirniit  élail  le  i6  no- 
rcmbr»?.  La  discussion  n'ii  pas  été    reprise 


ce  jour-là,  mais  seulement  le  niarrll  -ir), 
f'1 1' Assemlilée s'est IrounV alors  en  pivj-eiiie 
d'un  nouveau  projet  éluLoro  pr  llatiuiic 
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SIXIEME  SEA^CE. 
Du  10  novembre  1791. 

M.  Pastorel,  vice-pn'sident ,  a  fait  lecture  d'une  lettre  «le  MM.  les 
commissaires  de  la  salle  et  des  secrétariats  des  roniités  cl  bureaux  '",  par 
laquelle  on  prie  le  Comité  de  ne  demander  aucune  fourniture  que  par 
un  mandat  signé  du  président  et  des  secrétaires,  et  de  faire  passer,  h 
la  fin  de  chaque  mois,  un  ét<it  nominatif  des  secrétaires  commis  avec 
le  montant  de  leurs  iippointementsetia  date  du  décret  qui  les  a  autorisés. 

On  a  lu  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  renvoie  au  Comité 
le  Tableau  central  des  opinions  el  de  l'éducation  publique  et  un  autre  ou- 
vrage intitulé  Manuel  du  citoyen,  présentés  par  M.  Clievret'-'.  Le  Comité 
a  arrt-té  qu'un  de  ses  secrétaires  écrirait  une  lettre  à  M.  Chevret  pour 
lui  marquer  que  le  Comité  ne  peut  faire  envoyer  dans  les  départe- 
ments que  les  ouvrages  qui  contiennent  les  principes  que  l'Assemblée 
nationale  adoptera  touchant  l'instruction  publique  et  ce  qui  y  est  relatif. 

M.  Lacépède  ayant  fait  lecture  du  ra[)port  dont  il  a  été  chargé  pour 
demander  l'autorisation  de  correspondre  avec  les  corps  administratifs'", 
le  Comité  a  arrêté  qu'il  serait  demandé  à  l'Assemblée  nationale  un 
décret  d'autorisation  pour  correspondre  avec  les  corps  administratifs 
relativement  à  l'existence  des  bibliothèques,  établissements  publics, 
monuments,  arts,  et  généralement  pour  se  |)rocurer  tous  renseigne 
menis  nécessaires  h  l'ordre  et  à  la  nature  des  travaux  du  Comité  '*'. 

MM.  les  commissaires  du  Comité  des  domaines  étant  venus  pour 
demander  des  renseignements  sur  les  inventaires  des  bibliothèques  et 
les  monuments,  sur  le  Dictionnaire  des  municipalités,  la  bibliographie 
générale  de  la  France,  le  Comité  a  arrêté  que  la  correspondance  pour 
tous  ces  objets  appartient  par  sa  nature  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique, et  qu'il  n'y  a  que  la  vente  des  objets  que  le  Comité  aura  recon- 
nus ne  pouvoir  servir  h  l'enseignement  public  qui  pourra  concerner 
le  Comité  des  domaines. 


")  Voir  aux  annexes  Je  la  séance,  A. 
(*>  Voir  aux  annexes  de  In  séance,  B. 
'*'  Voir  aéance  du  7  ninenibre,  p   i5. 
—  L.e  rapport  de  Lacépède  n'existe  pas 


d^dta 


au  registre  des  pi^ijels  de  décrets  du  Co- 
milé. 

'"  Voir  aux  annexes  de  la  séance,  C, 
le  dtfcrel  de  l'Assemblée. 
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M.  Condorcel  a  fail  une  nouvelle  Icrture  de  son  projet  sur  les  diffé- 
rentes parties  de  l'instruction  cl  les  mesures  provisoires  qu'il  serait 
utile  d'adopter  pour  améliorer  l'enseignement  dans   les  collèges,  et 
surtout  sur  la  division  des  travaux  entre  les  membres  du  Comité  '". 
M.  Jean  De  Bry  a  lu  des  observations  sur  les  principes  de  M.  Condnr- 
ii       cet  '2). 

M.  Carnet  a  communi(|ué  ses  idées  sur  la  division  des  travaux  du 
Comité. 

Sur  la  motion  faite  par  un  membre  sur  la  division  du  travail,  il  a 
I       été  arrêté  qu'il  y  aura  quatre  commissions  ou  divisions  particulières 
qui  seront  occupées,  savoir  : 

La  première  à  examiner  quels  sont  les  établissements  existants  pour 
l'enseignement  et  les  fonds  employés  à  cet  objet  jusqu'à  présent; 

La  seconde  à  connaître  les  bibliothèques  et  tes  monuments  en  réunis- 
sant les  correspondances  particulières; 
I  La  troisième  à  examiner  quel  est  le  meilleur  système  d'instruction 

publique; 

La  quatrième  à  répondre  aux  pétitions  et  présenter  une  analyse  des 
meilleurs  mémoires. 
I  Les  membres  élus  au  scrutin  [)our  le  plan  général  d'instruction,  et 

qui  forment  la  troisième  division,  sont  : 

\  Messieurs  :  Co.ndobcet,  LAcÉpiDE,  Abbogast,  Pastobkt  et  Romme. 


Pour  les  bibliothèques  et  monuments  ont  été  nommés  : 

Messieurs:  Gaodik,  Quatresolsde  Mabollks.  Qoatrrmkrr.  Dk  Bnv. 


Pour  les  établissements,  fonds  et  revenus  : 
Me.ssieurs  :   Ddpin  et  Gadsskrand. 

Pour  les  pétitions  : 

Messieurs  :  Vayron,  Ribou»,  Cahmot,  Roirx,  AutinEfN  el  Pbirub. 

Le  Comité  a  invité  M.  Pastoret  à  lui  présenter,  'i  la  première  séance. 
un  rapport  sur  ta  manière  d'honorer  la  mémoire  de  J,-J,  Rousseau 

"'  Voir  la  noie  i  do  la  pagi!  \h.  —  ("  Noua  n'arona  pas  trouvé  les  obnervalioiis  dt< 
\r*n  Uc  Rnf  iiiix  Arciiivc»  nnlionnlf». 
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PlàCE  ANNEXE. 

Voici  nn  eilrait  de  la  lettre  par  laquelle  Royllet  offivit  son  mémoire  au  Comité  d'instruo- 
tioD  publique  : 

Ce      novembre  1791. 
Monsieur  ie  présideot. 

Le  mëmoiFe  que  j'ai  rhonneor  d'adresser  au  Comitë  que  vous  pr^idez  est  le 
fruit  de  quarante -cinq  ans  d'ëtndes  et  de  travaux  comme  instituteur,  comme 
commis  et  comme  artiste.  M.  l'ancien  évéque  d'Autun,  auquel  je  l'ai  fait  parvenir 
vers  la  fin  de  la  précédente  l^islatnre,  a  paru  r^|retter  de  n'avoir  pu  s'en  occu- 
per, et  si  j'en  crois.  Monsieur,  d'habiles  maîtres,  si  j'en  crois  MM.  de  Servières, 
Dionis  da  S^nr  et  M.  le  chevalier  de  Bouf&ers,  il  est  susceptible  d'attirer  et  de 
fixer  votre  attention. . . 

BoTLLET,  boulevard  du  Temple 
(café  de  la  veuve  de  Loches). 
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HUITIÈME  SÉANCE. 
Do  i5  novembre  1791- 

11  a  été  arrêté  que  le  Comité  général  s'assemblerait  deux  fois  par 
semaine ,  savoir  les  mardis  et  samedis.  Que  les  jours  où  l'Assemblée 
nationale  ne  lèvera  que  fort  tard,  il  n'y  aura  pas  de  séance  du  Comité 
et  que  la  séance  sera  transférée  chaque  fois  au  lendemain. 

GoNDOBCBT,  président; 
LAcëpiDB,  ABBOGiST,  tecréloiret. 
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iNEUVIEMR  SEANCE. 
Du  90  novembre  1791. 

Sur  l'observation  de  dilTcrenls  membres,  il  a  élé  arr(?té  que  les  trois 
sections  différentes  de  celle  qui  est  occupée  du  plan  général  d'instruc- 
tion se  réuniront  pour  faire  le  dépoudlemcnl  et  le  triage  de  toutes  les 
pièces  relatives  aux  travaux  du  (Comité;  que  quant  aux  objets  [larlicti- 
liers  à  des  déparlements,  on  les  partagera  en  autant  de  carluns  qu'il 
y  a  de  membres  composant  le  (iuiuité,  afin  que  cba({ue  membre  trouvât 
dans  son  carton  les  pièces  relatives  aux  déparlements  avec  lesquels  il 
s'est  chargé  de  rorrespttndr»;. 

Il  a  été  arriHé  de  plus  <jue  les  deux  sections  des  bibliothèques  et  des 
fonds  et  revenus  se  réuninmt  pour  présenter  i'i  la  première  séance  un 
tableau  de  toutes  les  demandes  à  former  aux  cor[>s  administratifs,  en 
laissant  de  l'espace  en  l)lan<'  pour  y  insérer  les  ré[)onses.  Ils  présente- 
ront de  môme  la  lettre  circulaire  jiour  la  corres|mndance  '". 

On  a  fait  lecture  d'une  lettre  du  Comité  de  division  et  de  circon- 
scription '*'  qui  demande  les  pièces  cl  cartons  qui  concernent  ses  travaux 
et  qui  pourraient  se  trouver  déposés  dans  notre  Comité.  On  a  arrêté 
que  M.  Homme  ferait  sur  cet  objet  un  rapport  en  prenant  en  considé- 
ration les  mémoires  envoyés  aujourd'hui  par  M.  d'Ormesson  sur  le 
Dictionnaire  des  municipalités  et  les  moyens  employés  jusqu'à  présent 
pour  la  conservation  des  inonutiienls  *". 

On  a  rie  plus  ajourné  indéfiniment  toutes  les  questions  relatives 


'"  Voir  les  séances  du  a3  ni)»enibro, 
p.  s8  (rircutairc  et  tableau  préscnliïs  par 
DupÏDJetdu  38  nuveiiibrc,  p.  37  (circu- 
Jairea  pr^Dt<^  par  Gentil). 

^  Le  Coniilé  appelé  ici  ComiU  rff  diri- 
M»  tt  de  circoîucriplton  portail  officiellc- 
laeal  le  nom  de  (Mmilt  de  divùion.  Ses 
aUrilnitions  sont  dclinies  pai-  le  dcrret  du 
I  j  octobre  )  79 1  sur  les  comités ,  qui  port<> 
i(ue  Ir  Comité  de  division,  composé  de 
«iogt-<|uali-e  membres,  rsera  en  même 
temps  chargé  des  détails  ri'lalil»  à  In  cir- 


conscription «les  paroisses,  aux  assemblées 
l'Iei'torali's,  primaires  et  de  communes,  et 
ù  l'arganisaliuii  des  corps  administratifs  et 
iiiunicipaui».  (l'rocùs-vcrLal  de  TAssem- 
Mée,  t.  I,  p.  I  iQ.) 

'■''  Le  rapport  dn  lltiuiuie  a  du  être  pré- 
senté vurbaU'iin-iit  dans  la  séiince  du  3  5  no- 
vembre, où  il  lut  dési|{né  comme  commis- 
saire à  l'cffel  de  se  concerter  avec  M.  d'Or- 
messon. —  Nous  n'avons  pas  trouvé  aux 
ArcLive»  nationales  les  mémoires  envoyés 
par  d'Ormesson.  dont  pîiilc  le  procès-verbal. 


m 
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aux  bourses,  en  y  comprenant  notamment  la  demande  de  la  ville  d'Or- 
nans  <]ui  désire  de  nommer  à  la  jouissance  d'une  de  ces  bourses  '". 

M.  Gaudin  a  lu  des  r(^flexions  sur  la  su[)[)ression  des  congrégations 
séculières  et  des  séminaires  autres  que  ceux  désignés  par  les  décrets  ''*. 
II  a  été  arrêté  que  MM.  Gaudin,  Garnot  et  Gibergues  présenteront  un 
rapport  sur  cet  objet  en  demandant  dus  renseignements  au  Comité  des 
domaines  "'. 

Arrêté,  de  plus,  qu'on  s'assemblera  en  sections  tous  les  jours  où  la 
séance  de  l'Assemblée  ne  se  prolongera  pas  au  delà  de  cinq  heures,  à 
l'exception  du  mardi  et  du  samedi,  jours  auxquels  il  y  aura  Comité  gé- 
néral. 

CoNDORCBT,  président; 
L*ci!i>iDR,  Aroogast,  tecrétairtM. 

FliCB  ANNEXE. 
On  lil  ce  i\{i\  suil  dans  les  procés-vrrijaiix  de  l'AïKaiblée  législative  : 

Séance  du  aS  octobre  i7<|i. 

On  a  introduit  à  In  liiirre  des  professeurs  tlti  roilègc  di-  Jiiilly.  qui  ont  demanda 
|Knir  eux  el  pour  les  .'lulres  professeurs  des  collèges,  occupés  pnivisoirenu'iil  j)nr 
de»  congrégations  ecclésiasiiques .  d'être  mninlertus  ilnns  leurs  fnnetions ,  jusqu'après 
l'organisation  des  t'inblisscmenls  relnlifs  ii  l'iiistruclioii  publitpie.  Ils  ont  lu  une 
adresse  de  la  municipalit*^  de  Juilly,  qui  a|)|iui<-  leur  demaude,  el  ils  onlétt'  iuviUs 
d'assister  à  la  sifance.  Un  membre  ayant  ensuite  r<idiffc  leur  (létilion  en  motion, 
elle  a  dtë  appuyée ,  combattue  et  amendée  par  plusieurs  opinants.  Li  discussion 
fermée  cl  le  décret  d'urgence  demondd  el  rendu ,  l'Assemblée  a  décréta  ce  qui 
suit: 

ir L'Assembit-e  nationale,  après  avoir  entendu  la  |>élilion  des  professeurs  du  col- 
lège de  Juilly,  et  l'adresse  de  la  municipalité  du  même  lieu,  qui  y  flail  jointe,  con- 


")  Sor  les  tMurses,  voir  la  séaiiœ  du  Co- 
niilc  du  sg  février,  p.  1 34.  —  Nous  ti'nvons 
pas  trouva  aux  Archives  nalioo.iles  la  de- 
mande de  la  ville  d'Omati*  dunt  il  est  ici 
qucslioo.  Il  existe  bico,  carton  F"  i3og, 
reiiille  i",  o'  II,  une  c pétition  des  cituyenK 
libre*  de  la  ville  d'Ornans  à  rAssembIcc 
légialaliven ,  du  g  octobre  i7<)i,  qui  dc- 
ni.-inde  <|ii«:  rin»lriii'linri  puhlii]it<<  M)il 
prompleinciil  iir(;arii«éo  vl  i|u'uii  gouvi-r- 
ni-ur  soil   donné  an  prince  royal;  mai»  il 


n'est  pas  (larlé  de  txiurses  dans  cette  lettre. 

")  Voirais sëanec  du  g  décembre,  p.  &s , 
la  présenlationdu  rapport  de  Gaudin  sur  cet 
objet. 

"'  I>a  question  des  congrégations  avait  clé 
posée  devant  l'Assemblée  un  moisauparavant 
par  une  pétition  des  professeurs  du  collège 
deliiilly.  Voir  ri^après,  comme  pièce  annexe, 
ini  cilrail  du  procès- verbal  <!<'  la  séance 
lin  3^  octobre  1791  de  l'AsseuiMoc  leijisla- 
live. 
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DIXIEME  SEANCE. 
Du  a3  novembre  1791- 

M.  Lacépède  a  offert  au  Comilé  un  exeiii|ilair(.-  de  ses  Fm  nr 

V mscifpiemrnl  jmbhc  '". 

M.  I)u[)iri,  au  nom  de  la  sertton  dos  fonds  et  revenus,  a  proposé  au 
Comilé  le  jirojel  d'une  circulaire  pour  former  la  base  de  la  correspon- 
dance, avec  un  tableau  de  toutes  les  demandes  h  faire  aux  corps  admi- 
nistratifs sur  cet  objet.  Le  Comiti^  a  adopté  la  circulaire  et  le  tableau, 
cl  a  arr«5té  en  outre  ijuc  la  circulaire  sera  adressée  aux  districts  par 
la  voie  des  dtî|)arlements.  jiour  lesquels  un  joindra  une  lettre  d'envoi'^'. 
Tous  les  membres  sont  de  plus  invités  à  demander  aux  députés  des  dif- 
férents dé|mrtements  des  renseignements  sur  les  moyens  de  faciliter 
la  correspondance. 

Le  Comilé  a  arrêté  que  la  nomination  de  M.  Lambert  à  la  place  de 
premier  secrétaire  commis,  de  provisoire  était  convertie  en  délinitive; 
qu'il  n'y  aura  (|u'un  seul  premier  secrétaire  commis,  (juc  M.  Lambert 
en  celte  «pialité  aura  pour  ap|toinlements  deux  cents  livres  par  mois  ''". 

Ou  a  nommé  M.  llomiue  [»our  conniiissaire  à  l'ellet  de  se  concerter 
avec  M.  d'Ormesson  sur  les  moyens  d'accélérer  l'achèvenieul  du  Dic- 
tionnaire des  municipalités  ^". 


l''  Gel  ouvrage  de  L»icépô<le  est  inlilulé  : 
ttVuet  tur  l'mteifpifment  public ,  par  M.  la 
Ci'pMe,  garflc  ilii  Caliinel  il'liisloire  natii- 
rellp  du  Jjirdin  du  Rui .  et  membre  «le  plu- 
sieurs Aradémicsi  ;  Pnris,  Despiinc,  lihrniro. 
au  i'alais-noyal ,  1790.  C'est  une  hroctiure 
in-li°  de  'M  fS^-  Eu  UHc,  on  lit  cuUc 
iiol<j  de  Tailleur  :  rCe»  vue»  sonl  liréef  d'un 
ouvra(re  pitis  étendu,  et  qui  sera  intitulé  : 
£<ini  itir  let  imlilutiom  §ocialc$.n  A  In  Qn 
de  la  brochure  se  trouve  la  date:  iiA  Paru), 
le  i3  juin  1790.)) 

(''  On  trouvera  aui  annexes  de  la  séance 
les  Irais  pièces  dont  il  est  ici  question  : 
A,  circulaire  nui  dépnrtenienls,  annonçant 
renvoi  Je  In  circidaire  .inx  districts  et 
des  états  ù  colonnes  cpii  accompiignent 
celle-ci;  B,  circulaire  aux  district/t;  C,  tii- 
blenux  ou   états  »  colonnes  ncconipagnanl 


Ib  circulaire  oui  districts,  et  contenant  un 
double  questionnaire  relatif  aui  revenus  el 
iiiix  dépenses  ilc5  étattlisscnienls  d'iustnic- 
lion  publique.  Ces  trois  pièces  ne  furent 
expédiées  pat'  le  Comité  qu'A  la  date  ilu 
37  décembre  171)1.  lin  certain  nombre 
des  réponses  fnilcs  au  questionnaire  du 
Comilé  se  Irotiveiit  atii  \riliives nationales; 
nous  avilit^  dit  lians  l'uilrodiiction  (p.  iiii) 
quelles  ftillicultéi  «'étaient  opposées  h  ce 
que  ces  réponsef  lissent  l'objet  d'une 
publication. 

(')  Voir  i  la  séance  du  li  décembre, 
p.  &5,  une  décision  rapportant  celle-ci  et 
réduisant  le  trailvment  de  LambcK  à 
1  &o  livres. 

(''  Cette  décision  est  l.n  suite  de  celle 
ijui  avait  clé  prise  le  y  novembre.  Voir  la 
note  ti  d<j  la  paf;e  <  3. 
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MM.  Bourdon  *"  et  (rAnfp-cmonl  '-'  ayant  demantlé  <le  soumeltre  au 
CoiniU-  leurs  idées  sur  réducalion,  le  Comilé  arrôlc  qu'ils  seront  en- 
tendus vendredi  [irothaiu. 

CojiDoiicET.  président; 
h\ch'kot,  Arrooast,  neerélaircu. 


PIFXES  ANNEXES. 


MM.  LES  ADMINISTR/tTRUnS  DU  oéPARTRUENT  DE 


Pariii,  le 


>79' 


pr  son  décret  du  ao  novemhro  dernier. 
Kl  il  lîlablir  une  correspondonrc  nvcc  lotis 


L'Assemblc'c  Diitionale,  Messieurs,  , 
Hiilori»-  son  Coniit<5  d'instruction  ptd>l 
les  admini^tcaleurs  nii'-dititit  ou  iinin)!(liati)  des  lUnhlissements  publics,  pour  re- 
cueillir tous  les  renseignements  relnlirs  aux  fonds  nctiiellement  consacrt's  à  l'in- 
struction dans  toute  l'étcndae  de  l'Empire. 

L'objet  de  cette  correspondance  est  nnii|uement  de  rassembler  des  lumières;  cl 
vous  vous  empresscrex,  sans  doute.  Messieurs,  de  remplir,  à  cet  (?gard,  les  vues 
da  Corps  législatif. 

Vous  reconnaîtrez  par  la  liste  des  quatrc-viiigl-lrois  départements,  dont  je  Joins 
ici  un  exemiilnire.  que  le  r,()mit(;  d'instnidion  pidiiitjiie,  dans  \a  vire  di'  rendre  sa 
correspondanw»  plus  active,  a  cru  devoir  la  partager  entre  ses  dill'érents  raeinlircs, 
et  qu'il  m'a  chargé  en  particulier  de  recueillir  tous  les  mattiriaux  relatifs  à  l'iMuca- 
lioii ,  que  pourra  fournir  votre  d(''par(en]e(it. 

Il  a  pensé  en  m^ine  temps  que.  pour  accélérer  la  marche  de  ses  opérations, 
et  obtenir  plus  tôt  les  iiîsiiltols  ijuil  ilésire,  il  devrait  correspondre  avec  les  direc- 
toires de  district,  eu  observant  cependant  d'établir  celte  correspondance  par  l'en- 
Iremisc  des  directoire.'!  du  dt'partfment,  afin  de  ne  pas  |K)rt<"r  atteinte  à  la  sulwr- 
dinatioii  des  |)<iuvoirs  artminislralifs. 

En  cj)iiséqucnce.  Me.ssienrs,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  un  nombre  sidEiHmt 
d'exemplaires  d'iuie  circulaire  aiu  directoires  de  district,  dont  l'objet  est  de  de- 
maniler  .'i  ces  directoires  les  renseignemeiil»  ipii  concernent  les  fonds  employés  à 
rin.struction  publi<[ue  «lans  l'étendue  de  leurs  lessurts  respectifs.  Je  vous  prie  de 
vouloir  bien  réserver  pour  vos  archives  un  modèle  de  celte  circulaire  et  des  deux 
niodèle.s  d'états  à  colomies  ijui  y  sonl  relatifs,  et  d'en  liiire  parvenir  un  exem- 
plaire, dans  le  plus  bref  délai  possible,  à  chacun  dos  directoires  de  district  de 
votre  département,  en  leur  reconunandanl  de  reiiijilir  ces  étals  avec  exactitude  et 
célérité,  et  de  vous  les  renvoyer  ausj^itôt  qu'ils  seioiit  remplis. 

Le  Comité,  Messieui-s,  jwnse  ((u'il  ne  sera  pas  nécessaire  que  vous  formiez 


">  Léonard  Bourdon  «vnil  ilt-jîk  rnil  tUfr 
trdiiier  un  (uumoiru  an\  mnmlircs  du 
rumitc   (voir    p.    lo).  —    Il   fui  ■IToctive- 


iiii'nl  L'iitrailii  le  95  novembre  (voir  p.  35). 

<"'   Pour  l'i'vpos»!'  de  l'airain-  de  d'Anjjrp- 

mont,  voir  sénncc  du  -ih  novpmbrn,  p.  35. 
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l't'tal  gi'n(;rai  ilw  liipiis  el  dos  élalilissements  consacres  h  riiistriiclion  |)uljliqii<> 
dans  votre  départciniMil.  Il  s'est  ré8erv(-  le  soin  de  former  lui-même  c«l  état  géné- 
ral, el  il  vous  invite  ii  joindre  vos  observations  à  l'étal  particulier  que  fournira 
clinque  directoire  île  tlistrict,  el  à  me  le  renvoyer,  sans  altendre  que  les  autres 
directoires  vous  aient  répondu. 

Si  les  états  fournis  par  quelques  directoires  ne  remplissaient  pas  lolalement  les 
vues  du  Comité,  je  vous  présenterais.  Messieurs,  mes  observations,  et  je  vous 
prierais  de  vous  joindre  à  moi  pour  obtenir,  soit  des  directoires  de  district,  soit 
des  municipalités,  soil  des  ndministratious  des  collèges  el  autres  élablisseraenls 
publics,  tous  les  détails  et  les  dévelopjKnieais  nécessaires. 

Le  Coinniitsaire  notnmé  par  le  (Ànnilè  d'inslrvction  publique 
(le  l'Auemblée  nationale.  (Signature). 

P.  S.  —  Je  vous  prie.  Messieurs,  de  vous  rappeler  que,  pour  être  flancs  de 
port,  les  lettres  et  paquets  relatifii  aux  objets  soumis  h  la  surveillance  du  Comiti^ 
doivent  être  adressés,  sur  la  seconde  enveloppe,  A  Mettieur*  les  membres  du  Co- 
mité d'intiruetion  publique  de  l'Attemblée  nationale. 

(La  liste  annexée,  intitulée  Dtn'iion  de  la  corrnpondanct  avtc  le»  83  départimenlà  rnlre 
l«*  »ù  mmbrvt  du  Comxti  d'intiruetion  publique,  est  conforme  i  celle  du  procès-verbal, 
piges  91  el  a,  sauf  que  le  nom  Je  Cerutii  y  ligui-e,  mais  sans  département  en  regard.) 


UM.  L£S  ADMlAISTRATKinS  DD  DIRECTOIRE  00  DISTRICT  D 

Paris,  le '79'- 

L'Assemblée  nationale.  Messieurs,  vient  d'autoriser,  par  un  AécnA  du  ao  no- 
vembre dernier,  son  Comité  d'instruction  publique  à  correspondre,  dès  ce  mo- 
ment, avec  tous  les  corps  administratifs  el  les  établissements  cnnsacnk  jusqu'à 
présent  h  l'enseigTKMnenl.  i  l'avancement  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts, 
ainsi  qu'avec  tous  les  dicecleiu's,  administrateurs  et  dépositaires  de  tous  les  mo- 
numents qui  concernent  les  sciences  et  les  arts,  el  h  leur  demander  directement 
et  immédialenioitl  tous  les  renseignemenls  donl  il  pourra  avoir  besoin  pour  ses 
travaux,  et  particulièrement  les  catalogues  ou  élals  détaillés  des  bibliothwpies, 
collections  de  lous  genres,  bâtiments,  biens  territoriaux,  revenus  et  autres  objets 
relatifs  h  l'instruction  publique. 

1*  Corailé  a  prtagé  celte  correspondance  entre  ses  difTérents  membres,  el  il 
m'a  chargé  en  prticulier  de  recueillir  Inus  les  matériaux  relatifs  à  l'instruction, 
que  votre  district  poiu'ra  fournir.  11  u  d<'siré  que  chacun  de  se»  membres  eût  des 
rapports  directs  avec  les  directoires  de  district,  afin  d'obtenir  des  retiseignemenLs 
plus  prompts  el  plus  détaillés;  mais  il  a  pensé  en  même  temjis  que  toutes  les  parties 
de  celte  corresjiondnnce  devaient  passer  sous  les  yeux  dtt  directoire  de  départe- 
meiil,  a(in  ijue  ces  dii'ectoires  fussent  h  portée  d'y  joindre  leurs  observalious,  et 
que  In  subordination  dos  pouvoirs  administratifs  ne   reçiil  aucune  atteinte.  C'est 


tJ_ 
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Jonc  |mr  rii»ternnHliairc  du  direcloire  de  votre  ilëparl^nipnt,  Mossieiirn,  <[iie 
vims  recevrez  cetl«  lettre  et  les  deux  mcxlèies  d'élots  à  colonnes  qui  y  sont  tviutiCs. 
Cette  m^e  lettre  ne  rotirerne  ({ue  les  fonds  nctueliement  destinés  à  rinslmction  ; 
mais  le  Comité  se  propose  de  vous  demander,  par  une  seconde  circulaire,  des  dé- 
laib  sur  les  monuments  et  les  l)iljliollièf|UPS. 

L'insjiection  des  tableaux  ci-joints  suffira.  Messieurs,  ponr  vous  faire  r/inn.iftre 
la  nalure  et  les  d<'tails  des  ren.seignenients  que  le  Comité  dësire  rassembler  sur  les 
fonds  afliHTl^s  à  l'instruction  ;  et  je  me  bornerai  k  quelques  observations  parlicnlières. 

.Ainsi,  la  seconde  colotme  du  premier  tableau  est  <lestin(fe  h  daigner  tous  le« 
(établissements  relatiLs  ii  rinstruction  publique,  considr^i-(^  dans  son  acception  la 
plus  étendue,  depuis  les  Académies  jusqu'aux  plus  petites  l'-coles  de  campagne,  et 
pour  l'im  et  l'autre  sexe.  Par  conséquent,  on  comprendra  dans  cette  colonne  toutes 
les  institutions  qui  existent  on  qui  ont  existé ,  sans  aucune  exception ,  et  notamment 
les  Académies  et  Sociétés  littéraires  de  tout  genre.  Ie«  Sociétés  d'agriculture,  les 
Académies  de  peinture,  sculpture,  architecture,  musique,  etc.;  les  écoles  de  dessin 
et  autres  arts  quelconques;  les  écoles  de  médecine,  de  chirurgie,  etc.;  les  écoles 
'Vét^naires,  les  cours  d'accouchement;  les  jardins  de  botanique,  les  chaires  alTec- 
'téa  à  quelque  science  que  ce  soit,  bibliothèques  publirpies  et  cabinets  destinés  aux 
s  et  aux  arts;  les  lîcoles  militaires,  écoles  de  génie,  d'arlillifrie,  d'équitation , 

marine,  ponts  et  chaussées ,  etc. :  les  universités,  collèges,  bourses  et  places 
rrancbes,  pensionnats;  les  séminaires,  chaires  de  théologie  et  autres  établissements 
d'instruction  ecclésiastique;  enfin,  toutes  les  écoles  de  ville  et  de  campagne  pour 
les  deux  sexes. 

Dans  la  troisième  colonne,  on  indiquera  non  seulement  les  revenus  annuels, 
mais  encore  les  revenus  périodiques,  tels  que  ceux  des  couj>es  de  bais-taillis  et  de 
futaies,  en  répartissanl  tlctivement,  par  chaque  année,  le  produit  de  plusieurs. 

La  quatrième  et  la  sixième  feront  mention  des  droits  on  renies  remboursés,  et 
dont  le  remploi  n'a  pas  encore  été  fait. 

La  cinquième,  outre  res|)èce  de  revenus  qu'elle  indique,  devra  comprendre  aussi 
les  pn'bcndes  préceptorioles ,  et  en  général  toute  espèce  de  [)restnlions  qui  étaient 
payées  annuellement  ou  éventuellenienl  par  les  chapitres,  fabriques  de  paroisse. 
couvents,  bénélices  et  autres  gens  de  mainmorte,  aux  maisons  d'éducation,  ainsi 
tpe  les  revenus  des  bénéfices  dont  les  titulaires  étaient  autrefois  chargés  de  quelque 
|Mirtie  de  l'instruction  publique,  tels  (jue  les  lliéologaux,  écolâtres,  schoiasli- 
qoes,  etc.  '*'. 

Qnant  aux  sommes  aiïecli'eâ  eti  faveur  des  maisons  d'i'-ducalion  sur  les  revenus 
communs  des  municipalités,  il  conviendra  d'énoncer  sur  la  colonne  d'olwervations 


")  On  appelait  deoldln  ou  Êckolaili^uê 
nn  pcclésiastique  chargé  par  l'évéque  de  la 
ilireclioD  et  de  la  surveillance  des  érules. 
Uo  ikéoiogal  était  un  <locteur  en  théologie 
clwr)|é  spécialement  de  prêcher  et  d'eniei- 
gner  moyennant  une  prébende;  il  y  avait 
'lam  chaque  église  calliédriile  ou  rollégialu 
une  prébende  dont  |n  revenu  était  affecté 


Â  l'entretien  d'un  théologal.  En  outre,  dans 
toute  église  possédant  plus  de  dii  prébendes , 
l'une  d'elles,  appelée  préiwndt  prictpto- 
riule,  claii  afTecléo  à  reiilretien  d'un  mafire 
d'école  «u  prétcpleur,  qui  devait  instruire 
(yraliiitenieni  les  enfanU.  Voir  le  Traité  hû- 
lurif uff  lie»  èenlfM  ipiteopalet  et  «r/é«iVi«- 
liijues,  de  Olaudc  Joly,  if'7(). 
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l'usage  ou  le  rt^lement  en  vertu  dmittel  celtR  (iisiractinn  s'opère,  et  si  p.llc  [«ut 
élre  conliniM'e  nu  mAnie  aug-mcnlAî.  Il  sera  aussi  ni'cessnire  iriridiquer  «inns  In 
rolonnc  d'obsiervalions  si  les  souscripliims  soiil  l'oiiih'rs  sur  un  simple  usnfje;  si  rel 
usage  est  purement  volontaire,  moini-ulam'  et  pm  îiucien.  ou  s'il  est  fondé  sur  uti 
acte  obligatoire  dont,  en  ce  cas,  il  coiivieudia  d'imliqucr  les  principales  clauses  et 
In  don^e.  Il  en  sera  de  même  des  rétributions  payées  par  les  élèves. 

A  l'éfjard  de»  bourses,  il  sera  nécessaire  de  fournir  tous  les  déliiils  propres  à 
faire  connaître  cette  espèce  d'établissement  dans  rbaqiie  lieu. 

Pour  ce  qui  r.oneeme  les  bÂtimeuts,  il  conviendra  d'indiquer  leurs  tlimcnsions, 
leur  distribution  et  leur  usage  actuel,  leur  évalualiim  locative.  Vous  voudrez  bien. 
Messieurs,  niarqu<T  dans  in  coloiuie  d'observations  si  les  bâtiments  son!  bien  entre- 
tenus, ou  s'ils  ont  besoin  de  réparations  ou  mAme  de  reconstruction;  s'ils  sont 
susceptibles  d'agrandissement  ou  d'une  meilleure  distribution;  s'ils  comprennent 
des  parties  détachiH?s  ou  superllues,  suscepliblbs  d'être  vendues  ou  déformer,  en  les 
donimnl  h  loyer,  un  accroissetnent  de  revenu. 

Il  sera  nécessaire  de  donner  sur  les  janlins  des  détails  (pii  imissenl  faire  juger 
s'ils  sont  utiles  oti  superflus,  ou  d'un  entretien  dispendieux;  s'ils  peuvent  élre  em- 
ployés h  la  botanique  ou  à  quelque  nutn>  usage  utile  aux  élèves. 

Le  second  tableau ,  qui  est  relatif  aux  dépenses  des  établissetneots  d'inslructiou 
publii|ue,  doit  êtri>  rempli  de  la  même  manière. 

Toutes  les  personnes  appliqui'es,  de  quelque  manière  que  a-  soil,  à  ces  établis- 
sements, seront  désignées  dans  In  Iroisième  colonne  par  leurs  dillérentes  qualili- 
cations  et  par  leurs  functions. 

Ou  doit  eiitmidre,  dans  la  cinquième  colonne,  sous  le  titre  de  rétributions  ca- 
suellcs,  les  jetiitis  <les  ac^idémies  el  nulrï's  n'iribiilinns  manuelles. 

I>'s  frais  d'eiitrelicn  des  biens-fonds  et  <les  bALinienls  seront  évalués  par  aperçu 
et  jinr  année  commune ,  dans  la  sixième  columie. 

Quant  au  mobilier,  les  frais  d'eutrelien  et  de  renouvellement  seront  évalués  de 
même,  si  ce  mobilier  afipartient  aux  maisons  d'éducation ,  ou  s'il  cstfounii  parles 
muiiieipalilés  nu  |iur  l'EUit. 

Enlin,  les  deux  colounes  destinées  aux  dettes  exigibles  el  aux  detli>s  non  exi- 
gibles devront  être  remplies  avec  la  plus  grande  pn^cision.  Il  sera  né'cessaire  d'indi- 
quer scrupuleuftcinenl  dans  la  colonne d'uliservalinns  l'origine,  la  nalurc,  le  nmti- 
lant  el  le  litre  de  ces  difrerenfes  délies,  et  de  faire  cotuiaître  si  la  maison  d'éduca- 
tion ou  la  inunicipaliti^  nul  des  ressources  assurées  et  prochaines  pour  les  éteindre. 

Il  est  |ieul-êtrc  superHu  de  vous  observer.  Messieurs,  que  dans  le  cas  où  quel- 
que» articles  exigeraient  des  dévelo|t]iemeuLs  relatifs  à  des  circonstances  pnrticu- 
lièr»."S  ou  aux  Inaililés,  vinis  pourrez  les  reporlei'  dans  des  mémoires  <jue  mius 
joindrez  aux  tableaux.  Le  CnmiU'  ne  |)rétend  pas  borner  voire  zèle,  et  il  recevra 
avec  empressemeul  toutes  les  lumières  <jue  vous  voudrez  bien  lui  donner.  Elles 
seront  d'ailleurs  utiles  à  voire  districl,  en  faisant  comiaUn-  ii  l'Assemblée  nationale 
Jus([u'à  quel  point  il  est  susceptible  des  divei-s  établissements  d'instruction  que  le 
Comité  lui  proposera  de  fortuer. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  d'après  toutes  ces  observations,  de  vouloir  bien  remplir 
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avec  eïnrlilude  el  r»'l<''iit('  lis  deux  InWpniix  joints  à  cMp  Icltiv,  cl  de  les  renvoyer 
ensuite  au  direcloii-e  de  voire  dénarlemeiit ,  qui  me  les  fera  parvenir.  Si  ce|ieiidan.t 
le»  vues  du  Coinito  n'étaient  pas  totalement  remplies,  parce  que  des  circonslanccs 
de  iocrtlilt-s  rendraient  ni'cessaires  des  di^veloppeinenls  ullérieurs,  j'aurais  l'hon- 
neur. Messieurs,  de  vous  prt^senter  mes  observations  et  de  vous  inviter  it  fournir 
an  Comitf'  de  nouveaux  df^tails. 

Le  Commiuxaire  nommé  par  le  Comilê  d'instruction  puhliqve 
de  rA»»cmbUe  nationale.  (Signature). 


[Pour  le  Qiiestionnairo  relatif  aui  revpoas  et  aux  dépenses  des  i-lablissements  d'instruc- 
tion puhliqiu-,  nous  n'avons  \m»  conserve  la  disposition  en  taltl<>aii,  qui  eût  cxiijû  trop  de 
place  :  nous  nous  sommes  conlpolé  de  reproduire  les  titres  des  dillcrenles  colonne»,  au 
nombre  de  dix-sept  dans  le  laldrau  des  revenus  et  de  onic  dans  celui  des  dépenses.  ] 


PREMIEH  TABLEAU. 

mSTBDCTIO!!  PUBLIQDI!.  HRVE^US  DES  ETABLISSEMENTS  DE  TOUT  GENRE. 

Département  dt —  Dittriet  de 

'*  eoionne.  Noms  des  niimici|)alités. 

—  D(:signalion  des  élablissenients. 

—  Revenus  fonciers. 

—  Droits  rét.'ls  fonciers  non  supprimés. 

—  Droits  réels  fonciers  stipprimés. 
'       —  Rentes  constituées,  créances  et  capitaux. 

—  Sommes  affectées  sur  les  revenus  communaux. 

—  Souscriptions. 

—  Rélribtil  ions  payées  par  les  élèves. 

—  Bourses. 

—  Dimension  el  dislribulion  des  bàliments. 

—  Valeurs  locatives  des  bâiitnents. 
'       —  Bâtiments  donnés  à  loyer. 

—  Dimensions  et  valeurs  locatives  des  coiin  et  terrains  vides. 
'       —  Étendue  el  valeur  iocativc  des  jardins  potagers  ou  fruitiers. 

—  Etendue  des  jardins  d'agrément. 

—  Observations. 

DEUXIÈME  TABLEAU. 

imriDCTION  PDBUQUE.  DEPENSES  DES  ÉTABLISSEMENTS  DE  TODT  GENBB. 

Département  de —  District  de 

i"  colonue.  Noms  de.1  municipalités. 

a*       —       Désignation  des  établissements. 
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ONZIEME  SEANCE. 
Du  i5  novembre  i79i. 

D'après  différentes  observations  faites,  le  Comité  arrête  que  M.  De 
Bry  fera  au  Comité  une  analysemolivéf'Ju  travail  de  M.  TalJeyriind'",  et 
nue  la  section  chargée  de  présenter  un  [ilan  fjénéral  d'instruction  le 
fera  sans  prendre  pour  base  aucun  plan  particulier,  mais  seulement 
d'après  les  besoins  des  citoyens  et  l'état  actuel  des  sciences. 

M.  Bourdon  étant  venu  au  Comité,  il  a  lu  une  adresse  par  laquelle 
il  demande  des  encouragements  publics  pour  établir  une  école  d'expé- 
rience où  viendraient  des  élèves  de  tous  les  dé[>i)rtements.  Le  Comité 
a  arrêté  de  nommer  des  commissaires  pour  examiner  la  pétition,  et  de 
faire  des  remerciements  au  lèle  de  M.  Bourdon.  Les  commissaires  nom- 
més au  scrutin  pour  examiner  cette  pétition  sont  MM.  Rommp  et  Con- 
dorcet  '2'. 

M.  Silvain  Codet  a  fait  hommage  au  (>omilé  d'une  adresse  imprimée 
sur  l'éducation  nationale  avec  un  projet  de  décret,  laquelle  avait  déjà 
été  présentée  au  Comité  de  constitution  le  lo  mai  1791  *■". 

M.  d'Angremont  s'étant  présenté  au  Comité  a  lu  l'adresse  qu'il 
avait  présentée  ii  l'Assemblée  constituante;  il  a  distribué  des  exem- 
plaires d'un  rapport  des  commissaires  de  l'Académie  des  inscrip- 
tions; on  a  lu  pareillement  le  décret  du  16  novembre  i7<)0,  qui  a 
renvoyé  l'adresse  au  Comité  de  constitution.  Il  a  demandé  un  local  et 
trente  élèves  de  six  à  sept  ans,  il  a  prétendu  qu'il  leur  apprendrait  à 
lire,  écrire  et  leur  inculquerait  les  principes  de  la  grammaire  générale 
dans  l'espace  de  quatre  mois.  11  a  demandé,  en  outre,  des  commissaires 
qui  fussent  témoins  de  ses  succès  :  au  surplus  il  a  déclaré  ne  rien 
demander  pour  ses  peines. 

Le  Comité  arrête  qu'on  nommerait  pour  cet  objet  deux  commissaires. 
Les  commissaires  nommés  au  scrutin  sont  M.M.  Gentil  et  Uupin  '*'. 


I"  Il  «cra  question  d'-  l'analyso  du  plan 
de  Tallpyrand  faite  par  Jean  Dp  Dry  dans 
la  «éancps  des  -jo  ni  55  jan»ipr,  p.  90  et  91). 

'"  Vous  o'atons  pas  Ut>uvé  l'adrrsse  de 
Lconanl  Bourdon  aui  Archives  nallonalcs. 


Pour  le  rapporl  fail  par  les  coinioisjaires, 
voir  la  séance  du  16  décembre,  p.  ah. 

'■''  Sur  Silvaia  Code!,  voir  Plndci  alplia- 
bé  tique. 

*')  Voir  la  séance  du  i(<  décembre,  p.  55. 
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DOUZIEME  SEANCE 
Du  a8  ROTembre  1791. 

M.  Carnol  a  fait  le  ra[tj)orl  sur  Ip  nombre  des  commis  Ji  enipldver 
au  Comité  et  leur  choix,  tant  en  sun  nom  qu'en  celui  de  t\I.  Audrein, 
commissaires  nommés  à  cet  effet.  Sur  ce  rapport,  il  a  été  arrêté  qu'on 
nommerait  quatre  commis  dont  chacun  serait  attaché  à  une  des  quatre 
sections  du  Comité,  un  commis  pour  le  bureau  général,  et  en  outre 
OD  commis  expéditionnaire  et  suppléant  des  autres. 

Ont  été  nommés  au  scrutin  : 

r  Pour  commis  au  bureau  général ,  M.  Labenne,  avec  des  appointe- 
ments de  cent  quarante  livres  par  mois. 

3"  Pourcommis  à  la  section  des  bihiiotlièqueset  monuments,  M.  Her- 
higtiy,  avec  centquarante  livres  d'appointements  par  mois. 

3°  Pour  commis  à  la  section  du  plan  d'instruction,  M.  Rouliiêre,  avec 
des  appointements  de  cent  quarante  livres  par  mois. 

ti'  Pour  commis  à  la  section  des  fonds  et  revenus,  M.  Brolol,  avec 
cent  quarante  livres  d'appointements  par  mois. 

5°  Pourcommis  à  la  section  dos  pétitions,  M.  Co^ue/in ,  avec  des  ap- 
pointements de  cent  quarante  livres  par  mois. 

6°  Pour  commis  expéditionnaire,  M.  jVimot,  avec  cinquante  livres 
d'appointements  par  mois. 

Ensuite  le  Comité  a  nommé  pour  commis  au  travail  du  Dictionnaire 
des  municipalités,  sous  la  direction  de  M.  Roninie,  savoir  :  MM.  Espa- 
gnon,  Pélau,  Hnujin. 

Le  Comité  a  arrêté  qu'on  demandera  à  l'Assemblée  nationale  la 
confirmalion  des  nominations  pri'rédenles  '". 

M.  Gentil  ayant  lu  le  [irojel  de  deux  circulaires,  l'une  aux  départe- 
ments, l'autre  aux  dislricls,  pour  demander  les  étals  des  fonds  et  revenus 
aflcclés  à  l'éducation  et  h  rinslruclion,  le  (iomilé  en  a  adopté  la  ré- 
daction avec  quelques  amendements  '^', 


<*'  Voir  aux  annexes  de  la  séance ,  A ,  le 
ittnl   du  i'AsseuiltJee   du   ag    novembre 

«79'- 

'  Il  s'agil  «ividemmcot  des  ctrrulitires 


donl  il  a  déjà  élé  question  dans  la  séance 
du  a.l  novcmlire,  cl  dont  nous  avnnii  donné 
le  texte  aux  aiiiicxpn  A  et  H  de  celle  séance, 
p.  39  et  3n. 
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On  il  ajourné  h  vendredi  le  rapport  de  MM.  Gaudiii,  Carnol  et 
Gibergues  sur  les  collèges  des  congrégations  séculières  '". 

M.  Rornnie  ayant  présenté  un  nouveau  projet  de  décret  sur  la  dis- 
tribution des  travaux  d'encouragement  entre  .les  artistes  qui  ont  exposé 
au  Louvre '^^  on  a  arrêté  que  ce  projet  sera  présenté  à  l'Assemblée  na- 
tionale au  nom  du  Comité  : 

L'Asseinl)lëe  nationole.  après  avoir  entendu  son  Comité  (l'instruction  |)ul)lir{uc 
sur  les  rëclaniations  des  artistes  qui  ont  exposé  celle  année  leurs  ouvragtv'î  au  Salon 
du  Louvre,  i-l  s<>iit<int  l'instante  nécessilti  de  n-voquer  son  décret  do  susponsioti  du 
19  octobre,  alin  do  faire  jouir,  sans  plus  de  relard,  <lii  l>ie,nfail  du  di'sret  du 
i  7  septembre  dernier  ceux  qui  auront  mérite  des  eoconragements,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

L'Assemblée  nntionale,  après  avoir  rendu  le  décret  d'urgence,  et  voulant  faire 
cesser  les  difliciilli's  qui  se  sont  élevées  sur  l'exécution  du  décret  du  fj  sep- 
tembre dernier,  dt«rèlc  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Tous  les  artistes  qui  ont  exposé  celte  année  leurs  (uivrajjes  an  Salon  <lu 
Louvre,  et  qui  se  sont  fait  inscrire  pour  l'exposition  avant  l'i-mission  du  dt^crel 
du  fj  seplembre  dernier,  Innt  acadétiiiriens.  a/yréi's,  que  non  nradéniiciens,  se 
réuniront  dans  lu  iiuitainc,  dans  le  lieo  qui  leur  sera  indiqué  par  la  municipalité, 
pour  nommer  ensemble  et  parmi  les  exposants,  au  scrulin  de  liste  et  à  la  pluralité 
relative. quarante  coititnissairos,  dont  vingt  seront  pris  parmi  les  académiciens,  et 
vingt  iMirmi  les  non  nca<li'niieions. 

A«T.  2.  A  ces  commissaires  se  réuniront  deux  membres  de  l'Académie  des  sciences 
et  deux  de  celle  des  inscriptions,  aux  ternies  <le  l'article  '^  de  la  loi  du  17  sep- 
tembre, h  l'effet  de  procéder  ensemble  ii  la  répartition  des  Iravanx  d'eitcouroge- 
raent,  de  la  manière  suivante. 

Art.  3,  Parmi  les  peintres  d'histoire  et  statuaires  cxjiosants,  l'assemblée  des  com- 
missaires nommera  seize  artistes  qui,  à  son  jugement,  se  seront  montrés  les  plus 
dignes  d'encouragement. 

Art.  h.  Lt  somme  de  soixante-dix  mille  livres  consau'ée  à  des  travaux  d'encou- 
ragement pour  celte  classe  d'artistes  par  l'article  premier  de  la  loi  du  17  septembre 
sera  divisée  en  seize  portions,  graduées  enlreellcs  selon  ri''('lielle  du  uiérile  des  ou- 
vrages exposés  par  les  srize  artistes  qnf  l'assiMnlilét?  des  cixiiiiiissiiri's  aiii'a  distin- 
gués; de  manière  ce[)endant  qu'aucune  <ln  ces  sommes  partielles  ne  (tourra  être  de 
plus  de  dix  mille  livres,  ni  de  moins  de  trois  œdle  livres. 

Art.  5.  L'assemblée  des  commissaires  nommera  aussi  du  artistes  parmi  les 

'''  Ces  Irois  couioiiisaircs  avaient  éU  désigjK's  le  so  noveiubi'e  (voir  p.  sC).  Leur  rap- 
purl  a  e\è  prcseiilé  an  Comité  lo  a  dwi-mbre  (p,  /la). 
<^   Voir  la  note  3  de  la  p.  i5. 
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peintres  dits  de  genre,  li;-!;  arfhilectcsel  les  graveurs  exposauls  qui,  ii  son  jugement. 
se  seront  nioolrés  les  plus  dignes  d'encouragement. 

Art.  (i.  La  somme  de  vingt  niillo  livres '"' <jui,  ntix  termes  de  la  loi  du  17  sep- 
tendirc,  article  premier,  est  destinée  ii  des  travaux  dencouragemcnt  pour  cette 
classe  d'artistes,  sera  divisëe  en  dix  portions,  pinir  In  graduntion  desquelles  on 
suivra  l'ëcliellp  de  mérite  des  ouvrages  des  dix  artistes  distingués  dans  l'exposiliou , 
de  manier»!  ipie  le  maximum  ne  pourra  ^tre  de  plus  de  trois  mille  livres,  et  le 
niinimam  de  moins  de  mille  livres. 

Art.  7.  Les  travaux  d'encouragement  seront  gradués  et  distribués  selon  la 
même  échelle  que  ci-desstis. 

Aux.  8.  Pour  la  ufllure  et  les  proportions  des  travaux  ordonnés,  on  suivra 
l'usage  qui  a  eu  lieu  juMjii'à  présent,  en  tout  ce  qui  ne  dérogera  pas  au  présent 
décret. 

Abt.  9.  L'Assemblée  nationale  déroge  ti  in  loi  du  17  septembre  en  tout  ce  qui 
n'est  point  conforme  an  présent  décret,  cl  n'ciilcnd  pti'jnger  en  rien  ce  qui  pourra 
être  déleriuiné  par  la  suite  pour  l'encouragement  des  beaux-arts. 

Art.  1 0.  L'exécution  du  présent  décret  est  mise  sous  l'inspection  immédiate  du 
directoire  du  département  ■'; 

CoinDOBCET,  prcsiilent; 
LiCBCÈDE,  Arbouast,  secrétaires. 

PIÈCES  ANNEXES. 


On  lit  ce  qui  suit  dans  Ips  procé»-verbaui  de  l'Asacmbléc  ]é(p«lattve  : 

Séance  du  a  9  novembre  1791. 

Un  membre  du  Cumilé  de  l'instruction  publique  0  demandé  que  l'Assemblée 
nation.ile  autorisât  ce  Comité  à  prendre  six  commis,  et  de  plus  quatre  commis 
cxlr:ionlin.iires  pour  la  confection  du  Dictionnaire  des  municipalités '".  L'uulori- 
talion  a  été  accordée  '*'. 


'*''  La  loi  du  17  septembre  disait  «{rmit 
mille  litmrt ,  ma»  sur  crtte  somme  elle  pré- 
levait dix  mille  liin»  p(iiir  l'arlièvement  Av 
b  roticcliou  de*  porls  do  Frniire,  en  sorte 
iju'il  II"  r<islail  que  viD|;l  iriillo  livres  dis- 
ponible» (lonr  les  n^ompcnsrs. 

'"  Voir  ain  aiinevra  ilc  la  séanci',  U, 
lo  di'liats  qui  ciirpnt  lieu  dans  FAssemiiléf 


sur  ce  projet  de  décret ,  ainsi  que  le  texte 
du  décrcl  iléGnitir.  —  *^'  Le  Comité  avait 
Tioirinii^,  dans  sa  séance  du  98  novembre, 
poiii'  \f  li-avnil  du  Dictionnaire  des  oiuniri- 
pnlités,  Irois  commis  seulement.  Le  qua- 
trième fui  nommé  !>'  h  décembre. 

'•'  Procès-verbal  de  l'Assemblée,  t.  Il, 
p.  176. 


40       PROCÈS-VERBAUK  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 


C'osl  le  mardi  99  iiovembrp  que  le  projel  <li>  dvcrcl  rédigi!  par  Ronime  fat  présenté  à 
l'Ainemblép.  On  lit  dans  le  procès-veibal  de  ce  jour  : 

On  a  fait,  au  nom  du  Corail)^  d'instruction  publique,  un  rapport  sur  les  encou- 
ragements qu'il  convient  de  lioiiner  aux  arts. 

Le  rapporteur  n  observi^  cpie,  par  l'effet  des  nouvelles  discussions  faites  dans  le 
Comité  sur  cet  objet,  l'avis  de  In  nii/iorilé  est  devenu  celui  de  In  majnritd:  en 
conséquence,  il  a  propose  un  projel  de  di?cri-l  diiri'renl  du  premier. 

L'Assemblée  a  ajouroé  à  samedi  (3  décembre)  sur  la  discussion  du  projet  ''*. 

Le  samedi  ,3  décembre,  la  disciisirian  r.«l  ropriM,  cl  l<i  question  est  enfin  réglée  d'une 
f»çon  définitive  ^"  : 

Un  membre  du  Comité  d'iaslructioii  publi<{ue  fait  une  seconde  lecture  d'un 
projel  imprimé  de  «iérrel,  rehilif  an*  réclamations  des  artistes  qui  ont  exposé  au 
Salon  du  Louvre. 

Sur  la  pro|)<isilion  de  décn-ler  l'urgence,  l'Assemblée  rentl  le  décret  suivant  : 

irF..'As»emblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'inslnicliou  publique 
sur  les  réclamations  (les  artistes  qui  ont  exposé  cette  année  leurs  ouvrages  au  Salon 
du  Louvre,  et  setiUinl  rinslaiitc  tiécessité  de  révo(p«T  son  décret  de  suspension  du 
19  octobre,  iilin  de  faire  jouir,  sans  plus  de  retard,  dti  bienfait  du  décret  du 
17  septembre  dernier  ceiw  qui  auront  mérité  des  encouragements,  décrète  qu'il  y 
a  urgence.  - 

La  ([tiestion  jiréalable  est  demandée  sur  l'ensemble  du  projet  de  décret  délinitif. 
Elle  est  mise  aux  voix  et  rejclée. 

On  demande  que  la  discussion  s'ouvre  successivement  sur  chaque  article.  Celte 
motion  est  décrétée. 

Après  plusieurs  amcndemenls  et  retrancbemenls  adoptés,  l'Assemblée  rend  le 
décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  rendu  le  décret  d'ui'gcnce,  et  voulaul  faire 
cesser  les  diffîcitllés  qui  se  sont  élevées  sur  l'exécution  du  dtkiret  du  17  septembre 
denùer,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  parmieh.  Tous  les  artistes  qui  ont  exposé  celte  année  leurs  ouvrages  nu 
Salon  du  Louvre  '".  tanl  académiciens,  agréés,  que  non  académiciens,  se  réuniront 
dans  la  builaine,  dans  le  lieu  qui  leur  sera  indiqué  par  la  municf|ialtté,  pour 
nommer  ensemble  et  parmi  les  exposants,  au  scrutin  lie  liste  et  îi  la  [durulilé  rela- 
tive, quarante  commissaires,  dont  vingt  seront  pris  parmi  les  académiciens,  et  vingt 
parmi  les  non  académiciens. 

'''   Procès-verbal  de  l'Assemblée,  t.   Il,  mité  ajoutait  reiu-ci,  qui  ont  été  suppri- 

p.  ao5.  mé.»  par  r.\sspiiibk>o  :  "et  qui  se  sont  fait 

'"  Procès-verbal  de  i' Assemblée,  t.  II,  inscrire  pur  l'piposilioii  avant  l'émission 

p.  a&3.  du  décret  du  17  septembre  demiein. 

I''  Après  ces  mots,  le  projet  du  Co- 
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Art.  2.  A  ces  commissaires-juges''  scréimironl  riiiq  aiitros  cDriiiuissairns  ooii 
flcudràiiciens  et  non  exposnnls.  mimmf's  |inr  te  ilirecluire  (tu  t|r[)((rteniont''',  h 
l'effet  de  procéder  ensemble  ù  lit  n'pnrltli'in  des  trnviiiix  d'cncourageiitenl ,  de  la 
mnnière  goivante. 

Abt.  3.  Parmi  le*  peintres  d'histoire  el  sliiliiain-s  ex|ios(itibi,  rasseinblr'e  des 
commissaires-juges'''  nommera  seize  nrlisles  c|ui,  «  son  jugement,  se  seront 
monlrés  les  plus  dignes  d'eneoiirngement. 

AnT.  4.  La  somme  de  soixnnle-dix  mille  livres  consacrtk'  ii  des  travaux  d'encou- 
ragement pour  cette  classe  d'artistes  [lar  l'article  premier  de  In  loi  du  1 7  sep- 
tembre sera  divisée  en  seize  portions,  grarluées  entre  elles  selon  l'tchelle  du  nn*- 
rite  des  ouvrages  exposés  par  les  seize  artistes  (|ue  l'assenddée  des  commissnircs 
aura  distingués,  de  manière  cependant  qu'aucune  de  ces  sonuues  partielles  ne 
poarra  ^tre  île  plus  de  dix  mille  livres,  ni  de  moins  de  trois  mille  livres'''. 

.Abt.  5.  L'assemblr'e  des  commissaires-juges  '*'  rionimeni  aussi  dix  artistes  parmi 
les  peintres  dits  de  genre,  les  .nrchilertes  et  les  graveurs  exposants  cjui .  à  son  ju- 
gement, se  seront  nionlré'i  les  [dus  dignes  d'encourngcmenl. 

A«T.  6.  La  somme  de  vingt  mille  livres  qui ,  aux  termes  de  la  loi  du  1 7  septembre, 
article  premier'"',  est  destitit'e  à  des  Iravnin  d'encdiiiagenietit  pmiir  cette  classe 
d'artiste»,  sera  divisée  en  div  portions,  [wur  In  graduation  desqucile.s  on  suivra 
l'échelle  de  méfiU-  dpi  ouvrages  drs  dix  artistes  distingués  dons  Texposilion,  de  ma- 
nièri'  que  le  maxiiiitim  sera  de  trois  mille  livres  et  le  minimum  de  mille  livres  ''. 

Abt.  7.  I/?s  ti'avaux  (rencouragem''nt  seront  gradiir's  cl  dislribucs  selon  la 
même  échelle  que  ci-dessus'''. 

Ait.  8.  Pour  la  nature  et  la  proportion  de<  travaux  ordonnés,  on  suivra  l'usage 
qinaeulieujusqti"àprt'sent,enloulce(jui  ne  sera  pas  contraire  '*'  au  présent  décret. 

Abt.  '.).  L'Assembléi'  naliou:il('  d<'ni(ji'  à  la  loi  du  17  septembre  eu  tout  ce  qui 
n'est  point  conforme  au  présent  décret  et  i)"«'(ilend  |tréjug<T  en  rien  ce  qui  pourra 
éJrc  déterminé  par  In  suite  |K)ur  rencounigeinent  des  beaux-arl8'"<J,ii 


<')  Dans  le  projet  du  Comité,  ircommis- 

Le  pmjct  du  Corailé  disait  :  rsc 
réuniront  deux  nienibrcs  de  l'Acadéraii'  des 
«eierices  rt  deux  de  celle  des  inscrlptiuiis, 
lui  Icnnes  dv  l'artirle  3  de  la  loi  du 
«7  srplemliii',  i  l'ellot,  etc.» 

'■'*  Dans  le  projet  du  Comité,  r commis- 
an. 

Coofonne  an  projet  du  Comité. 

Dans  le  projet  du  Comité,  rcommis- 
mntf. 


(*>  Voir  la  note  t  de  U  |Hige  3g. 

'''  Dans  11-  projet  du  t'otniti-  :  tde  ma- 
nière i]iJL'  k'  riiiHiiniiiii  ne  puurra  élrc  de 
plus  de  Iroi»  mille  livres,  el  le  minimum  de 
moiria  lio  mille  livres-. 

'"'  Coofttnne  au  pr»jel  du  Comité. 

"'  Dans  le  projet  du  Comité  :  ccn  tout 
ce  qui  ne  dérogera  pa»", 

""  Conforme  au  projet  du  Comité.  L'ar- 
ticle 1 0  el  dernier  ilii  projet  a  été  snp- 
primé. 
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TREIZIEME  SEANCE. 
Du  3  décembre  179t. 

Qiialrc  personnes  se  disant  dtîpiitL^s  des  iiiaîlrcs  de  poiisioii  de 
Paris  soiil  venues  au  (lotnilé  pour  lui  oiïrir  des  exemplaires  d'un 
ouvrajje  intitulé  :  Observation»  sur  le  rapport  de  M.  Talleyrand-Périgord , 
en  prévenant  le  (iomité  f|u'ils  prdsenli'runl  cet  ('cnl  à  l'Assemblée  na- 
tionale. M.  le  président  les  a  remerciés  de  leurs  offres*". 

Un  commissaire  du  (iomilé  des  dcMiiaines  est  venu  exposer  que  le 
Comité  des  domaines  préparant  un  ra[»porl  sur  la  suppression  des 
congrégations  séculières,  il  s'agissait  de  séparer  ce  qui  regarde  les 
pensions  à  accorder  aux  membres  de  ces  congrégations  qui  se  retire- 
ront et  ce  qui  concorni.'  Ii:  iiKide  de  renqilacement  de  ceux  de  ces 
membres  qui,  voués  à  Kinstruction,  doivent  être  ou  conservés  ou  rem- 
placés. 

Le  Comité  a  arr<*té  que  l'on  partagerait  ce  Iravail  entre  les  deux 
Comilés  et  que  les  rapports  et  projets  de  décret  seront  ensuite  soumis 
aux  deux  Comités  avant  d'être  présentés  ii  l'Assemblée  nationale. 

M.  Gaudin,  nomme  fommissaire  pour  la  suppression  de  ces  con- 
grégations nvcr  M.\f.  CariioL  et  Cibergues.  ayant  bi  son  rapport  sur 
cet  objet,  arrêté  que  ce  rapport  avec  le  [irojet  de  dérrei  resterait  dé- 
posé sur  le  bureau  et  que  la  discussion  serait  ajournée  à  la  première 
séance  ■-'. 

M.  Bardcl  ^lyant  oITerl  ses  services  au  Comité,  il  a  été  arrêté  qu'on 
ferait  ineiitiou  luiriorable  au  procès-verbal  du  zèle  de  M.  I}ard<'l  pour 
la  chose  publique,  et  qu'il  serait  autorisé  à  travailler  gratuitement  sui- 
vant sa  demande  dans  les  bureaux  du  Comité'". 


"'  Le  lilre  cnnipl(<l  de  l'oinTagc  donl 
il  s'agil  est  :  Obierraltim$  itir  le  rapport 
que  M.  TitllryrnndPèrxgorJ  a  fait  à  CAi- 
teml'lec  nationnle  «ui*  l'inftrurtion  pubUqun 
Iti  10,  >i  et  trj  $tpleml)re  17.91,  auiri«< 
d'un  plan  H'Iiulnirliim  primnin  nnliimnl  ; 
proscrilt'  à  i' S.ssemlilév  nalioiialc  (lar  Irs 
mailros  lie  pension  de  l'aris.  l'an  ilc  Ci-re 
cliréliciinn  1791  cl  de  la  liberlé  foin|iiisc 
le  m",  f'aris,  veuve  Hérissant,  in-8°,  -/h  pii- 


gp».  Sur  la  présenlatinn  de  rct  oiivra^rv  à 
l'Assemiiléc,  voir  aux  annexes  de  la  séance , 
A.  Le  (>oniité  ne  s'<»t  plus  ncrupc  du  mé- 
moire des  maîtres  de  pensiun. 

"'   Voir  séanre  du  '1  décemlire,  p.  45. 
Voir  de  plus,  aux  annexes  de  la  séanre,  R, 
le  décret  de  rAssenildéc  du  Hn  novembre. 

■"  Sur  Bardel,  »oir  Tlndel  alplia- 
béliquc.  Voir  aussi  ia  séance  du  i(>  janvier, 
p.  87. 


DE  r/ASSEMBI^ÉÈ  LÉGISLATIVE. 


/i.T 


Le  Comîtiî  a  nommé  |i<Mir  (|ualrièine  commis  au  travail  du  Uiolion- 
naire  des  iiiunicipalili'S  M.  Hoiitfr. 

iM.  l'élau.  nohtnié  pour  ce  même  travail,  ayant  remercié,  on  a 
nommé  M.  Léger  pour  cjualrième  commis. 

Pour  premier  surnuméraire  pour  le  même  objet,  a  été  nommé 
M.  Ik  Ldutiatj. 

Arrêté  que  M.  Hotnuie  demanderait  demain  à  l'Assemblée  la  con- 
firmation des  appoinletiienls  (ixés  aux  dilFércnls  commis  '''. 

De  plus  le  Comité  lixc  pour  appointements  aux  commis  emplo\ésau 
Dictionnaire  des  municipalités  (jiiatre  livres  dix  sols  par  jour,  et  n'en 
jouiront  que  ceux  en  activité. 

Le  Comité  a  nommé  [lar  acclamation  pour  commissaire  des  fourni- 
tures nécessaires  au  Comité  M.  Dupiu.  rpii  en  cette  qualité  est  chargé 
d'en  faire  les  demandes  et  d'en  surveiller  la  délivrance  et  l'emploi. 

M.  Lamberl,  jtrcmier  secrétaire  commis,  a  été  autorisé  à  se  faire 
délivrer  au  nom  du  Comité  la  distribution  de  tous  les  imprimés  qui  a 
lieu  chaque  jour  pour  les  membres  de  l'Assemblée  nationale. 

A  été  autorisé  pareillement  à  M.  Lambert  de  distribuer  le  travail 
aux  différents  commis  tant  du  bureau  général  que  dos  sections,  de  le 
surveiller  et  de  se  faire  rendre  compte  de  l'exécution. 

M.  Goubert,  introduit  nu  Comité,  a  proposé  de  faire  part  d'un  pro- 
cédé qui  lui  est  particulier  [lotir  faire  les  rèjjlcs  de  l'arilhniélifpie  sans 
qu'on  ait  besoin  d'écrire  les  diilfres.  M.  Gentil  a  été  nommé  comiûis- 
saire  pour  l'examen  de  ce  procédé  "". 

M.  PatriD,qui  a  offert  à  la  nation  la  collection  de  minéraux  fruit 
de  ses  longs  voyages,  ayant  demandé  à  l'Assemblé*;  nationale  que  cette 
collection  soit  placée  au  Jardin  national  des  jjlanles,  ou  en  tel  aulro 
local  qu'il  plaira  destiner  pour  cela,  l'examen  de  cet  objet  a  été  ren- 
voyé au  (Comité.  En  conséquence  le  Comité  a  nommé  pour  commis- 
saires MM.  Lacépède  et  Prieur'^'. 

GonnoncET,  présideni  ; 
Ahbucakt,  LtCËPÈDE,  secrclaires. 


'"  Lw  proccs-iertiaiii  de  l'AMcmtriée  ne 
cnatienneol  p»  de  Aécnl  relatif  à   cctiv 

I|IIVS(i0Q. 

■''  Lo  rapport  de  (ii'iitil  sur  le  pruci-dv 
de  iioiibert  a  été  pn-wiili-  lo  Ho  ilvi-i'iulm.'; 
»nir  p.  HX. 


"'  Sur  Patrin,  voir  l'Indei  atphabë- 
li(pip.  Aiu  aniiejps  de  In  w-anre,  C,  un 
IrounTii  ii[i  fuirait  du  prorés-verlint  de  in 
H-atite  lie  l'Vs'iPnitilée  daiifi  l.iqufllp  Palrin 
oirritsa  collection  j  Is  imlioa.  Vac  Ifltrc  de 
l'alrin  au  Comik',  lUtré  du  ■<.><  tiu»einlrc. 
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PiKCES  AlVNEXES. 
A 

Oii  lit  ce  qui  auil  dans  les  procès-verbaux  de  l'Aseembléc  législative  : 

Sénnce  du  5  «léceiiiltre  1791. 

Des  citoyens,  ou  nnm  des  inatlres  et  maîtresses  de  |)ensio(i  <ie  la  ville  de  Paris, 
otil  fait  il  l'Assemblée  des  [H-otesUi Lions  de  zèle  et  de  dévouenieiil  [mur  rt'paDdrc 
les  |n-infipe8  de  l<i  Conslitiilion.  Ils  nnl  obleiui  les  honneurs  de  la  séiiiice;  l'As- 
scmblee  a  décrc'U-  une  tnenlioii  hoiiorabte  dr  In  iM.'lilion  au  procès-verbal'"'. 


Dès  le  9,'!  c>rtobn>,  comme  on  l'a  vu  plus  haut  (p.  37),  rAssombléc  avait  charité  les 
Comiléi  d'instruction  publique  et  des  domaiiips  réuni»  de  lui  prési'nter  un  pi^ji'l  de  dcrrel 
sur  les  cati;;rt'galion.'>  conservées  provisuin'mtMit.  Par  une  nnnvelle  dclrbéraliuii  eu  date  du 
3o  novcnihi'O,  elle  1rs  avait  invités  à  hâter  le  dép<Vt  de  ce  rapport;  nn  lit  dans  le  procès- 
verbal  de  la  séance  de  ce  jour  : 

D<Vr('l»'  que  les  Gomilés  d'iiislmctiou  publique  i-t  diis  domaines  réiuiis  pnfsen- 
teront,  dans  huitaine,  un  projet  de  décret  sur  te  parti  diffinilir  b  prendre  à  l'égard 
des  congrégations  chargées  de  l'éducation  publique'". 


On  lit  eu  i^iii  suit  dans  les  procès-verbaui  de  l'Assemblée  léf^slalive  : 

Séance  du  97  novembre  1791. 

M.  I^uis  Pfllnii,  .nilniis  à  la  liuriv.  a  lu  une  pétition  tendante  à  ulTrirù  la  nation 
divers  objets  d'bisloiie  naturelle. 

L  \ssciiililée  naliiiuab'juii'eri'le  l'insertion  de  la  pétition,  ainsi  que  de  la  réponse 
de  son  président ,  <Lins  le  [irocès-vcrbal ,  cl  cliargé  son  Comité  d'inslnictiun  publique 
de  lui  présenter  ses  vues  sur  l'emploi  de  ce  don  '"'. 


dans  laquelle  il  envoie  un  rapperl  Tait  sur 
sa  rollecliun  par  les  rommis^iiri's  de  la  So- 
ciété d'Iiisloir»'  nalnrclle,  se  trouve  aux 
Arrhives  nationales,  carton  F"  iGga.  Le 
rapport  de  Prieur  et  Lacépède  a  été  pré- 


senté au  Comitt'  le  oojanvier  1 793  ( p.  90 ). 

"1   Procè»-verl)al  de  l'Assemblée,  L   II, 
p.  378. 

CI   lbi<i.,p.  206. 

(•1  Ibiii.f.  i56. 
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QUATORZIEME  SEANCE. 
Du  &  décembre  1791. 

M.  Romme  ayant  observé  qu'nyant  eu  iino  conrérence  avec  MM.  les 
commissaires  delà  salle  inspecteurs  des  secrétaires,  nti  l'avait  assuré 
que  les  comités  s'étaient  conroriués  au  règlement  de  l'Assemblée  con- 
sliluante  qui  fixe  ;>  reni  cinquante  livres  par  mois  le  rnaxiiniini  du  traite- 
mentdes  secrétaires  coniiiiis.  Le  Comit(;  arrête  que  M.  Liunbert.  premier 
secrétaire  commis,  aura  ronformé.ment  au  règlement  pour  Irailemenl 
cent  cinquante  livres  par  mois,  mais  qu'il  pourra  espérer  une  {jralili- 
cation  h  la  fin  de  son  travail'". 

Arrêté,  de  plus,  que  le  comité  d'inspection  sera  prié  de  présenter 
incessamment  à  l'Assemblée  nationale  un  plan  économique  relative- 
ment aux  fournitures  à  faire  aux  différents  t^omités'^'. 

M.  Oualresols-Marolles  ayant  lu  un  projet  ronrernanl  le  travail  de 
la  bibliographie  générale  du  royaume,  ce  projet  a  été  renvoyé  à  la 
section  des  bibliothèques  et  monuments '''. 

M.  Gaudin  ayant  relu  son  rapport  et  son  projet  de  décret  sur  la 
suppression  des  congn'îgations  sc'culières.  il  a  Hé  adopté  avec  l'amen- 
dement qu'au  lieu  du  concours  dont  il  est  fait  mention,  on  proposera 
une  simple  inscription  de  tous  ceux  qui  voudront  se  vouer  à  l'ensei- 
gnement, et  que  d'ailleursle  mode  de  nomination  décrété  par  l'Assem- 
blée nationale  constituante  serait  étendu  aux  remplacements  à  faire 
dans  les  collèges  attachés  aux  congrégations  séculièri's.  La  discussion  a 
été  continuée  à  mardi  prochain*''. 

Sur  la  motion  de  M.  rjii[)in,  il  a  été  arrêté  que  l'on  demanderait 
au  (iomité  des  domaines  et  autres  comités,  ainsi  qu'aux  ministres,  soit 
la  remise  des  pièces  qui  pourront  .servir  à  faire  connaître  les  fonds  et 


'"  Le  InuUsiiienI  du  premier  sccrélaire 
l;iml>erl  avait  clé  primili»emcnl  fixé  A 
deui  renli  livres  par  mois;  voir  In  »'niice 
du  s3  novembre,  p.  oK. 

'"  Cvtte  question  des  roiirnitures  a  déji 
été  (gilée  dans  la  «éauce  du  1  o  novembre 


(p.  18);  elle  le  sera  encore  daaa  celle  du 
93  janvier  179!!  (p.  t)3). 

'"  C'est  In  seule  mention  qui  sait  faite  de 
ce  projet  «le  QualrcsoIsMarolIes.  que  nous 
n'avons  [«s  trouvé  aux  Archives  nalionalfS. 

'"  Voir  h  séance  du  g  décembre,  p.  '18. 
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rcvoiiiis  aiferlrs  ;'i  l'insInu-lJoii.  soil  la  pormission  d'envoyer  un  commis 
pour  |»n'iidrp  des  oxlrails  «le  r-ps  pièces'". 

ConDOBCET.  présidait;  Aiibogast,  gccrèlaire. 


PIECE    ANNEXE. 

Le  ministre  de  l'inleriiMir,  Caliier.  adressa  nn  dalc  du  i5  di^-ombn"  1791  aiiï  direc- 
loires  de  dépaiiemenl  iinc  circtiKnii-c  dans  lai|iii>lle  il  sVx|iriinnit  ainsi  : 

IjC  Comilt^  d'inslniclion  |iiililiijiic  a  besoin  de  plusieurs  renseigneoienls  pour 
fi\re  II  |)orli?o,  eu  pr/M'iitiinl  ses  vues,  île  pruposor  en  inôruc  temps  les  iiioyeiis 
d'ex(k;ution  ;  et  comme  imui  devoir  est  de  lui  procurer  (crut»-»  les  ins-trurtiorts  i]u'il 
pnurru  désirer,  je  in'eiupresse  de  vous  deninmler  celles  (jue  je  crois  [irinci|inlcaieiil 
nt-ccRsaires. 

Je  vous  prie  donc.  Messieurs,  de  vouloir  bien  vous  occuper  très  promplement 
de  nyiger  un  métnoire  qui  contiendra  une  notice  sur  rbiicun  des  établissements 
d'ikiiication  el  d'instruction  qui  e»istenl  lians  l'^lendne  de  votre  département. 

Suivent  des  explications  di-taillëes  sur  les  renseignements  que  doivent  ronlcnir  les  mé- 
inoire»  demandes.  Ces  rensi'ignemenU  sont  rn  snlislance  les  n)émcs  qcie  demande  le  ques- 
tionnaire du  Coroiti'.  (Voir  page  33,  annexes  de  la  séance  du  tli  novembre  1791,  C.) 


'•'  C'est  en  vertu  d'tine  demande  de  celle 
nature,  faite  par  le  Comité,  que  le  ministre 
de  l'intérieur  Collier  adressa,  à  la  date  du 
|5  décembre  171(1,  une  circulaire  aux  dé- 
partements, pour  les  prier  de  r'diper  des 
niémuires  relatifs  aux  établissements  d'cdu- 


calioii  et  d'instruction.  —  Cette  circulaire, 
dont  nous  donnons  un  extrait  ci -après, 
pi^e  annexe,  provoqua  de  nombreuses 
n-ponses.  qu'on  trouvera  pour  la  plupart 
aux  Archives  nationales,  dans  les  carions 
t3i  1  ù  i3i(>  de  la  série  F". 
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SEIZIEME  SEANCE. 
Du  g  décembre  i79i> 

Les  pnlre[)rcneurs  do  spectacles,  ayant  élé  inlroduifs.  ont  «t<Mnandé 
il'rlrc  entendus  contmdicloirenient  avec  les  auteurs  draniali(|ues.  Après 
•(uelques  observations,  les  entrepreneurs  de  speclacles  onl  éié  reçus  à 
exposer  l'objet  de  leurs  ri^clamalions.  et  les  moyens  sur  lesquels  ils 
les  appuient.  Le  (lomité  arrête  qu'on  accorderait  huit  jours  aux  auteurs 
ilranintiques  pour  déduire  leurs  moyens  soit  par  tkrit,  soit  verbale- 
ment, et  que  les  entrepreneurs  de  spectacles  seraient  avertis  du  jour 
où  les  auteurs  drauialiques  viendrimt  au  (loniité  "'. 

ArnHé  c[ue  l'on  .s'assemblerait  au  (ioinili'  général  les  lundis  et  ven- 
dredis, b)rs  même  qu'il  y  aura  une  séance  du  soir  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

M.  Homme  a  lu  le  projet  de  décret  de  M.  Gandin  sur  la  suppression 
des  congrégations  séculières  sous  une  nouvelle  rédaction  avec  plusieurs 
amendements  etadditions,  D'après  différentes  observations,  on  a  arrêté 
les  articles  suivants  qu'on  doit  regarder  coninie  bases: 

i'  Toutes  les  congrégations  d'Iioiiimes  ou  de  lilles  dévouées  à  l'in- 
stnictioti  |)idjli(|uc  seront  su[»|>rimées. 

•j"  On  ôtera  l'enseignement  au\  lilles  non  cloîtrées  ipii  sont  en 
inémc  temps  chargées  du  soin  des  malades. 

3°  Tout  enseignement  [mblic  sera  ôlé  à  toutes  les  fdles  clottrées  ou 
non  cloîtrées. 

à"  On  ne  gênera  point  la  liberté  relativement  à  l'éducation  et  l'in- 
struction privées,  et  cet  article  sera  inséré  dans  le  projet  de  décret'*'. 

Le  collège  de  Sorèze  |»rési'nte  une  [»élition;  le  Comité  charge 
M.  Arbogast  de  lui  en  faire  le  rapport''''. 

M.  Quatremère  a  été  nommé  commissaire  relativement  à  la  pétition 
des  artistes  composant  les  sociétés  de  la  Commune  des  arts,  elc'*'. 

CosnoBCET.  jirésidenl  : 
Arbouast,  L*c;hPÈBE,  secrétaire». 


('I  Voir  séance  du  aS  décembre,  p.  6a. 
<"  Voir  scanre  du  la  déccuihre,  p.  r>i. 
")  Non.i  n'avons  pas  Lroiivc  ceUc  pétition 


aui  Arcliivps.  Le  rapport  d'Arbogasl  a  été 

préseolé  au  Comité  le  i  g  décembre  (  p.  57  ). 

(*l  La  pélilion  dont  il  est  question  ici  est 
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PIECES   AMVEXES. 
On  lit  ce  qui  (uit  dm»  les  proc^verhtux  de  l'Assemblée  législative  : 

Séance  du  4  décembre  1791. 

Des  artistes  sont  introduits  à  la  barre;  ils  y  lisent  «ne  pétition  signée  indivi- 
duplleinent  par  un  grand  nombre  dVntre  eux,  et  tendante  au  rapport  du  décret 
du  a 7  sepleml)re;  ils  ont  obtpiui  les  honneurs  de  la  séance,  et  leur  pétition  est 
renvoyée  aux  Comités  réunis  d'instruction  et  du  coniraerce  '''. 

Les  "artistes»  dont  il  est  ici  question  sont  des  représentants  des  ^arts  et  métiers ",  et 
leur  rérlamition  s'adresse  »  un  décret  de  la  Constituante  qui  concerne  non  plus  les  récom- 
penses k  décerner  aui  peintres,  statuaires  el  graveurs,  mais  les  récompenses  promises  «aux 
ariitte*  qui,  par  leurs  découvertes,  leurs  travaux  et  leurs  recliercbes  dans  lt^  arts  utiles. 
auront  mérité  d'avoir  part  aux  récompenses  nationalesn.  Ce  décret,  rendu  sur  le  rapport 
do  Comité  d'agriculture  et  de  commerce,  fut  voté  dans  deux  stances  dilTérentes  :  le  titre  I", 
dans  celle  du  9  septembre;  le  litre  f[ ,  dans  celle  du  «7  septembre  1791 .  Nous  reproduisons 
d-dcMous  les  articles  1"  el  3  du  titre  |",  qui  en  constituent  les  dispositions  essentielles, 
et  le  titre  il  en  entier  : 


DECRET  SDR  LES  RECOMPENSES  NATIONALES  À   ACCORDER  AUX  ARTISTES. 
TITRE  PREMIER. 


rAiTicLE  pREMiin.  Sur  le  fonds  de  deux  millions,  destiné  par  le  décret  du  3  aoilt 
1790  à  être  annuellement  employé  en  dons,  gralificalions  et  encouragements,  il 
sera  distribué  une  somme  de  3oo,ooo  livres,  selon  le  mode  ci-après  déterminé, 
en  gratifications  et  secours  aux  artistes  qui,  par  leurs  découvertes,  leurs  travaux 
et  leurs  recherches  dans  les  arts  utiles ,  auront  mérité  d'avoir  part  aux  récompenses 
nationales. 

A«T.  3.  Les  travaux  pour  lesquels  il  pourra  être  accoi-dé  des  récompenses  na- 
tionales seront  divisés  en  deux  classes  principales  :  ceux  qui  ont  pu  exiger  des 
sacriiices,  de  quelque  genre  que  ce  soit,  et  ceux  qui,  par  leur  nature,  n'en  exigent 
point. 

Dans  les  récompenses  affectées  à  chacune  de  ces  classes,  il  sera  établi  trois 
d^frés  sous  les  noms  de  minimum,  médium  et  maximum,  applicables  en  proportion 
du  mérite  des  objets,  d'après  l'avis  motivé  d'un  Bureau  de  consultation  pour  les 
arl£,  qui  sera  établi  à  cet  effet  à  Paris,  et  dont  la  composition  sera  déterminée 
dans  le  titre  II  du  présent  décret. 


relie  qui  fut  présentée  i  la  barre  de  l'As- 
seoblée  législative  le  /i  décembre.  Voir  ci- 
aprè*,  pièces  annexes.  Les  procès- verbaux 
des  séances  ultérienres  du  Comité  ne  men- 


tionnent  aucun  rapport  de  Quatrcmère  re- 
latif i  celle  pKtition. 

">  Proris-verbal  de  l'Assemblée,  t.  II, 
p.  i55. 

& 


DE  L'ASSEMBLÉE  LÉr.[SLAT[VE. 


51 


DIX-SEPTIEME  SEANCE. 
Du  n  décpmhrv  1791. 

M.  De  Bry  a  fait  au  num  di^  la  section  des  hibliolhèques  et  monu- 
ments un  raj)[K)rt  sur  les  moyens  d'accél/'rer  l'achèvement  des  cata- 
logues des  bil)li(illiè(]urs  et  la  Inbliofjraphie  générale  de  la  France,  et 
parliculièrenient  sur  la  manière  de  fiier  et  payer  les  frais  auxijuels  ce 
travail  exposera  les  administrations  de  district  et  de  déparlemcnt. 
Après  quelques  amendements,  le  Comiléadople  le  projet  de  discret  sauf 
rédaction  : 

L'Assemblée  nalionale,  coiisHlMiiit  i|u'il  osl  dp  l'iiiterft  des  sciencea  de  con- 
oailre  exaclenieiil  Ips  HcIipssps  liltt^rairc»  du  royaume  pour  pouvoir  y  faire 
|>articipcr,  iiulant  que  possiiile,  tous  les  citoyeus  de  l'empire  jHir  une  juste  dis- 
tribution : 

Considt^rnnl  qu'il  importfl  de  rectiPillir  cequi  reste  h  recevoir  de  renseignements 
à  cet  égard  pour  ne  point  laisser  le  travail  commencé  incomplet  et  initlite,  d<'r.rèle 
<p'il  y  a  urgence. 

Articik  premieb.  l/A»semhl»V  natinnaie  ddcrèlP  que  les  administrations  île  dis- 
irict  feront  passer  aux  adminislralions  de  dëparlement  les  ëlats  des  frais  occa- 
Monnés  pour  le  transport  cl  ta  garde  des  livres  provenant  des  maisons  religieuses, 
h  confection  des  rataiogues  et  carti^s  indicAtives;  et  qu'après  avoir  dëLtottu  et  vérilië 
lodils  étals,  les  administrations  de  département  suril  autorisées  h  les  allouer  éco- 
nomiquement, et  à  délivrer  des  ordonnances  du  montant  sur  les  revenus  des 
districts. 

A«T.  2.  L'Assemblée  nationale  autorise  son  Comité  d'instruction  à  faire  continuer 
dans  ton  enceinte  par  des  personnes  expertes,  qui  seront  payées  en  raison  de 
l'emploi,  le  travail  commence  sur  les  caries  el  catalogues  envoyés  ''). 

MM.  Romme  el  Carnot  ayant  lu  chacun  une  rédaction  du  projet  de 
décret  sur  la  suppression  des  congrégations  séculières,  la  rédaction  de 
M.  Carnot  a  obtenu  la  priorité;  les  différents  articles  ont  été  succes- 
sivement discutés,  amendés,  cl  les  suivants  ont  été  adoptés: 

Article  pbemier,  Les  congrégations  de  l'Oratoire , de  la  Doctrine  chrétienne,  les 

'"  Ce  projet  de  dérrel  a  élc  pr<?9enlé  i  l' Assemblée  législative  dans  sa  séance  du  3  janvier 
•75s,  et  adopl)'  par  elle  »¥?<•  quelques  moHifif niions.  Voir  ri-»prè!i,  pi^re  annexe. 
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soci<*l^  (le  Sorbonne  et  de  Navarre,  tes  sulpiciens ,  lazaristes,  jogépiiistes,  eudistes, 
nicolaïstes  et  gpiritains;  les  coqjoraLions  des  missionnaires  et  des  frères  dits  des  écoles 
chrétiennes;  les  coinmiinaiilés  de  filles  non  cloîtrées,  de  l'iinioD  chrétienne  de  la 
Providence,  de  toutes  autres  associations  séculières  des  deux  sexes,  qui  avaient  été' 
provisoirement  conservées .  sous  quettjues  dénominulions  qu'elles  soient  connues, 
sont  déGnitivemenl  supprimées. 

Abt.  2.  Demeurent  exceptées  provisoirement  de  cette  suppression  les  maisons 
de  charité  des  deux  sexes  et  toutes  les  persotuies  attachées  au  service  des  jwuvres 
et  au  soulagement  de»  malodes;  mais  aucune  partie  de  l'enseignement  public  ne 
pourra  leur  ^tre  laissée,  non  plus  qu'à  aucune  espère  de  congrégation  régulière, 
sans  cepndarit  rien  préjuger,  quant  à  présent,  sur  les  pensionnats  des  maisons  de 
(îlles  actufllemenl  existantes. 


Art.  3.  \a's  directoires  de  département  nomnieroiil  [irovisoircnienl  aux  pilaces 
de  professeurs  vacantes,  de  manière  à  ce  que  l'instruclion  publique  souffre  le  moins 
d'interruption  possible. 

Abt.  II.  Dans  ces  dispositions  provisoires,  les  personnes  attachées  maintenant 
h  l'instruction  publique  ou  qui  auraient  été  arbilraiiTmetit  destituées  seront  em- 
ployées de  |)rél'érence. 

Art.  ^.  A  cet  effet,  les  municipalités  dresseront  un  étal  desdites  personnes, 
prendront  leurs  noms,  leur  âge,  leurs  années  de  service,  l'indicaliun  des  parties 
qu'elles  enseignent ,  et  recevront  de  chaque  individu  sa  déclaration  qu'il  est  dans 
l'intention  de  se  retirer  ou  de  continuer  son  service. 

Dans  la  huitaine  après  la  publication  du  présent  décret ,  il  sera  ouvert  en  chaque 
uiufiicipalité  un  ivgistre  où  viendront  s'inscrire  tous  ceux  qui  voudront  se  con- 
sacrer k  l'instruction  piibli<pii>,  snil  qu'ils  y  eussent  déjà  de  l'emploi,  soit  qu'ils  se 
proposent  d'y  en  obtenir. 

Abt.  6.  Un  mois  après  l'ouverture  de  l'inscription .  le  registre  sera  clos  et  en- 
voyé nu  directoire  du  département  avec  les  observations  des  municipalités  et 
l'avis  des  districts  pour  être  procédé  ù  In  nomination  ntix  places  vacantes,  et 
cependant  les  directoii-es  de  département  ne  seront  point  astreints  i>  choisir  uni- 
quement dons  ces  listes. 

Abt.  7.  Toutes  les  personnes  maintetuies  ou  admises  nouvellement  h  l'exercice 
de  l'enseignement  public  seront  tenues  de  prtHer  le  serment  civique,  si  elles  ne  l'ont 
pas  l'ail  encore;  dans  tous  les  cas,  elles  ne  [lourront  être  employées  que  comme 
individus  et  seront  obligées  de  quitter  tout  roslinne  qui  pourrait  rapjieier  l'idée 
d'une  corporation. 

Abt.  8.  Sur  l'arrêté  des  directoires  de  département,  l'Assemblée  nationale  sta- 
tuera sur  les  secours  k  donner  aux  maisons  de  charité  des  deux  sexes  attachées  au 
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servirp  des  pauvres  et  des  malades  tgui ,  en  cessant  renseignement ,  perdraient  une 
partie  de  leurs  moyens  de  subsislance. 

Akt.  9.  Les  municipalités  aviseront,  suivant  les  besoins  locaux,  aux  moyens 
d'entretenir  provisoirement  des  jHitites  écoles  pour  les  deux  sexes. 

Art.  1 0.  Tous  les  biens  appartenant  aux  anciennes  maisons  ou  congrdgalions 
supprimées  seront  provisoirement  ailniiiiislrés  par  les  directoires  de  district  et  de 
dëpartemenl .  sans  rien  (m-jugpr  sur  leur  vente  ni  sur  les  droits  que  poncraient 
avoir  sur  les  biens  divers  particuliers,  (^es  directoires  veilleront  soigneusement  à  la 
conservation  desdits  biens,  ainsi  qu'à  celle  des  bibliothèques,  monuments  et 
autres  effets  mobiliers  qui  pourraient  se  trouver  dans  les  maisons  supprimées  ou 
provisoirement  conservées. 

Abt.  11.  Lesinvenlaire*  des  papiere,  bibliollièques,  monuments,  effets  précieux 
et  mobilier  quelconque  seront  fnits  jiar  les  directoires  de  district  et  envoyés  au 
directoire  de  département  qui  en  fera  passer  des  expéditions  à  l'Assemblée  na- 
tionale'". 

Une  pétition  de  M.  Richard'**,  voyageur  naturaliste,  ayant  été  ren- 
voyée au  (Comité,  on  a  chargé  .MM.  Prieur  el  Roinme  d'en  faire  le 
rapport. 

CoixDORCKT,  prétiiUnl; 
AsBonAST,  LtcépÉDi,  secrélaire*. 


PIECE  ANNEXE. 
On  lit  ce  qui  suit  dans  les  procès-verbaui  de  l'Assemblée  législative  : 

Séance  du  a  janvier  179a. 

l'n  membre  du  Comité  de  l'instniclion  publique  a  présenté,  au  nom  de  ce 
Comité,  )m  projet  de  décret  relatif  à  l'achèvement  du  travail  ordonné  par  le  Corps 
oonstituaut  pour  connaître  les  richesses  littéraires  du  royaume,  provenant  des  mai- 
sons religieuses  et  autres  établissements  supprimés.  L'Assemblée  a  adopté  le  décret 
ainsi  qu'il  suit  : 

irL' Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  utile  h  la  propagation  de  la  science 


*"  Les  deux  derniers  articles  n'ont  été 
adoptés  qne  dans  la  séance  siiivanlf,  mais 
le  copiste  les  a  placés  dans  le  procés-verhal 
r)n  I  s  défpmbre  pour  ne  pas  les  séparer 
du  reste  du  projet.  L»  (]tipslinn  est  reprise 
dans  la  séance  dn  16  dé<^cmbre  (p.  55). 


("  Sur  Ridisrd,  voir  l'Index  alphabé- 
tique. Voir  aussi  la  séance  du  Comité  du 
16  décembre,  p.  56.  La  pétition  de  Ri- 
chard nVst  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal  de  rAstcmliIce  législative. 
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de  connaître  exaclenient  les  richesses  littéraires  du  royaume,  pour  [wuvoir  y  faire 
participer,  nutant  qu'il  sera  possiblt;,  tous  les  dcparlemcnls  de  l'einpii-c  |)ar  luie 
juste  distribution  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  recueillir  ce  qui  reste  h  recevoir  de  renseignements 
à  cclégaifl,  pour  ne  point  laisser  incomplet  et  inutile  le  travail  commencé  par 
l'Asseniblëc  constituante,  discrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'nrgeoce,  <lécrète  déOnilivemcnt 
ce  qui  suit  : 

Articlr  phrhirii.  I.<es  administrations  de  district  feront  cnntinner  sans  inter- 
ruption les  travaux  ordonnés  pour  la  confection  des  catalogues  et  cartes  indicatives 
des  livres  provenant  des  maisons  iTligieuses  et  autres  établissements  supprimés. 

Abt.  ;2.  Les  ndministralioiis  de  dislricl  foronl  jiasser  aux  nrlininistralioiL's  de 
département  les  états  des  Irais  wcnsionnés  pour  le  transport  et  la  garde  des  livres 
provenant  desdites  maisons  religieuses  et  autres  élalilissemenls  sirpprimés,  [wur 
la  confection  des  catalogues  et  cartes  indiaitives;  et  après  avoir  vérilié  el  débattu 
lesdils  états,  les  adniinislrntioiLs  de  département  sont  autorisées  à  les  allouer  éco- 
nomiquement, et  à  délivrer  des  ordonnances  du  montant  sur  les  receveurs  du 
district. 

Art.  3.  L'Assemblée  nationale  autorise  son  Comité  d'instruction  publique  ii  faire 
continuer  dans  son  enceinte,  par  dos  personnes  expertes  qui  sei'onl  jwyées  en 
ruson  de  leur  emploi,  le  travail  commencé  sur  les  caries  et  catalogues  envoyés'"'.» 


'''   l'rori's-vcrbal  de  rAssciiiWée ,  t.  IV,  p.  7. 
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DIX-HUITIEME  SEANCE. 

Du  ifi  (lérenibrc  1791. 

M.  Carnot  ayant  continué  la  Ipcture  du  projet  de  d(îcret  sur  la  sup- 
pression des  congrégations  séculières,  les  articles  suivants  ont  été 
adoptés  (voir  ci-dessus  les  art.  10  et  t  1). 

Le  Comité  arrête  que  pour  ce  qui  concerna  les  pensions  à  accorder 
aux  diiïércnts  individus  des  congrégations  à  supprimer,  les  commissaires 
5C  concerteront  avec  le  Comité  des  domaines'". 

MM.  Gausserand  et  Romnic  ont  été  nommés  commissaires  pour  faire 
un  rapport  sur  l'organisation  provisoire  des  nouveaux  séminaires'*'. 

M.  Gentil  a  fait  son  rapport  sur  la  méthode  d'enseigner  la  gram- 
maire de  M.  d'Angremont;  il  a  proposé  que  le  Comité  se  fasse  autoriser 
par  l'Assemblée  nationale  pour  accorder  à  M.  d'Angremont  trente 
enfants  pris  dans  l'Iiûpilal,  avec  un  local,  et  que  le  Comité  nomme  des 
commissaires  pour  suivre  les  progrès  de  ces  élèves.  Le  Comité  a  chargé 
M.  le  président  d'écrire  à  M.  d'Angremont  jiour  lui  indiquer  qu'il 
pourra  soumettre  sa  méthode  à  la  Commission  des  gens  de  lettres  qui 
sera  nommée  pour  examiner  les  méthodes  d'enseignement  et  les  ou- 
vrages qui  devront  servir  à  l'instruction  publique'*'. 

M.  Romme  a  pareillement  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  M.  Bourdon 
relativement  à  une  école  élémentaire  et  expérimenl;ile  pour  l'instruc- 
tion. Le  Comité  a  ajourné  indéfiniment  le  rapport  à  faire  au  Comité'*' 
et  a  chargé  M.  le  [vrésident  d'écrire  à  M.  Bourdon  une  lettre  où  il  fera 
l'éloge  de  son  zèle  et  de  ses  sentiments  patriotiques''"'. 

Une  pétition  de  M.  Le  Jeune,  curédeClérey,  ayant  été  présentée  au 
Comité,  on  a  nommé  pour  commissaire  M.  Audrein'*'. 


(')  Voir  séance  du  i3  décembre,  p.  63. 

1*)  Le  rapport  rédif^  par  GauMernnd  n'ti 
étt  présenté  que  dans  la  séance  du  1  "  juin 
i'r)a  (voir  p.  .33.3). 

'  Les  priMiVverbaiii  du  Comité  ne 
foui  pas  ronnatlrc  lu  suite  donnée  à  cette 
aSaire. 

*)  Il  but  san.i  doute  lire  :  <'le  rapport 
i  («ire  â  rAsseinbléci'. 


'*>  Le  Comité  ayant  répondu  â  Léonard 
Bourdon  par  cette  fin  de  non-recevoir,  il 
n'est  plus  (Question  de  lui  dans  les  procès- 
vorbam,  sauf  une  merilioji  dans  la  séance 
du  aiV  juillet  179a  (p.  36r)). 

'"'  Nous  n'avons  pas  trouvé  celle  [lélilion 
aux  ArcLives  naliunali'S.  Voir  les  ronclu- 
sions  d'Audrein  i  In  séance  du  9  janvier, 

P-  79- 
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Les  secrétaires  commis  attachés  aux  différentes  sections  ayant  de- 
mandé que  leurs  appointements  commencent  à  être  payés  à  dater  du 
i"  novembre  et  qu'ils  soient  portés  à  cent  cinquante  livres,  le  Comité 
arrête  qu'ils  ne  seront  payés  que  du  jour  de  leur  nomination ,  et  que 
leur  traitement  restera  fixé  pour  chacun  à  cent  quarante  livres  par 
mois. 

Le  Comité  autorise  MM.  Romme  et  Prieur  de  s'adjoindre,  pour 
l'examen  de  la  collection  d'histoire  naturelle  de  M.  Richard,  MM.  La- 
roarck  et  Rosq.  Il  nomme  de  plus  pour  commissaire  M.  Lacépède'". 

CoNDORcrr,  prètident; 
Arbogast,  hkcivïm,  teerilaires. 

■   .:■)  Voir  la  séance  du   13  décembre,  p.  53,  et  la   suite  de  l'affaire  â  la  séance  du 
t>  mars  1793,  p.  i&&. 
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OII-NEUVIBME  SRANCE. 
Du  ig  d^mbre  1791. 

M.  Arbogast  ayant  fait  un  rapport  sur  la  pétition  de  l'école  de  So- 
rè«"',  le  Comité  l'a  adopté  ainsi  que  le  projet  suivant  à  soumettre 
à  l'Assemblée  : 

L'Assemblde  nationale,  après  avoir  cntpndu  le  rapport  dp  son  dotnilt'  d'instruc- 
tion publique,  considérant  que  jusqu'à  la  nouvelle  organisation  de  linstruction 
publique  il  est  essentiel  que  tes  (établissements  existants  consen'ent  leur  activit*^, 
MUS  rien  statuer  sur  le  sort  futur  de  l'école  de  Sorte,  met  spécialement  nette 
école  sous  la  surveillance  et  lu  pi'otection  des  corps  administratifs  du  dëparleiiient 
da  Tam<'i. 

M.  De  Bry  a  été  nommé  commissaire  pour  faire  l'examen  de  VAl- 
manach  du  père  Gérard,  par  M.  (^ollol  d'Herbois". 

M.  Romme  est  nommé  pour  examiner  lu  pétition  sur  la  passion  du 
jeu.  par  M.  Villeneuve'". 

Sur  la  motion  de  M.  Vaublanc  faite  à  l'Assemblée  nationale  de  dé- 
créter la  manière  d'accorder  des  hoiint-iirs  et  des  récompenses  nationales 
aux  militaires  et  aux  citoyens  <jui  se  seront  distingués  par  des  actions 
de  rourage,  le  renvoi  de  cet  objet  au  (lomilé  ayant  clé  décrété,  on  a 
nommé  des  commissaires  au  scrutin.  Ces  commissaires  sont  MM.  Vau- 
blanc, Condorcet  et  De  Bry'*'. 

M.  Hentz,  juge  de  pai\  à  Sierck,   district  de  Thionville,  ayant 

ressé  à  l'Assemblée  un  ouvrage  à  la  portée  des  gens  de  campagne 
pour  éteindre  le  fanatisme,  r|u'il  destine  à  remplir  l'objet  du  dernier 
article  du  décret  sur  les  prêtres  (jui  troublent  l'ordre  public'*',  le  Comité 


"  Voir  la  «éanre  du  Comil<*  An  g  «lé- 
tembre.  p.  iH. 

'"  Ce  projet  de  ilérret  n'a  pas  été  soii- 
mii  i  l'Assembléf  ;  le»  proc«»-verb«uj  n'en 
(ni  pas  menlion.  Il  sera  de  nouveau  ques- 
liOD  de  Scrute  dans  la  «^nce  du  Comilc 
da  17  arril  i7<)9,  p.  1H6. 

'■  VÀlmanach  du  piri  Gérard,  (tuvrc 
dr  propaf^ande  palnnlique  destinée  au 
pcuplr  d»»  «nipaffiipç,  atail  élc  présenté 
par  »on  auteur  Collol  d'Herbois  à  l'As- 
•eintdrc  tégislati«e,  qui  l'avail  renvoyé  au 


Comité.  Voir  aux  anneies  de  la  st'ancc,  A. 

>''  Nou.s  n'avons  pn»  trouvé  wltc  pétition 
aux  Arcliives  nationales.  Pour  lo  rapport  de 
Romme,  voir  séance  du  a.1  décembre, 
p.  64. 

"*  Sur  la  motion  faite  par  Vaublanc  i 
l'Amemblée,  voir  aiii  anneies  de  ta  séance. 
B.  Ponr  la  suite  donnée  à  rette  affaire, 
voir  la  séance  du  (inmite  du  1.'!  janvier, 
p.  84. 

'"'  Le  déctel  sur  les  troubles  rebuieiu 
avait  été  volé  par  l'Assemblée  léjvislalive  le 
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annote  ijue  M.  Carnot  IVra  l'examen  de  cetécril,  el proposera  un  projel 
(le  lettre  a»  nom  du  Comit(î"*. 

Le  mailre  dV'colc  du  canton  de  Barbaste  demande  une  augmenta- 
tion de  traitement:  le  Comité  arrête  qu'il  lui  serait  écrit  uni*  lettre 
d'encouragement  au  nom  du  Omnilé'-'. 

M.  Faure,  curé  de  Saint-Martin,  ayant  envoyé  un  petit  catéchisme 
Expliraii-constitutionnel ,  le  Comité  arrête  qu'on  lui  écrirait  une  lettre 
de  remerciement**'. 

M.  Le  Roux,  auteur  du  Journal  (TEdumùon ,  offre  un  ouvrage  ma- 
nuscrit sur  les  dangers  du  fanatisme  pour  les  gens  de  la  campagne; 
arrêté  qu'on  écrira  à  l'auteur'*'. 

Mémoire  de  l'Académie  de  Dijon  pour  demander  le  paiement  de 
fonds  affectés  à  l'Académie  à  l'effet  de  pouvoir  continuer  ses  cours 
publics.  M.  Gentil  est  nommé  coiuiuissaire  '^'. 

CoRDORCBT,  prétideni  .- 
Arbooast,  LtcÉpÈDE,  SKrèlatrcs. 


PIECES  ANNEXES. 

A 
On  lil  (-<■  qui  suit  dans  Ici  procéwerlMiux  de  l'Asscuiblée  léfpsialivc  : 

Séance  da  dimanche  i8  rlëc«aibre  1791. 

I.fi  sieur  Collet,  nnlpur  ilr  \' .Umanach  du  père  Gérard,  a  élê  admis  h  présenter 
sou  ouvmge  ii  l'AssciiibEée  nationale. 

[Suit  la  teneur  dd  discoare  de  Cotlot  cl  de  la  n^ponsc  du  prë«idenl.] 


i3  iiovi-mbrc  179t.  On  troiivcrn  aux  an- 
nexes de  la  séance.  G,  l'article  du  décret 
auquel  il  csl  fait  ici  .illusion. 

'"  La  lellre  par  laquelle  le  juge  de  paix 
Heniz  av.iil  l'ait  lioium»)jc  du  son  travail 
inanusrril  à  l'AMemldée  législative  est 
datée  de  Sicrck,  4  décemlire  1791  ;  elle 
fut  lue  à  l'Assemblée  le  8  dixenibru  ;  elle 
se  trouve  aux  Archives  nationales,  carton 
F"  ifiga.  Ce  même  carton  contient  la  mi- 
nute du  rapport  rédigé  par  Ornot  (non 
si((nc)  au  sujet  de  ce  manuscrit.  Voir  .nui  an- 
nexes de  la  s»ancc,  U,  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  l'Aiacmblce  du  8  dé- 


cembre, et  le  lext«  du  rapport  de  Carnot. 

<•'  Nous  n'avons  pas  trouvé  la  lettre  de 
ce  maître  d'écolo  aux  Arrhiios  nationales. 

'"  Nous  n'avons  pas  trouvé  le  travail  du 
curé deSiiinl-Msrtin  aux  Archives  nationales. 

<•'  Le  nianiiscrit  de  Le  Ilonx  a  été  rendu 
il  son  auteur;  on  trouve  aux  Ardiives  na- 
tionales, carton  F''  ifi()!i ,  In  minute  d'un 
rapport  de  la  main  de  Carnol ,  relatif  à  ce 
travail.  Voir  aux  annexes  de  la  séance,  E. 

'■■'*  Nous  n'avons  pas  tniiivé  le  mémoire 
de  l'Académie  de  Dijon  aux  Archives  na- 
tionales. Pour  la  suite  de  celle  affaire,  voir 
séance  du  yi  mars  1795,  p.  t^tb. 
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Un  mfmbre  a  fait  la  ranlioti  ijue  wl  ouvrage  fiif  acreplii  comme  bicnrnil  public.  '"'. 

L'Ansembb'e  a  ibVn't»^  l'impression,  la  nierilinn  bonorahie  el  ringcrlinn  nii  pro- 
cèvverbal  du  discoure  et  de  la  r<*ponse  de  M.  le  pri^sidenl;  elle  a  renvoyf*  l'ouvrage 
au  Comité  d'instruction,  et  a  ajoum»*  la  proposidoa  faite  de  l'accepter  comme  bien- 
fait public,  pour  être  statué  sur  le  rapport  de  ce  Comiti^'''. 


Dana  la  séance  de  l'Assemblce  législative  du  i5  décembre  1791  au  malin,  Im  nflicicrs 
li".  la  garde  nationale  |ian5ican(<  araipnl  vie-  ailmis  à  défiler  devant  l'Assombléo.  Cn  fut  à 
celle  occasion  que  Vaublanc  lit  une  motion  rtdativc  aux  récompenses  militaires. 

On  lit  ce  qui  suit  au  procès-verbal  de  la  soancc  du  1 5  décembre  : 

Dès  que  M.  le  pn'sidcnt  peut  se  faire  entendre,  il  offre  les  honneurs  de  la  s<''ance 
it  l'élal-major  de  la  garde  nationale  |>ansieDne.  Un  membre  profite  de  la  circon- 
stance pour  demander  que  rAsseud)lt'e  nationale  s'occup  incessuniment  d'une  loi 
qui  règle  les  récompenses  à  décerner  aux  guerriers  qui  onl  bien  mi'rité  de  la 
patrie.  C'est  ainsi,  ajoute-t-il,  que  vous  achèverez  de  faire  oublier  In  distinction  de 
la  naissance,  pour  en  créer  de  nouvelles,  qui  ne  seront  pa»  ridiculement  dévolues 
au  (ils.  souvent  inutile  el  méprisable,  d'un  grand  homme.  Il  ficmaiide  lui-mf'niele 
renvoi  de  sa  motion  au  Conùté  d'instruction  publique,  cl  l'Asseuibléc  nationale 
le  décrète  '''. 

G 

Le  dernier  article  du  décret  conrcrannl  le!»  Iroiible»  relij^ieiit ,  volé  le  s3  novembre  1 7y  i , 
est  aimi  conçu  : 

A«T.  17.  Au  moyen  des  dispaitions  préci'-denles,  il  ne  jmurra  plus  y  avoir  lieu 
h  aucune  dissidence  n-elle  en  ce  royaume  dans  l'exercice  du  cuite  cnlliolique;  el 
comme  il  importe  surt4iiil  d'éclairer  le  jn'iqile  sur  les  pièges  (pi'on  ne  ces.iie  de  lui 
tendre  à  ce  sujet.  l'Asseuddée  tiotiiHtBlc  exliorle  tous  les  bons  esprits  à  renouveler 
leurs  efforts  etîi  multiplier  leurs  insiructions  contre  le  fanatisme.  Ellcdiiclfirr  qu'elle 
regardera  comme  un  bieui'ait  piddic  les  bons  ouvrages  à  la  portée  des  citoyens  des 
campagnes.  (]ui  lui  seront  adressés  sur  cette  ninlièro  iiiqiortanle,  et  d'après  le 
rapport  (]ui  lui  en  sera  fait,  elle  fera  imprimer  el  distribuer  ces  ouvrages  aux  frais 
de  l'Etal,  et  récompensera  leurs  auteurs'*'. 


On  lit  ce  qui  suit  dans  les  procès-verbaux  do  l'Assemblée  logislalive  : 

Séance  du  8  décend)re  1791,  au  soir. 
Pétition  du  sieur  Hentz,  juge  de  |«ux  du  canton  de  Sierck.  <lislrict  de  Thion- 

'"   Pour    l'explication    di-    lu    l'onnule  ">  Procès-veHwl  de  l'Asseiubiée,  I.  111 , 

racrepté  comme  hicntait  publii;-,  vuir  ci-  p.  53. 

rés.  annexe  (^.  le  lcxl<^  de  l'arlicli!  17  du  '■"   IbiiL,  I.  III,  p.  iti. 

décret  du  aï  novembre  1791.  '*•  Ibid.,  I.  Il,  p.  119. 
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ville,  dt^parleraent  de  la  Mos<-lle,  qui  fait   honimaffe  à   l'Asseniblt'e  d'un   ouvrage 
(jii'il  a  compost'  pour  provenir  les  liabitaDU  des  campagnes  conlre  le  farialiame. 

Ol  ouvrage  a  ^i^  renvoya  au  Comité  de  l'inslruclion  publique  pour  en  faire  son 
rapport  incessamment'''. 

Voici  le  texte  du  rapport  prpspnti-  au  Comité  sur  e«t  objet;  la  minute,  de  la  miin  de 
Camnl,  est  aux  Arcliires  niilionalos ,  rarton  F"  lôgs  : 

L'ouvrage  ci-joint,  présenta  à  l'Assembl(%  nationale  [lar  M.  Ilenlj; ,  juge  de  paix 
il  Sierck,  «lislrirl  de  Thinnville,  me  paraît  mt'rilcr  beaucoup  de  ronsidi^ration.  Il 
est,  ce  nie  8end)le,  très  propre  n  arrêter  les  effets  du  fanatisme;  le  style  en  est 
simple,  clair  et  sans  aucune  prtîtcation;  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  produisît  les 
meilleurs  effets,  s'il  était  imprimé  et  répandu  dans  les  canipagDes.  L'auteur  dési- 
rerait qu'il  fût  traduit  en  allemand  pour  son  liépartement,  où  l'on  entend  peu  le 
français. 

L'Assemblée  nationale  ayant  invitt'  les  bons  citoyens  h  réunir  leurs  efforts  pour 
éclairer  le  peuple  sur  le  véritable  es[»rit  de  la  religion  et  déclaré  (pi'elie  regarderait 
comme  un  bienfait  national  les  bons  ouvrages  composés  sur  ce  sujet  important, je 
|)ense  que  M.  Hentï  |>ouiTait  avoir  droit  aux  riicflnipcnses  promises  par  un  décret 
contre  les  prêtres  sénlilieux. 

A  Paris,  le  i8  décembre  1791.  (  P<u  de  tignatuir.) 

Plus  Ini  se  lisenl  ces  rooix,  d'une  autre  écriture  : 

Arrête  qo'il  sera  écrit  ii  M.  Ueoti  une  lettre  de  satisfaction  de  la  part  du  Comité, 
et  lui  dire  qu'il  verrait  avec  plaisir  cet  ouvrage  répandu  dans  le  public 

El  ;iu-de».«ous  : 

Exp.  le  a  0  décembre. 


Voiri  le  texte  du  rapport  fait  au  Comité  sur  l'ouvrage  de  Le  Roui;  la  minute,  de  la 
main  de  Carnot,  est  aux  Airhin-s  naliimales,  rarlon  F"  tôya  : 

jM.  Le  Roux,  auteur  du  Journal  d'éducation ,  soumet  au  jugement  de  l'Assemblée 
nationale  le  manuscrit  ci-joint,  qui  n  pour  objet  de  pn'munir  les  enfants  cl  les 
habitants  des  campagnes  contre  les  dangers  du  fanatisme,  (^et  ouvrage  est  écrit 
avec  simplicité  et  une  sorte  d'onction  persuasive.  L'impression  pourrait  en  être 
utile. 

L'auteur  donne  aussi  la  notice  imprimée  d'un  grand  nombre  de  découvertes 
précieuses.  Mais  on  ne  peut  juger  de  ces  découvertes  sur  cette  simple  notice,  et 
d'ailleurs,  pour  cet  objet,  je  pense  qu'il  doit  être  renvoyé  aux  lois  des  7  janvier  et 
a  A  mai  t7<)i . 


<■)  Procàs-verbal  de  l'Asseuddé*' .  I.  Il,  p.  3 16. 


02     ~  PROCKS-VEUBAUX  DU  COMITÉ  UINSTKUCTION  IHlBLlQUi: 


VINGTIEME  SEAISCK. 
Du  93  décembre  1791. 

La  séarico  ;i  «'té  ouvcrle,  M.  Gaudin  faisant  les  fonclioiis  de  prési- 
«Innl.  M.  D*'  Bry  faisant  celJrs  de  secrétaire. 

Il  a  été  proposé  de  oominer  des  commissaires  pour  l'examen  des 
indemnités  à  accorder  aux  collèges  des  villes  de  Tours  et  d'Orléans,  en 
raison  des  pertes  soufTertes  par  ces  établissements  lors  de  la  suppres- 
sion des  dîmes  et  autres  droits  qu'ils  percevaient. 

Renvoyé  à  la  section  des  pétitions,  qui  nommera  un  commissaire 
pour  en  faire  le  ra[)port  au  Comité  assemblé  '". 

M.  Romme  a  demandé  que  le  travail  relatif  aux  congrégations  sé- 
culières fût  rapporté  à  réassemblée  nationale,  indépendamment  des 
vues  particulières  que  le  Comité  des  domaines  pouvait  avoir  à  présenter 
sur  ce  même  objet. 

Plusieurs  membres  ont  insisté  pour  que  le  rapport  se  fît  simulla- 
nément  avec  le  Comité  des  domaines,  afin  que  riiislruçtiiin  ne  souffrît 
point  d'intervalle,  et  que  les  renijdacements  s'effectuassent  dans  le 
moment  même  de  la  suppression. 

Les  commissaires  nommés  jiour  conférer  avec  le  Comité  des  do- 
maines ont  raïqiorté  qu'il  leur  avait  été  annoncé  que  le  travail  était 
en  activité,  et  ([u'il  pourrait  être  complet  vers  les  premiers  jours  de 
janvier. 

Le  Comité,  en  réitérant  son  vœu  pour  l'accélération  de  ce  rapport, 
est  passé  à  l'ordre  du  jour  ®. 

L'ordre  du  jour  était  d'entendre  les  moyens  de  MM.  les  auteurs 
dramatiques  sur  l'objet  qui  les  divise  avec  les  entrepreneurs  des  spec- 
tacles. 


>"  Voir  AUX  ouneies  de  la  séance.  A,  la 
lellpe  du  dirpcloire  du  di^iiartemcnl  dii 
lyoirel  relative  aux  nklamalions  du  ™llè(;f 
d'Orléans.  Quant  au  collè(;e  de  Tours,  nous 
n'avons  pas  Iroiivi;  de  pii-res  le  ronvemant 
aux  Archives  nationales;  in-iis  nous  MYons 
par  \e  rapport  de  Gausseraiid  (annexe  C  de 
la  siéancc  du  a 5  mai  1799.  p.  3i7)  que  la 


demande  des  professeurs  de  Tours,  appuyée 
par  la  iiiuninpalité  de  celte  ville,  était  du 
l'.i  novembre  1791,  et  qu'elle  accusait  une 
dttniiintiun  de  ii.iCo  livres  dans  les  re- 
vtnua  du  collè){e.  —  Pour  la  suite  de  cette 
alfaiit',  voir  la  séaoce  du  3o  décembre, 
p.  68. 

"  Voir  la  sé.-inc(!  du  a.'<  janvier,  p.  94. 


DE  L'ASSEMRLKE  LÉGISLATIVE. 


G» 


M.  Caron  Beaumarchais  parle  aa  nom  des  auteurs  (Iramatùjues. 

M.  Homme  a  demandi'  la  parole  pour  observer  que  la  question 
devait  se  borner  à  Tobjet  en  discussion. 

M.  Beaumarchais  a  lu  une  pétition  tendant  k  établir  le  droit  de 
propriété  des  auteurs  contre  les  entrepreneurs  de  spectacles  consi- 
dérés comme  usurpateurs  de  cette  propriété  sous  la  protection  du  ré- 
gime oppresseur  que  la  Révolution  a  détruit  et  qui,  constamment, 
protégeait  les  comédiens  contre  le  sens  des  décrets. 

Il  n  donné  lecture  à  l'appui  de  cette  pétition  d'un  acte  notarié  passé 
en  1784,  entre  lui  comme  fondé  de  pouvoir  des  auteurs  dramatiques, 
et  le  sieur  Bonier,  négociant  à  Marseille,  comme  traitant  au  nom  des 
directeurs  ou  actionnaires  du  tliéAtre  de  cette  ville, par  lequel  acte  les- 
dils  entrepreneurs  s'obligent  de  payer  à  l'auteur  ou  la  septième  re- 
présentation en  entier,  ou  le  septième  de  la  recette  brute  à  la  porte 
des  -Spectacles. 

M.  Dalayrac  a  lu  ensuite  quelques  observations  en  réponse  à  l'écrit 
de  M.  Flacbat  agissant  pour  les  directeurs  de  Lyon. 

M.  Framery  a  lu  également  à  l'appui  de  la  réclamation  des  auteurs 
des  réflexions  écrites  par  M.  Grétry. 

Un  de  MM.  les  entrepreneurs,  pariant  au  nom  de  ses  collègues,  a 
demandé  l'ajournement  h  lundi  [irochain,  en  promettant  de  répondre 
complètement  aux  différents  mémoires  lus  au  Comité  par  les  auteurs 
l'I  en  leur  pn'sence. 

La  question  mise  aux  voix,  il  a  été  arrêté  à  l'unanimité  que  la  con- 
tinuation de  la  discussion  était  ajournée  à  lundi  "\ 

M.  Rossel.  introduit  au  Comité,  a  rctnis,  aver  la  [H'iitioii  qu'il  pré- 
senta le  5  de  ce  mois  à  l'Assemblée  nationale,  les  [ireniières  gravures 
des  combats  de  mer  qui  ont  eu  lieu  dans  la  guerre  dertiièrt'  et  dont 
le  nombre  doit  être  porté  à  dix-huit.  11  a  Tait  ensuite  lecture  d'un  mé- 
moire adressé  au  Comité,  tendant  à  la  continuation  d'une  entreprise 
aussi  intéressante  pour  les  arts  qu'à  l'encouragement  de  la  valeur  na- 
tionale. L'auteur  a  demandé  que  la  propriété  de  cet  objet,  auquel  il 
avait  consacré  sa  fortune,  lui  fût  aufhentiquement  reconnue,  et  que  la 
nation,  en  se  chargeant  ries  fiais  nécessaires,  l'intlemnisàt  des  avanies 
occasionnées  par  ce  monument  national. 

'*)  Nous  n'irons  pas  trouvé  aux  Archives  nationoles  les  nii^iuoircs  de  Beaumarrliais,  I)a- 
tajnc  et  GiV'lry,  lus   ilaiis  reU<"  «'«nw-.  Voir  l.n  siiilc  à  lo  sAaiire  ilu  ufi  (léteinlire,  p.  66. 
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MM.  Ouatremère  et  Prieur  ont  »'té  noiniiiés  coinmissaites  pour  faire 
au  Comilé  rapport  du  rat-moire  el  de  la  pétition'". 

M.  Romme  a  fait  lecture  d'un  rapport  relatif  à  un  tuémoire  sur  les 
maisons  de  jeu'". 

Le  Comité  a  arrêté  que  cet  objet  était  ajourné  indéfiniment. 
La  séance  a  été  levée  à  i  o  heures. 

CoNDORCST,  prétidmt  ; 
Arbogast,  Lic^pàDC,  Mtcréîaint. 

PIÈCES  ANNEXES. 


Voici  le  texte  de  la  leltre  adrenée  «a  président  de  l'AMembléc  législative  par  le  direc- 
toire du  di?parletn(?nt  Ju  Loiret ,  pour  demander  un  secours  en  faveur  du  rollAge  d'Or- 
léans. (Arclùves  imlionaie»,  carton  F"  iCgS)  : 

Orlénn»,  ce  8  novembre  1791. 
Moiuteur  le  prdsidenl , 

Au  mois  d'aoïjl  dernier,  radiiiinistmlinn  du  collège  d'Orli^nns  nous  a  adresse  la 
|iëtiti(in  que  nous  nvons  l'honneur  de  vmis  envoyer  ri-jninte.  A  vnnt  de  dëftîrer  celte 
pétilioii  au  Corps  lé/jislatil'.  il  notis  a  paru  convenable  de  iiims  assurer  de  Texacti- 
tiide  des  faits.  Nous  avons,  en  cons*5qiifiiic« ,  consulti'  le  directoire  du  district  d'Or- 
léans, qui,  de  sou  côté,  a  pris  l'avis  delà  municiplité  de  cette  ville. 

Il  résulte,  Monsieur,  des  avis  de  ces  deux  corps,  ainsi  que  des  éclairrissemenls 
parliculiers  qui  nous  ont  élé  fournis,  que  par  le  nouvel  ordre  de  choses  le  collège 
d'Orléans  éprouve  sur  ses  revenus  une  perte  réelle  et  annuelle  d'environ  1 8,Goo  li- 
vres, et  (ju'il  sérail  impossible  de  soutenir  cet  utile  établissement ,  unique  en  son 
genre  dans  l'élemlue  du  ddpnrteraeni  du  Loiret,  si  le  remplacement  de  ce  délicit 
n'avait  pas  lieu  dans  un  court  délai.  Nous  vous  prions.  Monsieur,  île  vouloir  bien 
meltrc  notre  lettre  et  le  mémoire  qui  l'accompagne  sous  les  jeux  de  l'Assemblée 
législative,  el  de  l'engager  à  en  prendre  incessamment  l'objet  en  considération. 
Son  ituportauce  pour  le  département  du  Loiret  et  pour  la  ville  d'Orléans  en  parti- 
culier nous  inspire  la  confiance  que  vous  aureï  la  bonté,  Monsieui',  de  ne  pas  perdre 
cette  affaire  de  vue. 

Let  adminùtrateur»  composant  h  directoire  du  dépitrlement  du  Loiret  : 

(Suivent  qualre  signatures.  ) 


"'  Sur  M.  de  Rossel,  otTicier  de  marine, 
voir  l'Inde<  alphabétique.  Voir  en  outre, 
aux  annexes  de  la  »>>aiici',  R,  IVxlrail  du 
procès-verbal  de  l'Assemblée  relatif  à  sa  pé- 
tition. La  suile  de  orUe  iilTaire  so  trouve  l'i 
la  séance  du  ao  février,  p.  lai. 


'"  Il  s'agit  de  la  pèliU'un  de  Villeneuve 
(voir  séance  du  ig  décembi*.  p.  .17).  Le 
rapport  de  Itumme  n'a  pas  été  transcrit 
sur  le  registre.  Le  Otnité  ne  s'est  plus 
occupé  (le  cette  airairc. 


06        PROCKS-VKfUîAlIX  OU  COMITK  D'INSTIil!i;T|it\  PUBi.lQUF: 


VINGT  ET  UÎNIEME  SEASCK. 
Uii  36  décembre  t79i- 

Les  auteurs  dramatiques  s'ëtant  présentés  au  Comité,  ont  deroaadé 
la  parole  pour  déduire  de  nouveau  leurs  moyens  :  le  Comité  arrétequ'ils 
seront  entendus. 

M.  Uala\rac  a  lu  des  réflexions  sur  ce  que  M.  Beaumarchais  avait 
dit  à  la  dernière  séance,  et  il  a  conclu  à  ce  que  les  directeurs  de  spec- 
tacles fussent  entendus,  se  réservant  de  parler  après  eux. 

Vn  des  directeurs  de  spectacles  a  lu  un  mémoire  où  il  a  établi  que 
les  auteurs  qui  avaient  vendu  leurs  pièces  et  qui  les  avaient  fait  im- 
primer n'avaient  plus  rien  à  réclamer  pour  droit  de  représentation. 

M.  Dalayrac,  au  nom  des  auteurs,  a  ensuite  pareillement  lu  un 
mémoire  pour  [trouver  qu'il  y  a  deux  manières  de  vendre,  l'une  à  l'im- 
primeur, l'autre  aux  entrepreneurs,  et  que  cette  dernière  vente  a  tou- 
jours été  distinguée  de  la  première.  Sans  cette  distinction  les  auteurs 
seraient  Inqi  mal  récompensés  pour  des  travaux  d'esprit,  la  plupart 
même  seraii-nt  obligés,  pour  subsister,  de  .se  livrer  à  d'autres  occu[)a- 
tions.  Les  décrets  ont  assuré  aux  auteurs  vivants  la  propriété  de  leurs 
ouvrages;  cette  propriété  regarde  tous  les  ouvrages  des  auteurs 
vivants. 

M.  Cliénier  a  ensuite  exj)liqué  la  manière  dont  il  entend  (ju'un  ou- 
vrage [(ubiié  devient  une|»ropriélé  publique.  Celle  propriété  n'autorise 
pas  les  contrefaçons  ni  tous  les  moyens  qu'on  peut  employer  pour 
frustrer  un  auteur  du  fruit  de  ses  recherches  et  de  ses  peines. 

M.  Sedaine  a  ensuite  lu  un  mémoire  où  il  a  établi  à  peu  près  les 
m<*tiies  principes.  Il  prop();^e  de  ne  rien  répondre  aux  entrepreneurs 
de  spectacles,  et  d'être  plein  de  conliance  dans  la  justice  reconnais- 
sante de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Cailliava  lit  aussi  un  mémoire  dans  lequel  il  réfute  successi- 
vement les  raisons  alléguées  par  les  directeurs  de  spectacles,  et  prouve 
[)rincipalenn'nt  que  les  livres  et  pièces  imprimés  ne  deviennent  pas 
des  propriétés  publiques,  Il  observe  que  tes  pièces  de  théâtre  compo- 
sées par  les  auteurs    forment   ta  presque  lolalilé  de   leur  fortune, 
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attendu  que,  par  l'elTel  de  la  RtfvDhilion.  ils  se  tronvenl  privfîs  des  pen- 
sions (ju'ils  avaient  sur  les  journaux. 

Le  même  directeur  qui  avait  déjà  parlé  a  dit  que  les  livres  im- 
primés ne  pouvaient  être  contrefaits  par  la  raison  que  les  auteurs 
ou  les  imprimeurs  avaient  obtenu  des  privilèges  qui  leur  assuraient 
leur  propriété;  mais  qu'un  livre  qui  n'était  pas  accompagné  de  privi- 
lège pouvait  être  contrefait  sans  injustice,  parce  que  l'auteur  ne  s'était 
rien  réservé.  Que  par  conséquent  les  auteurs  dramatiques  avaient 
perdu  tout  droit  à  la  propriété  des  pièces  déjà  jouées  avant  l'époque 
du  décret'". 

M.  Dubuisson,  au  nom  des  auteurs,  a  observé  que  tous  les  marchés 
conclus  entre  les  auteurs  et  les  libraires  et  les  imprimeurs  ne  cèdent 
pas  le  droit  de  faire  représenter;  que  le  décret  rendu  conformément 
à  la  justice  n'est  pas  restreint  aux  spectacles  âp  Paris,  mais  qu'il 
s'étend  à  tous  ceux  du  royaume;  que  plusieurs  directeurs  ont  souvent 
acheté  le  droit  de  représentation  '^'. 

CoHDOBCET,  prfgident; 
AliOGAST,  LtcÉPÉDK,  secrrtairtt. 


'"  n  «'agit  de  il  loi  du  i  .3  janvier  1791. 
qui  iMurait  aux  auteurs  dramabques  la 
propriété  de  leurs  œuvres. 

'"  Noos  n'avon)  trouvé  aux    Archivei 


nationale  aucun  des  mémoires  lus  au  Co- 
mité dan»  rette  séance.  Pour  la  suite  de 
cette  affaire,  voir  séance  du  t  janvier, 
p.  76. 
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VINGT-DEUXIEME  SEAINCE. 
Dii  3o  décembre  1791. 

M.  Roux-Fazillac  ayanl  obscrv»?  (]ue  les  professeurs  du  collt^ge  de 
Toulouse''',  ainsi  »|iit'  [)lusieurs  autres  de  différentes  villes,  dcriiandent 
des  secours  à  l'Assenihkk',  exposant  (jue  leurs  établissements  ne  peu- 
vent plus  se  soutenir,  il  a  remarqué  que  l'Éfolc  de  dérlatualion,  à 
Paris,  demande  pareilleiui'iit  des  secours,  leur  ayanl  élé  déclaré  que 
depuis  ce  [jremier  juillet  |»résenle  année,  la  liste  civile  ne  les  paiera 
plusW. 

Arrêté  que  MiM.  Rouv,  Quatrernère,  Prieur  et  Lacépède  exami- 
neront ïii  l'Kcole  de  déclamation  a  été  établie  dans  les  formes  légales 
usitées  autrefois'-^'. 

Arrêté  que  M.  Roux  sera  prié  de  faire  un  rapport  sur  les  secours 
(li'mandés  par  les  établissements  mentioimés  ci-dessus'^'. 

M,  Gentil  a  fait  le  rapport  sur  la  maniiTe  de  ^f.  Gouberl  de  cal- 
culer *ans  écrin-  les  cbill'res  :  il  a  conclu  que  cette  manière  n'avait 
aucun  avantage  sur  les  méthodes  usitées  :  et  il  a  été  arrêté  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  cet  objet. 

M.  Roinme  a  lait  un  rapport  sur  la  forme  à  donner  au  Dictionnaire 
des  municipalilés  ou  Dictionnaire  des  villes,  bourgs  et  villages.  Le 
Comité  arrête  l'achèvement  de  cet  ouvrage  dans  la  forme  proposée,  et 
autorise  M.  Romnie  à  faire  imprimer  les  planches  à  colonnes  néces- 
saires [)our  cette  nomenclature*'*'. 

M.  Vaublanc  a  représenté  que  l'école  gratuite  de  dessin  établie  h 
Paris  par  M.  Bachelier  a  occupé  l'Assemblée  constituante,  et  que 
quel(|ues-uns  de  ses  membres  avaient  préparé  un  [»rojel  de  décret.  Il 


'''  Voir  la  réclamation  des  proresseurs 

du  collège  (le  Touloiiike  nui  annexes  de  In 
séanre,  A. 

<"  Voir  aux  anncics  de  la  séance,  B, 
un  Mémnirc  roncemani  le»  profrumrs  de  t'K- 
calr  de  mu$iquf  dei  Mrawi.  Li-  nom  nfliciel 
de  celle  l'nile,  fojidt'e  on  178'!,  rlnil 
«Érole  royale  de  rbant  et  de  déclamation^. 
GaMec  en  «'la il  le  directeur. 


"'  Voir  à  la  si<ance  du  3  février,  p.  1 06, 
le  mppcirl  pn^seulc*  par  Quatreuière. 

"'  Voir  la  suite  de  celle  alTaiiv  i'i  la 
séanrx?  du  y  janvier,  p.  79. 

">  Nous  navofi»  pas  trouvé  le  rapport 
(le  Homme  dans  les  papiers  du  Coiuilé, 
Il  fera  encore  question  une  ToiH  du  Diclion- 
uaire  des  ninniripnlitrâ  dans  la  ti'auro  du 
1 1  mai,  p.  agi. 
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«  demandé (|uc  le  projet  fui  .idoptt?  |»ar  le  Comité,  et  qu'on  pemieltrait 
à  M.  Bachelier  de  prt'seiiter  le  |»rojel  <riine  machine  nouvelle.  Ren- 
voyé à  la  section  du  plan  {j(Mi«?ral,  afin  d'cxiimincr  la  piact-  que  devra 
occuper  cet  clahrlissement  dans  l'en-seigncnienl  fjénéral  ''. 

M.  Pochon.  homme  de  loi,  ayant  présenté  un  tableau  avec  une 
pétition,  M.  Quatremère  est  nommé  commissaire'-'. 

Un  mémoire  sur  une  école  de  femmes  ayant  été  envoyé  au  Comité 
avec  un  tableau  do  broderie  par  les  demoiselles  Capet,  renvoyé  à  la 
section  du  (dan  général  '*'. 

Le  Comité  arrête  <|ue  la  section  du  plan  général  lui  présentera  les 
bases  de  ce  plan  géuéral  lundi  en  huit  '^'. 

CoNUOROET,  prégideni; 
Ardooàkt,  Lkcifiot ,  «ecrétairet. 


PIECES  ANNEXES. 


La  pièce  riniesious  se  trouve  aux  Archives  nationales,  rarlon  F'^  i6ga  : 

PÉTITION   DES  PHOrESSEUnS  Dti  COLticB  ROYAL  DE  TOULOUSE 
À   L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Messietii-8, 

Permcllez  que  les  professeurs  tlu  collèg-e  royal  de  Toulouse  aient  recours  h  votre 
justice  cl  vous  exposent  leurs  pi-essaiits  bfsoios. 

Le  procureur  gi^uéral  syndic  du  dtîiiiirlrmcnl  de  In  Ilaule-Garntine  li:ur  a  si- 
nilië  le  décret  du  a6  seplembre  dernier,  ifui  ordou»*!  «jun  la  rentrée  des  riasses 
se  fera  h  l'ordinaire  et  que  renseignement  ancien  y  aiu-;i  lieu  jusfju'i  nouvel 


'"  Le  peinUv  Bachelier  (i7s/i-i8o5) 
avait  funtlé  à  l'aris  une  iVulo  gratuite  de 


(Je«in,  ouvetle  le  lo  soptciiil>r(.'  i7()6. 
Iiislallve  d'alwrd  nu-  Saint-Aii(li<--dps-\rt«, 
ceilc  école  fut  Iransfi^roe  dix  au»  plus  lar<I 
rue  de  PEcole^e-Médenoe,  où  elle  siib- 
sifte  encore  aujourd'hui  ^ous  le  nom  li' Ecole 
dttaruiicoraùfi.  hi  notice  de  Camu»  men- 
tionne le  décret  de  la  Constituanlc  relatif  à 
rtrolc  de  dessin  (Introduction,  page  xoi). 
Il  n'est  plus  question  de  Bachelier  dans  les 
proriVverhaiu  du  Comité. 

"*  Le  tableau  oHert  p.ir  Pochon  otail 
destiné,  dans  \»  pensée  de  son  auteur,  n 
«mir  de  frontispice   à   ta  conslilulion.   Il 


en  sera  de  nouveau  <|ue«tion  dans  la  séance 
du  i3  janvier,  p.  83.  Voir  aux  annexes  de 
la  séance,  C,  un  extrait  du  pi«cès. verbal  de 
r.^Bsemblcp. 

'•'''  Non»  n'avons  pas  trouvé,  aux  .archives 
nationales  le  mémoire  des  deniotsellcs  Ca- 
pet. Quant  au  tableau  de  broderie,  c'est 
probablement  relui  qui  a  été  réclamé  plus 
tard  pr  un  sieur  Métoyen;  voir  séance  du 
a5  janvier  1793,  p.  99.  Le  Comité  ne  s'est 
plus  occupé  de  celte  alfaire. 

'*'  lyf  plan  général  n'a  élé  présenté  en 
nialité  par  Condorcet ,  rapporteur,  que  dans 
la  séauc"  du  3o  janvier  1793  (p.  10a). 
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ordre.  En  ext'ciUioti  (!<■  ce  décret,  le*  oxposanls  ont  ropris  leur»  functions  ordi- 
aaii^s,  l'I  le  collège  est  dans  son  entière  activité  de|)uis  le  18  octubre  passé. 

Il  existe  dans  le  coUcge  une  table  cniniiiiine,  établie  par  les  lettres  patentes  du 
mois  de  novembre  1764.  a  laquelle  tes  professeurs  doivent  Atre  nourris  gratuite- 
ment. Depuis  le  1"  août  de  celte  aimée,  les  sommes  destinées  à  l'enlretien  de  cette 
table  ne  sont  point  payées.  En  outre,  le  payement  des  appointements  respectifs 
des  professeurs  est  suspen<lu  depuis  le  18  juillet  dernier.  Les  espusantâ  se  sont  en 
vain  adres8«%  et  au  bureau  d'admiiiistralinn,  ([ui  leur  a  répondu  qu'il  n'y  avait 
point  de  fonds,  et  au  directoire  du  département,  qui  11  cru  ne  pouvoir  dis|K)ser  d'au- 
cune somme  en  leur  faveur,  sans  un  ordre  ciprès  de  l'.'Useniblée  nationale;  quoi- 
qu'il y  parût  autorisé  par  les  décrets  des  1/1  et  ao  avril  1790,  ijui ,  en  prononçant 
à  jamais  l'abolition  de  tontes  les  dîmes  et  ne  laissant  aucun  doute  que  les  collèges 
ne  doivent  subir  à  cet  éjfiii-d  ta  loi  cmiimune,  ajouleiil  :  sauf  h.  nubrimir  aux  be- 
toiiu  iju'itt  (les  collèges)  éproureraieul  par  la  suppregrivii  tien  dîmes. 

L'embarras  de  l'adminisl  ration  du  collège  royal  de  Toulous<3  n'est  pas  un  pro- 
blème pour  les  exposants,  [itiisque  cet  établissement,  dont  la  principale  dotation 
était  en  dîmes,  vient  d'i'piouver  |)our  l'année  1791  une  diminution  de  revenu» 
d'environ  trente-cinq  mille  livres,  \euillcz  donc,  Messieurs,  venir  au  secoure  des 
exposants,  qui,  pour  fournir  à  leur  subsistance,  sont  obligés  de  se  rendre  h  charge 
à  leurs  parents  et  importuns  à  leurs  atois.  Relever  leur  courage  abattu.  I.«8  enne- 
mis de  In  constitution  insultent  ii  leur  i.iAc.  à  leurdéli-esse  et  an  pntriiilisine  dont  ils 
n'ont  ce.ssé  de  donner  des  preuve*  depuis  le  coinraencenient  de  la  Révolution.  Tous 
les  fonctionnaires  public»  reçoivent  exactement  de  trois  en  trois  mois,  et  d'avance, 
leurs  traitements.  Les  jirofesscurs  du  entiège  royal  de  Toulouse  seront-ils  le»  seul» 
il  ne  pas  éprouver  b's  eiïets  de  votre  justice,  et  ]t  se  voir  privés  du  salaire  des  tra- 
vaux pénibles  auxquels  ils  se  sont  vouésî 

Ils  vous  supplient  donc.  Messieurs,  d'ordonner  au  dii-ectoire  du  département 
de  la  Haute-Garonne  de  leur  faire  compter  pruvisoiremenl,  et  par  (elle  caisse  que 
vous  jugci-eï  couvcnuble,  les  .sommes  r|u"ils  constateront  leur  être  dues  depuis  les 
iS  juillet  et  1"  août  dernier»,  ainsi  que  le  Irimrstre  commencé  le  1"  novembre 
courant.  Les  soussignés  ne  cesseront  de  travailler  avec  zèle  et  confiance  au  main- 
lien  de  la  constilulinn  rt  de  faire  des  v(rii\  pour  la  prospérité  de  l'Etal  ''I  le  succès 
de  vos  opérations. 

A  Toulouse,  l'an  m"  de  In  lilverlé  el  le  i.î'  novembre. 

M«>NARD,  professeur  de  grammaire, 
(et  9  autres  signataires). 


La  pivcc  ci-dcRsoiia  se  trouve  aux  Archives  nalioBsles,  carton  F"  1691  : 

MÉMOIRE  CONCBRKAKT  LES  mOFESSEURS  DE  L'iEcOLE  DE  HUSIQDE  DES  MENUS. 

[L'auteur  itii  memoirp  débute  par  des  rfinsidération»  sur  l'utilité  des  beaux-arts  en  gé- 
iiénil  pi  rplle  de  la  rmuifiiic  en  psrlirolier.  It  continue  en  cps  termes  :] 

Il  est  donc  avantageux,  oit  ponr  mieirx  dire  nécessaire,  que  nous  ayons  une 
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musique  vraimriil  natiomiie;  el  pour  y  parvenir  avec  succès,  nous  avons  bcsoiii 
«l'uni?  acadf-inie  di:  iiiusiquc. 

Le  nom  d'académie  diisigne  par  lui-même  un  lieu  servant  d'école  pour  y  donner 
des  leçiins.  D'nprès  rede  nccpplion  fondée  sur  l'origine  niante  du  nom,  et  généra- 
lenient  connue,  nous  pouvons  dire  que  loutes  les  aradt'mii's  modernes  sont  impro- 
prement nommées,  puisque  aucune  n'est  établie  pour  enseigner  une  science  quel- 
conque. L'Opéra,  fornn'  sous  le  nom  iV Académie  royale  de  musique,  n'est  point 
une  institution  musicale;  on  y  exécute  des  oiivrage.s  de  musique,  mais  on  n'v  exerce 
point  l'art  de  l'enseigner.  Il  est  donr  permis  de  demander  qu'il  soit  dt^ibli,  sous  le 
litre  d'Académie  de  munique ,  une  véritable  écflle. 

Le  gouvernement,  sachant  qu'il  n'en  existait  point  sous  cette  forme,  créa  en 
1-84  une  hcole  royale  itr  chant  rt  de  déclamation,  qui  fut  rallacliéc  afix  Menus'"'. 
Elle  panit  destinée  p<mr  foniior  des  sujets  utiles  à  l'Opérn  ;  ainsi ,  dès  son  origine 
même,  on  bonia  son  «tililé;  consacrée  pour  l'Opéra. que  le  roi  avait  pris  sous  sa 
protection,  elle  parut  en  Atre  une  dépendance,  sans  ('«[lendaiit  ftlre  \\  sa  charge. 
Cette  école  de  rliaiit  fut  roniposéc  d'un  directeur,  de  dix-.sopt  prole.sseurs ,  et  de 
deux  sous-maîlres.  Les  exercices  consistaient  eu  leçons  de  musique,  de  cliai)! .  de 
clavecin  et  d'accompagnemeiil,  de  violon,  de  basse,  de  dirlumaliou ,  de  diiiise, 
d'armes,  et  de  langue  française  qui  comprenait  la  géographie  ,  l'histoire  el  la  my- 
thologie; le  nombre  des  élèves  élail  (ixé  ù  trente. 

Une  Ecole  de  musique,  telle  qu'on  la  conçoit  et  ipi'on  In  ])ro|)08e  aujourd'hui , 
doit  comprendre  généralement  tout  ce  qui  apporlieu)  h  cet  art,  et  tenir  de  (rés 
près  à  l'éducation  musicale  des  conservatoires  d'Italie.  Elle  ne  doit  donc  dépoiiilre 
d'aucun  théâtre,  puisque  l'art  musical  est  un  tout  dans  suti  genre;  le  IhrAtre  doit 
au  contraire  en  être  une  dépendance',  romme  fnisaiil  [wrlii*  de  ce  (ont.  La  tmisique 
ainsi  considérée  est  un  art  assez  étendu  el  assez  iuijmrtaul  pour  Aire  apjilicable 
avec  tout  l'avantage  possible  à  tous  les  spectacles,  religieux  ou  profanes;  à  toutes 
Je»  ftles,  publiques  ou  particulières;  h  toutes  les  cérémonies,  joyeuses  ou  lugubres. 
C'est  ainsi  que  les  Grecs  l'ont  envisagée;  et  d'après  ces  gnindes  vues  ils  In  firent 
entrer  dans  les  dilTérenls  plans  de  leur  gouvemerae.nl,  comme  un  art  qui  »  tm  ■ 
influence  sensible  sur  îe  earaclère  el  sur  les  mœurs  d'une  niitton. 

\je  roi  n'étant  plus  chargr-  d»'  l'Opéra ,  a  jugé  à  propos  ilf  retrancher  l'Ecole  de 
chant  de  sa  liste  civile.  Nous  obsfTvcroas  ici  que  sa  dt'pense  annuelle  ne  monte  pas 
au  delà  de  3a.ooo  livres,  depuis  que  h's  professimi-s  onl  abandonné  indéliniment, 
au  mois  de  janvier  1730,  pour  l'avantage  de  la  patrie,  le  quart  de  leurs  appointe- 
ments. Comme  il  s'agit  de  tirer  de  l'École  de  musique  le  plus  grand  avantage  pos- 
sible, nous  dirons  qu'elle  ne  laissera  rien  h  désirer  si,  aux  professeurs  de  l'École 
des  menus,  qui  continuent  de  donner  exactement  leurs  leçons  dans  le  même  lieu 
qui  leur  a  été  accordé  [lar  l'intendant  di'  la  liste  civile,  on  veut  ajouter  les  profes- 
seurs dénommés  au  quatrième  tableau  ci-joint. 

L'Ecole  ainsi  formée  sera  en  étiil  d'instruire  cent  élèves.  Si  l'on  se  bornait  ii 
la  considérer  comme  un  établissement  pnipre  seulement  pour  perfectionner  des 


'"  Ce»t-«-dire  i  radmiiiislratioii  des  Meniis-I'laisirs  du  roi. 
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siijels,  le  bal  A'mw  si  belle  insliUition  serait  nianqui'.  D'où  poutroicnt  lui  venir  des 
sujets  en  état  tVHic  [jerfeclioanés ,  d'dprès  «[u'il  n'oxisle  plus  d'instilulious  inusi- 
caieit  dans  les  cathédrales  du  royaume  7  1/Ecole  des  Menus,  établie  depuis  sept  ani 
el  demi ,  nVst-elle  pas  actuflleroent  le  seul  établissennent  où  l'on  enseigne  en  France 
la  musique,  depuis  ses  premiers  é^tnenls  jusqu'il  son  degré  de  perfection î  C'est 
la  coDiinuité  et  renchatnemenl  de  ses  principes  qui  rendent  les  leçons  de  cette  école 
plus  nvanUi[Teuses,  et  les  progrès  des  élèves  plus  assurés. 

L'Ecole  des  Menus,  délaissée  par  son  fondateur,  met  toute  son  espérance  en 
l'Assemblée  iintinnnle.  Elle  se  rappelle  avec  conOaucc  que  cette  auguste  assemblée 
s'est  déclarée  authentiquenient  la  piolectrice  des  arts,  el  qu'elle  a  même  paru  vou- 
loir assurer  la  conservation  de  cette  école  en  la  comprenant  dans  l'article  i"  de 
son  di'tret  du  18  février  «791,  qui  est  ainsi  conçu  :  (rll  sera  fait  un  fonds  au  Tré- 
sor public  en  1791,  taul  par  les  n-veruis  ordinaires  de  l'Elal  que  par  les  imposi- 
tions générales  et  communes  :  1*  d'une  somme  de  389,700,000  livres  pour  ac- 
quitter (nutes  les  dcfienses  attribuées  au  cuite,  ii  la  liste  civile, à  l'Ecole 

des  Menus,  . . .  etc.  « 

l^e  litre  V  ajout  ■  tpie  "le  décivt  prononcé  sur  la  dépense  à  faire  en  lyf)»  n'em- 
portera l'approbaliim  d'aucun  article  de  dépense  particulière;  aucune  déjiense  sur 
les  fonds  publics  ne  pouvant  être  faite  et  allouée  i|u'après  les  décrets  de  l'Assem- 
blée rendus  et  h  rendre  sur  chaque  article. ti 

L'École  des  Menus  attend  aujourd'hui  de  la  sagesse  et  de  ta  bienfaisance  de  i'As- 
aembiée  nationale  non  seulement  la  conflrmation  de  son  institution,  mais  encore 
la  fixation  de  la  somme  que  l'on  jugera  h  propos  de  déterminer  jKiur  la  soutenir. 

Il  sera  sans  doute  permis  de  rappeler  ici  <pie  l'Assemblée  nationale,  en  accueil- 
lant favorablement  la  demande  de  l'École  gratuite  de  dessin''',  s'est  portée  d'elle- 
même  h  ajouter  ijminc  mille  lirrrs  au  traitement  que  cette  école  demandait. 

L'art  de  la  musique  mérite  d'être  assimilé  aux  autres  arts  libéraux  avec  lesquels 
il  |K:ut  soutenir  avantageusement  toute  comparaison.  I}et  art  si  désiré,  el  qui  dans 
tons  les  temps  a  pjra  joindre  l'ulilité  aux  charmes  les  plus  séduisants,  pourrail-il 
ne  pas  obtenir  la  même  faveur  <lnn9  une  auguste  assemblée  où  l'on  trouve  les 
esprits  les  plus  éclairés  et  les  âmes  les  plus  sensibles  7 


'"  Voir  la  note  1  de  la  page  69. 
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1  '  T4BLEAIJ. 

Profrtneur»  de  l'Ecole  royale  de  chant  ton  de  non  établissetnent  au  t"  avril  jy8i, 

(17  profeneure.) 


NOMS 
d« 

EMPLOI  QCILS  AVA1K.\T 

daoi 

LtDITI!  tcoLt. 

TEMPS  QU'ILS 

r 

EMPLOTAIEnr. 

APPOlKtE- 
«BSTS. 

MM. 

Goaaao 

Diivi*lear. 
Cbant, 
IiUm. 
tJrm. 
Um. 
Muiique. 
Hem. 
Htm. 
DMamation. 
Utm. 

Clavedn  el  acrompagnnneDt. 
Violon. 
Baiae. 
Ami«fl. 
Danw. 
LangDi!  françaiw,  j;tc. 

e  sapplëmenl  fc  la  miujquc .  h  rJu 

Il»rt'». 
3,600 
3^000 
3.000 

A.OOO 

i.loo 

•  .000 

l.5oa 
l,5oo 
s.&oo 

•  ,000 

1.900 

*,&ao 
1.500 
i.Soo 
80a 
800 
i.too 

Pmm 

8  fojs  par  «cmaioc. 

Hem. 

S  heurra  tous  I«  joan. 

i  foii  par  Mmaina. 

Idem. 

Htm. 

Hm. 

Htm. 

Htm. 

Htm. 

Htm. 

Hem. 

Htm. 
1  fou  par  «nnainc. 

Hem. 
Tnui  In  joun. 

tami. 

NiM..., 

Uni 

PfttOT. 

RaaoLm 

(roinr. ■ 

Nocm 

DoaAKis.                    . .   * 

ftiiir 

Dni  wiu-niattm  pour 

SS.OftO 
1.100 

ïâ.aoo 

3°  TABLEAU. 

Pmfcxsetirt!  en  e.vercice  n  ladite  Ecole  royale  de  chaut,  abandon  du  ijunrt 
de  leur  traitement  au  1"  janvier  l'/ijo. 

(16  profejseur».  ) 

,,„    „           l  directeur «,700  litre». 

MM.  uossic   i       .,      1  ■,• 

(  maître  de  composition 900 

Piccim S,ï5o 

LahgU s,a5o 

Gnir.DARO 3,000 

DCUSMI 1,800 

Rnil. i,5oo 

SAiRT-AiiAn  (avait  donné  w  démiwioD  il  y  avait  ï  ans) 1 

VLion «,1100 

A  reporter 1 5,6oo 
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VI?ir.T-TnOISIEME  SEANCE. 

Ou  •>  janvier  1799. 

M.  Carnot  a  fait  le  rapport  d'un  inrmoire  dt;  M.  Ronime,  [trofpsseur 
de  marine  au  port  de  Rochelorl,  sur  la  revision  du  <lécret  louchant 
les  écoles  de  marine,  rendu  le  ai  juillet  1791-  Le  Corait(5  a  nommé 
M.  Caniol  pour  conférer  sur  cet  objet  avec  le  Comité  de  marine  '''. 

M.  Scignellc  ayant  présenté  un  mémoire  concernant  le  privilège 
sur  le  débit  du  sei  polychreste  de  Seignette.  renvoyé  à  la  section  des 
pétitions'". 

M.  Ouatremère  a  fait  le  rapport  dont  il  avait  été  chargé  sur  les 
réclamations  des  entrepreneurs  de  spectacles. 

Différents  membres  ont  parlé  pour  et  contre  ces  réclamations.  La 
discussion  est  ajournée  à  la  première  séance'*'. 

Le  Comité  militaire  a  fait  parvenir  une  lettre  par  laquelle  il 
demande  la  communication  des  bases  adoptées  pour  l'instruction 
militaire,  ou  qu'on  admette  des  commissaires  qui  projetteront  ces 
bases  avec  les  membres  de  notre  Comité. 

Arri^té  qu'on  répondra  que  lorsque  les  bases  de  l'instruction  seront 
adoptées  par  le  Comité  {jénéral,  on  avertira  le  Comité  militaire,  et 
qu'on  le  priera  de  nous  envoyer  des  commissaires  pour  discuter  au 
Comité  général  les  parties  d'instruction  relatives  au  militaire'*'. 

CoNDiiRCET,  président; 
AnnoGiST,  Lacépkde,  secrétaires. 


'"  Voir  ri-après,  comme  pièce  annexe, 
un  eitrail  du  prwès -verbal  de  l'A-iscniliii-o 
relatif  à  te  mémoire.  Cliarics  Bonimc .  pro- 
fesseur à  l'école  navale  de  Riifliefcirt,  iJUil 
le  frère  aîné  rîe  Gilbert  Homme,  membre 
du  Comité  d'instruction  p(tl>ti(|iie.  Il  n'psi 
pliLs  question  de  celte  affaire  dan»  lespmcès- 
vcrbau\  du  Comiié.  Nous  n'avons  pas  Iroiivé 
aux  Archive»  nationales  le  mémoire  de 
Charles  Homme. 

(51  Pierre  Seijjnelle,  pharmacien  à  la 
Bocheîle ,  mort  pu  1 7 1  () ,  avail  découvert  en 
167a  le  larlrale  doiitde  de  polas!>e  et  de 
»oudc,  qui  fut  lon|;tcmps  désigné  sous  le 


nom  de  $el  dt  Siigiutte.  Le  Seignetlc  dont 
il  pjl  question  est  protul)lemenl  son  pedt- 
lil<i.  Voir  la  suite  de  cette  aflaire  ii  la  séance 
du  9  janvier. 

*'l  Nous  n'avons  pas  trouvé  le  rapport 
de  Quatn'tnèrc  dans  les  papiers  du  Coiiiilé. 
Voir  la  suite  de  la  diM^nssion  à  la  séance 
du  6  janvier,  p.  79. 

"<  Il  ne  parait  pas  avoir  clé  donné  suite 
au  projel  de  discuter  certaines  parties  du 
plan  (;énérat  d'inslrurlinn  avec  des  commis- 
saires du  Comité  mililnire  :  les  procès-ver- 
liaui  n'en  parlent  |ilui>. 
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V1?IGT-C1>QUIKMK  SEANCE. 

Du  i|  Janvier  1791. 

Le  (ioniilé  autorise  M.  Roux, chargé  du  rapport  sur  les  collèges,  à 
se  concerter  avec  le  Comité  des  finances  sur  les  secours  provisoires  à 
accorder  aux  collèges  qui  ont  perdu  par  la  suppression  des  dîmes  la 
majeure  partie  de  leurs  revenus  *". 

M.  l'abbé  Audrein.  chargé  de  faire  le  rapport  des  divers  ouvrages 
présentés  à  l'Assemblée  nationale  par  M.  Lejeune,  curé  de  Clérey,  dis- 
trict de  Troyes,  dé|tartement  de  l'Aube,  a  exposé  les  services  rendus 
par  ce  pasteur  aux  habitants  de>  campagnes  dans  ses  instructions  sur 
la  constitution  civile  du  clergé,  et  sur  les  bases  de  la  constitution 
française;  le  Comité  a  ajourné  la  discussion  du  rapport™. 

M.  Quatremère  a  fait  lecture  de  la  rédaction  des  articles  concernant 
les  réclamations  des  entrepreneurs  de  spectacles;  il  s'est  élevé  des  dif- 
ficultés sur  l'interprétation  des  cinq  années  à  leur  accorder.  M.  le  pré- 
sident a  recueilli  les  voix  individuellement;  la  majorité  a  décidé  que 
les  cinq  années  à  accorder  aux  entrepreneurs  de  spectacles  compte- 
raient du  jour  de  la  première  représentation  des  pièces.  M.  Quatremère 
demeure  chargé  di'  l'aire  au  Comité  une  nouvelle  lecture  du  rapport 
et  du  projet  de  décret:  on  en  a  ajourné  la  discussion  à  vendredi  pro- 
chain'*'. 

M.  Carnot  a  fait  lecture  d'uiip  lettre  de  M.  Seignelte  adressée  au 
(Comité  d'instruction  pour  obtenir  le  privilège  de  la  vente  exclusive  du 
sel  polychreste  de  son  nom.  Le  Comité  a  arrêté  qu'il  n'y  avait  lieu  à 

délibérer. 

CorfDORCïT,  président; 
L«cÉpfcoR,  AnBor.«ST,  xecrrlaires. 


f"  I>e8  collèges  qui  avaient  réclamé  îles 
secours  Mint,  d'après  les  indications  que 
nous  fourniaserit  Ips  document  existant  aux 
.\retiivex  oatiooales,  ceux  de  Toulouse, 
d'Orléans,  de  Rodez,  de  Tour»,  et  ceui  du 
département  de  la  Donlopie.  Voir  aiii  an- 
ncies  dt>  la  séance,  A  el  B,  les  lettres  du 
(ollé)^  de  nodez  et  de  l'adminialratioii  dti 
département  de  la  Oordogne,  ainsi  qu'une 


note  rédigée  par  itn  membre  du  Comité 
d'insiniction  publique  et  relative  aui 
somme»  réclamées  pour  ces  divers  établis- 
sements. 

"  Le  rapport  sur  les  ouvrages  dn  curé 
Lejeune  n'a  Jamais  été  remis  i  l'ordre  du 
jour  :  il  n'en  est  plus  question  dans  les 
ptt>cès-verbaui. 

"'   Voir  la  séance  du  i3  janvier,  p.  83. 
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PIÈCES    ANNEXES 


LETTRE  nu  OrnSCTOlBE  DU  D^PARTEUEIVT  DE  L'AVEVRON 
AD  PHÉSIDEHT  1)E  L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

Rodez,  ce  s 6  Mplcmbre  1791. 
Monsieur  le  présideni. 

Nous  avfins  l'honneur  de  vous  adresser  une  pëlition  <lu  collée  de  Rodez,  à  stiile 
fie  laqiipllf  n(ms  nvniis  donniî  notre  avis  avec  l'exposé  des  motifs  qui  en  onl  déter- 
miné les  (Us()nsitii)ns. 

L'intérêt  que  l'Assemblée  tialionale  met  k  la  conservation  des  élablissemenls  de 
celle  niiliire  nous  Tuil  espérer.  Monsieur  le  président ,  qu'elle  accueillera  favora- 
blement une  demande  remplie  de  jusiice,  et  dont  le  Lut  es!  conforme  h  ses  prin- 
cipes. 

Nous  sommes  avec  respect.  Monsieur  le  pi-ésidenl,  vns  très  humble.s  el  très 
obéissants  ser>iU;urs, 

Le»  admmisIraleurK  composant  le  directoire  du  département  de  l'Aveyron  ■■ 

(Suivent  quatre  sif^natures. ) 

A  b  suite  de  celle  lettre  se  trouve  reproduite  la  déiibdrstioo  «uivante  du  dirpcloire  : 

nifLIBÉRATION    nU    DIRECTOIRE. 

Vu  le  tableau  de  la  situalion  du  colli-p'  de  Rode?.,  ituquel  il  résulte  qu'il  éprouve 
par  lii  r<>volulioa  lUie  perle  de  qualfirie  mille  trois  cent  <piiirnnlo-c[untre  livres, 
ensemble  Tavis  du  district; 

Ia'  directoire  du  déparlemetjt,  crmsidérnnt  que  cet  établissement  est  fameiu  tant 
|iar  son  iin)i(|uité  que  par  1.-)  niîiniôrf  dont  on  y  élAve  la  jeunesse,  ce  qui  y  al  tin' 
une  iiifitiilé  d'élnuijjers; 

Considérant  qu'il  est  pres([ue  le  seul  dans  |p  déparlement  el  que  fn  réduction 
de  ses  revetms  nuirait  essetitiellfmenl  h  renseignement  public; 

Considérant  enfin  qu'il  est  conforme  aux  principes  de  l'Assemblée  nationale  de 
protéger  ces  sortes  d'établissements  et  de  pourvoir  itiressammenl  aux  frais  qu'ils 
nécessitent; 

Elstime,  oui  le  prncin-eur  général-syndic,  que  la  demande  formée  par  le  col- 
lège de  Rodez  ne  sani'ail  être  plus  l'.ivoi'able  (*ic);  el,  vu  l'urgence  du  cas,  attendu 
que  la  renti-ée  aux  écoles  est  li'ès  procbaine,  prii>  l'Assemblée  de  prendre  cet  objet 
en  considération,  e(  d'ordonner  le  remplacement  de  ladite  somme  de  quatorze 
mille  trois  cent  quarutile-qtuitre  livres,  absolument  nécessaire  pour  le  soutien  d'un 
établissement  Ivl.'s  utile. 
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Délibéré  à  Roctcz,  le  aG  seplenibro  1791,  par  les  mlministraU'iirs  mniposaiit 
le  diroctoiiv  du  (li'pnrtcnietil  île  i'Aveyroii. 

(  Mhnf*  n/fnaturff  ifur  plan  hnul.  ) 

A  ces  drus  pièces  est  joint  tiii  TabUau  de  la  $ttnatvin  i/u  coUfgt  lif  Bmiez,  donnant  le 
■lélail  d<^  rovenii»  avant  el  aprt's  la  siipprossimi  de  la  Htmp.  Nous  en  extrayons  le  ivsiiitip 
miivnnt  : 

R«f«uutt  en  1790.  r-liarjtft  A  dMuir«.  [>tfn«i«apprjii»^.  Charge  «uppnii)<V« 

NVrr  la  illliii'. 

4o,'i54  Kyrps.            !ii,i5g  livroi.            <)^,iKn  lirres.  8,Si6  livres. 

Somme  à  n-mplacec 1 4,34  A  livre». 

L'etwtilmle  di?  ce  tnlile.nu  >^\  ri'rlilii'r  |i,ir  Ir  dislrirt  de  Itndei. 

B 

LKTTBR  tUI  DIBRCTOIRE  DL    DIÉPARTEMKNT  UK  LA   DOHDUGHR 
At;  PniîSIDF.PIT  IIK  LMSSKMBI.tît:  t-ÉfilSLATIVK. 


\  l>. 


Monsieur  le  président. 


Tipne 


le 


éremltrc   1791. 


L'élnl  de  dt!lresse  où  se  li-niivetil  les  collèges  de  PénjTiietix .  Sarlat  el  Mussidati. 
les  seul»  qui  existent  dans  le  déparleraenl  de  la  Itordogne,  et  rjui,  par  la  siip- 
pi^jision  des  diines  et  dfoils  féodauîi,  ont  perdu  la  plus  grande  partie  de  leurs  re- 
venus, a  lixe'  l'attention  du  Conseil  d'odniinislralioii  dans  sa  dernière  session.  Il  a 
été  pris  il  ce  vM|el  (rois  iliirerent<"s  délilieralions  doni  nous  avons  rhonneur  de 
vous  envoyer  une  copie.  Vous  y  verre/..  Monsieur,  que  par  celle  du  1  1  de  re  mois 
il  a  été  arrêté  de  sotliciler  en  faveur  de  ces  tunisons  un  secours  d'une  somme  de 
dix-hnil  mille  six  cent  trente  livres,  savoir  i5,o8o  pour,  avec  les  revenus  encore 
attachés  à  ces  maisons,  former  un  traitement  annuel  ]>our  chaque  inslitutenr  de 
1.000  et  de  6no  livres,  et  .1,5.^0  pour  le  payement  des  dettes  que  ceuxdii  collège 
de  Périgneux  ont  été  obligés  de  contracter  dans  le  coure  de  1791;  la  première 
somme  de  i.S,o8o  devrait  ^Ire  comptée  chaque  année  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée 
nationale  eût  définitivement  organisé  tVducfltiou  (udiliqiie. 

Vous  verrez  par  !a  nitoie  délibération,  Monsieur,  que  la  situation  de  ces  trois 
maisons  est  telle  (|ue  l'administration  a  été  forcée .  pour  prévenir  la  séparation  des 
instituteurs  el  par  conséquent  la  dissolution  de  ces  établissements,  de  faire  «n 
prêt  aux  collèges  de  Périgueux  et  de  Sarlal  d'une  somme  de  mille  livres  pour 
chacun,  à  prendre  sur  les  fonds  disponibles  du  département  et  .sous  la  pi-omesse 
lie  remboursement  contractée  par  leurs  administrations  particulières.  Par  son  arrêté 
du  16  juin  dernier,  le  directoire,  pressé  par  les  mêmes  motifs,  avait  également 
accordé  des  secours  au  collège  de  Mussidan. 

C'est  avec  lu  plus  juste  confiance,  Monsiotir,  que  nous  vous  prions  de  mettre  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  les  mesures  arrêtées  par  le  Conseil  d'administration 
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et  laili'inainle  )[ii"il  liiil  <lr  l.isamniodc  (ti\-liiiil  iiiillesix  ccnl  troiil»^  livres.  IîIIp  St^ii- 
lica  lacilciiient  iln  <|ii<>lli'  ini(>i>rlnim'  il  est  ijiip  IViliiciilimi  piihlifjup  rip  soit  |»nsdis- 
coniinuëe,  el  elle  s'ornpressprn  tir'  mettre  h  initiistro  ik'  riiili-rieiir  îi  iii&iiie  dr- 
fournir  les  secours  que  le  (loiiseil  a  j'ujjô  indisix-iisnlile  de  solliriler.  Ce  n'est  ((un 
par  ce  moyen  que  ce»  t'ialilisseiueiils  [leiiveiit  su  niaiiilcnir,  l't  que  nous  ninscrve- 
rous  des  instituteurs  patriotes  qui  seraient  forcés  d'alNindonner  leurs  places  s'ils 
se  trouvaient  privds  d'un  saloire  snllisont. 

I.C8  odiMinislmtcurs  compowint  le  directoire  du  dt'porleuicnt  de  la  Dordogue  : 

(SiùveHl  quatre  fifpuUuret.) 

La  lettre  ci-<les9us  est  accompagnée  d'extraits  H«  proc«)-verbaux  dos  sc-aiicps  du  Coii»(;il 
((entrai  d'ndministralion  du  départenipnl  de  la  Uurdogne  des  3,  l\  cl  i  i  di!'ri.'nil)ri,'  171)1. 
Dans  ci'llc  di'niiCin.'  M-aiic.'  a  vU:  addplé  rarri'té  i-ésumi'  dans  !a  li'ttn'  ihi  «liicrlnire. 

A  CCS  pii'-ces  est  jointe  une  note  sans  signature,  (émanant  crideintiient  d'uu  membre  du 
Coinit^i  d'instniclion  {vulilique.  En  voici  b  r^e  : 

Notes  cics  sommes  réclamifes  par  les  collèges  de  Toulouse,  Rodez,  Orléans  et 
Tours,  eu  remplacement  de  celles  dont  leurs  revenus  ont  éprouve'  In  réduction  par 
In  suppifs.sion  des  dîmes  : 

Toulouse iS,ooo 

Rodez i&,oou 

Orléans 1 8,000 

Tours ' 1 1, 1 69 

58,169 
Plus  pour  PEcole de  musique,  de  chant  el  de  déclanialiun . .  .      16,000  ''^ 

7 '1,1 69 

l'(ii"i  jMiur  les  collèges  de  Pfrignenx.  Sarlal,  Mussidnn..  .  .      i8,63o 

r>«.i6p 

7*'.79!1 


I')  Ce  chiffre  de  16,000  livres  i>sl  celui 
que  te  rapporteur  Qiiatrcniére  fit  adopter 
au  (>)milé  dnn.t  la  séance  du  3  Tévrier  1 791 


(voir  poj;e  titft)  (omuie  ri"ptV'<ieiil.iiit  lf>s 
appoitileuienis  des  professeurs  de  l'Ecole  des 
Menus  pour  les  six  derniers  mois  de  f  791 . 
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VINGT-SIXIEME  SKANOE. 
Du  i3  jfliivier  1799. 

M.  Roux  a  fail  son  rajiport  cnnctTli^  avnr  Ip  (lotnid'  i\o  rordinnin'  dos 
finances  sur  les  secours  à  accorder  aux  rollèges  dont  les  revenus  ont 
élé  considérablènienl  diminiK^s  par  In  suppression  îles  dîmes.  Le  (!o- 
milii  a  adopt(5  le  projet  de  dc^crot  dans  les  termes  suivants  : 

I/Asseinblcc  ntttiatiale,  après  avoir  i-endti  le  défret  il'iirgt'iKy»,  d^rèle  (jim  If 
ministre  do  rink'ripur  (wurrn  sons  sa  responsabilili'  fl  n  t;i  dcmnttdc  (|(ii  lui  t-n 
sera  faite  |);ir  les  (inccdiin-s  des  ilr(i;irteiijerils  liiire  distriliiier  |inHisoir<'iiii'nl  drs 
sei'oiirs  |jar  In  Titisurerie  iintiimnle.  jusi((i";i  niiiciirrcnn!  «le  renl  cincjiiiuile  tiiille 
livres,  aux  collèges  i|ui  oii(  |KTdn  leurs  revenus  por  l.i  suppression  <les  ilîiiies  el 
autres  droits  et  qui  jiisliOeront  tjue  les  sommes  tpii  leur  leslent  ne  siilliseul  pns  ii 
leurs  hesoius'". 

M.  De  Bry,  au  muii  de  la  secli()n  des  biblinllièques,  a  oliservé  (|u'il 
arrivait  un  fjrand  nombre  de  earlons  rerderniatil  les  cafaidijucs  des  l)i- 
bliotliè(|ues  ré[tandues  dans  les  ilépartenients.  H  a  demandé  que  la 
section  frtt  autorisée  à  employer  douze  crmimis  pour  travailler  à  la 
bibliographie  générale,  lesquels  ne  seront  payés  i\\ih  raison  de  leur 
travail;  il  a  rieniatidi'  eu  oulre  ijn'Mti  lerir  tivAl  cetil  i|u.irante  livres 
par  mois.  A^doplé  -'. 

Lettre  de  M.  Flacbat,enlrepreneur  de  spectacles,  qui  demande  que 
le  rapport  du  (loniité  soit  co»iniuni(]ijéaux  entri^preneurs  de  spectacles 
ainsi  qu'à  iiuebiues  membres  tU:  l'Assemblée. 

D'après  les  réflexions  de  M.  'Jualremère.  le  (inniité  arriVle  (jue  l'on 
modifierait  le  projet  de  décret  el  que  l'on  demanderait  à  l'Assemblée 
nationale  que  les  auteurs  dramatiques  commenceraieni  à  jouir  des 
droits  que  leur  accorde  le  décret  de  l'Assemblée  constituante  à  l'époque 
du  8  avril  prochain'-''. 

M.  OuatremtVe  a  au.ssi  fait  le  ra[)porl  île  la  demande  de  M.  Pochon, 


"'  Voir  aïK  annotes  dn  In  séanci;,  la 
prtvKDiation  du  rapport  do  nmii-FiuilUr 
è  rA»eiobléc  dans  los  iu-nnros  dox  i()  o| 
36  janvier  1791. 

'"   La  qiieslivn  des  tiil>liullioi|iii-9   sera 


il<*  iKiiiveaii  à  Tordrû  du  jmtr  de  la  sôiinoo 
dn  16  JBnvior,  p.  8(). 

")  Due  nouvelle  discus*iion  sur  re  iiKinio 
snjol  II  on  licti  A,m»  la  séance  du  u.'i  jan- 
vier, p.  g4. 

0. 
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t|iii  (li'iuanilr;  rjuc  Iji  (j'rnvurp  de  son  tnlileau  priîsenli'  h  l'Assembl4*e 
nationale  puisse  servir  «le  fronlispice  à  la  roiistitiilion  ft  que  des 
exeni[tlaires  soient,  envoyés  aux  (jualre-vinyt-lrois  déparleinenis. 
M.  Pochon  ne  demande  aucune  récompense.  Le  Comité  autorise 
M.  Qualremère  à  en  faire  le  rapport  h  l'Assemblée'". 

On  a  commencé  la  discussion  du  projet  de  dérrel  sur  les  récompenses 
militaires  à  accordera  l'armée  «|ui  aurait  remporté  des  avaniages  signa- 
lés et  décisifs.  Les  articles  premier  et  second  ont  été  adoptés  avec  quel- 
ques amendements: 

Articls  premier.  Lorsqu'une  arinde  aiu^  remporté  des  avantages  signalés  et 
décisifs,  le  Corps  it'gisiatir  pourra  lui  occonler  les  honneurs  du  triomphe. 

Abt.  2.  Ce  décret  ne  sera  remlu  <lc-liiiiliveruci)t  (|ii'a()rè8  trois  lit-iibérations,  à 
biiil  jours  iiu  inuiiis  d'iiilervulle.  Il  prescrira  le  temps  et  le  lieu  du  triuiMphe'"'. 

GoNDOBCET,  présidenl  ; 
Xjkcivkw.  Arbooast,  tiecritaire». 

PIÈCES  ANNEXES. 

On  lil  fp  qui  siiiltt.nns  les  proros-verliaiix  de  t' Assemblée-  tégifijalire: 

Sénnce  du  19  janvier  179a,  nu  soir. 

Un  membre  présente,  au  nom  du  Comité  d'itistrurtinn  piililiqup,  un  rapport  el 
un  projet  île  diH'ret  relatifs  aux  secours  provisoires  Ji  aironler  an\  col!»>ges  (jui 
ont  vie  pri\és  île  leur-s  revenus  par  la  suppression  îles  ilîmes  et  autres  fliiiils,  el 
(|ni  juslilienl  ipie  les  revenus  qui  leur  n>stent  ne  sulTisent  [ws  à  leurs  liesoins.  L"As- 
seratilée  ajourne  à  la  séance  du  soir  de  mardi  |)rocLain  (  ai  )  la  discussion  sur  cet 
objet,  el  ordonne  l'impression  du  projet  de  décret  '''. 

Séance  du  a6  janvier  i7<)-j,  au  soir. 

Le  rapporteur  du  Comité  do  l'inslruclion  publique  a  fait  nn  rapport  sur  les 
secours  provisoires  à  donner  aux  collèges.  Après  quelques  débats,  on  en  a  demandf' 
l'ajoijrnemi'nl  jnsqu  à  ce  que  le  Comité  des  domaines  eût  fait  à  l'Assemldw  le 
i'ap|»ort  dont  il  est  chargé  relativement  aux  congrt'gatious  régidières  et  séculières 
qui  subsistent. 


'"  Le  rapport  que  Qiiittreinère  devait 
faire  à  rAssemlilée  n'a  pas  élc  préseiilé. 
Voir  la  séance  du  Comité  dti3omar8,  p.  166. 

("  Voir  la  suite  de  la  discussion  ilans  la 
séance  du  16  janvier,  p.  86. 


l"  Procès-vertiat  de  l'Assemblée,  t.  IV, 
p.  ao3.  —  Lni  discussion  annoncée  n'a  pas 
eu  lieu  le  mardi  ah,  mais  seulement  le 
«6  janvier. 


I 


8fi        PROGÈS-VEIIBAUX  DU  COMITI'  ^•|NSTRll(;TIO^  l'LIBL!()llR 


VINGT-SEI'TIEME  SEANCE. 
Du  i(j  janvior  i79i> 

DcnianHc  cl  iiKjnioirt'  des  adminislnilcnrs  du  rk-purlcnienl  des 
Latuics  sur  la  Iraiislalion  du  i.'olièjjc  de  Mas-d'Aife  dans  la  ville  de 
Sainl-Scvcr.  Arrêté  qu'on  r»5|iondra  qu'il  est  iinimssdjle  de  statuer  sur 
ret  oitjcl  avant  i|ue  les  bases  de  l'inslruction  soient  décrétées'". 

La  lettre  di;  !\1.  Arrhier.  médecin  et  administrateur  du  déparlcment 
des  Bouches-du-Wiône,  sur  les  écoles  de  médecine,  est  renvoyée  à  la 
section  du  plan  général  '*'. 

Un  ini[)rimé  de  M.  Marin  Duval  portant  jiour  titre  :  Anli-finatisme 
ou  EtrcnncH  mix  bonnes  {rcns.  est  renvoyé  à  la  section  des  pétitions '••'. 

M.  Gandin  fait  lecture  dune  circulaire  à  adresser  aux  districts 
pour  accélérer  l'inventaire  des  hildiolhèques.  Cette  lettre  est  adoptée 
avec  quelques  aniemlements'**. 

l'étilion  de  la  Société  académitpie  d'écriture  et  d'institution  natio- 
nale; renvoyée  à  la  section  des  pétitions'^'. 

La  discussion  ayant  commencé  sur  la  suite  des  articles  du  projet  de 
décret  sur  les  honneurs  du  triomphe,  on  a  demandé  que  l'on  ouvre 
la  discussion  sur  la  question  préliminaire  de  savoir  s'il  y  aura  des 
pompes  trionipliales.  Cette  propcisilioii  a  été  adoptée.  L'ajourueiueul  est 


'"  Nous  n'avons  pas  Irotmé  am  Arcliiven 
iialiotia!«  le  iiiémoin'  des  adriiinislralours 
ilu  itcparli'iiK-iil  (li'S  lyiindcs.  Mais  ou  y 
Irouvi-,  carloti  F"  il)i|a,  uni'  lettru  du 
priiiripl  du  rullôgi-  iiatioiial  (ancien  collè|;c 
d'Aire  ou  ilfi  Mas-d'Airc)  Iransfért"  à  Sainl- 
Scïer,  va  d»le  du  i5  janvier  179').  Voir 
cgIIp  iellrt;  nui  annexes  dp  la  séance ,  A. 

'"  Nous  n'avons  pa»  trouvé  aui  Archives 
nationales  la  lellrc  d'Arrliier.  Il  n'en  est  plus 
«jueslinn  dans  les  procès-vertiau^  du  Ooituié. 

'''  Nous  ii'nvnns  pas  Irouvé  auv  Arcliiv<'s 
nationalt's  l'imprime  de  .Marin  Duval.  Il  n'en 
est  plus  quejitinn  dans  lespmrés-verbaux  du 
Comilé.  Mais  sou  ouvrage  esl  menlionnt' 
i|ue|<ju(>s  semaines  pins  lord  dans  les  procès- 
vcrlwiui  de  l'Assemlilée;  on  v  lil ,  on  efft-l ,  à 


In  da(j  du  3  mars  I7<)9  :  «tlln  ruemlire  fait 
liomniage  k  rAsseu)l)tée  d'un  oiivraye  (|ui  a 
pour  Litre  V Anii-Janaûitme y  ou  Etrennn  aux 
bonnn  gent,  par  Bon-Marin  Duvnl,  citoyen 
l'I  soldat  de  Groville ,  «lislrict  de  ClierlHjurç. 
L'Assemblée  dwrètc  la  ineuliou  lioiioratile 
de  celle  oIVrc,  cl  renvoie  l'ouvrage  au  Co- 
mité d'inslrurlion  pul>li(|iie.i  (l'i-ocès- 
verlial  de  i'Asscrnlilée,  1.  VI,  p.  17.) 

'"  L'adoption  déiinilive  de  cette  circu- 
laire et  d'une  autre  rircidaire  aui  déparle- 
menUa  en  lien  dans  la  s<'.anrn  du  8  février 
(  voir  p.  lia). 

")  Celte  pélition  avait  t^lé  [iréseiitée  à  l'As- 
semblée législalivr  dans  la  séance  du  1 5  jan- 
vier I7yj.  Voir  aux  anneicsde  last'-ance,  B, 
un  eilrail  du  procè»-verbal  de  l'Assemblée. 


DE  L'ASSEMBLÉE  I,ÉGISIJT1VE. 

réclanx^  el  rejel(5.  Après  une  longue  (iiscussion,  Ir;  ConiiU^  arrîiïf  qu'il 

lura  (les  |)()in|ios  lriiiut[ihal('s"\ 

M.  Biirdcl  ayant  fail  un  tal)lcau  de  tous  les  décrels  rendus  sur  l'in- 
structinn  jiuhlHjue,  le  (lomité  arr(5te  que  menlion  honorable  sera  faite 
de  ce  travail  et  qu'il  a|qdaudit  au  zèle  de  son  auteur^''". 

CoKDORCET,  préêident: 
Lacépèdk,  AnsoGàsT,  secrciaires. 

HBGES  ANNEXES. 


A   MESSIEURS  LES  UEUBBES  DU  OOUITK  DE  L'INSTnUCTION   l'UBUQUK. 

A  Sainl-Sevcr,  dépariemcat  des  Landes, 
le  1 5  janvier  l^yi. 
Messieure, 

Vous  (ivejs  reçu  ol  vouh  reoevi-ez  LienliU  des  récliuunlionii  (eixlautes  h  faire  i-éha- 
bililer  le  collège  d'Aire  Iriiiisféré  a  Saiiil-Scver.  Je  crois  devoir  vous  inTormei'  pr- 
ticuliéreiDenl  des  congés  de  celle  Iraiishilioii. 

Ariivi'»  il  Mnnt-de-Morsaii,  mes  collèffiu-s  el  moi,  le  déparlcnient  nous  euvoya 
a  Aire  avec  deux  coiniiiissaircs  chiirjfis  ti(>  nolvi\  iiislallulion,  <|ui  mil  liru  [v  ■>(>  iKi- 
vctnlire  deruier  à  G  heures  du  soir,  a|iriV>  Irois  jours  de  résislaiicc  <le  la  |>iirl  de 
l'aristocratie  de  celle  ville,  e'Ml-Ji-dii'e  d'environ  4o  priUres  rt'fraclaires  y  crnnpii» 
les  (irofesseui-s  qui  y  étaienl  alors,  ol  des  (rois  quaris  de  In  ville.  H  est  iniilile  do 
<ousdirei|uc  tous  lesi'lèves  furetil  disjifrsi's;  mais,  ce  ([u'il  fsl  irn|K)rlaiil  <(ne  vons 
sachici,  ou  les  avait  révoltés  nii  poiul  (|u'ils  tk-rivaicot  ii  leurs  pareols  qu'iU  aime- 
raient mieux  être  Innnis  de  lu  unisou  paternelle  que  de  ronlinner  leurs  «'(ndes 
tom  ti(^  lirolcsseurs  qui  avaient  luit  le  serment  ilécrété.  Je  vous  laisse  a  ju|;er  du 
danger  qu'il  y  aurait  |i(iur  li's  |yntriotes  de  ce  di^parlenient  si  l'éducatiou  était  ab<in- 
dooniT  à  ces  niiw'-raLles  faiiati(jues. 

InsU-tiiLs  |»in-  nous  el  |)ar  lu  désoU;i»8auoe  scandutciise  des  ci-devaDt  professeurs 
que  les  (élèves  l'inieni  insiruits  juirtielieinent  ilniia  ipirl  jui's  niuisons  de  la  ville  el 
du  Mas,  MM.  le^  uicuiltres  du  din'ctoire  du  de|KirleineDt,  pour  nous  tirer  de  noire 
solitude  el  de  uoln-  inuclioit,  nous  ont  l'ail  li'uusi'érer  ù  Saiiit-Sever  uù  nous  de- 
vions dti«  accueillis  honorablement,  el  »ù  déjii  uous  complons  trente  élèvi-s  lanl 
pour  l'élude  des  tuitjriii's  (jui>  pour  l<s  inallii'inatr<pies.  La  viltc  il'.Vire  u  eu  plus 
d'un  mois  de  réflenion  pour  profiter  du  blenrait  d'une  maison  d'ëihication  pulihque 


••'  Voir  la  suiU.'   de 
Inev  du  ao  janvier,  p. 


iii  discussion   i  la 

0'- 
M  CêC   Binlol  csl  celui  qui  aiiài  uHcrt 
services  ({nKuils  an   Comilé   duns    l» 


séance  du  a  d<îremlire  17!)!  (p. /13).  Nons 
.'nous  iuiilllciiKiiil  cIii'hIh.'  au»  Anliivcs  n.n- 
tiuitalus  lu  tableau  des  décrcU  sur  l'iuslruc- 
tiuii  publique  qu'il  avait  dressé. 


^0€fS-VEflBAUX  D(l  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

que  le  dt'pnrlenieiit  lui  avnil  adjiifjj;  pIIp  In  ivj'eU'  de  la  niafiièrc  In  plus  uidéc«lite; 
cl  r.otiniifîiU  sesl-elie  condirilt>  loi-s  «le  noire  translation?  Elle  notis  a  laisst*  fiisillpr 
Itendanl  rini)  heures  :  quel  mal  lui  avions-nous  fait.  .  .  Mais  en  voilà  trop  sur  ce 
repaire  de  bêtes  ftVor^i  qui,  au  nom  du  l'ère  el  du  Fils,  etc.,  ont  trouvé  le  moyen 
de  faire  assassiner  tant  d'individus. 

J'ai  eu  rimuueur  d'inviter  le  dt^parlement  a  joindre  nos  lettres  aux  pièces  justi- 
tiralives  <|u'il  a  dû  vous  envoyer  ou  à  l'As'ieuiblée  nalionalc. 

Agnfeï  nos  oITorts  pour  le  soutien  de  notre  eonstitulion,  el  le  respect  profond 
avec  lequel  nous  avons  l'honneur  d'être.  Messieurs,  vos  très  humbles  et  très  obéis- 
sants serviteurs, 

Let  profeMeurx  du  collège  nalional  établi  provisoirement  à  SaiutSever  : 

GiiVARi).  prinripal  provisoire. 


Un  lit  ce  qui  suit  dans  le!'  procès-vnrbaux  de  l'Assemblée  législative  : 

Sdancc  du  i.'i  janvier  i7()a. 

Plusieurs  citoyens,  membres  de  la  Soci•'^■  académique  d'Aîriture,  <le  véritlcalion 
et  d'institution  nationale,  sont  admis  h  la  barre;  ils  font  leclure  d'une  adresst;  dans 
laquelle  ils  rappellent  leur  amour  |MiiU'  la  cause  de  la  libertc-  el  leur  allachemcnl 
à  la  constitution;  ils  jurent,  si  la  patrie  était  tellement  en  danjrer,  et  qu'il  fallût 
laisser  toute  autre  occupation  pour  voler  à  sa  défense,  de  <|uitler  les  inslrunieuLs 
des  arts  pour  prendre  ceux  de  la  ffucrre.  et  de  ne  retourner  à  leurs  anciens  travaux 
qu'après  que  In  Irompelte  de  la  victoire  aurait  sonné  le  triomphe  de  In  liberli?.  Ils 
présentent  le  portrait  de  Jean-Jacques-Rouaseau ,  fait  a  la  plume  par  un  membre 
de  la  Sociél»'. 

\a's  pétionnnires  sont  admis  unx  lioiuieui's  de  ta  séance,  el  l'Assemblée  ordonne 
qu'il  sera  fait  mention  honorable  de  l'ndnase  et  de  l'ofTre  au  ]»roeès-verl)al. 

Un  membre  demande  que  le  portrait  de  Jean -Jacques- Kousseau  soit  plao.' 
nu-dess<His  de  b  tribune,  afin  que  les  orateurs,  se  trouvant  ainsi  entre  le  por- 
trait dé  l'auteur  du  Contrai  xocial  et  celui  de  Mirabeau,  n'oublient  jamais  que 
In  philosophie  et  réloi|uence  sont  les  seuls  moyens  pour  se  l'aire  écouter  et  se  faire 
entendre. 

On  demande  que  l'adresse  pn-senlw  f>ar  les  membres  de  la  Société  académique 
d'écriture  soit  déposj^e  aux  archives,  comme  un  modèle  offrant  dans  son  genre  un 
chef-d'œuvre  de  l'arl  que  les  ptilioiniaires  pi-ofessent  si  honorableinenl.  (ies  deux 
propositions  sont  adopt*^  '''. 

U  faut  prolublemeot  rapprocher  ilc  celle  adresse  luic  autre  pétition  présentée  un  ntoi^ 


'"  Procrè-ïerlwl  di!  rAssenililéi' ,  t.  IV,  p.  157.  —  Nous  n'avons  jas  troii»é  auï  Areliivcs 
nationales  le  chef-d'œuvre  calligiaphiquc  qui,  aux  termes  du  décret  de  l'Asscniblée,  (i  dû 
y  être  déposé. 


PROCÈS-VEliBAUX  DU  COMITl^;  D'INSTRUCTION  PtlBLKjUE 

VINGT-HUITIÈME  SÉANCE. 

Du  ao  janvier  179 a. 

M.  Lambert,  premier  secrétaire  commis,  ;i  présente  au  Corailé  une 
pétition  renfermant  pliisieiirs  demandes  relatives  aux  lnirp:iu\  du  (Co- 
mité. Le  Comité  arrcîle  que  M.  Quatrctiièrc  serait  oliar|;é  d'en  faire  le 
rapporta  la  première  séance'". 

M.  Prieur  a  fait  un  rapjiort  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  M.  La- 
cépède  sur  le  don  d'une  rollection  de  minéraux  précieux  fiiil  ti  la  na- 
tion par  M,  l'alrin.  Le  rap|iorteiir  [irojtose  de  donner  à  M.  Palrin  une 
récompense  [troporlionnéeà  ses  travaux,  aux  falijjues  qu'il  a  essuyées, 
aux  sacrifices  «ju'il  a  faits  et  à  l'utilité  d<iiit  peuvent  être  et  sa  collection 
<]u'il  cède  à  ta  nation  et  ses  écrits  qu'il  consacre  i^  ravanccmeiil  de 
l'histoire  naturelle.  Le  mode  et  la  (jualité  <le  cette  récompense  sont  ex- 
primés dans  le  projet  de  décret  suivant  proposé  [)ar  le  ra[>[)orleur,  dis- 
cuté par  le  Comité,  et  arrdlé  comme  il  suit  :  (Le  projet  de  décret  sera 
[torté  à  la  Iin<lu  registre '-K ) 

Les  conunissaires  de  l'Académie  des  sciences  ayant  été  introduits  au 
(iomité,  l'un  d'eux  a  fiiil  lecture  d'une  lettre  du  département  de  Paris 
<|ui  demande  à  l'Aradémic  l'état  des  membres,  de  ceux  ijui  sont  pen- 
sionnés, des  collections  qui  se  trouvent  attachées  à  l'Académie,  ainsi 
que  de  ses  fonds  et  revenus,  tant  de  cenx  qui  sont  fournis  par  le  trésor 
public  que  de  ceux  qui  ])rovicnnent  des  fondations;  et  ils  ont  demandé 
des  instructions  sur  la  manière  dont  le  Comité  désire  que  l'état  des 
collections  soit  rédigé  et  s'ils  doivent  correspondre  direclemcnt  avec  le 
Comité  ou  [lar  Tintermédiaire  du  département  de  Paris.  Arrêté  qu'ils 
adresseront  l'état  au  département,  sauf  au  Comité  de  demander  des  ren- 
s(;ifjncmenls  ultérieurs  directement  h  l'Académie'". 

On  a  mis  à  l'ordre  du  jour  de  lundi  prochain  le  rapport  de  M.  De 


<'>  Le  rapport  dp  Quatremère  a  él&  pré- 
svnlu  dans  la  séance  du  9.3  janvier  (p.  9.3). 

•'•  b'  projet  de  décret  coi.œmanl  Palrin 
n'a  jtaB  êlii  Iraiiscrit  dans  te  rogislre,  en 
di'jiil  il«>  la  tidti'  du  («[li.-vte  ild  prorv.s-yi'rlud. 
Des  dilliiiiltcs  elaiil  siirvemics,  li-  CuiniUi 
rcuonçn  à  saisir  l'Asscmbléf  de  la  queslioD. 


ol  il  ne  fut  pas  dotiiié  de  suite  au  projet  du 
décret.  Voir  t'Iiidcx  alphal)éti(|uc,  au  uiot 
Ptttrin. 

<"  It  n'cal  plus  question  de»  revenus  de 
rAïadéniic  (tes  s<ieni:<-s  diiu»  lesi  séaDtfs 
ullérieures  du  Coiuilé. 
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Bry  sur  le  plan  d'iiistrurtion  [itil)li(|iii.'tieM.  Talleyranfl"'  t-l  It;  ra(»|H>rl 
Hc  M.  l'asloret  sur  l'Univcrsid'  l^I  las  t'coles  |»riuiairi'S  de  Paris'-'. 

iM.  Vi(''nol  a  (.■nntinutî  à  lin-  les  articles  du  (nojel  de  décrel  sur  les 
pompes  Iriompliales.  On  a  fait  quelques  aniendements,  elles  articles  3, 
A ,  5,  6,  7,  8,  9  ont  tHé  adoptés  comme  suit  : 

Ait.  3.  Le  géndral  honord  du  Iriumplic  recevra  uqc  épée  sar  la  gordi;  de  la- 
qoeiie  seront  {yravds  ces  mots  :  Donnée  par  la  Patrie  au  général  (N.). 

Ajit.  â.  Si  le  Corps  lëgislotif  juge  que  le  gién(?rni  a  iiténogt'  pnr  sa  priidenr.e  el 
I  sagesse  le  sang  du  soldat,  le  général  recevra  de  pin»  In  couronne  civitjue. 

A«T.  5.  Il  y  nurn  un  grand  el  un  petit  triomphe. 

Art.  6.  Dons  le  grand  (riomplic.  le  g^niVal  et  l'armée  feront  leur  entrée  dans 

1.1  ville  (jiii  aura  dlé  (l(5sij|;nt'e  dans  le  décret.  i>e  giînéral  sera  sur  lui  cli.-ir  orné  des 
attributs  de  la  victoire;  il  |>ortera  sur  l'uuiforme  de  sou  grade  un  manteau  aux 
couleurs  nationales. 

Art.  7.  Dons  le  [ictit  triompiie.  le  gcnéral  Tera  son  entrée  h  cheval  et  ne  sera 
[loinl  vêtu  de  l'Iiabit  de  triomphateur. 

.Art.  8.  I.,es  officiei-s  municipaux  de  la  ville  où  se  fera  le  triomphe  en  règlerunl 
la  niareho  el  la  pinufM?.  iy>s  canons,  Ics.tlrafieauJt  pris  sur  l'ennemi  priWiliTont  le 
char  du  triomphateur.  Jamais  el  dans  aucun  cas  les  prisonnier  ne  pourront  faire 
partie  du  cortège. 

Art.  9.  Si  les  circonstances  ne  iiermeltcnt  pas  i|ue  l'armée  entière  puisse  être 
pn%«'nle  au  tnomphe,  le  Corps  législatif  it'glera  la  manière  dont  les  régiments  y 
seront  irpréscnlés '■''. 

Co?(i>oncKT,  prétidml; 
LjkcépÈDE ,  Arbogast,  neerélaircs. 


"'  Le  rapport  de  Ji'iui  lîu  Brjf  a  éti  lu 
au  Comitc  dans  la  séance  du  35  janvier 

(P-99)- 

'"  Ainsi  que  riiidi(|in.'  ou  extrait  il-'S  [iro- 
r6s-»crl)aiix  de  j'Assemldw,  qu'on  trotnei-a 
ci-après  comme  pièce  annexe,  le  dépnrle- 
niciil  de  Paris  avait  présente  à  CAKU'mhtéc 
le  38  déccmlire  1731  un  mémoire  reliitif  n 
la  «uppressiou  du  liibuiial  de  l'Université 
el  i   i'c'Ublisscmunt  des  cculea  prituaires. 


IVoua  a''avoii$  pas  trouvé  ce  rodnioirc  aux 
Archives  nationales;  main  le  contenu  en  est 
rétiiuiié  d'une  manière  sullisanle  dans  lu 
rapiMirt  que  rédijjca  l'astorel  sut-  c«t  objet. 
Les  proci'S-verliaui  du  Comité  no  disent  pas 
dan»  quelle  séance  l'asluret  avait  été  nom- 
mé rapporteur;  son  rapport  Hit  lu  et  adopté 
le  ;to  janvier  (p.  101). 

'')   Voii'  In  suite  de  la  discussion   à   la 
séance  du  -j^  janvier,  p.  (fit. 
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VIINOTiNEUVIEME  SÉANCE. 

Du  3  3  janvier  1799. 

M.  Oiiflremère  a  faille  rapport  de  la  demande  de  M.  Lainberl,  et 
les  articles  suivants  ont  été  arrêtés  : 

1  °  Cliaqiie  niciiibro  tl*"  la  seclion  des  jK'titions  aura  la  famW  de  renvoyer  indi- 
viducltcnieiil  les  dilTércnles  pièces  qui  seront  élrongères  aux  Lrnvaux  du  Comité 
d'instruction  publique,  au  Comitd  des  pétitions  de  l'Assemblée  nationole,  qui  les 
ren\erra,  s'il  le  trouve  convenable,  h  leur  destination  respective,  sauf  au  secrétaire 
il  prendre  note  des  pétitions  renvoyées  ; 

a*  An'èt<?  que  désormais  il  ne  sera  fait  que  par  exlraortlinaire ,  et  lorsque  le  tra- 
vail l'exigera  absolument,  des  demandes  de  papier  de  Hollande  poar  les  bureaux 
du  Comité; 

3'  Ajournement  indéfini  sur  rouffmenlntion  d'appointements  demandée  pai-  le 
sieur  Miniot,  seci"élnii-e  commis  ; 

h'  Arrêté  qu'à  compter  du  1  "  janvier  1  jcja  il  serait  «cconlé  ù  Baugillion ,  garçon 
de  bureau,  trois  livres  |iar  jour  ainsi  qu'en  jouissent  plusieui-s  de  ses  camarades 
au  lit'ii  de  <piarnute-ciii(]  sols  qu'il  avait,  ù  condition  qu'il  soignera  les  lampes  » 
quiuqiiet  (pii  sotil  employées  h  in  section  des  liiliiiotlièques ,  et  h  la  charge  de  faire 
contirmer  le  présent  ari-êlé  par  le  Comité  des  domaines  auquel  il  est  également 
attaché. 


Un  inembro  a  observé  :  i"  qu'il  y  aurait  beaucoup  plus  d'économie 
dans  les  fournitures  des  bureaux  si  elles  étaient  faites  sous  les  ordres 
directs  et  l'inspertiori  immédiat*'  de  chaciin  des  coniilés  de  l'Assem- 
blée, au  lieii  d'abandonner  l'arlial,  la  distribution  et  la  délivrance  de 
ces  fournitures  à  un  seul  bommc,  qui  d'ailleurs  n'est  pas  membre  de 
l'Assemblée;  2°  qu'indépond,inimcnt  <lu  bénélice  résultant  de  la  sup- 
pression du  traitement,  logement  et  ameublement  tic  l'inspecteur  delà 
.salle  et  des  appointements  de  ses  commis,  les  comités,  et  sous  leur  sur- 
veillance leurs  premiers  secrétaires  commis,  rechercheraient  et  em- 
pldicniieiil  .^  Ym\i  tous  les  moyens  possibles  d'économiser;  .3"  qu'en 
admcltanl  à  la  fourniture  des  bureaux  tous  marchands  et  ouvriers  iii- 
dislinctemenl ,  cette  concurrence  rendra  les  achats  moins  chers  ([u'ils  ne 
le  sont  auprès  des  fournisseurs  attitrés  et  pour  ainsi  dire  exclusifs; 
4'  qu'outre  ces  avantaf;es  les  comités  y  trouveront  encore  celui  d'étn* 
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servis  d'une  manière  cl  plus  promplf  d  plus  conforme  h  leurs  besoins 
respectifs. 

En  conséquence,  il  a  été  pro|)osé  el  arrêté  de  charger  un  commis- 
saire de  conférer  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique  sur  cette 
[)roposition  avec  le  Comit*'  d'ins|iecti()u  en  rengageant  à  la  communi- 
quer auï  autres  comités  de  l'Assemblée,  à  recueillir  leur  vœu,  et,  en 
cas  d'assenlinient  de  leur  pari,  à  faire  incessamment  à  l'Assemblée  na- 
tionale un  ra[q»ort  sur  cet  objet.  M.  Dupin  a  été  nommé  commissaire 
pour  cet  objet'". 

Sur  quelques  observations  de  M.  Gaudin,  rcliilivenit-nt  h  la  sup- 
pression <les  congrégations  séculières,  le  Coniili;  arrête  que  l'on 
ajournera  la  suite  de  la  discussion  sur  cet  objet  jusqu'à  ce  qu'on  sn 
soit  concerté  avec  le  (Jomité  des  domaines  "^'. 

M.  Oualremi'*ri'  a  lu  une  nouvelle  rédaction  du  projcl  de  décret 
sur  Ips  n'clamalions  des  enlre[>n*nfnrs  de  spectacles,  et  il  a  fait  une 
seconde  lerltirc  de  son  ra[)])ort  sur  cet  "hjel.  On  a  demandé  que  le 
second  arrêté  pris  1p  i3  janvier  soit  révoqui-  el  qu'on  adoptât  le  pre- 
mier arrêté  pris  à  la  séance  du  ij  janvier,  hc  ("omilé  arrête  (pi'nn  con- 
servera le  second  arrêté  qui  fixe  au  Hi  avrd  lépoipie  à  laquelle  les 
auteurs  commenceront  à  jouir  de  leurs  droits  "". 

On  continue  la  discussion  des  articles  du  projet  de  décret  sur  les 
pompes  triomphales;  on  adopte  ajtrès  les  avoir  amendés  les  articles  i  i, 
1  a ,  1 3 ,  l 'j ,  1  Ti ,  1  () .  1  ^ .  I  8 ,  1  () ,  !i  0. 


I')  Il  n'cxislc  pas  de  ra|)|>url  ilo  Uiipin 
au  ConiiU'  sur  epl  objf  t. 

(')  Nous  voyons  ici  U  question  de  la 
supproasinn  <lc5i  nnn[;iV|;alion8  sûculières, 
(tout  le  Oimilé  uc  ^'(■lait  plu<i  occupé di^puis 
la  siMfH'i'  du  ^3  décombn,'  179»,  revenir  à 
l'nrdrr-  ilu  jnnr.  l.c  rapport  «pic  rAssetiiblée 
adcndiiil  n'avait  pu  luiêlre  présenU;  encore, 
el  ne  put  rétre  de  tout  le  mois  de  janvier, 
ainsi  que  rimliqucnl  les  deux  extraits  de 
son  procès-verbal  qu'on  trouvera  aux  an- 
nexes de  la  séance,  A.  —  Voir  la  suite  dans 
la  .séance  du  Comité  du  3o  janvier,  p.  101. 

■'■'  Il  y  a  une  erreur  dans  la  rédaction  du 
pfocj'v-verlwl  «lit  île  c«.'lle  sijance,  soit  de  la 
s<-nnre  du  lit  janvier;  un  eiïet,  aux  termes 
du  pruci-s-verltal  du  l'i  janvier,  la  date  à 
partir  de  laquelle  les  auteurs  drauiiitiques 


devi-aieul  jouir  dus  droits  nccordés  par  le 
décret  de  l'Assemblée  constituante  sercil  te 
8  avrif ,  tandis  que  rclte  fois  la  dnle  indiquée 
est  le  1  (i  avril.  —  Il  nVsl  plus  fait  mi'iiliou  des 
réclamation»  des  entrepreneurs  de  spectacles 
dans  les  procès-verbaux  du  Otuifé.  Les  au- 
tours dramatique.'; ,  itupîitients  de  toir  la 
question  résolue,  s'adressèrent  direiteuient 
à  l'Assemblée  le  5  février;  celle-ci  décida  que 
le  Corailé  aurait  h  présenter  son  rapport  le 
g  février  (voir  aux  annexes  de  Ib  séance,  B). 
Néanmoins  l'Assemblée  ne  fut  en  ivalilé  sai- 
sie de  l'aiTaire  que  sept  moLs  plus  tant,  el 
renditalorsicdérreldii  -lo  aoi'il  1  792  ,  qu'on 
trouveni  aux  annexes  de  In  séance,  I!.  Nous 
ne  savons  jusqu'à  qiti-I  point  la  réd.iflion 
qu'avait  pi-upust-e  Qualn-mère  dilféiv  decelle 
ilu  décret  définitif. 


DE  L'ASSEMBLÉE  LI-r.ISLATIVE. 

M.  rhijitn  (Iciiiaiule,  roinnio  nrticli'  ndditionnrl.  (|iro  l'on  nrcordo 
au  {ft'nérnl  v;>inf|ueur  la  coiironiic  riviquf  fl  l'i'|n'c  4l;ins  rAssPiiibli'c 
naliotinle  en  («('Sfiicc.  —  Adoplc  sauf  rcclaclion.  (Suivent  les  uriicles 
ci-dessus  racnlionnt's.) 

Art.  1 1  '''.  Si  leur  conduite  a  cunlribuë  dmiueriinicnt  au  succès  de  h  l)a(aillc ,  le 
Corps  l^isl»lif  |m»rf!t  leur  ncrttnlcr  In  cnuronnR  civique  et  riionneiir  «le  trinm- 
(iher  sur  le  niôiiic  char  rjue  ie  jji'riéral  el  à  eôtti  de  lui. 

Abt.  12.  Tons  les  r(!ginieiit'<  de  i'armifc  qui  nurn  Iriomplur  «jouleroiil  i\  lu  de- 
vise de  leurs  drapeaux  une  iuscriplion  qui  désignera  le  jour  et  le  lieu  de  leur 
triomphe. 

Art.  13.  Le  Corps  li'^islatif  déccrnern  aux  offlciere  cl  soldats  qui  se  seront  dis- 
tiiiguds  par  des  actions  particuliiTes  dans  In  liataille,  dans  les  sièges  ou  dans  tout 
le  cours  de  la  carupagnc,  des  mélailles,  des  couroueies^des  anneaux  d'or  ou  d'ar- 
gent ,  sur  lesquels  seront  gravés  les  noms  de  ceux  ({ui  les  auront  obtenus  et  l'es- 
pèce d'action  qui  les  auront  mérités. 

Art.  l'i.  I^  géni^ral  fera  inscrire  sur  un  tableau  le  nom  dfls  oHiciers  et  soldats 
qui  seronl  morts  les  armes  à  la  main.  Lps  Iropliées  des  guerriers  morts  les  uruies 
h  la  main  accompagneront  l'arinée  Iriompliante,  et  leur  éloge  sera  pronoact^  par 
un  citoyen. 

Art.  15.  Il  sfra  fail  aux  frais  du  trésor  public  un  (ableau  représentant  le 
trionqihc,  lequel  sera  [ilaoé  dan.";  le  l'anliiéon  français.  On  «'lèvera  au  lieu  qui  sera 
désigné  par  le  tlorps  iéfjislaiif  nu  arc  di'  lrinm(ilte  sur  lequel  »<'ront  écrits  lesnoms 
de  tous  les  régiments  r|ui  auront  triomphé. 

Art.  If).  LesdécrcLs  (pii  décerneront  Ira  Irinmplies  et  les  autres  récompenses 
seront  s^lcnncllemenl  proclami's  à  la  tète  de  toiili's  les  trou|»cs  de  ligue,  ilans 
leurs  garnisons  ou  h  l'orniée,  et  Ji  la  tôle  «les  ganles  nationale»  et  des  voWnlaires. 

Art.  17.  Les  lionneurs  du  triomjihe  ne  seronl  jamais  accordés  à  une  armée 
livrée  à  l'indiscipline  et  à  rinsuliordinnlion,  lors  m(*nitM|uVllf'  aurait  remporté  les 
plus  grands  avanlnges. 

Art.  18.  Si  nn  ou  plusieurs  cxirps  de  l'armée  avaient  élf  livrés  à  l'insubnnlina- 
tion,  le  Corps  législatif  les  privcmit  de  l'honneur  du  triomphe. 

Art.  19.  Dans  les  fèlf^  nationales,  tont  citoyen  qui  aura  obtenu  une  «les  ré- 
compenses désigni'es  dans  le  présent  diVrel  .sera  ((lujnitrs  placé  d'une  manière  ho- 
norable. 


"'  Le  dernier  article  adopU?  dans  In  sénnre  ilii  ao  janvier  (p.  <)i)  portait  Ip  nitinéni  9. 
L'article  additionnel  proposé  par  Diipin  fortiie  sans  doute  l'nrticli'  10. 


96        PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  DI\STRUCTIGN  PUBLIQUE 

Aut.  20.  Les  marquas  (riinruii'iii'  ilt'rorm-ps  [tar  \c  Corps  léfrislalif  ne  ]MHin'oii( 
ôlro.  jwrtfVs  que  dans  les  fiHcs  nationales  par  les  citoyens  ijui  les  aurcuil  uUteniies. 

Abt.  21 .  L'Assemblée  nationale  charge  son  Comité  d'iostniclioii  publique  <le  lui 
présenter  le  plan  des  récompenses  a  décenier  aux  citoyens  distingués  pnr  leurs 
vertus,  leurs  talents  et  leurs  services. 

CoNDORCET,  président  ; 
LAcépÈDB,  Arbocist,  secrétaires. 

PIÈCES    ANNEXES 

A 
On  lit  ce  (|ui  >!iiil  dans  le»  procjs-vorbaox  de  l'Assemblée  l('p9laliye  : 

Séance  du  17  janvier  179a,  au  soir. 

L'Assemblée  njourne  h  jeudi  soir  (kj  janvier)  le  rapport  à  faire  par  les  Comités 
réunis  des domaiiits  et  de  l'instruction  publique  sur  la  sujipressiou  des  rongrége- 
tinns  séculières  et  autres  biens  des  ri-devanl  religieux  réservés  pr  les  précédents 
décrets  '"'. 

Séance  du  96  janvier  179a.  nu  soir. 

L'Assemblée  a  fixé  à  jeudi  prochain  {-i  février)  le  rapport  du  Comité  des  do- 
maines sur  les  congrégations  régulières  (nie)  '*'. 


On  lit  ce  qui  suit  dans  les  pnicès-verbaux  de  l'Assemblée  législative  : 

Séance  du  lundi  5  février  1799. 

L'Assemblée  accueille  avec  bienveillance  et  bonoredes  témoignages  de  son  estime 
MM.  Laplace,  rioldoiHetFavart,qui  vieimcnt  réclnnier  sa  ju^itico  au  nom  de  toute  la 
lilléralure  dramatique.  Elle  leur  donne  les  bunneurs  de  la  séance,  cl  décrète  que 
jeudi  prochain  (8  février),  dans  une  séance  extraordinaire  de  nuit,  le  Ctituité 
d'iaslruction  publique  présentera  un  rapport  sur  cet  objet  '''. 

Séance  du  3o  août  1799 ,  au  matin. 

Un  membi'e  propose  le  projet  de  décret  suivant  qui  est  adopté  avec  l'ni'genc*  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  sur  des  réclamations  faites 


*''  Procèt-ïerl«i!  de  l'Assemblée,  t.  IV, 
p.  «83.  —  Dans  la  séaitre  du  jeudi  19,  Ip 
iap])ort  demi  la  présenUilion  avait  élé  or- 
ilonnée  n'a  pas  clo  fail. 

t'J  Procès-verbul  de  l'Assembléu,  1.  IV, 
p.  3i3.  —  Le  Comité  des  domaines  n'a  pas 


inv.scnlé  l(!  a  février  le  rapport  deniiindé. 
Voir  p.  111,  annexe  A,  l'eulmit  du  prori'»- 
verlwl  de  l'Assenililéc  du  5  févripr. 

l''i  l'rori-s-vcrlial  de  rAs-vridiK-i:.  I.  V, 
p.  '18. —  Le  rapport  qui  demil  dri"  pn-senlt" 
le  jeudi  8  férrier  oc  l'a  i'té  (pie  le  3(i  août. 
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contre  (jiit'lqacs  disposilions  des  dt'crt.'ts  des  1 3  janvier  1791  et  1  (j  jiijilil  siiivaiil , 
siir  |p«  Ùté&lrea; 

Considi'i'Hiit  qtiiv  ces  nVInmatinns  sont  fondi-fp  sur  (■<■  que  ers  dt'crrls  pnivcnl 
porter  atlciiilc  »n\  droils  îles  diiréi'cnla  spoctaclps,  [wiir  ti'nvoir  pns  nssrz  (li<ilingué 
l'dtal  passe  île  I  ctnt  h  venir,  niiisi  que  la  |K)silioii  de  Paris  di'  celle  du  reste  de  la 
France  relnlivenieiil  h  la  jiinissancedes  [lièces  de  Iheàlre,  fti  vertu  des  conventions 
et  rèjjieiiients ,  ou  en  vertu  d"ttn  Itmjj  et  piiisilde  usajji'; 

Cousidi'runl  que  le  droit  de  faire  imprimer  et  li-  dniit  de  l'aire  représenter,  qui 
appartient  inconteslaLleinent  aui  auteurs  des  [itèccs  dramatiques,  n'ont  paséltîsul'- 
Usaiiirnent  disting-uës  et  garanti;)  par  la  loi  ; 

Considérant  enfin  (pie  les  ouvrages  di-atnaliipies  iloivent  tftre  protéjjés  par  la  loi 
de  la  môme  maniiî-re  que  toutes  les  autres  [iroduclions  ite  l'esprit,  mais  avec  des 
modilicntions  dicté/.>s  par  la  nature  du  sujet;  et  voulant  dler  toute  cause  de  récla- 
mations, décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Les  pièces  imprimées  ou  gravées,  mises  en  vente  avant  le 
décret  du  1 3  janvier  1 79 1 ,  qui  ont  été  jouées,  avant  cetle  époipie,  sur  les  théâtres 
autres  que  ceux  de  Paris,  sans  convcnlion  écrite  ries  auteurs,  cl  cependant  sans 
aucune  nklamalion  légnlemfnt  c((nstal<k!  de  leur  [tart,  (loiirront  être  jouées  sur  ces 
mêmes  tliéilitres,  san.s  aucune  rétribution  pourle^j  auteurs. 

Art.  2.  Les  conventions  faites  avant  le  décret  du  i3  janvier  «791,  entre  les  au- 
teurs et  les  directeurs  de  spectacles,  seront  exécutées. 

Art.  3.  Les  rèfflenients  et  arrêts  du  Conseil  qui  avaient  été  faiL'<  pour  les  lliésitres 
de  Paris,  ayant  été  nlirofjés  par  le  décret  du  i3  janvier,  et  ayant  donné  lieu,  h 
cette  épiKjue.  ù  divrrs  trniti-s  entre  le.H  lliéiUres  de  Pni'is  et  les  auteurs,  ces  Iraiti's 
seront  suivis  dans  toute  l'étfndue  de  leurs  dispositions;  en  eonséquence,  nul  autre 
théâtre  de  Paris  que  celui  ou  ceux  auxquels  l'auteur  ou  ses  ayants  cause  aura 
permis  la  représentation  de  ces  pièces,  ne  pourra  les  juuer,  sous  les  peines  de  la  loi. 

Art.  i.  Pour  prévenir  loul«".s  réclamations,  h  l'avenir,  les  auteurs  seront  tenus, 
en  vendant  leurs  pièces  aux  imprimeurs  ou  aux  gravcure,  de  stipuler  formellement 
la  n.'serve  qu'ils  entendront  faire  rie  leur  droit  de  faire  re(iréseuler  Icsritles  (lièces. 

Art.  5.  I..e  traité  portant  ladite  réserve  sera  déposé  clicï  un  notaire  cl  imprimé 
h  la  t^te  de  la  pièce. 

Art.  fi.  En  conséquence  de  ceKe  n^erve,  niicun  spectacle  ne  pourra  jouer  les- 
dilcs  jiièces  imjirimées  on  gravées,  qu'en  vertu  ifun  consentement  écrit  cl  signé 
|iar  l'auteur. 


Art.  7.  lies  spertacles  qui  conl reviendront  au  ()ré5enl  article  encourninl  la  peine 
de  la  confiscation  du  protluit  l(t(al  des  représenialions. 


Dfc;  L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVK. 


»» 


TRENTIEME    SEANCE. 
Du  s  S  janvier  1791. 

M.  Vaubl.'inc  a  relu  le  projet  dr  décret  sur  les  jjonjpes  Irtoiiiphales. 
Le  Comité  en  a  adopté  la  nouvelle  rédarlion  '". 

M.  De  Bry  a  lu  une  analyse  du  pian  de  M.  Talleyrand  '■ . 

M.  Para  offre  au  Comité  trois  ouvrages  de  sa  composition  :  des  Elé- 
ments de  physique,  des  Principes  du  calcul  el  de  la  géométrie,  un  Cours 
complet  de  physique,  le  tout  composant  sept  volumes.  Le  Comité. arrête 
que  le  président  écrira  à  M.  Para  pour  lui  dire  que  le  Comité  reçoit 
son  oiTre  avec  reconnaissance  ■■^'. 

M.  Lambert,  avant  demandé  à  être  autorisé  à  rendre  à  M.  Métojen 
le  tableau  en  broderie  qu'il  avait  présenté  au  Comité  et  qu'il  rede- 
mandait, le  Comité  a  a|)[)rouvé  que  ce  tableau  fiU  rendu  ù  la  personne 

qui  l'a  présenté  '*'. 

CoirooBCET,  préiidenl; 
LACilpiDB,  \Ktooksi,  secrétaires. 


PIECES  ANNEXES. 

L«8  procè«-vcrl)8ux  de  l'Assembtëe  législative  coDliennenl  les  indications  suivantes  au 
sujet  du  projel  sur  les  récompenses  tniiilaires  : 

Du  jeudi  96  JQuvier,  au  maUii. 

Un  membre  a  dcniamlé  iju'on  intliquAt  une  séance  pour  rnlcndre  le  rap|wil  du 
Comi(<^  de  riustniclion  piiNicjue  sur  les  n^rompenses  naliotiiites  ù  arriirdiT  aux 
araiées  qui  auront  ronihîitlii  pinur  la  lilicrli*  <'t  lu  cunsLitutioti. 

Ce  rapport  a  été  ajourné  à  la  .séance  de  samedi  '''  mu  soir'*'. 


"'  Iy>  projet  de décrptf-n  question  futpré- 
nté  par  Vaiihlanr  à  l'Assemblée  trois  jours 
plus  tard.  Voir  ri-apr^s,  aiii  pièce»  annexes. 
La  question  fut  indéiiniiaenl  ajourBéc. 

'"  Nous  n'avons  pas  trouvé  aux  Archives 
nationales  le  travail  de  Jean  De  Brv  sur  le 
plan  de  Talleyrand.  Il  n'a  du  reste  été 
Poccasion  d'aucun  di^liat  au  sein  du  Co- 
mité, et   il  n'en  sera  plu»  question. 

'"'  La  lettre  de  l'abbé  l'ara  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  F"  i3op. 


(')  Il  PSl  probable  qu'il  s'agit  du  laMeau 
brodé  par  les  demoiselles  Capel,  dont  il  a 
été  question  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  Comité  du  3o  décembre,  p.  G9. 

'')  Il  Faut  sans  doute  lire  vendredi  au 
lieu  de  $amedi,  comme  on  le  verra  par 
l'extrait  ci-après  du  procès-verbal  de  la 
st'ance  du  aSjanvier  (qui  élait  un  samedi), 

''I  Procès-verbal  de  l'Assemblée,  t.  IV, 
p.  3oi . 
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TBEÎMTE  ET   U.MEME  SEANCE. 
Du  3o  jantrier  >793> 

MM.  lus  commissaires  du  Comitiî  des  doniaint's  étant  venus  au 
Comité  pour  terminer  h;  projet  de  décret  concernant  la  sup[)ression 
des  congrégations  séculières,  on  a  relu  les  articles  de  ce  projet  insérés 
dans  les  registres  du  Comité'".  Un  des  commissaires  du  Comité  des  do- 
maines a  ensuite  lu  le  projet  de  décret  de  ce  Comité  relatif  aux  biens 
et  revenus  des  congrégations  séculières  et  aux  pensions  i^  accorder  aux 
individus  qui  composaient  ces  congrégations.  Arrêté  que  MM.  les  com- 
missaires seraient  [trié.s  de  faire  retneUre  au  Cttuiilé  des  cojiies  de 
leur  projet  de  décret,  afin  ipie  l'on  puisse  délibérer  sur  ces  objeLs'-'. 

M.  le  président  a  présenté  un  livre  ayant  pour  titre  Hommage  fait 
à  l'Asscmhlée  nationale  de  <]iiel(jues  idées  sur  un  vêtement  unijorme  à 
l'usage  des  enfanLi,  [tar  M.  Faust,  docteur  en  médecine,  à  Bûckeburg 
en  VVestplialie.  Arrêté  que  M.  le  président  répondra  à  Tauteur  pour  le 
remercier  '^'. 

M.  Pastoret  a  fait  un  rapport  sur  la  suppression  des  droits  de  l'Uni- 
versité et  l'établissement  des  écoles  primaires  de  Paris.  On  a  mis  suc- 
cessivement aux  voix  les  différents  articles;  ils  ont  été  adoptés. 

AfiT.  1".  (Le  projet  de  décret  n'a  point  été  déposé  sur  le  bureau  '*'.) 


•'  Voir  !(.'  Iflile  dp  res  nrlicli-s  au  procè»- 
verlml  de  1»  séance  du  Comilé  du  1 1  d^ 
coinbrc  1791,  [lagu  ')  1 .  Il  avail  t'té  enlt'ndu 
prectHleaimcnt  <[iie  le  Iravaii  de  réddction 
du  projel  de  dikrci  sur  te<  cuufjrc'gatiuns 
fticulièrvs serait paHa{|é  enlre  le  Guiiilodes 
domaines  et  relui  de  rinstniclian  piiiilique. 
Voir  II"  procès-verlal  de  la  séance  du  Co- 
mité du  a  décembre  171)1.  pa|[e  Aa. 

'''  Le  projet  île  dikrel  préparé  par  le 
Comilt.'  des  doniaine»  a  élé  coiumuniqué 
au  Coinilé  d'instnirtiuii  publique  dans  la 
séance  suivante,  le  3  ftivrier  (p.  loti). 

"'  Il  existe  aui  Archives  nationales  (car- 
Ion  K"  i3o())une  lettre  du  docteur  l'a uat, 
de  Buckcburf;,  adressée  à  l'Asseiublée  ruii- 
sliluaalc  en  date  du  17  août  i7(ji,  et  par 


laquelle  Paiiteur  fait  lionimajjf  à  l'Assi'nibléo 
de  IVnivrajfe  en  quesbon.  Le  litre  ciacl  de 
l'ouvrage  est  ;  "De  quciqiiei  idtn  tur  un  r<f- 
Imiml  uitijarme  H  raitonnè  à  l'uênf^e  ilet 
enfantt.  Homuiage  à  l'Assemblée  nationnle-n 
Strasbourg.  Meyer,  l'an  m*  do  la  liberté 
(1791);  in-i°. 

L'ouvrage  du  docleur  Faust  eùsle  à  la  bi- 
liliotliéque  du  Musée  jK-iLigogique,  n*8a78 
(uurieu).  Ln  Kibliolbéque  nationale  pos- 
sède la   -j'   édition,   iu-iS"  de   68  pages, 

'793- 

*"  Le  tetle  du  projet  du  décret  préaeatë 
par  l'astoret  n'a  pas  été  transcrit  au  re- 
gistre. Mai*  le  rapport  et  !e  projel  de  décret 
ont  élé  imprimés  en  une  brochure  de  huit 
pages  (celle  brochure,  que  ne  possède  pas 
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M.  (le  Condorcet  a  fait  au  noni  de  la  spclion  du  plan  général  le 
ra[i[iort  sur  Torganisalion  );énérale  de  lin^lruction  |Hiblif|uc.  Lo  Co- 
niilé  arrête  que  les  commis  feront  un  nombre  sulTisanl  de  copies  du 
projel  de  décret,  et  qu'on  ouvrira  la  discussion  vendredi  prochain'". 

Il  V  aura  séance  mercredi. 

CoNDORCET.  président; 
Lkcivkot,  AmoGiST,  tecriiairti. 

PIÈCES  ANNEXES. 
Oo  lit  ce  qui  mil  dans  les  pror^s-verluux  de  l' Assemblée!  Ic^sUtire  : 

Séan(%  du  vendredi  oit  février  i7r)a,  su  soir. 

Ij"  rnpporUîur  du  Comilii  d'instruclion  fait  un  rapport  sur  une  piUilion  fin  dé- 
partcrncnl  île  Paris,  tendaiil«  à  soHicilcr  la  suppression  du  tribunal  de  l'Univer- 
siU»,  pimr  m  praploycr  les  revenus  h  ta  t'ormation  des  écoles  primaires  pour  celle 
ville.  L'imf)rcs»iou  du  rapport  esl  demaudée,  et  on  ajourne  le  projet  de  décréta 
inarili  prochain  ". 

Dans  In  séance  du  intnli  aS  février,  il  ne  Tut  plus  question  du  projet  de  décret ,  et  la 
qiii'stion  ne  tepBrul  pas  »  l'ordre  du  jour  de  l'AssemWéi?.  Nous  «lonnon»  ri-desaoïis  le  ni[>- 
piirl  de  l'aslorelel  le  projet  de  décret,  d'après  le  documenl  iniprimé  ; 

BAPrOHT  SDR  LA  PETITION  DD  OIÎPARTKMKKT  DK  PARIS  POUR  L'ETABLISSEMENT  DBS 
KCOI.ES  PRIMAIRES  ET  LA  SITPRKSSION  DU  TRIBUNAL  CK  L'IIVIVBRSITÉ,  PAIT 
lu  NOM  DU  COHIté  D'nSTRLCTIO.V  PUBLIQtiK,  PAR  M.  PASTORET,  DÉPUTÉ  DE 
PARIS. 

MessieurH , 

Vous  avez  renvoyé  ii  votre  Comité  d'instruclion  piibliipie  une  pétition  du  dépar- 
tement de  Parie,  dans  laquelle  il  demande  ta  suppression  du  tribunni  de  l'Univer- 


la  Ilililiolht'qucnalinnale,  extstci  la  bihlio- 
Thèque  du  Musée  p<"da^ogique.  n'  i  1739). 
O'pst  dans  la  séance  du  a'i  février  171)3 
que  rAssembléc  législaliiip  entendit  re  rap- 
port. Vnir  aux  anaetes  de  la  séance. 

'"  Le  rapport  présenté  par  Oondoreet 
dans  celle  séance  n'est  pas  encore  le  célèltre 
rapport  lu  à  l'Assemblée  léjjislalive  :  celui- 
ci  ne  fut  rédijjé  que  plus  lard.  En  elTel, 
ce  n'est  que  dans  la  séance  du  G  mars  que 
le  (îomilé  d'inslrnction  publique  confia  à 
Cundorcel  la  mission  d'écrire  ce  rapport , 
dont  lecture  fut  donnée  au  Comité  le 
f)  avril.  Il  csl  probable  que  le  rapport  fail 


le  3n  janvier  consista  simplement  dons  la 
présentation  d'un  projet  de  décret.  Nous 
ne  possédons  nialbeureuseinent  pas  celle 
rédaction  primitive  du  projet  de  décret  sur 
l'organisation  de  l'in^tnii-lion  puMiqui',  au 
sujet  iluqiK'l  les  débali  ïoul  9'cHffa|jer  dan» 
les  séances  suivantes.  Mai»  k  texte  délinitif 
adopté  par  le  Comité  (voir  plus  loin,  p.  aafi- 
•j'ifi)  ne  diflère  de  celui  du  projet  que  sur 
quelques  points  de  détail,  el  il  suOit  de 
•l'y  reporter  pour  suivre  sans  difficulté  la 
discussion. 

10  Procès-verbal  de  l'Assemblée,  t.  V, 
p.  a80. 
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s\lé,  fl  IVtablisscnient  actuel  des  t?cole.s  primaire!!  dans  le»  diffi'renlcs  sections  de 
la  capitale.  Votre  Coinitt'  m'a  charge  de  vous  en  rendre  compte  et  de  vous  proposer 
son  opinion. 

L'IIniversîl^de  Paris  e^l  composée,  comme  toutes  les  autres  de  quatre  facultés: 
la  théologie,  le  droit,  la  m^^decineet  les  arts.  Chacune  d'elles  a  des  revenus  parti- 
culiers. Ceux  des  facultés  de  droit  et  de  médecine  sont  peu  coiit.id('raUes;  ce  ne 
sont  pas  du  moins  des  revenus  fixes;  ils  consistent  presque  en  entier  dans  les  exa- 
mens, les  thèses  et  les  inscriptions.  Mais  la  fiicidli'  de  ihi'oiogie  et  celle  des  arts 
ont  trouvé.  Tune  dansfinvenlion  heureuse  des  messageries '',  l'autre  dans  la  Lien- 
faisaule  créduhlé  des  peu[(les,  une  source  plus  féconde  de  richesses.  La  très  grande 
partie  en  est  consacrée  à  l'iustniclton  publi<pie;  et  le  moment  d'eu  changer  l'ap- 
plication, sans  en  changer  l'objet,  n'est  point  encore  venu.  L'Assendilée  consti- 
tuante a  conservé  l'adminislratinn  actuelle  de  tous  les  lieux  d'enseigneraeat,  jus- 
qu'à Torganisation  défuiitivc  de  l'éducntinn  nationale. 

Le  régime  de  l'enseignement  dans  l'Univei-sité  de  l'aris  subsistera  donc,  tel 
qu'il  est,  jusqu'à  cette  époque,  qui  heurensemeiil  n'est  pas  éloifjnc'e.  La  section 
que  votre  Comité  d'instruction  avait  chargée  de  lui  pnjsentcr  un  plan  général  a 
terminé  .ses  premiers  travaux;  elle  les  lui  soumet  dans  ce  moment  et  bientôt  nous 
viendrons  fixer  votre  attention  sur  ces  grands  objets.  Vos  prédécesseurs  ont  fondé 
la  constitution  politique  de  l'empire  français  ;  vous  fonderez  sa  conslitnlioii  morale; 
et  l'enfance ,  heureuse  de  trouver  la  raison  cl  la  liberté  où  elle  ne  trouvait  autrefois 
que  les  préjugés  et  l'esclavage,  éternisera  par  ses  vertus  les  droits  des  législateurs 
à  la  reconnaissance  publi(|uc. 

Mais,  en  laissant  subsister  le  régin)c  actuel  de  l'édur^ilion  ilaiis  l'Université  de 
Paris,  eii  ccmservant  ses  études  et  ses  maîtres,  le  directoire  vous  dénonce  la  corpo- 
ration formée  sous  le  nom  de  tribunal,  dont  plusieurs  membres  sont  étrangers  à 
l'enseignement,  et  qui  dévore,  chaque  année,  une  somme  de  soixante-douze  mille 
livres  en  |iayeuient  de  gages  pour  de  grands  et  petits  nlljciers  qu'elle  se  donne,  les 
frais  de  sportules  ou  droits  de  présence  à  des  assemblées  inutiles,  de  caiTOsses,  de 
présentation  de  cierges,  de  processions,  de  cén-monies  publiques,  de  diners  à  la 
suite  de  cérémnnios,  enlin  de  messes  pour  lesquelles,  par  une  bizarrerie  remar- 
quable, on  paj'o  non  ceux  qui  les  (lisent,  mais  ceux  qui  les  écouletil.  Lii  un  recteur, 
chef  él(?ctif ,  et  plusieurs  ollicters  dont  les  quatre  principaux  portent  le  litre  de 
procureurs  des  nations,  se  réunissent  pour  accorder  des  grades  que  personne  ne 
demande  plus,  et  pour  rendre  des  arrêts,  «pioiqu'il  n'existe  ni  justiciables,  ni  ter- 
ritoire. Il  est  trop  évident  que  le  ternie  d'une  pareille  institution  est  arrivé,  et  nous 
ne  doutons  point  que  l'Université  elle-même  ne  s'empresse  de  le  reconnaître. 

(jcpendant,  tandis  que  soixniit^Mlouïe  mille  livres  se  consument  annuellement 
pour  soudoyer  l'orgueil  inutile  de  (pielqiies  professeui-s  qui  ont,  dans  leur  travaux, 
des  titres  bien  plus  réeLs  ii  la  consicb'ralioii  publique,  les  écoles  paroissiales  lan- 
f^uisseut  dans  l'abandon  et  la  misère.  Le  plus  grond  nombre  d'entre  elles  n'étaient 


"'  Oo  Mil  qu'au  moyen  â(;<",  avant  In 
création  des  postes  royales  mue  Loiiie.XI, 
cViail  l'Unirenilé  de  Paris  qui  avait  Tcn- 


hcprisp  de»  nie»sagerie!.  Les  inslitulions 
pcntalei  di>  l'Univorsité  ne  furent  n^uniei  à 
relies  de  l'Élal  qu'en  1719. 
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soiilpmios  ijiie  par  les  charités  actives  di'  coin  <jiii  joiji-nflionl  h  rn|iiilenco  l'amour 
sinciVe  ou  le  fasic  linircux  do  In  vorlu  :  mais  la  [iliiparl  île  ces  linnimcs,  l'gnri's 
nujoiini'hiii,  ont  irtirt'  la  nioiii  liicuraisaiiln  (|iii  vtrsait  des  sccoiii's  aux  ciifunts  ilu 
paiivivs.  Caloninialcurs  ëliTiiels  iriiric  religion  dont  ils  se  disent  les  défenseurs, 
ils  lui  8U|i|K>sent  Tliorreur  <le  la  lilierlé  cl  de  Tt^gallUf;  ils  vculenl  faire  de  la  no- 
blesse un  dofjmc  pieux .  el  nous  faire  en  même  temps  un  crime  de  raiiénnlissemenl 
de  lu  (yranuie.  I^  chrisliuuisnie,  cepeiidaul,  ne  narjuil  pas  nu  seia  de  l'nrislo- 
crolie,  et,  dès  sa  Daissance,  il  o  cherché  à  venger  les  hommes  de  l'opprobre  Jonl 
les  avait  flétris  l'esclavage. 

Vous  devez,  Messieurs,  vous  empresser  de  secourir  une  génération  naissante 
que  les  eimeiiiis  du  peuple  voudraient  condamner  ïi  l'ignorance  pour  la  ramener 
]>lag  aisément  à  la  servitude.  Leurs  es[)érances  à  cet  égard  sei-orU  trompées,  comme 
tous  les  vœux  qu'ils  forment  contre  la  |ialrie.  Le  peuple  n'aura  pas  en  vain  connu 
el  reconquis  ses  droits;  la  pliil(»so]iItie,  si  longtemps  bannie  de  In  France,  si  long- 
temps poursuivie  parles  terreurs  el  les  remords  des  rois,  luur  h  tour  élotinfe. 
oulrngée,  punie  par  les  satellites  complaisants  du  dcspolisinc  épouvanté,  la  philo- 
sophie a  retrouvé  sa  |)uissanc.c  :  elle  éfendra  son  eiii|)ire  jus«pie  dans  l'asile  du 
pauvre;  elle  lui  fera  sentir  f|ue,  loin  d'èlre  (létrissaule,  sa  destinée  est  plus  hono- 
rable encore,  s'il  sait  être  iilile  el  laboneux,  et  que,  chez  une  nation  libre,  il  n'y  a 
de  honteux  que  l'indigence  des  vertus. 

Mais,  en  nlleudanl  (pic  l'organisation  définitive  de  l'instruction  publique  puisse 
la  faire  circuler  dans  loules  les  ramifications  de  la  société  frnniMise,  faut-il  ftdtipler 
In  mesure  que  le  département  de  Paris  vous  propose,  celle  d'élabtir  dans  chaque 
section  une  école  primaire  provisoire?  Voire  Comité  ne  le  jiense  pas.  Au  momcnl 
d'établir  un  système  généra!  dVilucation ,  pourquoi  faire  des  institutions  nouvelles? 
Pourquoi  ist>ler  ou  placer  d'avance  ([uelipies  matériaux  du  grand  édilice  que  vous 
allez  couslruin?  V  il  existe  h  Paris  nn  grand  nombre  d'écoles,  qui  toutes  oui  un  local 
mai-qué,  qui  toutes  avaient  des  maîtres  et  ne  les  ont  perdus,  ou  ue  sonl  menacées 
de  les  |>crdrc,que  par  rim[H)ssiliilité  dans  laquelle  on  est  de  payer  leurs  salaires  : 
n'esl-il  pas  I>eaucou[i  plus  simjile  de  conserver  provisoirement  ces  école»  et  ces 
maîtres,  de  s'acquitter  envers  eux  des  indemnités  qui  leur  sont  dues,  el  de  leur 
garantii-  celles  qu'ils  mériteront  encore,  que  de  chercher,  pour  chaque  section,  un 
local  nouveau  et  |)eul-êlrede  nouveaux  instituteurs? 

Quant  iui.\  dillérenls  membres  du  tribunal  de  l'Universilë,  votre  Comité  a  vu 
(pi'ils  Irouvuienl,  dans  ce  dmil  de  ()réscnce,do!il  la  suppression  devient  indisjK'n- 
sable,  un  siipplt'menl  dhonoraii'cs  qu'on  peut  regarder  comme  une  partie  du  sa- 
laire de  leurs  (bnclioiis.  Celle  partie,  assez  [leu  considérable  eu  elle-mênie.  étant 
délermioée  d'une  iiiaiiière  pixHiise  par  des  statuts  parliculicrs,  il  croit  juste  de  la 
rem[ilaccr  par  une  indcmnilf*  équivalente  prise  sur  la  masse  des  soixante-douze 
mille  livres.  Il  croit  encore  qu'au  lieu  d'être  éparse  dans  les  mains  de  sept  à  huit 
grands  questeurs,  élus  tons  les  ans.  et  payés  pour  payer  eux-mêmes  tant  de  dé- 
(wnses  iimtiles,  celle  souinic  doit  êlre  recueillie  [lar  un  seul  receveur,  celui  qui 
est  charg<',  dans  le  département,  de  la  recclle  des  biens  nnliouanx. 

Enfiû,  Messieurs,  quand  vous  aurez  organisé  l'iiislrucLion  publique,  vous  ré- 
cum|)eu$erez  sans  doule  ceux  qui  lui  consacrent  niainlenant  leur  temps  cl  leur» 


DE  L'ASSEMULEh;  LEGISLATIVE.  105 

lamièrcB,  i>u  en  leur  ricconlant  de  jusles  inilenmiU'H.oti  en  leur  offrant  les  moyens 
de  servir  encore  la  (inlrie.  L'UniversiU!  eut  longlemps  rorjjueil  de  se  proclatiier  la 
lille  des  rois  fninnits,  coiniite  les  rois  rrmic;iis  curent  rbnniililé  lic  se  itroclanier 
les  fils  uini's  de  l'Église:  aujourd'hui,  les  citoyens  cliarjj-i's  de  l'i-dueiitioti  seront  les 
véritniiles  pères  du  |)eu|)te;  ils  auront  créé  sou  bonheur  cl  ses  vertus. 
Voici  le  projet  de  décret  : 

rnOJET    LE   DÉCHET. 

L'Assemblée  naliounie,  après  avoir  entendu  le  rapport  tic  son  Comité  d'iustruc- 
h'on  |Mil>li<pie  sur  l>i  pi'iition  du  tléjmrlerneul  de  Paris  pour  réloLlisseinuut  dci 
écoles  primaires  el  la  suppression  ilii  tribunal  Je  rLiitivcrhité; 

Considérant  qu'il  est  indis|Kîusnble  et  pressant  de  fournir  aux  écoles  de  Paris 
des  secciurs  ((»i  [missent  les  l'aire  suLsisler  jusqu'à  la  nouvelle  organisation  de  l'in- 
struclioii  publicpie. 

Décrète  iju'il  y  a  uqfencc. 

L'Assemblée  nationale,  oprès  avoir  décrété  l'urjjence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  pnEiiicn.  Les  corporations  connues  sous  le  nom  de  tribunal  de  l'Uni- 
versité, de  nations  de  Fiance,  de  l'icanlie,  de  Norinamiie,  d'Alîeuiajjue ,  et  toules 
les  mogistratures  ou  olFiccs  de  ces  cor] «rations,  sont  supprimées. 

An.  2.  Les  revenus  de  ces  corporations  seront  versés  dans  les  mains  du  rece- 
veur particulier  rbajjjé  par  le  déparlemeut  de  Paris  de  la  i-ecctte  du  produit  des 
biens  nationaux. 

Art.  3.  Le  directoire  ac(pn'tlcrn  provisoirement  les  charges  dont  ces  rt!venus 
étaient  grevés  pour  ce  <]ui  concerne  l'éduailion,  not^miuenl  Icpiemeuldes  bourses 
fondées,  et  la  dépense  de  la  distribulion  des  prix. 

Art.  h.  il  accordera  provistiircoicat  aux  ofliciers  de  ces  corporations  sup[iri- 
mëes  une  imleoiDité  équivalente  aux  droits  de  présence  que  chacun  d'eux  rece- 
vait. 

Art.  5.  Les  a|tparileuiii  el  bedeaux  conserveront  provÎAoIrenicut  tes  oppoinle- 
luculs  fixes  dont  ils  jouissaient. 

Art.  6.  Sur  le  cunipte  rendu  par  la  nniuicipalilé  des  licsoius  des  écoles  [wur 
subvenir  aux  Trais  jouriiulii'rs,  et  aux  Imnoiain's  des  maître»  ou  des  maîtresses,  le 
directoire  pourra  leur  accorder  les  sommes  qu'il  jugera  iiidis[)eiisablemejil  néces- 
saires. 
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TRENTE-DEUXIEME  SEANCE. 
Du  3  février  179». 

Mémoire  à  TAsscinhli'e  nationale  sur  l'organisation  des  écoles  de 
marine.  Renvoyé  à  la  sertion  des  pétitions'". 

Second  mémoire  du  sieur  Vcrlac.  Renvoyé  à  la  même  section  '-'. 

Projet  de  décret  du  Comité  des  domaines  concernant  les  biens  des 
l'onirnuaantés  séculières.  Renvoyé  aux  commissaires  chargés  du  projet 
de  décriât  relatif  à  la  suppression  de  ces  coumiunautés  "' . 

M.  Ouatrcinère  a  fait  un  rapport  sur  les  réclamations  de  l'école  de 
chant  et  de  déclamation.  11  a  conclu  à  la  conservation  provisoire  de 
cette  école  et  au  payement  des  appointements  des  maîtres.  Le  Comité 
adopte,  avec  des  amendements,  le  projet  de  décret  : 

Art.  1 .  I^s  nppninlempnls  diis  aux  professeurs  de  chanl  et  de  dérlamntion  pour 
les  six  derniers  mois  de  171,(1,  mnntiint  h  la  somme  de  seize  mille  livres,  seront 
d'après  les  t'ints  fournis  poyt's  par  la  Trésorerie  iiatiotinle. 

Art.  s.  Le  même  traitement  sera  continué  provisoirement ,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
statué  par  l'Assemblée  nationale  sur  le  sort  de  cette  école'''. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  le  Comité  arri5te  que  les  membres  se 
rassembleront  à  quatre  heures  et  demie  pour  assister  au  convoi  fu- 
nèbre de  M.  Cerutti,  membre  du  Comité'*". 

On  a  lu  le  projet  de  l'organisation  générale  de  l'instruction  publique. 
On  a  ensuite  ouvert  la  discussion  sur  le  plan  en  général  ;  cette  discus- 


'"  Ce  mémoire,  dont  l'.iiileiir  nV»l  pas 
nummé ,  esl  probablement  !<■  premier  mé- 
moire »Ie  Verlae,  dont  le  nom  esl  men- 
tionné imméciialenient  après. 

"I  Sur  Verlac ,  voir  l'Index  alphabétique. 
Le  nom  de  Verlac  reviendra  dans  la  séance 
du  a  mai,  p.  i6Ji,  à  propos  des  écoles  de 
marine. 

(')  Voir  sésDce  du  6  février,  p.  110. 

'"  Le  rapport  de  Quairemére  sur  l'école 
de  chant  et  de  dcrlamation  a  clé  transcrit 
au  registre.  Voir  le  texte  de  ce  docamenl 


aux  annexes  de  In  séance.  Il  fut  lu  à 
rA»send)lée  législative  le  93  mai,  el  le 
projet  de  décret  fui  arlojik'  te  niémiî  jour. 
Voir  aux  pièces  annexes  l'eilraildu  procès- 
verbal  de  la  séance  de  l'Assemblée. 

"  l.,a  mort  (le  Ceriilli  avait  été  annoncée 
le  même  jour  i  l'Assemlilée  nationale,  qui 
avait  décrété  qu'une  dépulation  de  vingt- 
qiialrp  de  ses  membres  assislerail  à  ses 
Tuncniilles.  ( Procès-vert^al  de  l'Assemblée, 
LV,p.  s4.) 
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sion  s'esl  bornée  à  des  observations  générales,  sur  lesquelles  on  n'a 


rien  arrele. 


CoKDORCBT,  président; 
Lackpèue  ,  Arbogist,  secrètnîres. 


PIECES  ANNEXES. 

RtPFOnT  ET  PROJET  UE  nÉCRET  RELATIF  AU  PAYEMENT  DES  APPOIMTEMENTS  DUS 
ACX  rflOFESSEiins  DK  I.'KCdLK  nmr.lQlE  DE  CHANT  ET  DE  DECLAMATION,  PRÉ- 
SENTÉ PAR  H.  QDATRCMÈHE. 


L'Assembli^c  italionalc  a  rcnvoyi'  n  Min  Comité  d'instruction  in  jv'titiim  di'S  |»ro- 
fpsseui-s  (]c  l'école  fiiibliquc  de  clmnl  cl  de  d&latnation.  L'objet  des  pétiLioniinires 
est  d'obtenir  nn  décret  qoi  îiutorise  le  ministre  de  l'intérieur  ii  leur  faire  loucher 
les  six  <lerniers  mois  de  ii-ur  Irailement  [loiir  l'année  «791  et  ù  le  leur  continuer 
jusqu'il  l'tirganisnlion  de  l'instruction  publique. 

S'il  était  ([iicstion  dans  ce  moment  d'auli'e  cliosie  que  d'un  acte  de  justice  ri- 
Bureuse  cnvei's  cet  établissement,  votre  Comité,  Messieurs,  vous  pourrait  rendre 
omjile  de  son  origine,  de  ses  premières  fondations,  des  vues  utile.'*  qui  concou- 
rurent h  lu  foruintioii  de  celle  école,  des  moniales  à  l'imitolioii  iles^uels  elle  fut 
instituée;  il  vous  devrait  rendre  compte  ensuite  des  succès  qti'clle  a  obtenus,  des 
élèves  célèbres  qu'elle  a  dtjfi  formés,  des  maîtres  habiles  qui  en  diriffcnt  les  le- 
çons, des  noiiLs  illustres  qu'on  prend  plaisir  h  compter  sur  lii  liste  de  ses  profes- 
seur», de  l'entière  émulation  qui  tous  les  joure  fait  germer  de  nouveaux  lolenls, 
du  bon  ordre  et  de  la  décence  (|ui  [iréaident  h  S4;s  dilTérents  cours ,  et  de  tous  les 
heureux  éléments  dont  se  rompose  son  organisation;  votre  Comité.  Messieurs,  se 
[ilairait  à  vous  entretenir  de  tout  ce  que  celle  école  présente  d'avantages  et  do 
ressources  précieuses,  s'il  ne  comptait  lui  rendre  bienl<')t  un  téiuoignoge  et  (dus 
llallcur  et  plus  nutlientique  par  lu  |)lace  disliiigu(%  tju'il  vous  |)ropo8er»  de  lui 
niait|ucr  dans  le  plan  dr'taillé  de  riiistruchou  jinblique  et  par  b's  améborations  nu 
aiigtiientalions  dont  il  espère  que  vous  récom[»ensercî  une  école  naissante  |iropre  à 
naturaliser  en  France  un  art  daus  lequel  il  convient  aussi  que  nous  cessions  d'être 
les  tributaires  de  nos  voisins.  Ces  dernières  considérations,  qui  avaient  déterminé 
le  nii  h  fonder  l'école  de  chant  en  fjfià  avec  des  letlres  palentes,  lui  firent  sans 
iloule  regarder  celle  institution  comme  une  de  celles  qui ,  créées  pour  l'intérêt  na- 
tional, devaient  être  replacées  sur  les  bases  nouvelles  que  la  constitution  présente 
à  tous  les  établissements  publics.  Le  roi,  en  conséquence,  (it  écrire  aux  maîtres  de 
ce  Conservatoire  qu'à  compter  du  i"  juillet  f^i^t  leur  traitement  ne  pouvait  plus 
èliT  porté  sur  l'état  de  dépenses  de  sa  maison. 

Cette  nouvelle  les  surprit  moins  qu'elle  ne  les  encouragea  à  mériter  l'adoption 
glorieuse  que  la  nation  leur  fainait  espérer;  le  plan  d'instruction  publique  s'alteD- 
dail  alors  comme  le  couronnement  de  tous  les  travaux  de  l'Assemblée  coustiluante. 
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Ia's  inxjfcsseiirs  de  Twole  de  dianl  virt'iil  Itnir  l'inblisscmoiil  iiientioiiiié  dans  le 
plan  do  M.  de  Talleyraiid,  et  cetlc  ]>ccspecti¥f'  soiiliiil  leurs  elFarts. 

Gepcndanl  rAssetiibiiv  coutili  tuante  tlnil  sa  session  en  it^guanl  h  ses  successeurs 
le  jri'aiid  ouvTiijrc  dc  ['inïLruclion  ])ul)liqiic  et  les  espérances  de  l'école  qui  réclame 
aujourd'hui  votro  appui. 

Ses  litres  sont  fondés  sur  la  légalité  «le  son  exislonc*  en  tout  sr-rablalile  h  celle 
des  académies  et  autres  écoles  lurbliqucs,  sur  son  utilité,  sur  les  sacrilicesquc  ne 
cessent  de  faire  les  maîtres  qui  la  composent;  ontin,  sur  le  décret  formel  du 
a6  80|)tembre  1791  qui  porte:  "Tous  les  établissements  d'instruction  et  d'éducation 
existants  à  présent  dans  le  royaume  continueront  d'exister  sous  le  n'gime  actuel 
et  suivant  les  mêmes  lois  qui  tes  régissent.  1 

Ceux  (|ui  se  forment  une  idée  juste  et  morale  de  la  respon'iabiiité  des  ministres 
pourront  s'étonner  qu'elle  ait  pu  encore  se  croire  enclmlnée  inal{jn'  le  texte  précis 
de  In  loi  (|uc  je  viens  de  citer;  puis<|ite  la  loi  veut  que  les  étnbli.ssenienls  d'instruction 
continuent  d'exister,  elle  veut  qu'ils  aient  les  moyens  d'eustencc,  car  qui  veut  la 
lin  veut  les  moyens. 

Quoi  rpi'il  en  soit,  cette  école  n'ayant  point  été  dans  le  temps  jmrlik;  avec  les 
uiitns  académies  qu'entretenait  aussi  le  roi  sur  l'état  des  dépenses  publiques,  les 
ministres  ne  se  sont  pas  crus  sullîsamment  autorisés  à  lui  faire  payer  le  montant 
des  six  derniers  mois  de  sa  dépense  pom*  i7()i. 

La  dépense  annuelle  dc  celte  école  monte  ii  39,ooo  livres  depuis  que  ses  pro- 
f<»seurs  ont  abandonné  le  quart  de  leur  traitement  pour  le  soulagement  du  trésor 
public;  il  leur  est  dû  jwur  les  six  derniers  mois  de  1791  la  somme  de  jC,ooo  livres 
dont  votre  Comité  vous  [irojiose  de  décréter  le  payement;  il  vous  propo.se,  en 
mitre,  de  déeréler  ta  continuation  dc  leur  traitement  anmicl  jusi|u'&  ce  qu'il  ait 
été  par  l'Aswmbtée  nationale  statué  définitivenjonl  à  l'égard  de  cette  école.  Voici  le 
[)rnjet  de  décret  qu'il  m'a  cbui-gé  de  vous  présenter  : 

D^CBCT  O'OBGENCE. 

L'Assi-mblée  nationale,  ojirès  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'inslruc- 
lio[t  puliliipic  sur  une  pétition  des  professeurs  de  r(kolc  publique  dc  clianl  et  de 
dérliimiition.  relative  au  payement  de  leui-s  traitements  arriérés;  considérant  que 
cette  école  fondée  par  te  roi .  et  entretenue  par  lui  jusqu'au  i "  juillet  1  yi) t ,  est  du 
uondife  des  établiswuneuts  pubbcs  d'instruction  (jui  doivent  être  à  la  charge  de  la 
nation, et  ipii. d'après  la  loi  <Iu  3l>  septembre  1791,  continueront  d'exister  jusi£u'à 
réjiotpie  de  l'organisation  définitive  de  l'instruction  publique;  considérant,  en 
outre,  qu'ancmi  décret  n'a  suspendu  l'activité  de  cette  école,  et  (pie  ses  iiiattres, 
malgré  la  cessitiun  de  leurs  ti'ailciiienls ,  n'ont  ni  interrompu  ni  ralenti  l'exercice 
de  leurs  fonctions ,  et  vu  l'inslaiite  nécessité  de  subvenir  aux  pi'essauls  besoins  de 
cet  utile  établissement,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

DECRET  D^FI,'«ITir. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  dtxrété  l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 
A«T.  1".  Les  appointements  dus  aux  professeurs  de  l'école  de  chant  et  dc  dé"- 
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clamalinn  pour  les  six  derniers  mois  de  1791,  monlonl  h  lu  somme  de  16,000  livras, 
leur  seront,  (rapràs  1rs  dULs  de  l'aniw'Mi  «790,  pnyt'spar  In  Tr(^orcric  nnlionale. 

Art.  2.  Le  même  Iraitcment  sera  contimi«Ç  provisoirement  auï  mallres  de  celle 
dcole,  ju8(]u'à  ce  qu'il  ait  été,  par  FAssomblée  nalionnlc,  slatud  à  leur  t'f^ard'''. 

On  lit  CG  qui  itiit  dans  les  proc^s-verbaax  de  rAssembiéc  IcglsIatiTe  : 

St^anre  du  mardi  39  mai  1799,  au  soir. 

Un  membre  pttîsenle ,  au  nom  du  Cornit»*  d'instruclion  publique ,  un  projet  de 
dëcrct  sur  les  r(5clouiations  dos  professeurs  des  iVoles  publiques  de  obant  et  de  di*- 
claniatiun  t'tiiblies  ît  Paris.  A[>n^.s  (|uelques  délinL^  sur  l'uliliUi  dont  peuvent  èlre 
ces  écoles,  lu  discussion  est  fcrtnée.  On  demande  i'ajoiiniempnt  sur  le  pny'et  de 
d<?crei;  mais  cette  proposition  est  é-artée  par  la  question  pr&lable,  et,  l'urgence 
ayant  M  mise  aux  voix ,  elle  est  déci-Hée. 

Le  rapporteur  lit  les  deux  articles  du  projet  de  décret.  Le  premier  article  esl 
décrété;  sur  le  second,  ou  demande  la  question  préalable,  niuis  elle  esl  iitijetée. 

Alors  on  pro|K)se,  par  amendement  b  cet  article,  de  continuer  provisoirement 
le  Imitemcnt  des  maîtres  ju8<[u'i'i  l'organisnlion  de  i'insirnction  publique.  L'article 
esl  luioplé  a  VIT  raincndcmenl  ' . 

[Suit  la  teneur  do  di*rrel,  qui  rsï  confoniii',  sauf  ramonilemenl  à  l'nriitlr"  a,  au  projul 
du  Criuiilé  r<'[>rf>(l»il  |ilos  liaiil.  ] 


''■  Dans  II'  ilikri't  volé  p.ir  rA9.si'inl>l<k',ri'(lc  diruicn;  phrase  esl  ri'iupliiié''  par  ceilo-ci  : 
<Tjiisq(r'n  rorg;n)is.ilinii  ilf  riuslnirlioci  piiltliqucn.  —  ''  Proci-s-vorbal  ili-  rA.ssemlilrâ, 
t.  VIII,  p.  iy;). 
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TRENTE-TROISIEME   SEANCE. 

Du  6  février  1793. 

M.  Gaudin  a  lu  de  nouveau  son  rapport  sur  la  su[)pression  des  con- 
grégations séculi(^rcs;  le  Coiiiilé  a  niiprouvé  le  rapport  cl  adopté  le 
projet  de  décret.  (Voyez  le  ])rojcl  de  décret  page  i)i  du  registre'".) 

Pétition  de  M.  Guirault  qui  demande  une  tribune  à  l'Assenibiée 
nationale.  M.  Roinme  a  été  nommé  commissaire  pour  eu  faire  le  rap- 
[lort  au  (loniitô  "". 

Le  Comité  an'<!lc  qu'à  l'avenir  tous  les  ra[)porteurs  seront  nommés 
au  scrutin. 

M.  Vincent,  commissaire  du  Gornité  des  domaines,  a  fait  lecture 
des  deux  premiers  litres  du  projet  de  décret  de  ce  Comité  .sur  les  re- 
venus des  roiigrégalions  séculières. 

Le  Comité  arr<?te  qua  la  première  séance  du  Comité  des  domaines 
MM.  Cnrnot,  Gaudin  et  Gibergues  assisteront  à  la  délibération  pour 
fixer  le  traitement  des  individus  des  congrégations  séculières,  et  (|ue 
M.  Homme  sera  adjoint  à  ces  commissaires''". 

CoNDORCET,  président; 
UtCKPÈDE,  ARBOGiST,  serrétoirts. 


(*'  LiC  lexle  nuquRi  renvoie  le  procès- 
vprbal  e»l  celui  qui  a  élè  donné  à  la  séance 
du  I  T  décembrp  1  791,  pages  5i-5.H.  —  Le 
rappori  de  Gandin  nes^éUnL  pas  Irouvo  prêt 
en  lemp*  ulilp,  PAmembléo  avait  diï ,  dans 
M  séance  du  5  févripr,  prononcer  im  nouvi'l 
ajournement.  Le  rapport  no  fut  Ici  «jiie  le 
vendredi  1  o  février.  Voir  aux  annexes  de  la 
séance ,  A.  Le  rappori  de  Gnudin  n'a  pe» 
élé  lrans<ril  au  rejjislre  dei  rapports  et 
projets  dedorret;  et,  bien  que  r.^ssemlilée 
en  ail  ordonné  l'impression,  il  n'eiiste  pas 
i  la  Bibtiotlièque  nationale.  —  Pourlaauile 
de  relie  affaire.  >pir  In  séance  du  Comité 
du  f)  avril,  p.  ititj. 

"'  Voir  aux  annexes  de  la  séance.  B.  Le 
rapport  de  Itomme  *  été  présenté  au  Co- 
mité dons  ta  séancedu  a.3  mars  (  voir  p.  1 .56\ 


'"  Le  texte  définitif  du  décret  sur  la 
suppression  de»  congri'galions  séculières, 
voté  par  r.Vsseinblée  législative  le  18  août 
1791  (voir  aux  nnnetes  de  la  séance  du 
Comité  du  7  mai  179a,  B,  page  377),  se 
compose  de  cinq  lilres,  dont  le  premier 
seulement  est  IVuvre  du  Comité  d'instruc- 
tion publique;  tes  quatre  derniers  avaient 
été  préparés  [lar  le  Comité  des  domaines. 
Le  projet  du  Comité  des  domaines  était 
i«lalif  aui  questions  financières  soulevées 
par  la  aupprcssion  des  congrégations  :  la 
mise  i  l'ordre  du  jour  en  fut  demandée 
à  l'Assemldée  le  6  avril,  après  qu'elle 
eut  discuté  les  articles  présentés  par  le 
Comité  d'instruction  publique.  \oir  aux  an- 
nexes de  la  séance  du  Comité  du  G  avril, 
page  171. 
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TBEJiTE-QUATRIEME  SEAJiCE. 
Du  8  février  179s. 

Un  commissaire  du  Coraitt'-  d'aj^Ticullurc  a  lu  au  C/omilt-  un  jimjol 
de  décret  [irovisoire  pour  coni[dt'ler  le  nombre  des  élèves  des  |)oiils  ol 
chaussées.  Le  (^omilé  arriîte  (|ue  l'on  observera  au  C'oiiiilé  d'agricul- 
ture qu'il  serait  avanlageus  île  faire  subir  un  nouvel  examen  aux 
jeunes  gens  qui  désirent  entrer  comme  élèves  à  l'école  des  ponis  et 
chaussées'". 

Pétition  de  M.  Filleul  sur  les  avances  qu'il  annonce  avoir  faites 
pour  l'instruction  de  la  maison  de  S.iinlc-Barbe.  On  a  nommé  au 
scrutin  pour  rapporteur  M.  Dupin,  chargé  de  se  concerter  pour  cet 
objet  avec  le  Comité  des  secours'-'. 

M.  Devcrac,  instituteur,  ayant  soumis  à  l'examen  du  Comité  un 
manuscrit  intitulé  Ihalofrue  entre  un  curé  de  cammjptc  et  un  vtfpi(Ton. 
tan  paroissien,  sur  la  constitution,  on  a  nommé  au  scrutin  M.  Rommc 
pour  en  faire  le  rapport'^'. 

La  section  des  bibliothèques  ayant  soumis  au  Comité  deux  lettres 
circulaires,  l'une  aux  départements,  l'autre  aux  districts,  pour  accé- 
lérer les  renseignements  sur  les  fonds,  les  hihliothè<|ues  et  collections 
aiïectées  à  Tinslrurlion  |)ublique,  le  Comité  en  arnhe  l'impression"'. 


''•  Il  n'csl  plus  fait  monlion  de  r.c  projcl 
ilii  CoiniU'  ira(jririilliin'  Hans  Ip»  w'nncrs 
iitlérii'ures. 

'"  Après  la  «iispi^rsioii  île  la  commu- 
nauté lie  Sainte-Bartie,  un  ovocal  nomme- 
Filleul  .ivail  roiisenti,  en  .ivril  1791.  nur 
Il  ileitianile  ilu  ilirectoire  du  dépnrlrment 
de  Pari»,  n  se  cliiirjjer  de  la  |;eslion  du 
wdlèjfi';  il  recul  le  litre  de  supérieur  on 
principal  pi-o»is<)ire ,  et  avança  de  ses  pro- 
pret ilenîeni  les  suaiiiies  oécessairos  pour  la 
Kubsistanffl  de  In  tnaisoii.  Mais  l'organisa- 
tion de  la  nouvelle  iiislnirlioii  publique, 
qu'on  avait  es[>éré  devoir  se  faire  iiicessaiii- 
menl,  sV-lanl  Irouvi'»'  euroro  ajuuruéi'. 
Killeul,  qui  .ivait  uvaueé  déjà  p)lii.s  de 
'1,000  livres,  se  vil  à  lioiil  de  ressounes. 
La  din-cloin'  du  iléparlcmenl.  auquel  il 
s'adrewo  en  octobre  1791  |)our  nhtenîr  des 


secours,  déclara  qu'il  ne  pouvait  venir  à 
SON  aide,  et  ren(;a|;ia  A  rendic  les  élèves 
k  leurs  ramille.i.  C'est  ce  qui  eiil  lieu,  et  la 
maison  de  Sainte- ISarbe  se  vida.  Estimant 
que  les  avances  qu'il  avait  faites  {lour  l'cu- 
Iretien  du  rollèjje  rnnsliliiaieul  une  delte 
contr.iclée  eineis  lui  f«r  In  nation.  Filleul 
s'adressa  alurs  A  l'As-ieriiblée  léjfiKlalive 
pour  en  sulliriter  le  renilioui'seiucnt  ;  sa  pé- 
tition fut  renvoyée  au  Cotnilé  d'inslrurliim 
publique.  Pour  In  suite  de  ceUcalTaire,  voir 
les  séances  des  a  el  h  mai  179a,  p.  afi.'i 
et  a66. 

'"  Le  rapport  de  Homme  a  élé  fail 
dans  I»  séance  du  .">  mars  (p.  1  ho). 

'"  Voir  la  noie  '1  de  In  page  8fi,  séanci' 
du  IJomilé  du  lO  janvier.  Nous  n'avons  pas 
trouvé  aiii  Archives  nulionales  «l'excni- 
plaires  île  ces  deiii  circulaires. 
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TRK.\TE-C1.\QI)1EME   SKANCE. 

Du  10  février  I79«. 

La  séance  a  élé  ouverte  par  M.  le  prc^sidenl  de  l'Assemblée  na- 
lionale'". 

Un  membre  a  proposé  de  nommer  un  rapporteur  pour  l'objet  ren- 
voyé au  Comili-  d'inslructioa  |)ubli(]ue  relativement  à  la  demande  faite 
(rhonorer  la  mémoire  du  Montesquieu.  Le  Comité  a  été  aux  voix,  et 
M.  Pastorel  a  été  nommé  ra[*porteur''\ 

M.  Arbogasl  a  demandé  que  le  Corps  législatif  fiU  pressenti  sur  la 
question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  convenable  »|ue  les  hommes  qui 
aurnienl  mérité  de  Tbiimanité  fussent  honorés  d'une  manière  quel- 
conque par  la  nation  fraii^'aise.  M.  Pasloret  en  a  proposé  le  renvoi  h 
l'époque  où  il  sera  fait  un  travail  général  sur  cet  objet'". 

Le  Comité  a  nommé  M.  Arbogast  pour  examiner  et  rapporter: 

1°  Un  mémoire  de  M.  Le.Monnier,  de  l'Académie  des  sciences,  ten- 
dant à  obtenir  le  rétablissement  de  la  somme  de  cinq  cents  livres  à  lui 
accordée  pour  l'indemniser  de  son  logement'*'; 

a*  Une  lettre  de  M.  Bocker  à  M.  le  pn';sidenl.  datée  du  8  juin 
dernier  et  reinlive  h  la  taxe  du  Journal  île  médecine,  ainsi  qu'un  im- 
primé joint  à  cette  lettre  et  intitulé  Mémoire  sur  un  moyen  de  perfec- 
tionner l'art  de  fptérir  '*'  : 

3*  Une  adresse  et  pétition  de  M.  Vacqué,  colonel  de  la  garde  nalio- 


"I  Pa»lor(>t,  qui  avait  été  élti  présidenl 
du  Comité  à  la  st-nnre  firpcédcnto ,  »r  Irou- 
vail  à  ce  motnenl  orcuppr  ajiwi  les  fonc- 
liona  de  président  de  t'Assembtt^i'. 

*  Voir  lui  annexes  de  la  séanr«,  A.  — 
Pasioret  n'a  jamais  présente  Ip  rapport  dnni 
il  avait  été  chargé,  el  il  n'a  plu»  été  ques- 
tion de  Montesquieu  dans  les  séanc<>5  ulti*- 
rieure»  du  Comité. 

'''  Ou  trouve  ici  la  première  mention 
de  l'idée  qui  Tut  réalisée  sept  mois  plus 
tard  par  le  célèbre  décret  du  at)  août  179a 
•rcordant  le  titre  de  citoyen  fran^-aisà  dis- 
buil  étrangers  illustres.  Comme  à  la  date 
où  fut  rendu  rf  décret  les  procès-verliaux 


du  (Comité  d'instruction  publique  font  dé- 
faut, nous  plaçons  ici  des  exlraita  des  pro- 
cèi-verbaun  des  séances  de  l'Assemblée  des 
ih  et  96  août,  relatifs  A  cette  question: 
Voir  aux  annexes  de  la  séance,  B. 

Cl  Le  mémoire  de  1^  Monnier,  premier 
pensionnaire  de  l'Académie  des  sciences 
dans  le  classe  d'astronomie,  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (c.irton  F"  169s  J.  Voir 
la  suite  de  cette  alTaire  à  la  séance  du 
9  I  mars,  p.  thb. 

'*'  Mous  n'avons  trouvé  aux  ArcJiives 
nationales  ni  ta  lettre  de  Bocker,  ni  l'im- 
{irimé  qui  l'accompagnait.  Auriine  suite  n'a 
été  donnée  à  celte  affairi*. 
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nale  de  Calonges,  secrélaire  de  la  fr-dénition  g(5niîrale;  un  ci'rlifiral 
du  maire,  du  eominandant  fjéntîral  delà  garde  nationale  de  Paris  et 
des  commissaires  du  pacte  fédératif;  un  arr^^tc  du  corps  municipal  de 
Paris,  du  3  octobre  i  /(j  i;  el  iin  mémoire  dudit  sieur  Vacqué  qui  de- 
mandtî  une  gratification  pour  les  commis  employ<^  au  biirnau  (étlé- 
ratif,  une  indemnité  pour  dépenses  et  travaux  relatifs  à  la  fédération 
générale  dont  il  était  secrétaire,  et  la  protection  de  l'Assemblée  natio- 
nale pour  l'exécution  d'un  travail  d'utilité  publique*". 

Ces  différentes  pièces  ont  été  remises  h  l'instant  à  M.  Arbogast, 
rapporteur. 

M.  Vayron  a  été  chargé  d'examiner  :  des  Réflexions  sur  le  rapport  du 
Comité  d'instruction  fait  le  aH  janvier  ly»)'?  sur  les  récompenses 
militaires:  des  Observations  sur  la  situation  [ndîtique  de  la  France 
avec  l'Empire,  janvier  179a  ;  des  Réflexions  ou  Recherches  sur  l'origine 
des  Français,  etc.  Le  tout  joint  à  une  lettre  de  M.  Vauchelle  à  M.  le 
président  du  .3  février  i^ijy**'. 

Sur  la  |)roposition  de  iM.  Pasloret,  le  Comité  a  arrôté  que,  dans 
les  matières  importantes,  les  rapporteurs  seront  nommés  au  scrutin, 
et  que  les  affaires  simples  seront  distribuées  h  tous  les  membres  à  tour 
de  rôle. 

Le  Comité  a  chargé  M.  Dupin  de  se  concerter  avec  MM.  les  inspec- 
teurs de  la  salle  pour  leur  faire  allouer  une  somme  de  huit  livres 
quatre  sols  de  faux  frais  portée  dans  le  bon  délivré  par  le  Comité  le 
1  a  janvier  179a. 

Le  Comité  a  ouvert  la  discussion  sur  le  plan  général  d'instruction 
publique  qui  lui  a  été  soumis  par  la  section  spécialement  chargée  île 
ce  plan  "'. 

Emrnaniipl  P*9T0BIît,  prèniilent. 


">  Voir  aux  annexes  lie  la  séance,  C.Notu 
n'avon*  paa  Ironviï  aux  Archiva  natinnale» 
\f*  pièrRS  relatives  à  Vacqué.  Voir  puiir  la 
■uite  de  ceUe  aiïaire  la  léaiiri*  iln  90  fé- 
vrier, p.  I  n I . 

<"  Il  n'est  plus  question,  dans  les 
séances  ultérieures,  dp»  divene»  pièc<>»  re- 


mise» au  Comité  au  nom  de  Vauchelle, 
"'  n  résult"  du  procès-verbal  de  la 
séance  suivante  que  les  Articles  mis  en  déli- 
tK^ralioii  dans  la  séance  du  10  février  ont 
été  le»  quatre  premiers  articles  du  litre  1" 
du  projet. 


Ffi       PROOftS-VF.RIÏAlJX  IH;  COMITE  D'INSTIUICTION  l'I  ItlJOrE 

l'IKCES  ANNEXES. 

A. 

On  lit  ce  qui  »tiil  Hun!i  Ira  procès-verbaux  do  rABSemUi^c  légiilalivc: 

Séance  du  vendredi  lo  février  «799. 

I M  membre  a  ra[)|)elé  que  le  1  o  février  éloil  le  jnur  de  la  mort  de  Monlesquieu. 

Il  n  (lomondë  (jiif  rAssembléc  nalionale  lui  nrconlâl  les  hoiuiciirs  ri-sprvés  aux 
grnnils  lioiiuncs,  et  que  le(]i)tnilé  «rinslniclion  (mliliqiie  fùl  cliaigi'  dp  présenler 
un  mode  dexéctilioii.  Celte  motiim  a  été cMcrétA"  '". 


B. 
On  lit  en  qui  suit  dans  li-s  procès-verbaux  île  l'As^enihléo  Irjpsiarnp  : 

Sf'nnw  du  vendredi  -ih  am'it  179a. 

Des  citoyens  se  pivsenlent  ii  la  harre  et  demandent  que  le  titre  do  citoyen  fran- 
çais soit  accordé  à  tous  les  fihilosophes  étrangers  qui  ont  soutenu  avec  courage  la 
cause  de  la  liberté,  et  qui  ont  bien  niérili*  de  rbumauité  "  .  lycs  pélilioiinaires  sont 
admis  aux  bonneiir.s  de  In  séance,  et  rAssembl('e  déci^le  l'ifiiptvssion  de  leur  iH'li- 
lion ,  ainsi  que  de  la  réponse  du  président. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  te  litre  de  citoyen  français  sera  décerné  h 
tous  lea  plulosoplies  qui  mit  eu  le  courage  de  dt'fendre  la  liberté  et  l'égalité  dans 
les  pays  étrangers,  et  renvoie  au  Comité  d'inslmction  publique  pour  présenter  les 
noms  de  ceux  qui  ont  mérit*'  cet  bo[uieur  ' . 

Sf'aeice  du  dimanche  a6  août  179!!. 

Au  nom  de  la  Commission  extraordinaire  el  du  Comité  d'instruction  publique 
réunis,  un  mendire  '  propose  un  projet  de  décret  relatif  au  titre  de  citoyen  fran- 
çais <i  déférer  à  des  citovcns  éli'augers,  distingués  par  leurs  aelions  ou  leurs  écrits 
en  faveur  de  la  lilnM-té,  de  l'humanité  el  des  bonnes  mœui-s. 

L'Assemblée  l'adopte  en  ces  termes  : 

'•L'Assemblée  nationale,  considérani  que  les  lionimes  qui  par  leurs  écrits  el 
par  leur  courage  ont  servi  la  cause  de  la  liberté  el  pn'pnré  rafTrancbissemenl 
des  peuples,  ne  peuvent  (*lre  regardés  comme  étrangère  par  une  nation  que  ses 
lumières  et  siui  courage  ont  rendue  libre: 

Considérant  que  si  cinq  ans  de  domicile  en  Krance  sufljseiit  pour  obtenir  11  un 
étranger  le  litre  de  citoyen  français ,  ce  tilre  est  bien  plus  justement  dû  h  ceux  qui, 
quel  que  soit  le  sol  qu'ils  babitent,  ont  consacré  leurs  bras  el  leurs  veilles  à  dé- 

''  Proccs-vprbal  de  l'Assemblée,  I.  V.  p.  i3i. —  '''  L'orateur  des  pétitionnaires  était 
Mnrie-Josepli  (jliénier.  —  '  l'rorès-vsrbal  de  l'Aweinlilée,  I.  Xlll,  p.  986.  *•  C'élail 
Guadct. 
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Jiiimir  les  pi-éjug*'-)! 


fpiulre  la  Miisfl  des  (wiiples  coiilre  le  cfosplisine  (Jps  rois,  ii  1 
(le  la  terre  et  îi  reculer  k^s  Iwnies  îles  (Mniiinissanrcs  luiiiinines; 

r.oiisidrrcint  ijiKi  s'il  n'esl  [liis  [leiriiis  d'esjierei'  (jiie  les  lioiiitiics  ne  fortiicnt 
un  jour  (levant  hi  loi,  cunirne  devant  la  iintiu'e,  i|iriui<-  seiil(;  fatnille,  une  seule, 
association,  les  omis  de  la  lilterlé,  rie  In  (Viileriiili'  iiiiivoi-selles  ifen  doivent  pus 
moins  Atre  chers  à  une  nnlimi  <jui  a  |)nu'liimé  su  renoncinlidti  ii  luiites  conquêtes, 
el  sou  (l»'sir  de  fraientiser  iivcc  tous  li  s  [)uii[des; 

GoDsidérant  ctifin  qu'au  moment  où  une  Convunlion  nationale  va  fixer  ie?i  des- 
tinées (le  la  France  el  pri'parer  peut-<^lre  celles  du  genre  humain,  il  npparfiont  h 
nu  peuple  [[('iit'reux  el  libre  d'appeler  lonles  les  hrmières  el  de  déférer  le  droit  de 
concourir  à  ce  j>;ra(jd  acte  de  raison  à  des  lnunines  <[iu.  par  leurs  sentiments,  leurs 
écnls  et  leur  courajje,  s'en  sont  montri's  si  énii((enniienl  dig-nes; 

D(?clare  conférer  le  titre  de  citoyen  francflis  au  {loctciir  Joseph  l'rieslley,  à 
Thomas  Payne,  à  Ji'iVmie  Benlham,  à  William  W(therforr«,  ii  Tlmnias  t-'larkson, 
à  Jacques  Mackinlosli.  à  David  Williams,  à  N.  (iurani.à  Auacharsis  Clools,  à  Cor- 
neille Pauw,  à  Joarhitn  -  Henri  Cnnifte,  i(  N.  l'cslaluzzi ,  h  Georf^es  Washington, 
h  Jean  Hamilton,  à  N.  Madison.  à  11.  Klopslock,  el  à  Thadéc  kosciuszko.  i 

Un  inend>re  demande  que  le  sieur  Schiller.  |Mibli<'islc  allemaïul,  suit  conquis 
dans  la  liste  de  ceux  à  qui  PAssembléc  vient  d'atxonler  le  titre  de  citoyen  français. 

Cette  dcuian<le  est  adoptée. 

Uo  citoyen,  ndnn's  à  la  barre,  deninndc  la  mSuie  roveur  pour  <leu\  autres  homnieit 
illustres  de  rAlleuingne. 

Cette  demande  esl  iTnvoyéc  au  Conn'Lé  d'instruction  publique  que  rAK.scmbU'n 
charge,  sur  la  motion  d'un  ses  membres,  de  présenter  un  mude  d'adnn'ssion  a» 
litre  cl  aux  droits  de  citoyen  français,  (el  (pi'il  s<iil  impossible  de  Faccordcr  à  ceux 
qui  ne  le  mérileraicnl  pas  ". 


On  lit  ce  qui  suit  dans  le»  procè»-«erbii(u  du  l'AssciMliléc  léfrisliitivr  : 

S(^onc«  du  i!()  janvier  17 <)•]. 

Un  autre  jiëtiliounairc,  M.  Vawjué,  ruminandant  de  la  jjardc  natirinale  du  (Al- 
longes, inlrtiduit  à  la  barre,  fait  hommage  à  l'Assemblée  du  procès-veri)al  de  la 
Fddénition  du  t '1  juillet  17<10  et  des  tableaux  des  noms  de  tous  les  fi'dërés;  il 
offre  aussi  im  ouvrage  ayant  pour  litre  Ln  France  régénérée,  en  «on  étal  civil, 
politiqiie ,  religieux,  agricole  cl  coinmcrcinl ,  el  il  propose  à  cet  égard  plusieurs  vues. 
L'Assemblée  renvoie  la  j)étitioti  au  Comité  (rinstruc(i(m  publique  ''. 


"'  l*r»M-«'»-vciliii I  de  rWeiiiHée.  I.  Mil, 
p.  .^57^  Dans  w  procès-terba) ,  qup)(p(e.H- 
iiiis  des  nun»  des  étrangers  auxquels  l'As- 
sernbléi.'  aworde  le  litre  de  riloycn  fiançai!! 
sont  (lélif;(ir<'«  pnr  des  Cniilea  d'impression 
qu'il  nous  II  paru  inulilv  dn  riîproduire.  — 


Le  l^oinilé  d'iiiMnirtion  publiipie  n'a  pas 
(irésoulc  le  rappott  <p(e  l'Assediblve  lui 
avait  demande. 

(■)   Prorèit'verlial  de  l'Asscniblfïc .  I.  IV, 
p.  3A(|. 
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thëNte-sixieme  séance. 

Du  i3  février  179a. 

On  a  proposé  de  faire  un  règlemf-nl  concf  rnant  les  heures  de  tra- 
vail pour  ies  secrétaires  commis.  Le  Oamilé  arrête  que  M.  Dupin 
sera  chargé  de  présenter  un  règlement  sur  cet  objet  à  la  première 
séance". 

Mémoire  sur  l'étal  de  l'instruction  publique  à  Nancy,  présenté  par 
M.  Foissey.  Renvoyé  à  M.  Arbogast.  chargé  de  la  correspondance  avec  le 
département  de  la  Meurthe''". 

On  a  nommé  des  commissaires  rapporteni-s  pour  différentes  affaires 
renvoyées  au  Comité,  savoir: 

Pour  l'examen  de  la  pétition  présentée  jiar  le  département  de 
Paris,  le  1  a  février,  relalivcmemt  nu  choix  d'un  local  [»our  l'Assemblée 
nationiilf  :  MM.  (iarnol  d  OiiatremAre"'; 

Pour  le  rapport  de  ta  pétition  de  M.  Haûy,  premier  instituteur  des 
enfants  aveugles  :  M.  Gentil**'  ; 

Pour  celui  de  l'ouvrage  présenté  par  M.  Duverneuil,  intitulé  Caté- 
chixmp  (IcK  ilroilH  de  l'homme  :  M.  Ile  Bry'^'. 

Ou  a  continué  la  discussion  du  plan  et  repris  la  lecture  de  l'ar- 
ticle 5  du  litre  1"'*'.  M.  Carnot  a  prétendu  que  l'établissement  des 


I'*  On  ne  trouve,  dans  U  suite  des  pi'o- 
cit-verl)aiix,  aucune  menlion  de  ce  règic- 
menl. 

'"  Il  existe  aux  Archives  nationales, 
rarion  F"  1  Sog ,  feuille  T,  n°  1 0  ,unc  pièce 
mamisrriliî  portant  le  titre  ;  Mrmnire  tur 
l'rtttt  de  rm»lrttction  publique  à  ^ancy,  et. 
signée,  au  nom  de  ta  inunici[Kilil«  de  celle 
ville, par  Genaudet,  président.  Ce  mémoire, 
de  ."iS  pages,  daW  du  i"  février  1  79a ,  com- 
mence par  CCS  mots  :  "Le  rainisire  de  l'in- 
térieur a  demandé  au  département  de»  ren- 
seiffnements  sur  l'éUit  artuel  de  IV'ducalion 
et  sur  les  moyens  d'eukution  du  plan  «pu 
sera  adopté  par  l'Asscmlilée  nationale.»  Il 
a  donc  été  rédigé  en  exécution  de  la  ciiru- 
laire  du  ministre  Haliier,  du  1  5  décembre 
1791  (voir  pafje  â6);  mais  c'est  bien  au 


Comité  d'insliuclioii  piilitique  qu'il  était 
destiné,  car  il  est  arcompafiné  d'une  lettre 
d'envoi  adressée  au  Comité  el  datée  du 
')  février  179a.  —  Foiîisey,  membre  de 
l'Assemblée  Ié(p8lalive ,  était  député  de  la 
Meurihe. 

'  Le  rapport  dont  lurent  chargés  Car- 
not et  Quatrcnière  n'a  jamais  été  présenté 
au  Comité. 

■''  Voir  aux  annexes  de  la  séance,  A.  — 
Cestà  laséancedu  ifi  mai  (p.  397)  que  le 
rapport  de  Gentil  a  été  pré-icnté  au  Comité. 

'"  Voir  aux  annexes  de  la  séance,  II.  — 
Jean  De  Bry  n'a  point  fait  de  rapport  sur 
l'ouvraiçe  de  Duverneuil. 

"'  Voir  paffc  aati  le  texte  du  projet  de 
dérrel.  dans  la  forme  oii  il  n  été  adopté 
par  te  Comité. 
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lycées  était  surabondant  et  ne  répondait  à  aucune  des  parties  divisées 
du  royaume. 

M.  Arbogast  a  r*^pondii  que  toute.s  les  divisions  de  l'Empire  n'étaient 
point  calquées  les  unes  sur  les  autres,  et  que,  puisque  la  partie  mili- 
taire avait  été  serlionm'e  d'une  manière  différente  que  les  autres 
branches  politiques,  il  en  pouvait  être  de  uiènie  à  l'égard  des  élablis- 
semeuts  résultant  de  l'instruction. 

Les  propositions  se  multipliant  sur  ce  point,  on  a  donné  lecture  de 
l'article  de  Tnck' Cdiislilutionnt'l  relatif  à  la  di.scussion'". 

Quelques  membres  propost^rent  la  division  des  parties  dont  étaient 
composées  les  lycées.  M.  Arbogast  a  fait  sentir  que  l'intérêt  de  la 
science  et  même  l'intérêt  de  l'écotuimie  s'y  opposaient. 

M.  Gentil  a  demandé  que  le  nombre  des  lycées  fill  cxlrêmenient 
restreint;  qu'il  n'y  en  eût  qu'à  Paris  et  à  Strasbourg,  et  qu'ensuite  il  y 
eûtauprè.s  des  collèges  desrhaires  accessoires  pourrenforcer  ces  collèges. 

M.  Oualremère  a  observé  rpic  la  nature  même  des  choses  rendrait 
sans  effet  t'établissfmenl  des  lycées:  que  les  arts  qui  y  étaient  réunis 
seraient  sans  exercice,  sans  maîtres,  sans  écoliers;  qu'il  en  était  h 
peu  près  de  même  des  sciences  dont  l'intérêt  ne  devait  jamais  être 
séparé;  qu'il  y  avait  à  peine  trois  points  en  France  où  la  fondation 
des  lycées  pût  avoir  un  succès  ([uelcontiue. 

La  nécessité  de  propager  les  lumières,  a  dit  M.  de  t^ondorcet, 
exige  i'établisseiHenl  des  lycées,  et  l'intérêt  qu'ont  les  provinces  de 
n'être  point  en  infériorité  avec  Paris,  seul  foyer  des  lumières. 

M.  Pastoret  a  observé  ensuite  que,  si  les  lycées  offraient  une  sorte 
d'innovation,  ce  n'était  cependant  que  la  réformalion  des  universités 
anciennes  où  cepemlant  se  trouvaient  des  maîtres  et  des  écoliers. 

Après  une  discussion  prolongée,  un  membre  fit  la  motion  de  la 
fermer;  ce  qui  fut  ado[)té  à  la  majorité. 

Différents  membres  proposèrent  la  manière  de  poser  la  question,  et 
il  fut  arrêté  qu'elle  serait  ainsi  posée  :  Y  atira-t-il  im  (jmttrièinc  degré 
<rnisln(rlion  ptiblùjur?  La  majorité  arrête  raflirmalive. 

M.  Vayron  demanda  (|tril  n'y  eût  point  d'établissement  particulier, 
mais  que  la  partie  d'instruction  relative  aux  lycées  fût  simplement 
additionnelle  à  celle  des  collèges  dans  plusieurs  villes. 

'*>  C<t  article,  on  se  lerippetie.dilnqiiG  les «lalilissemenLi (finslruclion  publique aeront 
disIrilMics  ftann  tin  rapport  cnmbinc  avec  la  division  du  ravaiiiii(."i. 


Dii  L'ASSEMIÎI.KK  !.!■:( ;iSL\TlVt;. 
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TRENTK-SEI'TIEME  SEAINCE. 


Du 


févritr 


i7!)'J 


Une  pétition  renvoyée  au  CoiuilL^  par  l'Assemblée  iialionalc,  pré- 
sentée à  l'Assemblée  nationale  par  M.  Poncct  de  la  Grave,  est  ren- 
voyée par  le  Comité  à  la  seclioii  des  bibliotliètiues,  et  la  discussion  de 
ce  qu'elle  renferme,  qui  est  le  projet  d'une  bibliotltî'que  du  commerce 
maritime  et  terrestre. navi/jalion.  etc.,  est  ajournée  au  moment  où  on 
orfjanisera  les  écoles  naticjnales'". 

\I.  Arbojjast  lit  un  rapport  sur  un  mémoire  ou  pétition  de  M.  Vacqué, 
rédacteur  du  procès-verbal  de  la  liste  des  fédérés  qui  ont  assisté  à  la 
cérémonie  du  i  4  juillet.  Sur  ce  que  plusieurs  meuibres  font  observer 
que  la  mission  de  M.  Vacqué  n'est  pas  assez  constatée  dans  le  ra[i[Kirt, 
on  introduit  M.  Vacqué  dans  le  Comité.  Inlerro{;é  par  le  président 
du  Comité  et  par  quelques-uns  de  ses  membres,  il  convient  qu'il  s'est 
chargé  volontairement  de  rédifjer  les  procès-verbaux  de  la  l'V'di'ration 
et  d'en  surveiller  l'impression;  que  d'ailleurs  il  n'a  eu  aucune  mission 
pour  cela:  il  se  relire,  et  la  discussion  continue.  Le  Comité  ajourne 
la  question  <^'. 

M,  le  président  propose  au  Comité  île  décider  si  on  continuera  de 
discuter  le  projet  de  l'organisation  de  l'instruction  publi([ue  ou  d'en- 
tendre une  pétition  de  M.  de  Kossel,  oflicier  de  marine;  et,  sur  la 
demande  de  M.  Romme,  le  Comité  arrête  qu'on  /occupera  sans  aucune 
interruption  de  la  discussion  du  plan  d'instructioti  [mblique. 

iM.  Homme  propose  qu'un  commissaire  nommé  par  le  (Comité  sur- 
veille dans  l'Assemblée  l'envoi  qu'elle  fait  de  dill'érents  ouvrages  au 
Comité.  Le  (Comité  adopte  cette  proposition  et  nomme  M.  Homme  pour 
cet  objet. 

iM.  de  Ro-ssel  est  ensuite  introduit,  et  M.  le  président  lui  dit  que  le 
Comité  s'occupera  de  sa  pétition  jeudi  prochain. 

On  reprend  ensuite  la  discussion  du  plan  d'organisation  de  l'in- 


'''  Nous  n'avons  pas  lrouv<^aux  Arcliivp»  nationali-s  I»  piHilioti  iIr  Poucet  ilc  In  Giiivp.  Il 
o'a  été  lionne  aiirunP  snile  <'i  loii  ]irnj('l.  ''  Voir,  [witir  In  ^uili;  Ju  n'tio  «nairo,  la  îicaiice 
•lu  ïj  féviiei',  |p.  )  -j;). 
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struclion  [)ubli<|ue,  et  le  Comilé  arrête  (jn'il  y  aura  une  Société  nationale 
chargée!  du  pei-Jfctionnement  des  ncicnres.  l'A  lel  article  élanl  arrêté,  le 
Comilé  arrête  le  premier  article  du  projet  qu'il  avait  ajourné.  Ce 
premier  article  est  qu'il  y  aura  cinq  dcf'rés  d'instruction  '". 

La  discussion  se  continue  sur  les  école*  primaire».  Après  quelques 
observations  tendant  à  vp.  que  l'objet  de  l'enseignement  relatif  à  res 
écoles  soit  joint  en  tableau  à  larlirie,  la  discussion  est  fermée.  M.  le 
président  met  aux  voiï  la  question  de  savoir  s'il  y  aura  un  tableau  par- 
ticulier hors  du  décret,  et  l'atTirmative  est  arrêtée.  L'article  i'\  mis 
ensuite  aux  voix,  est  adopté. 

L'artirle  q  ,  mis  aux  voix,  est  pareillement  adopté. 

La  discussion  s'ouvre  sur  l'arlicle  3.  M.  Gentil  observe  qu'il  lui 
paraît  impossible  qu'un  seul  maître  siillise  au  travail  exigé  par  les 
quatre  divisions  portées  en  rarficle  3.  M.  Arbogast  lui  cite  en  réponse 
re  qui  se  passe  dans  son  déparlement  et  dans  les  écoles  d'Allemagne. 
M.  Audrein  ajoute  à  l'observation  de  M.  Gentil  qu'il  faut,  avant  tout, 
fixer  le  nombre  des  enfants  qui  composeront  le  nombre  des  divisions. 
M.  de  Oondrircet  (ibserve  qu'il  a  fallu  d'abord  donner  au  maître  de 
l'école  primaire  la  charge  d'enseigner  ce  ijui  était  relatif  à  cette  pre- 
mière division;  qu'à  l'égard  des  sous-divisions  il  n'y  avait  rien  de 
changé  sur  ce  point ,  [luisque  les  maîtres  actuels  enseignaient  eux- 
in«*mes  diirérents  objets  dans  la  même  école;  (|ue  seulement  il  y  avait 
été  mis  plus  de  règle.  La  discussion  se  ferme,  et  l'arlicle,  mis  aux  voix, 
est  adopté. 

L'article  'i  est  lu  par  le  rapporteur,  mis  aux  voix  et  adopté. 

Il  en  est  de  même  de  l'article  T). 

La  discussion  s'ouvre  sur  l'article  fi.  W.  Vayron  dit  que,  si  les  pa- 
rents ne  trouvent  pas  dans  les  petites  écoles  la  continuation  de 
renseignement  religieux  donné  dans  la  maison  paternelle,  ils  regar- 
deront les  dispositions  de  l'article  comme  insu fTisa nies,  et  iju'ainsî 
peut-être  en  jugerait  l'Assembh-e  nationale.  On  répond  que  les  maîtres 
séculiers  n'ont  jamais  dû  enseigner  ce  qui  concernait  le  dogme  reli- 
gieux ;  que  celle  Fonction ,  rejelée  ou  négligée  par  les  prêtres  d'autrefois , 
ne  le  serait  sûrement  pas  par  les  prêtres  constitutionnels,  et  qu'ainsi 


'"  |yi"!i  article*  ndoplP»  jusqu'à  rc  mo- 
inenl  fortapnt  l>.'  lilre  1"  iln  projçl,  [>m- 
n'oN  de  t'in$truct>on.  Le*  diiipnsittons  rela- 


tives aii\  émUx  prtm'iirrg  fnrm*?iit  le  fitro  11  * 
rc  titre  comprend  seiie  arlicle»,  dont  neiil 
oui  été  examines  dans  celle  séance. 
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TRE?iTE-HUITIEME  SEANCE. 

Du  13  février  1792. 

Des  commissaires  du  Coinik?  des  secours  [uililics  sont  venus  con- 
Ucer  avec  le  Comili^  sur  la  somme  à  donner  ù  deux  jeunes  jumeaux 
du  dépnrtcmenl  de  la  Drame  (]ui,  d'abord  simples  bergers,  ont 
appris  d'eux-mêmes  à  dessiner.  Une  adresse  présenlée  par  eux  à 
l'Assemblée  nnlionale  avait  t'té  renvoyée  au  (>omité  des  secours. 
M.  David,  peintre  céltibre,  sesl  chargé  de  leur  donner  des  lerons  de 
son  iirt.  Mais  tonmic,  conrirmémenl  au  décret  <le  r\ssend)lée,  il  faut 
pourvoir  d'ailleurs  à  ta  subsisliiiice  de  ces  jeunes  [jcns,  le  (ioniité  des 
secours  a  cru  devoir  conférer  avec  le  Comité  d'instruction  publique  sur 
la  quotité  de  la  somme  à  accorder  à  ce  sujet.  Plusieurs  membres  font 
observer  que  tout  ce  qui  lient  aux  finances  n'est  point  du  ressort  du 
Comité;  que  cet  objet  doit  être  concerté  avec  le  Comité  <le  l'extraor- 
dinaire des  finances;  et  ces  commissaires  se  retirent  '''. 

Le  Comité  continue  la  discussion  du  plan  de  l'orgatiisation  de  l'in- 
struclion  giublique  -',  sur  les  école»  prinuiirc».  On  arriHc  l'article  t  2 
ainsi  qu'il  suit  : 

Dans  les  eiidroils  (juî  renfernieiit  de  i.Soo  h  fi^uoo  iialiilaut.s,  il  y  aura  Jeux 
ikxiles  :  l'une  pour  1rs  g-arçons  et  l'nutre  pour  les  l'illes. 

L'article  1 3  est  arrèlé  tel  i|u'il  est  dans  le  projet.  L'arlicle  l 'i 
est  arrêté,  ainsi  que  les  articles  i5  et  iCt. 

On  passe  au  lilrc  III,  des  ikolcx  secoiulmres.  L'article  1"  est  adopté, 
de  même  que  Ips  articles  a.  3,  '1,  5,  G ,  7,  8,  9,  10,  11.  iq;  et  la 
séance  est  levée  à  <j  heures  et  demie. 

Emmanuel  I'astobkt,  prhident;  Dppiin,  secrétairt. 


'"'  Sur  lea  (Jem  jiutit'am  dt"  i.n  Drotiip, 
aiiiqucls  Daviil  s'élatt  rliargc  d'i-nseigncr 
la  |ininliire,  voir  aux  annexes  de  la  séance. 
Il  ne  iicra  plus  (jneiïhuii  de  res  jeunes  gens 
dans  te?  [irost>s-ïerliati\  du  Cuniitc. 


'')  La  disriiiujtui  du  plan  {jt'nérHl ,  dans 
relie  8<>aiice,  porte  sur  les  sept  dernier» 
articles  du  litre  II  (arl.  10  à  ili)  cl  »ur 
le  tilre  III,  traitant  des  ècnkt  secoHitaireit , 
el  couiprcuanl  douze  orliclcs. 
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l'itcEs  A^^EXE.s. 

•On  lil  fc  (|iii  "iiiil  dnn»  \p»  proci's-vi-ihiiiix  iln  l'AB.<!<!nibli^c  lôgnlalive  : 

S«'ance  du  lô  janvier  1793. 

Il»  ciloji'n  [ir^'spnlf',  tic  la  (lari  ilii  ilircclfiii-e  du  clt'parlfliiK'iil  i!(!  In  DcAme, 
<1phx  jumeaux,  MM.  t'ifne  et  Jtiwjili  l'"rfiti(|ues,  iljjis  île  dix-sfij»!  nns,  ol  (jui  onl 
annonce',  dans  un  âjfo  ppu  «vonp»?.  dps  talents  pn^cimu  et  des  disjrosilintis  si  niiir- 
<|U(Vs  pour  les  arts  el  snrtnnl  pour  le  dessin,  que  l'ancienne  fulminislratiiin  el 
ensuite  les  dt'parlomeuLs  de  riscrc  et  de  la  hrAnie  tml  poiirvu  a  leurs  lipsoitis  et 
h  leur  instriirtioti  jusqu'à  ce  jour;  il  nklnme  des  seconi-s  en  faveur  de  ces  jeunes 
gens  dénués  de  toutes  ressources ,  et  met  sous  les  yeux  de  rAssemblée  diversécban- 
tillons  de  leur  travail. 

llti  ineniiire  fail  la  niolinn  que  ces  deux  jitiiieain,  qui  onl  d^jà  recueilli  latil  de 
fruits  de  l'éducaliou  itateriielle  et  patriotique  de  leiiis  concitoyens,  soient,  dès  ce 
moment,  confiés  à  notre  plus  célèbre  artiste,  M.  David,  qui  bonore  son  art  et  son 
talent  en  ettqtloyntit  à  lixer  pour  la  (mstérilé  lu  première  et  la  plus  mf'uiorahle 
époque  de  noire  liberlé,  le  seniiput  du  Jeu  de  paume. 

Cette  proposition  e^t  mise  aux  voi\  et  dirrétiV. 

Un  des  secrétaires  prévient  l'Assemblée  <|ue  les  membres  de  la  Société  acadé- 
mique d'écriture  offi-ent  de  donner  leurs  soins  gratuits  h  ces  jeunes  gens;  celte  oITre 
est  accueillie. 

Les  dessins  présentés  [»or  les  deux  jumeaux  sanl  renvoyés  aux  aitliives;  l'As- 
semblée décrète  le  renvoi  aux  Comiti's  des  secom-s  et  de  rinstruction  publique  des 
diverses  pièces  relatives  à  ces  jeunes  (jens,  et  charge  ces  (Comités  de  lui  pn'scnter 
dans  la  procbaine  séance  de  jeudi  soir  (1  g)  un  rapport  sur  cette  affaire,  ainsi  que 
les  moyens  de  mettre  ji  exécution  les  propositions  décrétées  dans  cette  séance'''. 

Daas  la  séance  du  7  l'iUrier,  il  fui  donné  lecture  Â  l'Assemblée  d'une  Icllre  de  David 
rendant  cuniple  des  progrès  faits  par  les  frt'ros  Franques  (  Procos-verlinl  de  l'.Vssemlilée, 
L  V,  p.  85.) 

Troi.'i  moir  pin-i  lard,  le  '1  mai,  l'Assemblée,  sur  le  rapport  du  Comité  d'instruction 
publique  et  des  secours  publics  réunis,  vola  un  décret  allouant  aus  deux  frères  Franque» 
une  pension  annuelle  de  a.Aoo  francs  pendant  quatre  ans: 

Séance  du  vendredi  !i  mai  1799,  au  soir. 

Ix'  rapporteur  des  Oomilés  d'instruction  el  des  secours  publies  a  fait  un  ra[ïporl 
sur  la  pétition  des  deuxjuincau\  du  département  de  la  Drame,  cl  a  propos*'  un 
projet  de  décret. 

L'urgence,  mise  aux  voix,  a  élé  décrétée  ainsi  qu'il  suit  : 

r  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  -ses  (jomilf's  d'in- 
struction et  des  secours  publics  réunis:  considérant  que,  si  l'indigence  a  des  droits 

j      10  Procès-verbal  de  l'Assendilée,  I.  IV,  p.  itio.-     Il   u')-  ■■ni  piis  di'  ripinul  présenté 
le  I g  janvier. 
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TRKNTK-NEUVIEME   SEANCE. 

1)11  a  3  férrier  »79«. 

La  séance  ouverte  sous  la  prt'sidence  de  M.  Romme,  ancien  d'âge, . 
M.  Prieur  proposa  de  nommer  des  commissaires  pour  conférer  avec  le 
Comité  militaire  sur  un  projet  de  décret  relatif  à  l'examen  du  corps 
du  génie:  sur  quoi,  et  la  motion  mise  aux  voix,  MM.  Romme  et 
Prieur  ont  été  nommés  commissaires  à  cet  effet,  à  la  charge  de  rendre 
compte  du  résultat  au  Comité  réuni,  avant  d(^  le  présenter  à  l'As- 
semblée nationale'". 

La  séance  a  été  lovée  h  i  o  iieurcs. 

Kiumanitel  VkSTon^r,  prrëident;  Doptt ,  sectrlaire. 


PtECE  ANNEXE. 
On  lit  ce  qur  .suit  daD!>  le»  piiMièt-verltaui  de  t'.Aaseinblée  légi«lalive  : 

Séance  du  jeudi  oS  fi^vrier  1799.    • 

Un  membre  aobservrà  l'AssemljIfie  que  l'examen  des  sujets  qui  se  sont  pré- 
senta pour  êtje  admis  à  l'école  du  j|«'nie  n'nvail  pa.';  eu  lieu  sur  les  principes  de  la 
constitution  avant  leur  admission ,  aux  ternies  de  forlicle  8  de  lu  loi  du  1  3  novem- 
bre dernier;  il  a  d<'()os('  sur  le  bureau  une  copie  certifiée  de  la  lettre  écrile  par 
le  mini.>«tre  de  lu  guerre,  le  i5  février  dernier,  à  chaque  élève,  [jour  lui  donner 
l'ordre  de  «e  rendre  à  Mézières;  el  comme  il  a  dit  que  la  loi  n'nvait  pas  reçu  une 
exécution  |)leine  et  entière,  il  a  proposé  uu  projet  de  rlécret  pour  rpclilier  les  exa- 
mens. Cel  objet  a  été  renvoyé  aux  (îomili^  militaire  el  d'instruction  publique, 
réunis,  pour  en  faire  incessamment  leur  rapport'''. 


'"  Sur  l'incident  qui  avait  motiv<ï  le  pro- 
jet de  décret  dont  il  est  question,  voir  ci- 
après,  pièce  «nnete.  Pour  la  unité  de  cetif 


alTaire,  voir  la  séance  du  ab  révrier,p.  i.lu. 
•''   Procèvverb»!   de  l'A^wniblée,    t.  V, 
p.  «70. 


!28      PROCES- VER  BAUX  DU  COMITK  IVINSTRMCTION  PUBLIQUE 


QUARANTIEME   SEANCE. 

Du  9  A  février  i79*. 

M.  Rossel  esl  venu  au  Comité  pour  lire  des  dHvelo|ipements  de  sa 
pétition.  M.  Qualretnère  a  ensuite  fait  verbalement  le  rapport  de  celte 
pétition;  il- a  demandé  l'avis  du  Crtniité  avnni  de  rédiger  le  rapport. 
Le  (^omiti?  arrête  que  l'on  proposera  h  l'Assemblée  (|ue  l'entreprise  de 
M.  Rossel  relative  à  la  gravure  des  tableaux  représentant  les  combats 
navals  de  la  dernière  guerre  sera  faite  aux  frais  du  trésor  public,  en 
chargeant  le  [louvoir  exécutif  de  faire  parvenir  à  l'Assemblée  l'état  es- 
timatif de  la  dépense  '''. 

M.  Camus,  archiviste,  est  venu  pour  prier  le  Comité  de  porter  son 
attention  sur  trois  objets,  savoir  :  i"  l'exécution  du  décret  sur  l'inven- 
Inire  du  garde-meuble  de  la  couronne  et  des  cabinets  de  physiijue  et 
autres  collections  de  la  capitale'-';  3°  le  rappori  à  faire  sur  un  local 
nouveau  pour  les  séances  de  l'Assemblée  nationale;  3 "l'édition  grecque 
des  œuvres  de  Uémosthènes  par  feu  M.  Auger,  pour  laquelle  il  a  de- 
mandé une  première  avance  de  4,ooo  livres  '^'. 

EmmoniipI  Pastoiibt.  président  ;  Ddpis  ,  xeerètaire. 


'"  Sur  la  jM'tifioti  «If  M.  <1p  RosspI,  voir 
la  séance  du  s.l  déceinlim,  p.  (j.l.  Le  rapport 
de  Oualrpmèiv  a  t^lp  pn'HM'Cilp  au  Comilë  li- 
9  avril  {voir  p.  179). 

"'  Voir  dans  la  NoUcpréHi(j(>e  par  (^tnus 
(Introduction  tlu  prëseut  voImmic,  pajje  m), 
l'iiidicnlion  des  décroU  roiniu-i  par  rAs>pm 
lilw  roiisliluanlc  pI  ordoiinanl  la  canfnclioii 


de  divers  inverilaire»  qui  doivi'iit  l'Ire  dis- 
posés aux  Archives. 

'"  Sur  nurun  des  trois  objpis  signalés 
par  (lamuH  i  l'atlentioii  dit  Cnriiité,  il  n'a 
M  délibéré;  <■!  nnii»  n'avoii!-  pas  trouvé, 
dann  le<i  carions  du  Comité,  de  pièce» 
ri'lativcs  à  ces  ijiie!)lion>. 
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OUAIIANTK  ET   U!SI8MK  SEANCE. 

Ou  ah  rémcri799. 

M.  Arbogast,  rapporleur  (Je  fa  pétition  de  M.  Vacqiif'*.  a  mis  sous 
les  jeux  du  Comité  tes  pièces  qu'il  a  produites  à  l'appui.  Ces  pièces  ont 
été  examinées  soigneusement.  Les  droits  de  M.  Vacqué  à  un  dédom- 
magement de  ses  soins  et  de  ses  travaux  ont  été  discutés  et  enfin  mis 
aux  voix.  Le  Comité  a  arrêté  que  M.  Vacqué  devait  s'adresser  au  Comité 
de  liquidation,  sa  demande  n'étant  aucunement  de  ia  compétence  du 
Comité  d'instruction  publique. 

Et  relativement  àla  seconde  demande  de  M.  Vacqué,  tendant  à  ob- 
tenir :  1°  la  protection  de  l'Assemblée  nationale  pour  un  ouvrage  qu'il 
se  [>ropose  de  composer  sous  le  titre  de  Im  France  régénérée  en  son  état 
physique,  civil,  politique,  religieux,  agricok,  mdtistriel,  commercial,  etc.; 
9°  un  ordre  de  sa  part  aux  directoires  de  déparlement,  de  district 
et  aux  municipalités  de  lui  envoyer  les  renseignements  et  les  états  qu'il 
leur  demanderait;  et  enfin  une  permission  de  [tuiser  dans  les  Archives 
nationales  les  matériaux  dont  il  pourrait  avoir  besoin,  le  Comité  a 
arrêté  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

Le  Comité  a  passé  à  la  discussion  du  litre  IV  du  plan  d'instruction 
publique'". 

L'article  i"  a  été  arrêté.  La  discussion  s'est  ouverte  sur  les  articles 
suivants. 

MM.  Theule''",  Arbogast.  Lacépède  et  Vayron  ont  présenté  respec- 
tivement des  observations  relatives  aux  écoles  vétérinaires,  et  les  ar- 
ticles contenus  en  la  troisième  classe  ont  été  arrêtés. 

On  a  passt'  à  ia  discussion  de  la  quatrième  classe,  sous  le  litre  IM- 


"*  Le  lilre  IV  du  plan  jjénéral  d'in- 
struction piiblic|tin  psi  rclnlif  aux  mslituU. 
Dm!  «Ile  première  rédaction,  on  avait 
conservé  à  ces  élaUisspmenl»  l»*  nom  Hp 
roUtgn.  Ce  lilr»  comprend  dii  artiites. 

'"  Theide,  di^pulé  de  la  Haute-Garonne, 
(^Uil  entré  au  Coitiilé  d'iii>lriirtif>n  piihtiqric 


on  reinplaremenl  de  Ceruiti ,  canfoniicment 
au  dfcrel  du  a3  nclolire  1791,  portant  que 
dans  le  cas  011  des*acames  se  produiraieni, 
il  y  serait  pourvu  ru  appelant  à  siéger  ceux 
des  memlires  de  l'ABsemblée  qui,  lors  des 
ëlerlions  pour  le  Comilc,  auraient  eu  le  plus 
de  vni^  après  len  députi^  nommé». 
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OUAHA.NTE-DEliXIKilE   8EA>CE. 

Du  37  fémer  i79«. 


M.  Arl). 


•lé  cha 


J)0{jnst  a  Hiê  charge  d  examiner  cl  ra|t[>ofler  un  mémoire  des 
prévôt  et  commissaires  du  collège  de  rhirurgie  de  Paris,  renvoyé 
par  décret  du  8  janvier  dernier  aux  Comilés  réunis  d'instruction  pu- 
blique et  de  rordinairc  des  finances*", 

ArrtHé:  1°  <|uc  la  section  des  fonds  el  revenus  demeurera  cliargée 
du  dépouillement  des  états  relatifs  aux  élaljlis.senients  d'instruction  pu- 
blique qui  ont  été  et  qui  seront  adressés  par  les  déptirteinents  aux 
membres  du  Comité;  -j"  que  M.  [)u[)in  présentera  au  Comité  un  [irojet 
de  circulaire  pour  les  départements  en  retard  d'envoyer  les  étals  qui 
leur  ont  été  demandés  le  37  décembre'-'. 

Le  Comité,  aj)rès  avoir  entendu  M.  Prieur,  l'un  de  ses  membres,  et 
le  sieur  abbé  Bossut,  examinateur  des  élèves  du  génie,  el  après  une 
longue  discussion,  arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  jirojet 
de  décret  présenté  par  M.  Prieur,  à  la  charge  cejiendant  que  le  ministre 
rendra  compte  de  l'exécution  de  la  loi  du  1  3  novembre  et  des  ordres 
postérieurs  qu'il  a  donnés  ù  cet  etrel,  pour  faire  examiner  sur  la  con- 
stitution lesdils  élèves  à  l'école  de  i\lé/,icres.  Le  Comité  a  chargé 
MM.  Prieur,  Carnol.  Homme  el  Roux  de  porter  ce  voeu  au  Comité 
militaire.  Ces  messieurs,  de  reloue,  onl  apporté  le  projet  de  décret 
suivant,  concerté  avec    le   Comité    militaire.  (Ao/o.   On   n'a    pas  ce 

projet'".) 

KminaïuiPl  I'artorkt,  prênidfiil;   Dnpm,  «er.rrlaire. 


'"  Sur  le  iléfrot  du  8  jaiivinr  l'cii- 
vojaiil  ail  Coniitc  la  p«tilion  cii  question , 
Toir  ain  anncxci  de  la  wancc,  A.  —  l'oiir 
p  auitc  de  cpHp  alTairp,  voir  In  ^nnrp  du 
*ril,p.  il'i.^. 

"'  Ln  double  circulaire  aux  déparlr- 
nipnU  ot  au\  disUlrls.  donl  iioum  avons 
doiiué  le  Icxie  aux  atiuci(i"i  de  la  sràiici' 
du  «S  novcinlite,  pp.  ay-^i'i ,  n'avail  cm  t'il'el 
m  cxpWiw  qim  le  n-j  décemltir.  La  noii- 


vollo  circulaire  que  Dupiii  fut  cliBigé  do 
rédijjer  u'a  pas  clé  [iriîspiilce  par  lui  au 
(^initc  :  il  n'en  est  plus  question  dans  la 
■Miile  des  procès-vcrliaux. 

"'  Le  /Vola  enire  parenlliéses  a  clé  ajouté 
sur  le  repislre  par  lo  ronimis  chargo  de  la 
tranMTÎpliaii  des  procès-verhauï.  Le  projet 
ili;  déi Tel  en  question  fut  prc'scnté  le  len- 
demalu  à  l'Asscmliléc  législative  et  ailoplé. 
Voir  ain  ■inui'ie"  de  la  séance,  B. 


132       PROCKS-VERBAlJX  DU  COMITÉ  DINSTRUCTION  PUBLIQUE 

PIKCES  ANNEXES. 

A 

On  lit  ce  qui  suit  dans  les  procès-vcrhaiix  de  l'A!is<>mLI(-e  legislalire  : 

S«?ancfl  «lu  8  janvier  1 799. 

Plusieurs  membres  du  mlk^ge  de  chirur[fie  (iematidenl  une  explication ,  relative 
n  leur  profession,  de  la  loi  du  17  mars  qui  a  Mipprimi^  les  maîtrises  et  juriiiides, 
en  établissant  un  droit  de  [)fllen(e.  Les  ptitilionnaii'es  sont  admis  h  la  sénnceet  leur 
demande  renvoyée  aux  Comités  de  l'ordinaire  des  lliinnre»  et  de  l'inslrucliou  pu- 
Lliqite'"'. 


On  lit  cp  qni  suit  dan»  le«  procès-verbaut  de  l'Asscnilil^  U'gi-ilalive  : 

Séance  du  mardi  matin  98  février  179^. 

Un  nieiidire  propose,  an  iiofti  des  Cnmil(''s  d'iiislniclion  publique  et  militaire, 
un  projet  de  décret  relulif  ii  la  non-exécution  de  la  loi  du  »'S  novembre  171)1 
cnnreriuint  l'examen  des  aspiranls  ou  corps  du  ijénio;  l'Assemblée  l'adopte  en  ces 
termes  : 

•-L'Assemblée  milinnale,  considérant  qu'nnx  termes  de  la  loi  du  i3  novembre, 
aitirie  8,  les  r.uirours  et  examens  pour  ie  rorj)s  du  (jénie  doivent  avoir  lieu  dans 
les  formes  el  aux  époques  accoitlum<*s,  et  {pie  les  sujeU  rpii  se  présenteront 
doivent  être  inlerroffés  sur  les  princifies  de  la  constitution;  que  le  ministre  de  la 
puerrc  n'a  pas  fait  observer  eelle  condition  essentielle  dans  le  dertiier  examen  qui 
n  eu  lieu  à  Paris:  que  le  métiie  minisire  n'a  pu  onlonrcr.  sîms  une  loi  pmilable, 
des  formes  nouvelles  pour  compléter  cet  examen  à  Mézières;  que  cependant  il  est 
nécessaire  de  faire  subir  prompteiuent  aux  candidats,  et  sans  les  constituer  en 
nouveaux  frais,  toutes  les  épreuv»  snuvijuclles  ils  doivent  solisfaire  pour  être  dignes 
d'ftre  admis  à  l'Iieole  <lu  génie;  après  avoir  entendu  les  (Comités  d'instruction 
publirjue  et  militaire,  réiuiis,  décrète  qu  il  y  a  urgence. 

Après  avoir  décrété  I  urgence,  l'Assenibléi'  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  phemier.  Les  aspirants  au  corps  du  génie  déjà  jugés  suffisamment 
in>ttuils  sur  les  mallrématiques  et  ie  dessin  par  l'exannualeur  onlinaire,  qui, 
d'après  les  ordres  qu'ils  ont  reçus,  s-e  Iroiivcronl  a  Mézières  lors  de  la  [lublirntion 
du  préw'nt  décret,  y  seront  incesfaniiiu'iit  interrojfés  sur  tes  principes  de  la  consli- 
lulion  par  trois  commissaires  nomoiés  par  le  directoire  du  département  des 
Ardennes,  en  présence  des  olllciers  supérieurs  de  la  garnison  et  en  public. 

Abt.  Û.  Ceux  desdits  aspirants  qni   répondronl  îi  cet  examen  d'une  manièi'e 
"I  Procès-verbal  du  l'Asscinlilec,  t.  IV.  p.  80. 


13i       PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITK  DINSTRUCTION  PlIBLIQlît: 


QUARANTE-TRUISIEME  SEANCE. 

Dii  og  février  179a. 

r.  Goujon'"'  est  venu,  au  nom  du  (j'oinilë  des  domaines,  demander 
des  renseignements  sur  les  biens  des  collèges,  et  s'il  élail  convenable 
de  les  vendre. 

M.  Goujon  a  [troposé  particulièrement  deux  ijuestions.  La  première: 
Quels  sont  les  biens  de  collèges  à  vendre,  en  indiquant  les  exceptions? 

La  seconde:  Dans  le  cas  de  vente,  <]uel  denier  du  produit  des 
\entcs  faudrait-il  affecter  aux  établissements  d'instruction,  jusqu'à 
leur  nouvelle  orfjanisation? 

Le  Comiti'  a  ajourné  ces  deux  propositions  jusqu'au  tem[ts  où  il  lui 
sera  possible  de  les  examiner  et  <le  les  discuter  avec  niaturilc!'-'. 

M.  Goujon  a  demandé  en  troisième  lieu  au  Lotiiilé  quelles  étaient 
ses -vues  .sur  les  bourses  en  général,  notamment  sur  celles  affectées  à 
des  familles  [)arliculières. 

Cette  proposition  a  été  également  ajtmrnée  |>ar  le  Comité  ju.squ'à 
ce  que  le  |)lan  d'inslructitm  soit  arrêté  par  le  Comité''-''. 

Le  Comité  a  réglé  l'ordre  dans  lequel  les  rapports  dont  il  <i  donné 
la  noie  à  la  Commission  centrale  doivent  être  faits  à  l'Assemblée  na- 
tionale '^'. 

M.  le  président  a  présenté  au  Comité  une  traduction  de  la  constitu- 
tion en  italien  par  Gaëlano  Boldoni,  professeur  au  lycée  de  Paris. 
Cet  ouvrage  a  été  envoyé  au  bibliothécaire''*'. 

M.  Audrcin  a  été  chargé  de  rendre  compte  au  Comité  d'un  ouvrage 


ayant  pour  litre  :  Catécliisme'du 


fjenre  humain  '" ,  etc 


"'  Goujon,  membre  du  Comité  dt-s  do- 
maines, était  dépulé  de  l'Oisi?. 

"*  Le  Cimiitc  d'inslruction  publique 
de  la  liégislalive  n'a  pas  <?ii  le  temp<  de 
a'otcupcr  dp  ce»  qiicsliom,  dont  l'examen 
«  éKé  repris  par  le  (jomité  d'inslruclion  pu- 
blique de  la  Convcnlion. 

"*  Le  li(n?  IX  du  plan  d'instrnclion , 
relatif  aux  rlimit  de  ta  Patrie,  r'esl-à-dire 
aux  bourses,  a  été  diwuté  dans  la  sëanre 
du  s3  raara  (p.  157  ). 


'"  S<ir  l'insliliilion  de  la  Coinmiffiion 
rentralo,  rbargée  «de  mcllre  de  l'ordre 
dans  \e»  rappurls  des  Comitt'STi,  vnir  aux 
annexes  de  la  séance,  A. 

'"  Celle  traduTlion  italienne  de  la  con- 
slitulion  sorUiit  des  prcases  de  l'imprimerie 
du  Cercle  social.  Voir  au  ptx>cè>i-verhal  de 
la  séance  du  Comité  dn  5  mars ,  pajje  1  Ao , 
une  noie  relative  à  une  lettre  du  directeur 
de  celle  imprimerie. 

'•'  L'ouvrage   renvoyé    «   rexameo    de 
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On  a  renvoyé  à  M.  Carnot  rexameri  d'unt-  pélilion  faite  par  M.  Des- 

inarels,  ancien  l'Iève  du  corps  du  (jénie^'l 

La  séance  a  éXé  levée. 

Emiuaiiiiel  Pastobet,  présideiU  ;  Diipr\,  tccrétaire. 


PIECES  AN>EXES. 


On  lit  ce  qui  suit  <iaa«  les  prucès-verbaux  de  l'A^icmbléc  l«({i!)lalive  : 

S(*ance  du  7  janvier  i7<)u,  ou  soir. 

Un  membre  a  fait  une  motion  <rm'fli'(>  tpuilunte  îi  ce  qu'il  fiU  formé  un  Coniil^ 
cputral  rlinr[jt'  de  mettre  de  l'ontre  dans  les  r.npjiorls  des  fnuiilrs.  Diiïc'rents 
memlires  ont  np()uyé  cette  motion  et  se  sont  plnint^i  de  diverses  interversious  de 
l'ordre  de  lu  |>arnle.  L'u  membre  n  snisi  celte  occasion  de  rappeler  îi  T Assembitie 
que  le  moment  du  renouvellement  par  moilir'de  ses  comit<'s  l'-lait  arrivi'.  Un  aulre, 
ayant  ol)sené  qu'il  y  avait  uu  décret  <]ui  prescrivait  aux  pn'sidents  des  divers  co- 
mitt'sdese  concerter  avec  le  président  de  l'Assemblf'e  nalioniile  (tour  établir  l'ordre 
des  rappDrls,  :i  (leniiindé  l'oixlrc  du  jour  sur  In  motion  de  former  im  ('■miiilé 
central.  U'atiti'es  membres  ont  demande  éjjnlemeni  l'ordii'  du  jimr  sur  le  reimu- 
vellemenl  «les  comité».  L'Assemblée  a  dé-cn'té  l'une  et  l'autre  de  ces  deu\  |>ro|)<)- 
sitions  '''. 

Mais,  apr^  avoir  relïisc  une  pi-etnière  fois  d'instituer  la  Commission  wiilr.ile,  l'A^si-uililée 
revint  sur  cette  dérision;  et  te  1"  février  elle  vota,  sur  la  [iixipnsitioii  du  sou  Comité 
de  législation,  un  décret  dont  i'artirle  1"  est  ainsi  conçu  : 

Art.  I".  il  sera  formé  une  Commission  centrale,  compnst'e  rie  dnu7,e  tuemhres 
et  it>nouvelée  tons  les  iiiitis  par  nroitii'.  La  Commission  centrafe  [m-setilern  un 
tableau  Iriniestre,  un  tableau  bebdomadaire .  et  un  tableau  journalier,  ou  ordre 
du  jour  '''. 

Du  trouve  iiiu  Vrdii*e-<i  nationales,  carUm  F"  ilig'J,  une  lettre  adressée  au  Ijimilé 
d'instrurlien  pul)lii|iie  p,ir  In  (^omnnssion  centcile  en  date  do  a")  février;  r'est  prolwlde- 
iDoot  feltu  lettre  qui  a  motivé  la  délibératiiin  du  Comité  dans  la  séance  du  i(|  février. 
Nous  la  D'prodiiisons  ci-après  : 

Paris,  aâ  février  i7<)ï. 
Messieurs, 

La  Comniission  centrale  sent  de  plus  en  |)lus  l'embarras  des  choix  à  faire  entre 

celle  pétition,  que  nous  n'avons  pas  trouvée 
aux  Archives  nation:d>>s. 

'''  l'mcès-vcrbid  de  l'Assemblée,  t.  IV, 
p.  71. 

'"  l'rocès-verbal  de  l'Assemblée,  l.  V, 


l'abbé  Audrein  est  relui  ilont  il  est  fait 
mention  dans  un  extrait  du  procès-verbal 
de  l'Assemblée  qu'on  trouvera  aux  annexes 
de  la  séance,  B,  Audrein  n'o  pas  présenté 
de  compte  renilu. 

'"   Il  n'est  jias  f.iit  d'auln'  moalioo  di' 


p.  II. 
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le  nombre  infini  d'objt'ts  qu'elle  a  sous  le«  yeux.  Pour  se  mettre  (''gaiement  à  l'aliri 
(les  sollicitations,  et  des  inculpations  d'arbitraire,  elle  vous  prie  de  vouloir  bien  lui 
faire  parvenir  les  rapports  que  vous  avez  prt'pan^  dans  i'onlre  d'iitscnption  que 
vous  désirex  qu'elle  suive;  vous  êtes.  Messieurs,  plus  b  mSnie  que  personne  d'ap- 
préîier  l'urgence  de  chacun  des  objets  qui  vous  ont  ocx;up(%,  et,  en  nous  les  offrant 
dans  la  succession  que  vous  jugerez  fondée  sur  leur  pins  nu  moins  grande  impor- 
tance, vous  nous  rendit>z  le  double  service  de  nous  fournir  d'un  râle  le  moyen  de 
remplir  vos  vues  et  de  l'autre  ceux  de  rc'gler  de  la  manière  la  pbis  juste  et  la  plus 
utile  l'ordre  successif  des  travaux  de  l' Assemblée.  Veuillez  satisfaire  à  noire  demande 
dans  le  plus  court  diHai  possible,  pour  que  nous  puissions  faire  avec  moins  d'em- 
barras le  prochain  tableau  hebdomadaire. 

Le  prétidtnl  de  la  Conunimion  cenlrale, 

ViRGMIiUD. 


On  lit  re  qui  ;uil  din»  les  procès-rerbaux  de  l'Assemblée  législative  : 

Sëance  du  dimanche  19  février  1799. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  au  procès-verbal ,  et  le  renvoi  an 
Comité'  d'instruction  publique,  de  deux  ouvrages  dont  le  litre  seul  atteste  l'utilité 
et  le  patriotisme  éclairé  de  leurs  auteurs;  l'un  est  intitulé  Le  Gardien  de  la  liberté 
française,  par  M.  Floury '",  citoyen  de  Beauvais ,  département  de  l'Oise;  le  second, 
Catêchiëme  du  genre  humain ,  par  M.  Boissel  '''. 


")  La  lettre  de  Floury  à  l'Assemblée 
accompagnant  l'envoi  de  sa  brochure  se 
Lroiivi!  aus  Archives  nationales  dans  les 
papiers  du  Comité,  carton  F'''  i6gs.  Le 
procès-verbal  du  Comité  ne  fait  cependant 


aucune  mention  de  cet  envoi,  et  ne  parle 
que  de  t'ouvragc  de  Roissel, 

(•>  Procès-verbal  de  l'Assemblée,  l.  V, 
p.  s38. 
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QUARANTE-QUATRIKME   SEANCE. 
Du  .3  mail  179!>. 

Le  Comité  assemblé  s'est  d'abord  occupé  de  la  pt'titîon  de  la 
dame  Tourné  relativement  à  la  pension  dont  jouit  une  de  ses  filles 
dans  la  maison  de  Lévignac,  établie  par  l'ancien  archeviVjue  de  Tou- 
louse; le  Comité  a  pensé  que  cette  demande  entrait  dans  la  question 
des  bourses;  il  l'a  ajournée  jusques  après  l'arrêté  des  bases  du  plan 
général  d'instruction  publique  '". 

On  a  lu  ensuite  une  lettre  de  la  Commission  des  savants'-',  par  laquelle 
elle  demande  d'être  autorisée  à  faire  faire  la  vente  des  mauvais  ta- 
bleaux qui  encombrent  actuellement,  aux  ci-devant  Auguslins,  le 
dépôt  des  monuments  et  tableaux  du  département  de  Paris '^l  L'objet 
de  cette  lettre  a  été  renvoyé  à  la  section  des  bibliothèques,  pour  en 
rendre  compte  au  Comité. 

Un  membre  a  fait  la  motion  qu'en  conséquence  de  son  arrêté 
du  8  février  dernier  le  Comité  procédât  au  renouvellement  de  ses 
olficiers. 

On  a  observé  que  le  Comité  n'était  pas  assez  nombreux  pour  s'en 
occuper. 

Ce  renouvellement  a  été  ajourné  à  la  prochaine  séance. 

On  est  entré  dans  la  suite  de  la  discussion  dn  plan  général  d'in- 


10  Noiu  n'avona  pas  trouvé  aux  Archives 
salionaies  la  pétition  de  la  dame  Tourné. 
Il  n'en  est  plus  question  dans  ta  suite  ^h» 
proci>-vprl>ani. 

"'  L»  Commiuion  Het  tavnnlt  e»l  la  Cotn- 
miasion  dea  montimenta,  qu'on  désignait 
indifTéremmeot  mus  l'un  ou  l'autre  de  ces 
noms.  Dans  la  notiw  de  Camus  (voir  I'Id- 
troduclion  de  ce  volume,  p,  tiv  et  sui*.), 
le  nom  de  Commission  des  savants  est  seul 
employé;  dans  les  décrets  de  l'Assemblée 
législative  du  i  h  août  et  du  1 6  septembre 
«799  (voir  pp.  38 1,  389 ),  la  Commission 


est  appelée  Commission  des  monuments. 
")  Nous  n'avons  ps  trouvé  aui  Archives 
iiational<-s  la  d'itre  de  l.i  l^nramisaioii  des 
Hivanls.  I.es  prorès-verbaui  idtéricun  n'in- 
■liqiient  pas  quelle  dénsiou  a  été  prise  à 
l'éjpird  de  la  demande  formulée  clans  cette 
lettre.  Le  dép<'it  dont  il  fsl  qiiestio»  est  le 
dépôt  des  Pelils-Augiisllns,  dont  Alexandre 
L*noir  avait  elé  nommé  (;ardc  général  le 
3  juin  I  79 1 .  Un  grand  nombre  des  tableaux 
recueillis  dans  ce  dépàl  furent  eOcclivement 
vendus  comme  n'ayant  pas  de  valeur  artis- 
tique. 


138      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

struction;  après  quelques  débats,  les  titre  et  articles  suivants  ont  été 
définitivement  arrêtés  "^ . . 

La  séance  a  été  levée  à  9  heures. 

liAcipiDi,  prétidenl;  Dopin,  secrétaire. 


'"'  Le  procès-verbal  présente  îci  une  la- 
eane.  Il  n'indique  pas  quels  sont  les  ar- 
tides  adoptés  dans  cette  séance.  On  peut  y 
lappiéer  en  obaenrant  que  dans  la  dernière 
séance  o&  l'on  s'était  occupé  du  plan  gé- 


néral (séance  du  aS  février,  p.  tag),  on 
avait  discuté  diverses  dispositions  du  titre  IV 
(instituts),  et  que  dans  la  séance  du  5  mars 
on  s'oocopera  da  titre  V  (lycées). 


DE  L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 


QUAIlAATE-CIJiQUIKME  SEANCE. 

Du  5  mara  1799. 

Le  Cnmitf'  nssernblé  a  jironîdtî  à  la  cfintiniintion  tlt*  la  discussion  du 
plan  nri'senti'  nar  la  secliDii.  Après  quelques  débats,  on  a  arrêté  les 
arlicles  cootenus  on  la  seconde  classa  du  plan^",  en  convenant  de  faire 
deux  cours  des  quatre  parties  comprises  dans  le  troisième  article,  sa- 
voir la  science  sociale  d'une  pari,  l'économie  politique,  les  finances 
et  le  commerce  de  l'atilre. 

Un  membre  n  proposé  de  nommer  sur-le-champ,  au  scrutin,  le 
membre  chargé  de  faire  le  rap[)ort  à  l'Assemblée  nationale  iln  plan  gé- 
néral ;  la  motion,  mise  aux  voix,  a  été  adoptée,  cl  M.  Condorcel  a  été 
nommé  à  la  majorité  absolue  des  suffrages'"^'. 

Il  a  été  procédé  ensuite,  suivant  le  règlement,  à  la  nomination  des 
oiliciers  du  Comité.  M.  Lacép»Vde  a  été  nommé  président,  M.  Ar- 
bogast  vice-président,  chacun  à  la  majorité  absolue  des  sulFrages. 
MM.  Romrae  ut  Jean  De  Brj  ont  été  nommés  secrétaires  à  la  pluralité 
relative  des  suffrages. 

La  discussion  a  été  reprise  sur  les  arlicles  de  la  troisième  classe 
ou  fi[q)licali(m  des  sciences  auv  arts.  11  ri'sulle  de  la  <liscussion  que 
les  dénominations  de  la  troisième  classe  seront  plus  simples,  et  que 
tout  ce  qui  a  été  ajouté  pour  le  tlévelo(tpcinent  sera  mis  entre  pa- 
renthèses ,  pour  n'être  lu  que  pour  inlerjiréter  la  dénomination. 

L'article  des  arts  i^t  métiers  sera  rédigé  ainsi  : 

Stéréotomie  cl  partie  géomélriqtic  des  arts  cl  métiers,  t  projesseur. 

Tous  les  développements  dont  cet  article  est  susceptible  sout  ren- 
voyés aux  programmes  (ju'il  sera  nécessaire  de  faire,  tant  [lour  diriger 
la  composition  (les  livres  élémentaires,  que  pour  diriger  les  profes- 
seurs eux-mêmes  dans  renseignement. 

On  a  interrompu  la  discussion;  et, sur  la  proposition  d'un  membre, 
il  a  été  arrêté  que  le  manuscrit  présenté  à  l'Assemblée  nationale  par 
M.  Manesse,  sous  le  litre  de  Révolutions  francnises  depuis  Jules  César 


'"  Comme  lp  (onipile  le  fait  voir,  il 
l'agi!  de  1»  seronde  riassc  des  l\ccos 
(titre  V  du  plan  d'iiislruction). 


'"  Ccndiircet,  nommé  rapporlniir  le 
5  mars,  fera  lecture  au  Coinit<l  de  son 
rapport  le  g  avril  (p.  17a}. 
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jusqu'à  lx>nis  Seize,  serait  renvoyé  à  son  auteur,  avec  une  lettre  du 
président  du  Comité,  cet  ouvrage  n'ayant  pas  un  rapport  assez  immé- 
diat avec  l'instruction  publique  ". 

On  a  également  arrdlé  que  le  manuscrit  intitulé  Dialogue  entre  un 
curé  et  un  vigneron,  gon  paroissien,  serait  renvoyé  à  son  auteur  M.  de 
Veral,  avec  une  lettre  de  M.  le  président'^'. 

L'examen  de  la  pétition  des  directeurs  de  l'imprimerie  du  Cercle 

social,  relativement  à  leur  entreprise  de  traduire,    dans   toutes  les 

langues,  la  constitution  française ,  a  été  ajournée  à  l'époque  où  l'on 

s'occupera  des  livres  élémentaires  '". 

La  séance  a  été  levée  à  g  heures. 

LlCKPÈDB,  prcildeiU. 


<')  Il  existe  aux  Archives  nationales 
(carion  F"  ifipa)  deux  lettres  de  Manenoc. 
hoiniiie  de  loi  à  Avesnes,  rnp{>elaiil  «ju'ij 
a  envoyé  n  l'Ameniblée  nalioiiale  un  ina- 
iiudcril  inliliilii  :  //ùloir»  de»  rero/iidonj 
fronçait:  On  trouve  dans  le  carton  F" 
i3og  deux  autres  communications  du  nxJine 
personnage. 

'"  Voir  séance  du  8  février,  p.  113.  — 
Dans  le  procès-verbal  de  cette  séanrc,  le 


nom  de  l'auteur  du  manuscrit  est  orthogra- 
pliié  Derrrac. 

'"  La  lettre  du  directeur  de  l'iœpri- 
nii'rie  du  Cercle  social  (  At-chives  natio- 
nales, carton  F"  ifi^a)  accompagnait 
l'envoi  à  l'Assemblée  nationale  d'une  tra- 
duction italienne  de  ta  Conslitulion.  Elle 
avait  été  renvoyée  au  Comité  par  décret  du 
17  férricr. 


QUARANTE-SIXIEME   SEANCE. 
Du  7  man  1 791 ,  l'an  &*  de  la  lib^riv. 


A  l'ouverture  de  la  séance,  un  tiioinbre  rapjielie  la  molion,  faile  à 
l'Assembk'c  nationale,  dans  la  séance  du  soir,  6  du  présent  mois, 
tendant  à  élever,  dans  la  ])lace  |uibli([Ut'  (rKtam])es,  un  nioiuinicnt 
national.  (]ui  ni[»pelle  à  la  postérité  la  mort  du  maire  de  cette  ville, 
qui  a  été  victime  de  son  zèle  à  remplir  ses  fonctions  dans  une  émeute 
populaire,  et  l'emprossemcnl  du  Corps  législatif  h  honorer  la  mémoire 
d'un  fonctionnaire  qui  se  dévoua  pour  le  maintien  do  la  loi  et  l'ordre. 
Cette  motion  a  l'té  renvoyée  aux  Coniités  des  secours  publics  et  d'in- 
struction jmhlirjue  réunis'"'. 

Ce  dernier,  aprt'S  une  longue  discussion ,  a  arrêté  qu'il  serait 
nommé  un  commissaire,  qui  se  concerterait  avec  un  commissaire 
nommé  [)ar  le  Comité  des  secours  [tublics,  pour  recueillir  tous  les 
renseignements  relatifs  à  cet  événement,  et  en  rendre  compte  ensuite 
aux  Comités  respectifs.  Jean  De  Bry  a  été  nommé  [jour  cet  objet'*'. 

On  a  repris  la  discussion  de  l'organisation  de  l'instruction  publique. 
Après  quelques  débals  sur  le  premier  article  de  la  quatrième  classe  des 
lycées,  qui  tendaient  à  séparer  la  poésie  de  l'éloquence  dans  l'ensei- 
gnement, il  a  été  arrêté  que  ces  deux  parties  ne  seraient  point  séparées. 
Le  tableau  de  relie  qualriènae  classe  est  adopté. 

On  interrompt  In  discussion  pour  entendre  deux  députés,  l'un  de 
la  Haute-Vienne,  l'autre  de  la  Sarlhc,  sur  le  collège  de  la  Flècbe.  Ils 
ont  présenté  un  mémoire  et  un  plan  topograpbi(|ue  de  l'établi-sse- 
ment'". 

On  reprend  la  discussion.  L'article  h  du  litre  V  est  adopté. 

L'artrcle  l>  est  ad<q»té. 

L'article  G  est  adopt»',  eu  observant  que  les  jirofesseurs  seraient 
chargés  de  la  conservation  des  collections  nécessaires  à  l'enseignement 


'"  Voir  ci-aprrs  loiiiir»'  [liifo  annexe 
un  extrail  du  prorès-i ciIhiI  de  t'Asscnililve 
relatif  à  cet  ol>ji't. 

'''  Voir  la  suite  à  la  aéancc  du  1 9  man, 


p.  tUli.  —  '*'  Nous  n'avons  pns  lifiuvé 
iiui  Archives  naliniinti'H  Ii'a  <loriiitieiil!i  dont 
il  est  qiii*stton  ici.  rehilils  au  cotli'gr  de  la 
Flècbe. 
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qui  leur  psl  confié.  Les  consprvateurs  iiiironl  In  surveillance  dos 
bAlitiK.'nls. 

Los  arlicles  •7,  cS ,  g,  10,  11,  lu,  ailo(iltSs"'. 

La  pétition  présentée  à  l'Assemblée  Outionale  par  M.  Sarrazin ,  et 
renvoyée  au  Comité  d'instruction  publi<|ue,  est  confiée  à  G.  Homme, 
qui  doit  l'examiner  et  en  faire  le  rappnrl  "'. 

La  séance  est  levée  à  rj  lieures. 

Lic^PKDK,  prêiident. 

PIKCE  ANNEXK. 
On  lit  ce  (jui  inil  dam  le»  procis-veibaux  de  t'Asienililéc  Icjislalivp  : 

S<*ance  du  veiidi-odi  6  mors  lyya,  ou  soir. 

M.  le.  ministre  de  rinlt'rieiir  vient  de  noiivenu  enireloiiir  l'Assemblée  des  trou- 
bles et  des  brigandages  dont  sont  infectes  les  d^[)arleinent8  de  l'Enre  et  de  Seine- 
ct-Oise.  du  niourtiv  du  maire  irÉlainpos,  K-gorgé  en  rem[»iissnnt  ses  roiiclions.  Il  a 
soilicilt-  de  In  juslici'  de  i'AssiMnblée  <|u'elle  s'ofcu|»ùl  de  r<-jinralion«  dues  ii  lu  mé- 
moire et  il  la  Famille  <ie  ce  courageux  citoyen,  mort  victime  de  son  diHouenienl  à 
la  loi  '■'\ 

Et  plus  loin,  nn^mi!  ràncc  : 

Un  membre  demaude  que  TAssemblée  ixilioiiute  décrèli'  qu'indt^pendamment 
des  indemnités  dues  à  la  i'amille  du  maire  d'l']laa)|>es,  il  soit  érigé  uti  inoiuimeut 
simple  sur  la  place  |irinc.i|wlc  fie  wlle  ville,  (torlnul  celle  inscri|>li«n  :  i:n)fé  au 
nom  de  la  Loi ,  au  magutrat  du  priiplf  tjui  mitunit  pmir  elle 

Celte  motion  est  renvoyée  au  Comité  d'iiitilruclion  publique'*'. 


(')  Les  articipii  éniiioérés  iri  fnnnpnl  le 
compl^fmonl  ilii  lilif>  V,  relatif  aui  lycées. 

"  Snrriitiii  était  iiii  rosliimier  <l<"5 
llit-ùlros  <]iii  «Ic'iiiariiluil  une  indpiniiilv  |Kiiir 
un  pnléveinenl  (rannf.i.  L'Asscinhiéc ,  à 
laquelle  il  nvail  adressé  sa  réftainatiim  le 
so  nuvcmbrc  1791,  avait  AécrM  (pril  n'y 
avait  [las  lii'ii  n  rli'liltt'icr.  Nous  n'avoiii  pas 


trouve  la  pétition  de  Sarraiin  aux  Archives 
natinnalex.  Il  nVii  a  pas  été  rendu  ranipte 
«u  Coniité  dans  une  séance  ultorieiiie. 

>''  Procès-verbal  de  l'AssomUéi",  I.  VI, 
p.  75. 

'"  Procés-verlial  de  rAsscniblée,  1.  VI. 
p.  78. 
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QUARANTE-SEPTIEME  SEAKCE. 
Du  9  mure  1793. 

M.  Riboiul  propose  an  Comilr  de  lui  rendre  compte  de  Tcxamen 
(|iie  M!\t.  Lacépède.  Ronime  •>!  lui  étaient  chargés  de  faire  de  la 
rolleclion  de  M.  Vaillant. 

Le  Comité  a  arriHé  que  M.  Hibond  serait  entendu,  sur  cet  objet, 
dans  une  séanct?  extraordinaire  qui  aura  lien  demain"*. 

On  reprend  la  discussion  du  plan  général.  On  arrête  tju'il  y  aura 
sept  lycées,  savoir  : 

i  à  Paris,   t  à  Strasbourg,   t  ii  Montpellier.    1    ;i  Bordeaux,    t  à 

Bennes,  1  à  Lyon,  t  à  Douai'*'. 

I^  séance  est  levée  à  y  heures  et  demie. 

I.ACKPÈDE,  prènideiit. 


t"  Voir  au  suje!  du  lu  lollcrliuti  Vail- 
lant la  si''anc.e  du  H  (ëvripr,  p.  1  1  .'t.  Dan»  le 
pnicès-verbal  i\v  cMa  stVoiup,  il  nVst  jias 
/ait  mention  de  Bomme  rnmme  romnii»- 
»airc.  Li  8<;anri'  rilraordinairo  .iniKincéc 
pour  le  1  0  mars  n'.i  ps  en  lieu  :  le  rappoit 
de  Rilmud  a  l'Ic  prt'sfiilé  à  la  séniicp  du 
1 9  mars. 

t"  L'ariirle    rt-hilif   au   plarcmnil    <lp!i 


Ijci^es  i»!    l'article  1 9  du   titre  V.   D'apn'-s 

!o  pro<-ès-verl«il  de  la  séance  du  7  mars, 
l'ailicle  lu  aurait  déjà  <"li'  adopté  dans 
celle  itéanee-U  ;  rV»l  sans  doiilc  une  erreur 
du  copiste.  Le  piiijcl  di'liiiilif  lu  à  )'  Yssein- 
lilée  pivviiil  m'iif  Ijroea  et  non  sepl.  Voir, 
pour  le»  mudificalioris  iniroduilc»  dausi  cet 
article,  les  séances  des  «0  mars  (p.  iftS), 
•3o  mars  (p.  i(i'i)el  11  avril  (p.  \Ho). 
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QUARAiNTE-HUITiEME  SEANCE. 

Du  II  mars  1791. 

L'Asseinblëe  nationale  ayant  renvojé  au  Comité  une  pétition  de 
M""  Boutet,  M.  Chappe  a  été  chargé  de  l'examiner  et  d'en  faire  le 
rapport  ou  Comité^". 

On  arrête  que  désormais  les  objets  courants  seront  donnés  à  l'exa- 
men des  membres  du  Comité,  en  suivant  l'ordre  alphabétique  du 
tableau  "'. 

M.  Hiboud,  nommé  commissaire  avec  MM.  Lacéj)èdc  et  Homme 
pour  examiner  lu  collection  d'oiseaux  de  M.  Vaillant,  fait  son  rapport. 
La  tliscussitm  éhml  ouverte  sur  la  ipiestinn  de  savoir  s'il  convient  à  la 
nation  d'acheter  la  collection  de  M.  Vaillant,  on  arrête  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  cette  acquisition,  et  M.  Hiboud  est  prié  de  faire 
connaître  verbalement  it  M""  Vaillant  la  détcnninatifin  du  Comité. 

M.  Chappe  rend  compte  de  l'objet  de  la  pétition  de  M""  lloutel: 
et  sur  ses  observalions.  le  Comité  arrête  que,  pour  obtenir  des  secours 
|)rovisoires,  M™  Boulet  doit  s'adresser  au  Comité  des  secours  publics. 
Quant  an  fond  de  la  pétition,  on  prononce  l'ajournement  à  l'époque 
où  l'Assemblée  nationale  pourra  s'occuper  du  traitement  à  faire  ti 
ceux  qui  auront  exercé  dans  l'enseifjnenient  public. 

M.  Romme  est  entendu  sur  une  pétition  de  M.  Richard;  et  sur  son 
rapport,  on  arrête  un  [)rojel  de  décret  que  le  rapporteur  est  charpé 
de  communiquer  au  Comité  de  l'ordinaire  des  finances*''. 

Sur  l'observation  faite  par  un  membre  <]uc  M.  Jean  De  Bry  avait 
passé  au  Comité  diplomatique,  el  qu'ainsi  il  ne  [touvait  plus  faire 
aucun  rapport  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  nn  demande 


(')  Siip  la  pclilion  de  M""  Boulet,  dont 
te  rapport  a  êlé  préspnl^.  clans  ta  mcme 
séance,  nous  tt'avoni  p.is  dp  renseigne- 
monlt;  nous  n'avons  pas  Iroiivé  la  pétition 
aiit  Ai-rbites  nationales,  el  le  pmrès-verbal 
de  rAs9cml>lée  no  la  menlinnnc  pas. 

"'  Une  décision  du  nn-me  genre  avait 
déjÂ  été  prise  dans  la  séance  du  Comité 
du  10  février  (p.  11 5). 


"'  Voir  le»  wance»  de»  i»  el  1 6  dé- 
remlire  1791  (pp.  h^  cl  r)6).  Après  avoir, 
le  is  mars,  approuvé  le  projet  de  décret 
relatif  à  celte  affaire,  le  Comité  e»l  revenu 
sur  sa  décision  le  id  mars  (p.  lâï);  mais 
le  0  jnitlel.  [tr)mtne.T  présentésiir  cet  olijcl 
un  rapport  qui  a  été  dcGnitivcment  adopté 
(voir  p.  .'ifio). 
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qu'il  soil  nonimt?  un  nouveau  ra|i[tnfteijr  |)our  rexamen  de  la  motion 
faito  rflalivemcnl  au  maire  (l'f'llaniiies;  mais  un  drcrd  tic  l'Assemblée 
nationale  autorise  ceux  qui  sont  cbargtis  tlir  travail  à  le  rapporter 
eux-mêmes,  quoiqu'ils  ne  fassent  plus  |)ar(ie  du  (lomité  au  nom 
duquel  ils  parlent.  M.  Jean  De  Bry  est  donc  maintenu  rapporteur"'. 

Une  pétition  de  M.  Portai,  dorleur  en  méderine,  est  confi(5e  à 
M.  Baudin^l. 

M.  Hassenfratz  fait  hommage  à  l'Assemblée  nationale  d'une  Géogra- 
phie élémentaire,  qui  est  renvoyée  au  Comité.  M.  Carnot  est  chargé  de 
lui  en  faire  un  rapport'''. 

M.  Carnot  pro|KJse  un  projet  de  décret  sur  une  pétition  de  Marie- 
Joseph  Perrin,  canonnierau  a' régiment  d'artillerie,  qui  avait  été  ren- 
voyée aux  dcuï  Comités  réunis,  militaire  et  d'instruction  publique. 
L'objet  est  ajourné'*'. 

La  séance  est  levée  à  9  heures. 

Lackpédk,  préiident:  G.  Romme,  teerélaire. 

PlàcE  ANNEXE. 
Monsieur  le  j»résidenl. 

Il  niaiiqiiiiit  à  rinslniclioii  piiWiqiie  une  jféiiffrophie  (élémentaire  adaptée  h  la 
Doiivcllc  c<)iiB(iliilion  frniirnise  e(  .i  l'esprit  de  liberlé  et  d'égalité  qui  règne  jtamii 


I  <"  le.an  f>t>  Itry  fora  son  rapport  à  l« 
■nre  du  Cnmilc  du  i6n]ars(p.  1&9). 
(')  Baudin  élail  dépulé  des  Ardeniics  : 
il  élail  enliv  au  Coniilé  d'inslruction  pu- 
blique eu  renipiarcnicnl  de  Jean  De  Biy. 
ronformcmentandcfreldinSoclnbro  1791 , 
porlanl  que  dans  le  cas  où  deK  vacances  se 
produiraicnl,  il  y  sérail  pounu  en  appelanl 
à  siéjjcr  ceui  des  ineiid)res  de  l' Assemblées 
qui,  lors  des  (ilections  pour  le  (loiiiitc,  au- 
raient eu  le  plus  de  vnii  après  les  dépntiis 
Dommés. 

L.a  pëtilion  de  Portai  avait  M.  trans- 
mise à  l'Assemblf'e  le  10  mam,  par  li" 
iDinisIre  de  l'intériptir;  elle  était  acciim- 
pa){née  "de  plusieui's  iiistrurtinnn  sur  les 
secours  à  donner  el  Iraiteincnta  à  admi- 
nistrer aut  personnes  suffoquées  pai'  des 
vaprara  méphitiques, sniinicrgées,  ou  mor- 


dues par  des  chiens  enragés,  ainsi  que  d'un 
ouvrage  in-8"  de  ce  médecin ,  el  dont  l'édi- 
tion, faite  aux  frais  du  fjouvcruement,  a 
été  dilapidée  au  raomeni  de  la  Révolu- 
tion'?. (  Prorés-verh.d  de  l'Asseniblée  léifis- 
lalive,  t.  VI,  p.  i.'li.)  —  Baudin  n'a  pu 
présenté  de  rapport  sur  cette  nlTaire. 

'"  La  lettre  d'envoi  de  Hasserifmtt,  lue 
!i  l'As-semliléo  le  10  mars,  existe  aux  Ar- 
chives nationales,  carton  F"  iBga;  on  la 
trouvera  ci-apW's,  comme  pièce  anncie.  Il 
n'a  pas  été  fait  de  rapp<irl  sur  la  Géogrn- 
pki«  iflétntnliiiTf  oITertc  par  flassenfrati. 

'"  La  pétition  de  Marie-Joseph  Perrin 
est  sans  doute  celle  dont  il  est  parlé  au 
procés-verl)al  de  la  séance  île  l'Assemblée 
ilu  a8  février  179».  (Voir ci-dessus,  p.  i33, 
annexe  B.)  —  Le  Comité  ne  s'est  plus  oc- 
cupe de  celle  affaire. 
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<n'ARANTE->EUVIEMK  SEANCE. 

Un   l 'i  mars  fjgi. 

La  séance  est  ouverlo  à  7  lieures. 

On  présente  au  Comité  un  projet  d'étsiblissement  de  collèges  pour 
l'instruction  des  maîtres  d'école,  dans  chaque  département  du  royaume, 
présenté  à  l'Assemblée  nationale  par  Ant.-Jos.  Dorsch.  Le  président  est 
chargé  d'écrire  à  l'auteur  au  nom  du  Comité  '". 

Par  décret  du  8  mars,  l'Assemblée  nationale  a  renvoyé  au  Comité 
une  lettre  de  M.  Tobie  qui  propose  un  moyen  d'éteindre  le  fanatisme. 
En  suivant  l'ordre  du  tableau,  MM.  Candorret  et  Dupin  sont  nommés 
commissaires  pour  cet  objet  ''^^ 

On  reprend  la  discussion  du  plan  d'organisation,  Un  membre  pro- 
pose de  désigner  les  lycées  par  leur  position  relativement  aux  points 
cardinauik  de  l'Empire.  Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  rejelée'". 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  litre  VI  "".  L'article  1"  est  adopté,  en 
mettant  ncs  fondions  el  ses  travaux  au  lieu  de  ses  fonctions. 

On  a  arrêté  le  litre  VL 

Un  membre  observe  que  les  commis  attachés  aux  différents  bureaux 
n'ont  [loinl  d'heure  lise  pour  se  rendre  à  leur  travail,  ou  pour  le 
quitter,  et  qu'il  est  important,  pour  la  célérité  el  l'exactitude  des  tra- 
vaux du  Comité,  que  le  service  des  bureaux  .se  fasse  très  régulièrement 
et  ponctuellement;  il  propose  en  conséquence  :  i°que  les  commis  al- 
lachés  aux  sections  et  au  secrétariat  du  Comité  général  .se  rendront, 
tousle8Jours,àleur  bureau  à  9  heures  i/a  pourse  retirera  a  heures,  et 
le  soir  à  6  heures  pour  se  retirer  à  9  heures,  sauf  les  cas  extraordinaires 
qui  demanderaient  une  autre  disposition;  u'  les  commis  attachés  à  la 


<"  I^  projet  de  Dorech  se  trouve  aui 
Archives  nalionalcs,  cai;ton  F"  i3og.  C'i'st 
une  plaquette  imprimes  de  li  pages.  Nom  la 
reprodiiisoti»  ci-apr^  comme  pièce  annexe. 

••'  Nous  n'avons  pas  trouvé  aux  Archives 
nationales  l.i  Mire  tic  Toliic.  Le  Comité 
ne  s'en  est  pas  occupé.  Le  a 3  mars,  Cou- 
dorcel  el  Dupiii.  chargés  du  rapport,  sont 
remplacés  par  Gandin  el  Gausserand  (voir 


p.  1 56),  et  il  n'esl  plus  question  de  l'aOaire. 

('>  Renouvelée  dans  la  séance  du  a  i  avril, 
cette  proposition  fut  adoptée  (  voir  p.  aâo), 
el  dam  la  rédaction  délinitive  du  projet  de 
décret  le»  lycées  sont  ainsi  désignés.  Voir 
("article  i  9  du  litre  V,  p.  a.37. 

"'  Le  litre  VI  du  plan  général  est  rela- 
tif à  la  Société  nalionalt  dtt  icieiiert  et  art»; 
il  comprend  onxe  articles. 


10. 
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l)il)lio(;ra|iliie  ({ônéralc,  et  ceux  ijui  tra\aiHeiil  an  Diditinnairc  des 
villes,  boiirjjs  el  villages,  se  rendront  tous  les  jours  à  leur  bureau 
h  "j  Ireures.  pour  se  retirer  à  h  heures;  ou,  s'ils  le  préfèrent,  ilsauronl 
(juaire  heures  de  travail  le  malin,  el  autant  le  soir.  Ces  deux  propo- 
sitions sont  arnîtées  par  le  Comité  général,  qui  charge  M.  Laniherl  de 
veiller  à  leur  exécution.  Le  Comité  arrête  qu'il  sera  donné  copie  du 
présent  arrfîté  aux  commis  de  chaque  bureau. 
La  séance  est  levée;  h  g  heures. 

V,Kcivh>t.  président;  G.  Romme,  secrétaire. 

PIKCE  ANNEXE. 

PROJET  D'iÎTAnLISSKMENT  I>K  COLLÈGES  l'OUB  L'INSTRUCTION  DES  MAÎTIIBS  D'ÉCOLE, 
DANS  ClUljllK  l)l!PAnTEMeNT  Dt  ROTADUE,  PRÉSKNTl!  À  L'ASSEMBLEE  NATIONALE, 
PAR  ANTOINE-JOSEPH   DOBSCII ,  CITOYEN  FRANÇAIS. 

l>epniR  lt>n(jlein|>8  on  est  cmivniitcu  que  le»  «?cole8  |)opulaire8 '''.  »oit  de  no» 

MJloi,  sni(  lie  nos  rntii|>ii{;iies,  [i^rlipiil  ilniis  un  |>nin(  ciipiUil  (|iii  est  In  Iwsc  <ie  l'é- 
(iiiciilion  lie  I.1  jeiiiiesM;,  cl  smis  liM|iiel  riiisLiiiclioii  puUliqiiv  ne  pciil  nllcindre  le 
but  iniporlanl  niiqnel  <'llc  doit  londt-p.  MiiU  j'inlt^r^l  de  ceui  qiti  (cimictit  je«  rênes 
(lu  ijniiveiTH'tnt'til  jnsrni'ii  riiPiiri'nsc  f'poijue  de  »nn  lioulcxecscmenl,  leur  prescri- 
v;iil  lie  (cnir  le  |if'ii|ile  dans  ré{jnnrunce  et  de  s'oppos«tr  ii  \a  reclierclie  des  (iioyeiis 
de  p'rreclionner  les  école». 

Il  elail  i'(*servr<  h  nos  repn'senlflnts  de  rerlifiernoli-e  système  d'éducation:  mais 
jiiniais  ds  n  l'Udilii'nienl  snr  de  justes  hases  rédiiralioit  nnlioiiale,  s'ils  se  iHiriiaient 
il  représenler  aux  ni.i  ides  demie  la  ni-cessilé  de  celte  n'foniie,  en  abandonnant  ii 
leur  tliscri'litin  les  inojetis  de  l'ejéculer.  Pour  lormt'i-  l'e-spril  et  le  ccenc  des  en- 
fonL"*,  el  lenr  donner  le  dévelopi^nient  et  rimpidsion  roiivennbles,  il  fant  des  con- 
naissances foiidanienlalcs,  il  faut  sintont  connaître  les  fnctdic's  et  tes  jjotlls  des  en- 
liinls  :  d  apirs  cela,  il<'>  (■tattlissenirnis  dans  losipiels  on  donne  les  connaissance* 
nécessaires  pour  rifelncnlion  des  enfants,  des  élaldisseinenls  dans  lesquels  à  l'avejiir 
tous  les  maîtres  d'irede,  tant  des  villes  ipie  des  villages,  puisent  en\-mêraes  les 
instructions  iju'ils  doiu'ot  ctisuile  rendre  à  leur  lonr  ii  la  jeunesse  confiée  à  leurs 
«lins.  d'apr«''s  une  metliode  claire,  lacile  el  à  In  [lortée  des  enianUs:  de  pareils  éla- 
Uisscnirnls ,  dis-je,  nu*  paraissent  un  des  premiers  In^soins  de  chaque  di'parle- 
ment.  Je  les  ojv|M'!le  collèges  des  maîtres  \\' écnln  (Schul-Lchrer  Akmlrmien),  et  je 
les  considt'^re  eonnne  foiiuanl  mw  classe  à  part  ifétalilissements  el  dilTéranl  essen- 
tiellenn'iit  des  antri'*  lii'tiv  d'i'iiseijjiietnent  [>nl>Iic. 

Il  serait  snpertlu.  je  pense,  de  m'élendre  l»enurotip  sur  l'ulitilé  e(  In   ni'cessité 


'"   En  employant  cpUc  i-tpreMiion .  raolriii   |M'iise  évidpiuoinit  au  mot  altpioand  VoUa- 
tchnle». 
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lie  ces  colkVfjes,  lorMjii'il»  snroril  organist's  d'iinc  iiiniiièiT  qui  r(!|»rm(li;  ;iii  bien  pu- 
blia l't  Ji  leur  tlcstiimliiiii.  (lolui-lii  seniil  incnpolile  de  coiuinriulri'  lo  voiil«-s  iiiOiik: 
les  pfiis  (■vidt'iilcs.  ijui  iic  verniit  que  ce  sysLèiite  est  ii  la  fois  le  jtitis  sûr  ni  le  plus 
simple  lie  n'jiitndrc  [laniii  le  peuple  île  véritables  luinièr'B  et  l'esprit  île  lu  cousti- 
luliuii;  de  l'ailiTuiir,  et  d'assurer  ainsi  le  bunlieur  de  la  jjéiiératioii  Fiiltirc  dès  sa 
jeunesse  nii^me.  Je  passe  donc  aux  objets  de  t'instrurting)  ^ue  je  désire  élablii'  dans 
ces  collèges  que  je  propose;  ce  sont  ; 

t*  La  religion,  la  morale  et  la  constitution; 

•j"  L'nrl  de  lire  et  d'écrire;  rorlliouraphe  et  \es  principes  de  In  lanfrnc  du  pays, 
|joiir  pouvoir  la  parler  e(  l'écrire  correctement; 

3°  L'arilbniélique;  i'essenliel  de  la  jjéomélrie,  de  la  tiiffononiétrie ,  de  In  nié- 
«Hlique  el  de  l'arcliilef-litrc  privée; 

It"  L'histoire  naturelle  et  celle  des  arts;  In  pliysique  pratique,  et  la  ihéurie  do 
l'agriculture; 

,5"  Un  abrégé  de  l'histoire  générale,  et  l'hisloire  de  l'Empire  français; 

6°  L'art  de  la  méthoile. 

Je  vais  maintenant  entrer  dans  quelques  détails  sur  ces  diiïi'rents  objets. 

«"  Ijuc  connaissance  approfondie  ilc  la  murale,  de  la  eoitstiliitioii,  de  la  reli- 
gion est  indispensable  pour  foriiier  I  liounèle  honuue.  le  citoyen,  le  cltrétien.  Len- 
seignenienl  de  la  religion  aux  maîtres  d'école  doit  se  Wiier  au\  vérilés  éternelles 
el  univei-sellemenl  reçues  de  la  religion  luitureile,  avec  d'ant<'int  plus  de  raison  ipic 
le  plan  proposé  à  l'Assemblée  nationale'"  laisse  aux  pré.lri's  renseijpieinetit  de  la 
religion  positive;  mais  il  faut  que  le  maître  d  école  soit  édaiir  [tour  résister  ii  la 
superstition  el  au  fanatisme.  Les  devoii-s  de  cbaque  homme  envers  tui-mônie  et 
ceux  qu'il  n  îi  rctnplir  envei-s  nutiiii  en  raison  de  son  élnt,  sont  si  intimement  liw 
avec  les  principes  iiécess;iires  d'uTie  bonne  coiidiiile,  que  les  mallre»  d'école  ne 
peiiveiil  trop  se  les  inetilquer.  A  l'étude  de  la  religion  et  de  la  miu'nle  cloit  s'allier 
relie  de  la  constitution;  elle  est,  aussi  bien  que  les  deux  premières,  d'origine  cé- 
leste, et  conduit  aussi  sûrement  qu'elles  au  bonheur.  Tout  citoyen  français,  et 
siirlout  celui  qui  se  destine  à  élever  des  citoyens  français,  ne  peut  asseï  l'étudier 
et  la  graver  assez  profondément  dans  son  esprit  et  dans  son  ca-ur. 

a"  L'art  de  lire  cl  d'écrire,  l'orthographe  el  les  principes  de  la  langue  mater- 
nelle sfint  essenliclleinent  nécessaires  aux  maîtres  d'école,  parce  que  tous  tes  en- 
fants, sans  exceplioii.  on!  l>i>soin  d'acquérir  ces  comiaissanres.  11  faut  que  les  ci- 
toyens que  nous  formons  soient  en  état  d'exprimer  leur  ]H.'iisée  daiieitient,  nette- 
ment et  correctement  :  c'est  pour  cette  raison  que  les  maîtres  d'école  doive:il  ap- 
prendre l'art  d'iustnjire  les  enfants  à  connaître  les  lettres,  ii  prononcer  facilement 
les  syllabes  dillicilcs,  cl  à  lire  distinctement;  c'est  pour  cela  qu'ils  doivent  sjivoir 
enseigner  les  enfants  à  s'exprimer,  soit  de  vive  voix,  s(>it  (lar  écrit,  avec  clarté  el 
facilité.  Dans  un  département  où  deux  langues  sont  en  usage, comme  le  nftlre.par 
exemple,  il  faut  que  les  maîtres  d'école  les  possèdent  tontes  les  deux. 

.3°  Li  connaissance  parfaite  de  rarithnieliqui',  les  notions  les  plus  eâscnlivlles 
de  In  géométrie,  de  la  trigonométrie,  de  lu  mécanique  et  de  l'arcliileclure  priviki 


(■>  Celui  de  Talleyrand. 
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oit  (loinesliquc,  sont  nécessaires  ù  Iciiil  liotnin'',  i|up|le  que  soit  «i  vocation.  II  est 
donc  il  désirer  que  chaque  aspinmt  à  la  direction  d'une  ('cote  les  possède,  et  il  est 
nécessaire  de  les  leur  donner  :  elles  ne  suIRront  pas  pour  les  rendre  de  parfaits 
mathématiciens,  et  ils  n'ont  pas  besoin  de  l'être  pour  remplir  leur  destination  ; 
mais  elles  leur  formeront  le  jugement. 

4*  L'étude  de  l'histoire  naturelle  et  celle  des  arts .  la  physique  pratique  et  la 
Ihéorie  de  l'agriculture  donneront  a  nos  maîtres  d'école  des  moyens  d'/?lre  très 
utiles.  Nous  sommes  soumis  à  l'influence  perpétuelle  des  objeU  qui  nous  environ- 
nent; une  connaissance  plus  familière  de  leur  nature  sera  donc  toujours  utile .  quel- 
quefois nécessaire  pour  les  faire  servir  h  notre  avantage,  el  pour  les  mettre  pour 
ainsi  dire  h  notre  disposition.  Il  faut  donc  apprendre  à  conuaili'e  les  dilTéreuts  êtres, 
les  différents  objets  qui  composent  la  nature,  leurs  rapports,  leur  usage  dans  la 
vie  ordinaire,  dans  les  manufactures;  il  faut  sa\oir  |i()urquoi  lell);  cause  pnjduit 
tel  effet  et  non  pas  tel  autre  :  l'ensp.mhlc  de  ces  connaissances  forme  ce  que  j'en- 
tends par  l'histoire  naturelle  et  celle  des  manufactures,  la  physique  pratique  et  In 
théorie  de  l'agriculture,  qui  n'est  qu'une  branche  de  In  physique.  Cette  étude, 
d'ailleurs,  ne  peut  que  donner  h  l'esprit  de  oeux  qui  s'y  livrent  une  juste  idée  de 
In  Divinité. 

5*  L'histoire  du  genre  humain,  son  origine,  sa  civilisation  et  son  état  présent, 
celle  surtout  de  cette  partie»  laquelle  nous  avons  le  bonheur  d'ap[>nHcnir,  est  un 
de»  plus  intéressants  objets  do  l'instruclion  publique.  Pour  prévenir  dans  le  peuple 
une  ignorance  grossière  sur  ces  objets  importants,  il  faut  préscntpr  aux  maîtres 
d'école  un  précis  de  l'histoire  universelle  et  de  celle  de  France  ;  mais  c«  ne  doit 
pas  être  ime  étude  stérile;  il  faut  qu'elle  exerce  le  jugement,  qu'elle  développe  la 
moralité,  et  qu'elle  dirige  sur  des  objets  utiles  cette  pente  qu'a  la  jeunesse  k  l'imi- 
rstion. 

6'  L'art  de  la  méthode.  Le  seul  but  de  l'institution  que  je  propose  est  que  les 
maîtres  d'école  puissent  communiquer  h  leurs  élèves  les  instructions  qu'ils  y  pui- 
seront. Quand  ils  nnraieni  fait  dans  les  sciences  les  progrès  les  plus  étonnants,  s'ils 
ne  pos.^édaienl  ])as  l'iirl  de  rendr»»  à  d'antres  les  lumières  qu'ils  auraient  acquises, 
l'objet  de  rétabtisiiement  serait  manqué.  Une  instruction  dont  le  but  sera  d'ap- 
prendre aux  maîtres  d'écotç  In  manière  d'enseigner  chaque  objet,  et  de  leur  faire 
connaître  la  nature  de  leurs  devoirs,  est  donc  un  complément  nécessaire  à  leur 
édncalion. 

La  connaissance  du  ptain-chanl  et  celle  de  l'orgue  sont  en  beaucoup  dVndroiU 
nécessaires  aa\  maîtres  d'école;  il  sera  donc  indispensable  que  l'élablissenient  que 
je  propose  présente  les  moyens  de  leur  faire  acquérir  ces  talents. 

Tels  sont  les  objets  qui  me  paraissent  devoir  h  l'avenir  former  le  cours  d'in- 
struction de  nos  niailres  d'école  :  je  propose  de  former  dans  chaque  département 
un  éloblissptnnnt  public  de  ce  genre,  dans  Inpiet  ceux  qui  voudraient  se  vouer  k 
rinslriictifiii  de  ia  jeunesse  ,  soit  à  la  ville,  suit  h  la  compagne,  seraient  tenus  d'étu- 
dier pendant  deux  ans.  Cependant,  lorsfju'nn  sujet  aurait  donné  au  bout  d'un  an 
el  demi  des  preuves  suilisanles  dé  capacilé  et  d'instruction,  je  serais  d'avis  qu'il 
piil  quitter  l'école.  Les  citoyens  de  chaque  lieu  éliraient  seuls  leurs  maîtres  d'école; 
mais  ils  ne  pourraient  choisir  qu'un  sujet  sorti  de  cet  établissement  et  mimi  d'un 
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ccrlilicaf  des  prëpow's  h  sn  direction,  qui  nttesternit  ijtrii  possède  les  qualités  re- 
quises pour  l'emploi  auquel  il  &<•  destine.  Je  n'élnblirais  pas  ces  colièfjes  dans  les 
grandes  villes,  où  cominiin^ment  la  vie  est  plus  cher»?  et  les  distractions  et  les 
niauviiis  exemples  trop  Fréquents.  Ils  pourraient  être  ptnréî  dans  de  jielites  villes, 
qui  cependant  devraient  être  siltiées  à  peu  prns  dans  [o  cenire  du  de'pai'teraent; 
l'Étal  se  chargerait  de  pourvoir  h  leur  entretien,  ainsi  qu'au  traitement  des  hommes 
charjfc's  de  former  les  sujets  :  ce  traitement  devrait  être  honniHe,  et  assurément 
la  nation  ne  prMirrait  donner  trop  lic  consislancn  et  de  dignité  à  un  institut  qui  lui 
fourmrtiit  <les  maîtres  t'éclaires.  Il  faudrait  que  cha(|ue  année  les  ^èves  subissent 
des  examens  publics,  afin  que  l'on  pût  connaître  le  travail  et  la  capacité  de  chacun. 
Oo  inviterait  les  électeurs  à  assister  à  c«$  examens;  ils  s'en  feraient  un  plaicir. 
pour  apprendre  à  connaître  les  sujets  auxquels  ils  voudraient  un  jour  confier  leurs 
écoles.  Pour  exciter  ri'mulalion,  on  pourrait  à  c«s  examens  distribuer  des  prix,  si 
cependant  les  suffrages  des  hommes  (kilairés ,  et  l'espérance  d'obtenir  un  jour  un 
emploi  honnête ,  n'étaient  déjà  pas  des  aiguillons  assez  puissants. 

Telle»  sont  mes  idées  sur  les  collèges  des  maîtres  d'école,  que  je  désirerai»  voir 
établir  dans  chaque  département  :  je  pense  que  ces  établissements  doivent  servir 
de  base  a  l'éducation  publique,  si  l'on  veut  l'asseoir  sur  un  plan  fenne  et  solide. 
Je  conviens  volontiers  que  ce  (irojet  peut  avoir  encore  beaucoup  de  défauts,  quoi- 
qu'il ne  soil  que  la  copie  des  meilleures  institutions  de  ce  genre,  qui  existent  déjà 
dans  les  plus  florissantes  provinces  d'Allemagne,  où  elles  font  le  plus  grand  bien. 
Mais  comme  jamais  aucune  proposition  ne  m'est  inspirée  par  aucun  iiitéi'êt  per- 
sonnel, et  que  je  ne  suis  animé  que  par  le  désir  du  bien  public,  pour  l'avantage 
duquel  je  crois  très  ulile  l'élablissemcnl  des  écoles  de  maitres,  il  m'e_st  inditiérent 
que  mon  plan  soit  adupté  en  eiilier,  ou  seulement  en  partie,  pourvu  (|u  il  en  ré- 
sulte te  plus  grand  bien  possible  pour  le  succès  de  l'objet  de  ma  demande.  Je  serai 
trop  heureux  d'avoir  fixé  l'attention  des  patriotes  éclairés  sur  un  des  objets  les 
plus  importants  de  In  jiolitique. 

SlrasbourQ,  Ip  7  min  179a. 
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CINQUANTIEME  SEANCE. 

Du  i6  mars  1793. 

Une  pélition  de  M.  Barres  sur  la  suppression  des  loteries  est  ren- 
voyée au  Coniilc'  de  l'ordinaire  des  finances  '". 

On  règle  l'ordre  dans  lequel  les  rapports  du  Con]it(^  seront  présentés 
à  la  Commission  centrale. 

Jean  De  Bry  fait  son  rapport  sur  la  motion  relative  au  maire  d'Elampes. 
Après  la  discussion,  h-  projet  de  décret  est  arrêté  comme  il  suit.  (Le 
rapport  est  sur  un  registre  particulier  "".) 

M.  Kouliière,  l'un  des  commis  du  secrétariat,  donne  sa  démission. 
Le  Comité,  satisfait  de  son  exactilude  et  du  zèle  rju'il  a  montré  dans 
l'exercice  de  sa  place,  a  arrêté  qu'il  lui  sérail  donné  un  certificat;  il  a 
aussi  arrêté  que  sa  place  restera  vacante;  que  les  appointements  de 
M.  Mimaut  seront  portés  h  100  livres  par  mois,  et  ceux  de  M.  Co- 
quelin  à  t  5o  livres. 

De  nouvelles  ohservation.s  sur  la  pétition  de  M.  Richard  donnent 
lieu  au  rapport  de  l'arrêté  pris  dans  la  dernière  séance'",  et  la  question 
est  ajournée  indéliiiimenl  '". 

On  reprend  la  discussion  du  phin  général. 

tl  s'élève  une  (juestion  sur  le  titre  VIII.  Présenlera-t-on  à  l'Assem- 
blée nationale  le  plan  général  des  nominations  et  le  mode  d'exécution 
en  même  temps,  ou  ne  présenlera-t-on  que  le  plan  général?  On  arrête 
celle  dernière  proposition  f^'. 

La  séance  est  levée  ù  (j  heures  et  demie. 

hikcépkos ,  pré*ideiU ;  G.  Romhe,  lecréudre. 


'''  Nous  n'arnns  pas  trouvé  aui  Archives 
nalioanles  la  pélilinii  de  Bnrreii. 

'*)  V.n  (lepil  de  l'assurance  donnée  par 
le  copiste  du  pmcès-verhal ,  le  rapport  de 
Jean  De  Bry  n'a  pas  été  Iraoscril  sur  le 
registre  des  projets  de  dérrel.  Mais  le 
procès-verbal  de  l'Asseniblée  supplée  à  rette 
omission.  Voir  ci-»pr^,  pièce  annexe. 

(')  Séance  du  la  mars,  p.  idi. 


'"  Voir  la  séance  do  Comité  du  6  juillet 
17(13, p.  .^Oo. 

"'  lyC  litre  VU!  du  pian  généra!  est  re- 
latif aux  Nominalinm.  Le  litre  VII,  dunt  le 
procès- verbal  ne  parle  pas,  mais  qui  a  di) 
être  disoité  dans  ceUe  même  séance,  est 
intitulé  :  Ihitclion  et  surmllanc*  <fe  ^en- 
tngnemenl. 
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PIÈCE  ANNEXE. 

Oti  lil  Cl'  <)iii  Kuit  dans  les  procès-verbaux  de  rAisenibléc  lëgisbtive  : 

Séance  du  diraancbe  t8  mars  t-jr^^. 

Le  ra|t|Mii-leiir  du  C(miiLt5  d'iitslruclion  publi(]ue  fiiil  un  rapjwrt  sur  les  honneurs 
il  rendre  à  la  iiiynioire  du  maire  d'Étanipes. 

Li  discussion  fermée  et  furijence  décréltte,  ie  projet  de  décret  l'st  ndupti'  eu 
ces  tonnes  : 

«L'Assemblëe  nationale,  empressée  de  [lorter  à  la  loi  l'ap|uii  que  tous  les  carp» 
constitués  lui  doivent,  et  d'acquitter  envers  Jacqucs-riuill.iunie  Simoinieau,  umire 
d'Etanipes.  qui  se  saerilia  i>our  elle.  In  dette  nationale,  décrèti'  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  apr»^  avoir  décnîté  l'urgence,  décrète  délinilivenient  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  Il  sera  élevé,  aux  frais  de  la  nation,  sur  la  pliice  oîi  se  lieul 
le  marché  h  Etampes,  une  pyramide  ti'iangulairc. 
Sur  l'un  des  côtés  seront  jjravés  ces  mots  : 

Jacques -Guillaume  Simonneau,  élu  maire  d'Ètampes,  le  .  .  . ,  mort  le  3  mars 
175a,  Pan  4*. 

Sur  le  second  côté ,  celle-ci  : 

Ma  vie  est  à  vous.  Vous  pouvez  me  tuer;  mais  je  ne  manquerai  pas  h  mon  devoir  ; 
la  loi  me  le  ilcfend.  (  Dernières  paroles  du  maire  S  Etampes.  ) 

Enfin,  sur  le  dernier  côté,  l'on  gravera  cette  inscription  ; 

La  Nation  française  à  la  mémoire  du  tnagistral  du  pétale  qui  mourut  pour  la 
loi.  (Décret  du  18  mars  lyga ,  l'an  qualriètne  de  la  Liberté.) 

Art.  2.  L'Assemhléc  nationale  donne  ii  lu  conduite  de  fi...  Sédillon,  procurenr 
de  la  conmiune  d'Etampes,  et  du  citoyen  blessé  dans  la  journée  du  'à  uiurs,  l'éloge 
mérité  par  leur  dévouement. 

Art.  3.  Le  présent  décret  sera,  avec  le  rap|iorl,  adressé  aux  qualre-vingl-lrois 
déportemenUî,  pour  y  être  envoyé  et  (luldié  dans  les  districts  et  les  miuiiciiKili- 
lés,  ainsi  (jn'il  est  [iraliqué  pour  les  lois  g(;nerales  de  l'État. 

Il  sera  également  envoyé,  avec  une  lettre  du  président,  un  extrait  en  forme 
du  procès-verbal  h  la  veuve  de  JacquefrCuillatime  Sinionuenu,  J»  N .  . .  Sédillon,  pro- 
cureur de  la  commune  d"Etani(tes,  e(  au  citoyen  blessé  lors  du  meurtre  du  maire '"'.  » 


'"  Proci-s-ïerbal  de  i'Assenibicf ,  I.  VI,  p.  a58. 
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CINQUANTE   KT    UMBME    SEANCE. 

t)u   1 1  mars  I7Ç)9. 

M.  Gentil  demande  la  parole  pour  faire  an  rapport  d'une  pétition 
de  l'Académie  de  Dijon  qui  demande  un  secours  de  /j.ooo  livres  pour 
subvenir  aux  dépenses  ordinaires  de  cet  établissement  "'.  En  tySG. 
M.  Poufiier  donna  par  5on  testament  un  legs  au  doyen  du  Parle- 
ment, à  la  cbargc  par  lui  de  fonder  une  académie  et  de  subvenir 
aux  frais  de  conférence.  Le  doyen  du  Parlement  a  satisfait  à  cette 
charge  jusqu'au  moment  où  la  fondation  a  et/;  déclarée  domaine  natio- 
nal. Les  frais  de  conférence  à  la  charge  de  cette  fondation  se  mon- 
taient à  près  de  a,ooo  livres.  On  a  institué  des  cours  depuis  envi- 
ron quinze  ans,  et  ces  cours  ont  accru  la  dépense  de  /i.ooo  livres.  Le 
doyen  du  Parlement  a  refusé  de  payer  ce  surcroît  de  dépenses  sur  la 
fondation,  qui  n'était  chargée  d'aucune  dépense  pour  l'enseignement, 
mais  seulement  pour  l'académie.  Les  Etats  de  Bourgogne  ont  payé  ces 
4,000  livres,  jusqu'au  moirienl  de  leur  dissolulion.  Les  professeurs 
ont  continué  leurs  cours.  Qui  doit  payer  aujourd'hui  l'arriéré  des 
4,ooo  livres  qui  n'ont  pas  été  payées  depuis  l'jgofLe  Comité  arriMe 
(|u'on  ne  regardnra  pas  celte  somme  comme  une  charge  des  Etats, 
mais  qu'elle  [tourrait  <?lre  payéf  par  le  trésor  public,  puisqu'elle  a 
une  destination  d'une  utilité  publique.  On  arrête  en  outre  que  le 
ra|(porl<>ur  se  concertera  pour  cet  objet  avec  le  Comité  de  i'extraordi- 
nnire  des  lïnaricr's'-'. 

M.  l'ingré,  bibliothécaire  de  Sainte-Geneviève,  n  écrit  au  Comité 
pour  réclamer  des  livres  qui  lui  appartiennent  •*(  i|ui  sont  compris 
dans  le  calnlofjuc  général  de  la  bibliothècpn'  de  Saiiili'-Gcneviève.  Le 
Comité  arrive  <pie  le  (ioniité  lui  l'crini  (loiir  lui  consi'dler  de  présenter 
sa  demande  au  département,  qui  seul  peul.  y  l'aire  droit  •^\ 


"'  CctI  dans  la  iicance  iln  19  il<>- 
eembre  1791  (p.  58)  que  (icnlil  avait  i-lo 
nommé  rapporteur.  Poiii  la  rnnrlnsioii  rli' 
cpUc  afTaii')',  »oir  la  .loaiire  tlii  l'S  juin, 
|..  .{33. 

"'  l^  re({i»trc  des  procès-rerbnux  porte 
■'Ip  Coniilà  Hc  J'orrfiiKiini  dw  finances»; 


■nais  c'est  une  fniilc  Hti  copiste.  Voir  h  ce 
sujfl  le  texte  (lu  rap|iorl  de  («'nlii  (p.  .■<37. 
I.  '1  )  el  relui  ilii  procès-verlial  di^  la  séance 
de  l'Anseinldi'e  du  -^7  août  17 9 a  (p.  339). 
.3)  Il  iiV.M  plus  rpipslinn  Hilloui-s  do 
relie  demande  de  Pingr»-. 


15(i       PHOCES-VKRBAUX  DU  COMITE  UINSTUUGTION  PUBLKIIJE 


CINQUA.ME-DEUXIEME   SEANCE. 
Da  !t3  mare  t79s< 

Le  Comité  iirrtîle  que  deux  de  ses  membres  iront  au  Comité  feutrai 
|iour  faire  mettre  à  l'ordre  du  jour  la  seeonde  lecture  du  [irojet  de 
su|>nressiun  des  congréfjations  religieuses  ehargtVs  de  riiisfrurtioii  |>u- 
blique.  MM.  Gaudin  et  Audrein  sont  députés  pour  cet  objet  au  Comité 
central  ''*. 

M.  Romme  demande  la  parole  pour  rendre  compte  d'une  pétition 
de  M.  Cuirault.  renvoyée  au  (Comité  par  décret  du  aj)  janvier  dernier. 
M.  Guirault  demande  à  suivre  l'effet  d'un  brevet  d'invention  qu'il  a 
obtenu  sur  un  procédé  par  lei^uel  il  écrit  aussi  vite  que  la  parole; 
comme  la  Société  logographitjue  fait  usage  d'un  [larcil  procédé  depuis 
le  mois  de  juin  t7;)0,  la  demande  de  M.  Gulmult  (end  à  exclure  celle 
Société  pour  jouir  seul  du  droit  que  lui  garantit  sa  jtatenle.  La  loi  du 
35  mai  1791  renvoyant  toute  contestation  de  ce  genre  aux  juges  de 
paix,  la  conclusion  du  rajyporteur  consistait  à  jiroposer  ce  renvoi  et 
il  dcclaier  que  les  décrets  rendus  pour  accorder  un  emplacement  tant 
h  la  Société  logographiquo  qu'Ji  M.  Guiraull  n'étaient  que  jinivisnires, 
l'Assemblée  national*?  se  réservant  de  prononcer  définitivement,  après 
le  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix.  L'arrtHé  du  Comité,  après  une 
longue  discussion,  est  qu'il  n'y  a  jias  lien  à  délibérer,  sur  le  motif  (]ue 
l'Assemblée  nationale  n'a  pu  entendre  pn'juger,  par  le  décret  qu'elle  a 
rendu  le  !if)  janvier,  l'elTet  du  brevet  d'invention  de  M.  Guiraull'-'. 

MM.  (iondorcel  et  Dupin,  chargés  d'une  pétition  de  M.  Tobic,  ne 
pouvant  s'en  occuper  dans  ce  moment,  sur  la  demande  du  pétitionnaire 
le  Comité  nomme  MM.  Gaudin  et  Gausseraml  '•". 

On  reprend  la  discussion  du  plan. 

<■'  Le  rapport  sur  les  congrëgalions  re- 
ligieuses avail  élé  lu  à  la  tribune  de  l'As- 
semblée par  G.nii<lin  le  i<i  février  (voir  I3 
iioUi  1  (lu  proci»-verbal  «lu  Comité  dci  G  fé- 
vrier, p.  110).  L'Assemblée  en  «vait  or- 
■liinné  l'impressinn  et  la  clislribulion.  Le 
spcomi  (lélKil  sur  le  projet  de  ilécrel  eut 
lieu  il  l'AiStrulilée  Ir  (j  avril  (voir  lu  séance 


du  Comité  du  6  avril ,  p.  170,  pièce  anneie). 

'"  Voir,  au  sujet  de  la  jK-liliou  de  (iiii- 
raiilt,  la  séance  du  0  février,  p.  1 1 0.  Il  sera 
encore  <|uejvtion  de  (.îuiratdt  le  a8  mars 
(voir  p.  itjo). 

(>)  Voir  la  séance  du  1/1  mars,  p.  1&7. 
Gaudin  et  (jausserand  n'ont  pas  présenté 
di;  rapporl. 


DE  L'ASSEMIîLKli:  LEGISLATIVE. 

L'arliclt'  I  "  (lu  liln»  I\  csl  ajourné*". 

La  rû^laclion  ilr  rarticle  -i  .sera  rlinngée,  sur  la  demande  d'un 
nicmbro  qui  voudrait  ([uv  la  pension  temporaire  no  fût  pa.s  accordée 
aux  (Uèves  de  la  Patrie  seulement  k  titre  d'encouragement,  mais  aussi 
pour  assurera  la  nation  un  certain  nombre  de  sujets  capables  d'avancer 
les  arts  et  les  sciences. 

Les  articles  3,  i,  5,  6,  7,  8  sont  adoptés  en  substituant  le  mol 

journée   à  celui  de  livre,  dans  la  détermination  de  rrncouragemenl 

accordé  par  l'arlicle  6  aux  élèves  qui  se  destinent  à  un  apprentissage. 

La  séance  est  levée  à  y  heures. 

G.  RoMHE,  teerétaire. 


'"  Le  lilrc  |\  itit  [jlnii  général  esl  rcliilif  ;iui  Élivm  de  la  l'alri».  Il  comprenait  pri- 
iiiilivemcnl  liiiil  arlirloa;  le  nomhre  en  tut  réduit  A  !u<|>t  parla  fusion  de»  ariirlos  1  cl  t  i>n 
un  spul. 
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CINQUAÎNTE-THOISIKME   SEANCE. 
Du  s6  mars  1791. 

M.  Manesse  rt'pond  à  la  lettre  que  le  pn^sldenl  du  Comitë  lui  a 
écrite  en  vertu  do  l'arrêté  du  6  de  ce  mois.  M.  Manesse  persiste  à  de- 
mander que  le  Comité  fasse  son  rapport  à  l'Assemblée  nationale  sur  le 
manuscrit  dont  il  lui  n  fait  hommage,  puisqu'il  r>ii  a  été  chargé  par  un 
décret  du...'".  Le  (lomitë, discutant  de  nouveau  la  question  de  savoir 
s'il  convenait  à  l'Assenihli-e  nationale  de  s'occuper  de  productions  litté- 
raires dont  on  lui  fait  hommage,  si  les  Comités  doivent  s'ériger  en 
corps  littéraires  ou  en  académies,  on  a  arrêté  de  nouveau  que  le  Co- 
mité ne  s'occuperait  point  de  l'ouvrage  de  M.  Manesse. 

Des  députés  df  [dusicurs  di-parlement-sdii  midi  de  la  France  deman- 
dant à  présenter  au  (Jotiiité  quelques  observatiuns  sur  te  placement  des 
lycées,  ils  exposent  leur  vœu  [loiir  qu'il  en  soil  pincé  un  à  Toulouse. 
Comme  cette  demande  contrarie  l'arrêté  du  Comité  et  tend  à  faire 
remettre  en  discussion  s'il  convient  d'en  [dacer  ii  Bordeaux  et  ii  Mont- 
[lellier  '-',  le  (iomité  arrête  que  les  députés  du  département  de  la  Gironde 
et  ceux  du  département  de  l'Hérault  seront  appelés  à  la  séance  extra- 
ordinaire de  dimanche  t"  avril,  pour  discuter  contradictoirement  avec 
les  députés  qui  réclament  pour  Toulouse  '•"". 

On  reprend  la  discussion  du  [>lan  général;  on  discute  les  bases  de 
répartition  des  collèges.  La  section  des  Cinq'''  présente  son  travail  sur 
cet  objet;  mais  le  Comité  arrête  que,  pour  donner  plus  de  développe- 
ment à  celte  question  et  prévenir  plus  sûrement  toutes  les  réclama- 


''*  Le  copUle  ilii  (>omité  a  lais»;  en  blanr 
la  date  du  d^rrel.  Il  «'agit  du  manuwrh 
inliliilé  Itèfoluliuii»  frnnraiie»  drpuit  Juin 
Cétar  jiitiiit'ù  Ijiiiu  ,ÏV7,  que  !p  (ioiiiili' 
avait  renvoyé  à  <ion  auteur.  Voir  la  séance 
du  C  mai'S,  p.  1  /io. 

''  Voii'  In  lisle  des  Ijeëcs  d'apn'-s  le  pitj- 
jet  priniilil  du  Comité  au  procès-vorluil  de 
la  séance  du  9  marti,p.  i&3. 

'*'   Il  d'y  a  pas.  au  rcipstre,  de  procès- 


verbal  de  celle  séance  extraordinaire  du 
1"  avril. 

"  Ollc  pipresiiion  teetion  dn  Cinq,  qui 
reviendra  plusieurs  fuis  sous  la  plume  du 
pédaclciir  du  proci-s-verbal ,  déMfjnc  la  com- 
mission du  plan  );(-ni'ral.  Celte  commission 
!-e  composail  en  effet  de  ciiir]  membres  : 
Condarcel,  Lacépède,  \rbogast,  l'aslorel 
et  Romme.  Voir  1»  séance  du  1  o  novembre 
1791.  p.  i(). 


PROOÈS-VERBAUX  Dli  COMITÉ  D'INSTROCTION  PUBLIQUE 


CINQUANTE-QUATRIEME  SEANCE. 
Du  iH  mars  179a,  i'an  4*  de  la  lilierté. 

L'examen  du  lojjoscopo,  présenta  à  l'Assemblée  nationale  jiar 
M.  Ciuiraiill  et  renvoyé  au  Comité,  est  confié  à  iM.  Gentil,  ijui  rendra 
compte  en  m<^me  temps  d'un  nouveau  mode  d'appel  nominal  du  même 
auteur'". 

M.  Gibergues  est  chargé  d'examiner  un  procédé,  présenté  par 
M.  Chappeà  rAssenibIéenalionale,|iour  communiquer,  à  des  dislances 
éloignées  et  avec  une  grande  culérilé.  des  nouvelles  d'un  intérêt  pres- 
sant'^'. 

On  revient  au  plan;  on  ouvre  la  discussion  sur  la  question  de  savoir 
si  les  académies  de  province  seront  regardées  comme  sociétés  libres, 
et  ce  qu'on  doit  statuer  sur  les  fondations  consacrées  à  l'entrclien  de 
ces  associations  littéraires  '". 

Le  Comité  arrête  que  les  académies  et  sociétés  savantes  ou  littéraires 
(les  ditTi'renls  (lé[(arlcm('nts  seront  regardées  comme  sociétés  libres; 
qu'elles  continueront  de  jouir  des  bibliothèques  et  des  rolleetions  d'his- 
toire naturelle  et  d'mslrumentsde  jdiysique  et  de  duniie,  ainsi  que  des 
revenus  de  fondation  qui  leur  ont  été  donnés  par  des  particuliers. 

On  arrête  encore,  sauf  rédaction,  que  les  corps  administratifs,  sous 
l'inspection  du  ministre  de  rinlérieur,  veilleront  à  l'entretien,  aux  ré- 
parations et  reconstrurlion  des  bâtiments  consacrés  à  l'instrui  tion  pu- 
blique "'. 


(>}  Voir  aux  annexes  de  lu  fiëance,  A,  un 
i-ilrail  du  procùs-ïcrlud  de  l'Assemblëo 
législalivc  dn  97   mars. 

'"  C'csl  ici  la  première  mention  de  ta 
l^ninde  invention  de  Claudt?  Cliappo,  le 
télégraphe  aérien.  Voir  aux  iinneies  de  la 
séance,  B,  des  eilraila  des  profè»-verlMiu)i 
des  séance»  de  I'  \s»ftiilili''i;  Ic'(;isl«livp  des 
SI  et  93  macs,  dans  lcsr|iii-lles  Claude 
Cliappp  fnil  lKimniaj;e  ik  sun  invctition  à 
TAsseuibliV,  ainsi  qu'un  exlrail  du  pi-i>c«s- 
rerlial  de  la  «éance  du  1"  avril,  où  Lilln- 


mant,  professeur  i  neinis.  annonce  avoir 
découvert  des  procédés  pour  le  même  objet. 
Le  Comité  d'instruclion  pidjliqiip  ne  se 
pressa  fias  d'oianiiiiiT  l'inïenlion  nouvelle. 
Voir  la  suite  à  ta  M'aiicc  du  1  4  mai ,  p.  ati'i. 

"''  Li  disposition  reialive  aux  académie» 
et  sociétés  iilléraires  forme  le  dernier  ar- 
ticle du  titre  VI  du  ptnu  général.  Pour  la 
i-édaclion  délinilivp  de  cet  article,  voir  la 
séance  du  A  avril,  p.  lOS. 

'*'  Colle  disposition  IVirme  le  dernier  ar- 
ticle du  titre  VII. 
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On  arrête  qac  i'arlicle  rdatir  aux  inscriptions  dans  les  listes  d'aspi- 
rants serait  rédig»'  comme  il  snil  :  Il xera  ouvert,  rfrtw»  chaque  hfcée.  une 
hâte  de  candtdaUs,  où  chaque  aspirant  au  professorat  pourra  s'inscrire  ou 
te  faire  inscrire  '". 

Un  membre  fait  lecture  de  plusieurs  articles  relatifs  à  la  composition 
des  livres  nécessaires  pour  le  troisième  degré  d'enseignement  el  à 
l'examen  de  ceux  qui  doivent  servir  dans  les  écoles  primaires  et  secon- 
daires. Le  Comité  arrête  ces  articles  comme  il  suit  (vide  infra)  '-'. 

Un  membre  propose  quelques  vues  pour  la  formation  de  la  Commis- 
sion qui  doit  examiner  ou  composer  les  livres  élémentaires.  Ces  vues 
sont  ajournées  après  le  décret  des  articles  ci-dessus. 

M.  Guilloud  est  chargé  de  l'examen  d'un  Voyage  pittoresque  de  la 
France,  présenté  à  l'Assemblée  nationale  par  M.  Mathieu  f-^'. 

On  procède  à  un  scrutin  pour  nommer  celui  qui  présentera  à  l'As- 
semblée nationale  les  articles  arrêtés  dans  cette  séance  pour  la  compo- 
sition des  livres  élémentaires.  M.  Arbogasl  est  nommé  h  la  pluralité 
absolue'*'. 

La  dé[)ulation  du  département  de  la  Côtc-d'Or  demande  à  être  en- 
tendue dans  la  séance  de  vendredi  3o  du  c(mrant'".  Le  Comité  arriîlo 
qu'elle  sera  entendue. 

La  séance  est  fermée  à  g  heures. 

G.  RoHMR,  secrétaire. 


^''  Cette  disposition  (onni>  I'arlicle  6  ilii 
litre  VIU. 

"'  Les  arliclpï  en  question ,  qui  dpvaipnl 
former  un  projet  de  dt-cret  sur  le»  livres 
élémentaires,  n'out  pas  été  insérés  au  re- 
^slrc  de»  procès-verbaux,  en  «lépit  de  l'in- 
dication ride  mjra;  on  ne  les  trouve  pas 
davantage  au  registre  des  pmjets  de  décret, 
roiume  on  le  verra  dans  un  autre  pas«a(;c 
de  ce  niéoie  procés-verlial ,  un  peu  plus 
Imi,  c'est  Arbogast  qui  reçut  le  mandat  de 
soumettre  à  l'Assenililée  le  projet  concer- 
nant les  livres  élémentaires.  Il  rédigea  un 
rapport,  qui  fut  lu  au  Comité  le  -jS  mai 
(voir  p.  .SoS),  mais  qui  n'a  pas  été  pré- 
senté à  l'Assemblée. 

l/e  même  Ariiogast,  réélu  membre  dn 
Comité  d'instrnclion  publique  de  la  Coo- 


veatioii,  refut  Je  nouveau  le  mandat  de  ré- 
diger un  rapport  sur  la  coniposition  des 
livn'5  élémentaires.  Ce  rapport,  imprimé, 
fut  disiribné  à  la  (jmvention  vers  la  fin  de 
171)3. —  le  5  décembre, d'après  un  rensei- 
gnement inédit  que  nous  fournit  une  note 
manusicritc  placée  jwr  un  convoulionnel 
sur  uti  exemplaire  de  ce  document;  il  est 
proliable  qu'il  reproduit,  su  moins  pour  le 
fond,  te  rapport  élal)oré  pour  la  Légis- 
lative. 

''1   Voir  aux  aiuiexes  de  la  séance,  C. 

"  Le  r»(iport  d'Arbogast  sur  les  livre» 
élémentaires,  comme  i)  est  dit  dans  la 
note  a ,  fut  présenté  au  Comité  lo  a3  mai, 

"  Il  s'agit  du  placement  d'un  lycée  à 
Dijon,  ainsi  que  l'indique  le  procès- verlwl 
de  la  «éance  du  3o  mars,  p.  t6A. 
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ir.-2      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIOIIK 


PlàcES  ANNEXES. 


On  li(  ce  qui  suit  dans  les  procé*-verbaux  de  PAig^mbléc  légidalive  : 

Séance  du  mardi  97  mars  1 799 ,  au  soir. 

I^  sieur  Guirault  est  admis  à  la  barre.  Il  fait  hommag-e  b  l'Assemblt'e  de  son 
logoscopp,  on  dernière  macliiiie  propre  h  régler  l'ordre  de  la  parole.  On  décrète 
qu'il  sera  fait  mention  lionornlile  de  son  offre  au  procès-verbal,  et  l'examen  du 
logoscope  est  renvoyé  au  Comité  d'instruclion  (lublique. 

Un  membre  deraanfln  ijUf  l'eximicn  du  mmle  «l'i-ippc!  nominnl  [)résonlp  par 
M.  Guirault  h  l'AssAmblée  constituante  soit  aussi  R'uvnyr  nu  (inmilé  de  linstruc- 
tion  publique,  et  qu'on  accorde  délinitivonent  au  sieur  Guirault  la  luge  qu'on  lui 
avait  deslintV  pour  exercer  son  nrl  lo^larh^graphiqw.  («es  deux  pro|>ositions  sont 
ndoplt^es  ' . 


On  lit  ce  qui  suit  dans  les  procès-verbaux  de  TAsscmblée  li^gislalive  : 

Séance  du  mercredi  matin,  9t  mars  >7()S. 

Lettre  du  sieur  Claude  Chappe,  neveu  de  l'abW  Chappc,  mort  en  Californie  -". 
Il  demande  Ji  faire  hommage  d'une  découverte  poiu-  communiquer  l'apidement.  à 
une  très  grande  distance ,  le  récit  d'un  événement  quelconque.  Di'crété  qu'il  sera 
admis  h  lu  séance  de  jeudi  prochain  au  soir  '' . 

Séance  du  jeudi  9q  mars  1793,  ou  soir. 

Le  sieur  Claude  Chappe  fait  liommage  h  l'Assenjblée  d'une  découverte  dont  le 
but  est  de  commutu'quer  tn'-s  ra|iidenient,  h  de  gnmdcs  dislances,  tout  ce  qui 
peut  être  l'objet  d'une  correspoadaucc. 

L'Assendil<%  renvoie  h  son  (îomité  d'instmctinn  publitjue  et  accorde  au  }>éli- 
tionnaire  les  honneurs  de  la  séance  ''■'. 

Sé*nre  du  dimanche  1"  avril  179*. 

Lettn-  du  sieur  Lolleuiniit,  [irofesseur  de  inalliénialiques  des  ëooles  de  Reims, 
du  -.(9  mars .  sur  la  proposition  l'aile  par  M.  Chap|>e  sur  les  moyens  de  faire  passer, 
dans  un  temps  très  court,  îles  «vis  h  des  distances  1res  éloignées.  1^  sieur  Lalle- 


'"  Procès-verbnl  de  rAssemblëe.  t.  VI, 
p.  373. 

Il  L'abbi!  Chappe,  de  l'AcAd^mie  des 
■eiences,  avait  élc  cnvoyi-  en  Califomie 
en    1769    pour   y   observer   un    passage 


de   Vému  sur  le    Siilcil,  et  il  y  mourut. 

P'  Proct-s-vcrbal  de  PAssemblép,  t.  VI, 
p.  agS. 

'"  Procès-verbal  de  rAssembice,  I.  VI, 
p,  3i5. 


ÎGS      PnOCÈS-VERBAlIX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 


GINQUANTE-CI!SgUIEME  SEANCE. 
Du  3o  mare  1 79a ,  Pun  li'  de  la  liherlê. 

Le  Comilé  règle  l'ordre  dans  lequel  les  rapporis  prc-panîs  seront 
présentés  ù  la  Commission  centrale. 

On  demande  le  rapport  do  l'arrêté  pris  [)ar  le  (Comité  sur  la  péti- 
tion de  M.  Pochon,  et,  l'examinant  de  nouveau,  le  Comité  arrête  qu'il 
n'y  a  pas  Heu  à  délibérer  sur  cet  objet,  et  que  si  l'occasion  s'en  pré- 
sente on  pourra  dire  à  l'Assemlilée  nationale,  sans  faire  aucun  rap- 
port, que  l'objet  n'a  pas  paru  assez  important  pour  être  représenté  à 
l'Assemblée  nationale'". 

On  revient  à  la  discussion  du  plan.  On  arrête  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle proposé,  dans  la  dernière  séance,  relativement  ii  l'administration 
de  la  partie  économique  des  établissements  consacrés  à  renseignement 
public  ^*'. 

On  agite  la  question  de  la  gratuité  de  l'instruction  publique  '''.  On 
arrête  que  cette  «[uestion  serait  discutée  pour  dijupic  degré  d'instruc- 
tion. On  arrête  h  l'unanimité  que  l'enseignement,  dans  les  écoles  pri- 
maires et  secondaire,s,  serait  gratuit.  On  commençait  à  examiner  la 
question  pour  les  collèges,  lorsque  la  députalion  de  la  Côle-d'Or  s'est 
présentée  au  Comité  pour  lui  communiquer  quelques  réclamations  sur 
le  placement  des  lycées,  réclamations  appuyées  par  plusieurs  observa- 
lions  puissantes  que  le  Comilé  a  promis  de  jirendre  en  considération. 

On  reprend  la  question  de  la  gratuité,  et  le  Comité  arrête  qu'elle 
aura  lieu  pour  le  troisième  et  le  quatrième  degré  d'instruction. 

On  lève  la  séance  à  i  o  heures  et  demie. 

G.  RoHHE,  tecrètttire. 


'"  Voir  5ur  la  ptililion  de  Pocliou  In 
aéancc  du  i3  janvier,  p.  83. 

■''  C'est  In  (lerniôrc  disposition  du  tilre 
VII.  Voir  la  noie  b  de  In  page  iCo. 


'"  La  (patuilé  de  tous  les  degrés  d'in- 
struction forme  l'objet  de  l'article  9  du 
liU«  V. 
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CINQUANTE-SIXIEME  SEANCE. 

Du  9  avril  f/[}i,  l'au  6'  de  la  liberté. 

On  a  procéda  à  la  nominalioa  d'un  président,  d'un  viVe-président 
et  de  deuï  secrétaires.  M.  Arbogasl  a  oldfnu  la  majorili-  abs<duc  des 
voix  pour  la  présidence,  el  a  été  inslallé.  M.  Rominc  a  été  iiommu 
vice-présidenl;  MM.  Genlil  et  Prieur,  secrélaires. 

On  a  fait  la  lecture  d'une  lettre  de  ,\J.  Dcspéramonl  [»èrc,  sernHaire- 
camniis  au  bureau  du  contreseing,  qui  demande  au  (iomit«'î  la  per- 
mission <|uu  son  nis  puisse  venir  travailler  gratuilenient  dans  les 
bureaux  du  Comité,  afin  de  ne  pas  l'éloigner  de  la  surveillance  de 
son  père.  Ajirès  nuelque  discussion,  le  Comité  a  arrêté  qu'il  ne  serait 
jamais  admis  de  surntiinéraire  dans  ses  bureaux. 

On  a  présenté  plusieurs  mémoires  pour  l'admission  de  nouveaux 
sujets  en  remjdacement  de  ceux  qui  pourraient  quitter  les  bureaux  du 
Comité.  Cet  objet  a  été  ajourné  indéfiniment,  et  les  mémoires  déposés 
dans  les  rartons  avec  ceux  qui  y  étaient  précédemment. 

M.  Arbogast  a  fait  un  rapport  sur  une  pétition  des  membres  du 
collège  de  chirurgie,  concernant  la  question  de  savoir  si  ces  membres 
doivent  payer  le  droit  de  patente,  et  s'd  n'y  a  pas  d'inconvénient  à 
accorder  ces  patentes  indistinctement,  sans  souraellre  les  candidats 
à  des  épreuves  pour  assurer  le  degré  de  leur  instruction.  Le  (Comité 
ayant  entendu  M.  Maugras,  député  par  le  collège  de  pharmacie'",  et 
après  avoir  discuté,  a  arrêté  que  le  rapporteur  de  cette  affaire  se  con- 
certerait avec  les  Comités  de  tinancc,  de  liquidation  et  des  secours 
publics,  pour  |»rcndre  une  détermination  qui  pût  être  ensuite  portée 
à  l'Assemblée  nationale  '■". 

On  a  chargé  M.  Lacépède  d'examiner  l'ouvrage  sur  l'éducation 


'"  lie  procès-verbal  ilil  Innl6l  reollige 
de  ehirurgien,  lanlH  Bfullt^jjp  t\e  piumna- 
e*»»;  le  térilablf  iiom  <ie  ra&wcialioii  csl 
«coilùgc  fie  cliiriir([ii;  et  <l(.'  plinrcnacie^. 

'"  Voir,  sur  la  [wlilioii  du  collège  de 
chirur(;ie  el  de  plianiiacie,  la  stéancr  du 
«7  révrier.p.  i3i.  il  ciistc  aui  Arrhivus  na- 
lioiialos,  carton  1 309,  feuille  <>*,  n°  i ,  ua  mé- 


moire du  collèj^e  de  cliirorgie  el  de  phar- 
macie de  Paris,  eu  daledii  afi  mars  I7<)3, 
cnnleiiant  dfs  obsorvaliniis  sur  quelques 
ai  liclps  du  projet  de  décret  du  Comité  de 
salubrilode  la  Conslilu.inle  relatif  à  l'ensei- 
gnement el  à  l'eiorcice  de  l'orl  de  ffwnT.  — 
il  n'est  plus  qupsiiou  de  ccUe  alTaire  dans 
les  proct^s-verbau.x  des  séances  ultérieures. 
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CINQUANTE-SEPTIEME  SEANCE. 
Ou  'i  .i»ril  I  79»,  Tan  h'  de  )a  liberté. 

M.  Contlorcct  (troposc  au  Comilé  de  Iher  un  jour  de  la  semaine 
prochaine  pour  entendre  son  rapport,  et  qu'on  demande  que  ie  rap- 
port il  faire  h  l'Assembla?  soit  fixé  à  la  fia  du  la  môme  .semaine. 

M.  Lacépùde  observe  qu'ayant  écrit  aux  différents  Comités  de  la  ma- 
rine, d'agriculture,  etc.,  ces  comités,  ou  des  commissaires  nommés 
par  eux,  doivent  conférer  avec  le  Comilé  pour  l'umplacemenl  des 
écoles  de  marine,  d'agriculture,  etc. 

Le  Comilé  arr<?lc  (jue  M.  Condorcet  demandera  au  Comilé  central 
de  mettre  son  rapport  à  l'ordre  du  jour  pour  le  samedi  de  la  semaine 
prochaine,  et  que  dans  l'inlervalle  on  convoquera  les  commissaires 
des  autres  comités  pour  conférer  avec  eux  '". 

Des  députés  du  Haut  et  Bas-Rhin  viennent  au  Comité  pour  réclamer 
qu'un  lycéf'  soit  placé  à  Sfrasbourg,  de  préférence  à  iN'ancy.  Cette  opi- 
nion était  d'avance  celle  du  Comité. 

L'Almtnach  du  père  Gérard  a  été  présenté  à  l'Assemblée  par  Collol- 
d'Herhois '''.  L'Assemblée  Ta  renvoyé  au  Comilé,  et  M.  De  Bry  a  été 
chargé  d'en  faire  l'examen;  mais,  comme  M.  \\k  Bry  est  passé  à  un 
autre  Comité.  M.  Homme  demande  qu'un  autre  commissaire  soit 
chargé  de  rendre  compte  à  l'Assemblée  de  cet  ouvrage.  Le  Comité 
ajourne  cette  [)roposition. 

M.  Condorcet  propose  <|u'on  établisse,  dans  les  collèges,  un  profes- 
seur de  de-ssin  qui  enseigne  à  dessiner  les  objets  tels  qu'ils  sont  na- 
turcHemenl,  indépendamment  de  la  perspective, comme  M.  Hallcr  en 
avait  établi  dans  l'Université  de  Gœttingen,  et,  après  une  discussion, 
le  Comité  arrête  l'article  dans  les  termes  suivants; 

U  y  aura  un  tuailrc  de  dessin  attuclié  h  chaque  collège  '*'. 


(>)  Le  h  avril  «793  étant  un  mercredi, 
le  samedi  do  l;i  fiemniiic  miiriitile  devait 
ëlre  le  1^1  ovril.  En  réalité,  le  rapport  drf 
Condorcet  ne  fut  présenté  à  l'Assoniblée 
que  dans  la  séanci;  du  vendredi  30  avril. 
Quanta  la  lecture  au  »ein  du  Comité,  elle 
eut  lieu  le  lundi  9  avril  (voir  p.  173). 

'■'  Collot-d'Herbois  nvnil  présenté  1'^/- 


manach  du  yin  Gérard  à  l'AMemblée  le 
18  décembre  1791;  le  Comité  avait  nommé 
Jean  De  Bry  rapporteur  le  19  décembre: 
voir  le  procès-verbal  de  ce  j(uir-li,  p.  67. 
Il  ne  sera  plus  question  de  ralmaiiacb  de 
Collot.<rHcrboi5.  Voir  toutefois  la  séance 
du  3o  avril,  pièr^  annexe,  p.  a6i. 
1^'   C'est  l'article  h  du  lilr<i  IV. 
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CINQUANTE-HUITIEME  SEANCE. 

Du  6  avril  1799,  l'an  h'  de  la  Ifhcrij. 


M.  Torné,  en  conformité  du  décrel  rendu  le  matin  par  l'Assemblée 
nationale,  vient  conférer  avec  le  Comité  sur  |ditsieurs  articles  du  dé- 
cret relatif  à  la  suppression  des  congrégations  religieuses'";  la  discus- 
sion s'est  ouverte  sur  ces  articles.  Il  a  été  proposé  d'engager  l'Assem- 
blée nationale  : 

1°  A  décréter  que  le  service  des  malades  dans  les  hôpitaux  et 
maisons  de  cliarilé  sera  continué  sur  l'ancien  pied,  sous  la  surveillance 
des  corps  administratifs  et  municipaux,  jusqu'il  l'organisation  définitive 
qui  sera  incessamment  présentée  par  le  Comité  des  secours  publics; 

a"  A  ajourner  la  prohibition  du  costume  pour  les  religieuses 
consacrées  au  service  des  [lauvres  jtjsqu'A  la  nouvelle  organisation  des 
établissements  de  charilé; 

3°  A  ajourner  la  prohibition  du  costume  des  religieuses  ci-devant 
cloîtrées  jusipi'à  la  réunion  des  maisons  des  religieuses'-'. 

Il  a  été  fail  lecture  d'une  lettre  du  président  du  (jomité  des  secours 
à  l'effet  de  demander  à  celui  d'instruction  [tublique  communication  de 
ses  projets  relatifs  à  l'i-nseigncment  de  l'art  de  guérir,  M  a  été  arrêté 
que  la  section  des  Cint]  '^'  nommerait  deux  de  ses  membres  pour  en 
conférer  avec  le  Comité  des  secours  '". 

Le  Comité  a  ensuite  repris  la  discussion  sur  les  propositions  qui 
avaient  été  faites  relativement  à  la  suppression  des  congrégations 
religieuses. 


'"  Le  ComiU^  d'inslriirlioii  ]Hibli(|iic. 
apr^  des  liéttals  qui  avaical  >Hxti|ié  douzu 
séances,  avail  adopta ,  le  <>  févrii?r  (  |i.  1 1 0  ) , 
le  rapport  prcparv  par  (jiuidin  sur  la  sup- 
prc»iou  des  coiiffn'jjalions.  (À-  rnpporl  fui 
prcsentc  le  1  o  révrier  à  l'Asseitilik-o  ,  <|ui  t'ii 
onlntuia  fiinpressiun  el  I.1  di.<ilritiiilioii.  \j\ 
qiie^lion  ne  roviut  à  l'ordre  ilii  jour  (pie  le 
6  avril.  LVvi>qu«  coiislilulioiiiiel  Torné 
proposa  alors  une  nouvelle  rcdaclion  du 
considérant  du  décret  ainsi  i|ue  de  Tar- 
ticle  1".  el  Paddilion  d'un  article  7  inler- 


(liiiiuil  le  [lorl  du  roMiinie  r'li{;ivux,  Ce 
sont  ces  pro[)ositioiis  de  Toi  ué ,  »dopl<!'es  en 
princi|)c  par  l'AssomblL^c  el  renvoyées  par 
elle  au  CoHiité,  dont  il  osl  ici  question.  Voir 
ci  après,  connue  pièce  anneje,  un  eitrait  du 
proci-s-vcrba!  <lc  la  séance  du  ti  avril. 

"•   Voir  la  suite  du    débat  i  la  séante 
du  Comité  du  y  avril,  p.  173. 

<^'  Voir  la  noie   â    de  la   page   i58, 
séanrc  du  Comité  du  a  6  mars. 

"   La  suite  de  cette  affaire  se  trouve  à 
la  séance  du  Comité  du  11   avril,  p.  180. 


i70      l'ROCÈS-VERBALIX  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PCBLIQUE 

M.  le  président  de  l'Assemblée  riiitionale  ayant  fait  inviter  les 
membres  du  Comité  à  se  rendre  à  la  séance  de  l'Assemblée,  la  dis- 
cussion a  été  ajournée  à  la  séance  suivante  du  Comité. 

Celle  de  ce  jour  a  été  levée  à  8  heures. 

\MOGàST^  présidetU;  C.-A.  PniEDR,  necrctaire. 

PIECE   \NNE\E. 
On  lil  ce  qui  suit  daiw  les  procès-verlkiux  de  l'Assemblée  législalive: 

Sënnce  du  vendredi  malin  G  avril  1799. 

Le  rappnrteui'  du  Comité  d'inslriiPtion  publique  fait  In  lectui-c  du  projet  de  dé- 
cret rcinlif  ti  lo  suppression  des  congréj[alions  irVidit-rps. 

La  discussion  est  ouverte.  Plusieurs  iiieinbrvs  deiuundent  qu'on  reduise  la  dis- 
russion  à  l'exumen  successif  des  divers  articles  proposés  par  le  Comité.  Celte  pro- 
position est  adoptée. 

Uu  nii'mbri'  propose,  par  auienderaent  h  l'article  i",  de  substituer  aux  mots 
MulolÏHx  les  mots  MUxionnuitru  du  Saint-Enpril  h  Salnt-Laiircnl-turSèvre ,  dits  Mu- 
lolins.  L'omeudenicnt  est  adopté. 

lin  membre  '  lil  un  discours  sur  la  sn[tprPS8ion  des  congrégations,  propose  des 
nnicinlcuients  jiiijc  articles  1  cl  7  du  projet  du  Comité,  demnnde  le  cbangemcnt 
(lu  cnasidérunt,clla  suppression  des  costumes  religieux  et  ecclésiastiques.  Il  lit  un 
projet  de  décret. 

On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  Tome.  L'impression  est  décré- 
tée "•. 

L'article  i"  de  ce  projet  esl  relu,  rais  aux  voix  et  décrété  en  ces  termes,  sauf 
rédaction  : 

••L'Assemblée  natiouale,  considérant  cpi'un  Etal  vraiment  libre  ne  doit  souITrtr 
diiiLs  son  sciti  aucune  rorpiiratiiiu,  pas  même  celles  qui,  voutkw  n  rcusi'igucraent 
public,  ont  bieu  mérité  de  la  patrie,  et  que  le  moment  où  le  Corps  législatif  acliève 
d'aïu'Btitir  les  r.or|)ora lions  religieuses  est  aussi  celui  où  il  doit  faire  disparaître  à 
jamais  tous  les  costumes  qui  leur  élaient  jiropres,  cl  dont  rcITcl  nécessaire  serait 
d'en  ra[i[)eli'r  le  souvenir,  d'en  retracer  l'imiige,  ou  de  faire  penser  qu'elles  subeislent 
encore,  décrète  ce  qui  suit  : 

Articlb  PHENiED.  Leti  mrporations  commes  eu  France  sous  lu  uom  de  Congréga- 
tions séculières  ecclésiastiques,  telles  que  celles  des  préli-es  de  l'Oroloire  de  Jésus, 
de  In  Doctrine  rlirdliennc,  de  la  Mission  de  France  ou  de  Sainl-Lazaiv ,  de» 
Eudistes,  de  Saint-Joseph,  de  Saint-Sulpice,  de  Snint-Nicolas-dn-Cliurdonnel ,  du 


'"  C'est  l'é»A]up  Toniû,  député  du  Ciicr,  —   '*'  Le  diacoun  de  Torné  »e  trouve  à  la 
Brhfi[>lliéqii>'  iialioiwlc  sou»  le  n"  Le"'  67. 
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Sain(-Es^)ril,  lies  Migrions  c-tran(rèreg,  des  Missions  du  cfiTgé,  des  Missionnaires 
du  Saitil-Espril  h  Sainl-I^noi'eiil-sur-Sèvre,  dits  Mulolins,  du  Saint-Sacremeitl ,  des 
Boiiics,  des  Trouillardistes,  la  roiii|ri'{jatir>ii  <le  Provence,  lesSociéU's  deSorbouiie 
et  de  Navarre;  les  c<mgT<'(fiiliotis  Iniques,  (elles  que  celles  des  {''nNres  d"école» 
chn^liennes,  des  Hcruiites  du  Moril-Valéneii.  des  Herniiles  de  Sénard,  des  Her- 
mites  de  Saint-Jean-Baptiste,  de  tous  les  autres  Frères  hermites,  isolés  ou  rëunis  en 
«oii(;n'pati(ins,  des  Frères  lailleui-s,  des  Frères  cordonniers;  les  congrégations  de 
filles,  (elles  (]ue  celles  de  la  Sagesse,  des  Écoles  cliirliennes,  des  Vatelotes,  de 
l'Union  chn^lienne,  de  la  Providence,  les  Filles  dp  la  Croix,  les  Sœurs  de  Saint- 
Charles,  les  Milet><>ises,  les  Fille»  du  Bou-l'osleur,  les  Fdles  de  la  Propagation  de 
la  Foi,  celles  de  \(ilre-Dame  de  la  Garde,  les  Daujes  noires,  celles  de  iMninjm-- 
vaux,  et  gtnnTaleiiii'iiL  Imites  les  corporations  religieuses  et  congrégatiinis  sc^cii- 
lières  d'boranieset  de  lenimes,  eccl&iasLiques  ou  laïques,  même  celles  uniquement 
vouées  au  service  des  bâpitaux  et  au  soulagement  des  malades,  sous  quelque  dé- 
nomination qu "elles  existent  en  France,  soit  qu  elles  ne  coiiqu'ennent  qu'une  seule 
maison,  soit  qu'elles  en  comprennent  plusieurs,  sont  éteintes  cl  supprimées,  à 
dater  du  jour  de  la  publication  du  pi'éscnt  di'crel.  o 

La  discussion  s'engage  sur  la  suppression  du  costume  ecclésiastique.  Elle  est 
combattue  et  appuyée.  Plusieurs  niefidirœ  proposent  la  question  préalable.  D'autre» 
demandent  que  l'Assembler  se  borne  h  dwréter  le  priuci[ie,  La  question  [iréalable 
est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

L"A.ssen»blée  décrète  le  principe,  sauf  rédaction ,  en  ces  Icrmes  : 

tAht.  7.  Le  costume  des  ecclésiastiques,  ceux  des  congrégations  séculières  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe,  et  ceux  de  loutes  les  ci-devanl  corporations  religieuses, 
sont  pi-ohibés.  1 

On  demande  le  renvoi  du  projet  ou  Comité  cl'instructiiiu  publiipie,  chargé 
d'examiner  les  divers  articles ,  cl  de  présenter  incessamment  à  l'AsserablA.'  une 
nouvelle  rédaction.  Celle  proposition  est  adoptée 

Un  iiicmlire  du  Comité  des  domaines  demande  que  l'Assemblée  mette  h  l'ordre 
du  jour,  mercredi  procbain,  le  rapport  sur  les  propriétés  des  congrégations  sup- 
primées et  le  traitement  des  membres  qui  les  composent.  Celle  motion  est  dé- 
crétée'". 

La  diacuBsiori  sur  les  propriétés  des  can(;rt>galions  nuppriinées  et  sur  le  Irailement  de 
leurs  membre»  n'a  pas  cci  lieu  le  mercredi  1 1  avril.  Celle  question  spéciale  n'est  revenue  à 
l'ordre  du  jour  de  l'Asscmliléc  qui;  le  i3  août,  <■(  l'adoption  du  décret  dans  son  ensemble 
eut  lieti  le  i8  août  (voir  p.  1177). 


'"  Procès-verbal  de  l'Asifemblée,  t.  Vil,  p.  77. 
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CINQUANTE-NEUVIEME   SEANCE. 

Du  9  avril  179a.  l'an  II'  de  la  liborlé. 

On  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Pétion,  maire  de  Paris,  au 
Comité,  en  faveur  de  M.  Rouzier,  prii)ri[(al  du  collège  de  Cahors,  qui 
df^sire  savoir  (juelie  sera  la  nouvelle  forme  d'etiseignemenl  cl  le  traile- 
raenl  (|u'il  pourra  avoir.  Le  (Jomité  a  arnHiî  qu'il  serait  fait  une  ré- 
(tonse  à  M.  Pélion  '". 

M.  rUiniouriez,  minislre  des  aiïaires  étrangères,  a  fait  [)asser  au 
Comité  le  plan  d'une  érote  économique*'-';  il  a  élé  décidé  qu'il  serait 
fait  réponse  à  M.  Duniouriez. 

Le  projet  de  décret  concernant  les  tableaux  et  gravures  de 
M.  Rossel,  dont  M.  Quatremère  a  donné  lecture,  a  été  adopté  ainsi 
qu'il  suit ''* 

M.  Torné  a  lu  la  suite  du  décret  sur  les  congrégations  séculières. 
La  discussion  de  ce)  objet  a  été  renvoyée  à  demain. 

M.  Condorcct  ayant  lu  le  rapport  sur  l'organisation  générale  de 
l'instruction  publique  qu'il  a  jiréparé  [>our  l'Assemblée  nationale,  après 
quelque  iliscussloa  le  Comité  a  déridé  qu'il  y  aurait,  tous  les  jours, 
séance,  jusqu'à  samedi,  et  que  le  placement  des  lycées  serait  déter- 
miné mercredi  procbain'". 

La  séance  a  élé  levée  à  1 0  heures. 

Ahbocast,  présitletU  ;  C.-A.  I'hibuii,  secrétaire. 


(*>  La  lettre  de  Pélioa.  datée  du  5  avril, 
se  trouve  aux  Arthivi-s  nationales,  carton 
F"  I  Cga  .  ainsi  que  colle  de  Rmizier.  Il  y  .i 
été  répondu,  <i  la  iliil(>  du  q  avril,  i|ui?  Ii- 
plan  du  (Comité  serait  proiliiiiticiiiciil  pro- 
sente à  rAs9cn)b!«e. 

"*  Nous  u'nvons  pns  trouvé  ce  docu- 
ment aux  Archives  nnlioiiiilcs. 

'"  Le  projel  de  décret,  précédé  du  rap- 
port de  Qualreuièrc,  ii  élé  transcrit  sur  le 
registre  .ipécial  de»  projets  de  décret.  Voir  le 


t«xle  do  ce  document  ci-aprés,  comme 
pièce  annexe.  Le  rapport  de  Quatremère 
fut  In  à  i'AssemWéc  le  a5  avril; on  trouvera 
nussi  aux  annexes  un  extrait  du  proct-s-ver- 
lial  de  la  <«snce  de  la  ly'gisislive  de  ce  jour. 
Voir,  pour  la  suite  de  celle  afToire.  la 
séance  du  Comité  du  18  mai,  p.  3ui. 

1»)  liC  rapport  de  Condoreel  a  été  tran- 
scrit sur  le  registre  spécial  des  projets  du 
décret.  Voir  le  lexte  de  re  document  aux 
annexes  de  la  séance  du  18  avril,  p.  i8t<. 
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PIECES  ANNEXES. 

RAPPORT  ET  PltUJKT  DK  IIKCIIET  Slitl  LA  l'ËTITION  DE  M.  DE  ROSSKL,  PAIT  AD  NOM 
nu  r.OMITI^.  D'INSTRICTION  l'UBIJQHK.  PAD  M.  OCATREtlÈnR,  DIvPUTé  IiU  D^PAR- 
TEMENT   ItE   PAIIIS.   LE  •!  5    URlt,    I7«)ÎJ. 

Messieurs, 

VoItp  Comil»!  (l'inslnirlion  piiMiqiio  osl  charge  ilqMiis  plusieurs  mois  <|p  vous 
pré-sfitiUT  son  opinion  sur  la  pt'lilion  de  M.  fie  Hosscl,  anripiicn[>ilaiii(>  des  vaisseaux 
<lu  roi. 

Les  soins  nombreux  ni irajKirlanls  qui.  depuis  si  loufflemps,  vous  foni  un  devoir 
delà  plus judineiisp  é-onomis  de  tous  vo»  momeats,  ont  égaleuienl  im|K)S(5  à 
votre  (">oniit<'  celui  de  vous  eparfjuer  toul  ce  ijui  nurnil  ou  l'iiii'  d'une  distraction 
faites  h  de  plus  jfraves  et  de  (iliis  uq^etiles  occup.ilions. 

Votre  Coin il^.  Messieurs,  dans  le  retard  apporU?  a  l'airnire  de  M.  de  Rossel, 
s'est  conwlé  lie  ce  dél.ii  imr/'.en  |)en«iut  que  i'i'coiiomie  qu'il  faisait  de  votre  temps, 
eoHCoumnt  aver  relie  des  deniers  publics,  poiivail  retufre  aussi  pins  sûr  le  succès 
de  la  pi'lilioii  dont  ii  doil  vous  faire  le  rapporl. 

En  clfet,  Messieurs,  vous  avez  une  somme  annuelle  consacrée  à  l'encouragement 
des  arts  et  des  entreprises  utiles.  Cette  somme,  il  s'en  faut<le  beaucoup  qu'elle  ait 
«'■ti' consommée  l'année  dernière ,  el  celle  lieureiise  «'parjjne.  vous  uo  voudrei  pas 
que  les  arts  puissent  vous  reprocher  de  l'avoir  l'aile  à  leur  [iréjudice.  Vtius  avez 
voulu  au  contraire  amasser  pour  mieux  dispenser. 

M.  de  Rossel  va  vous  cvposer  les  droits  qu'il  a  acquis  ii  la  libiValili'  nationale;  et 
vous  jujferez.  Messieurs,  si  ses  lilres  ne  resseiulilenl  fins  pluliU  à  ime  créance 
légitime  qu'à  ime  demande  d'eiicomagemeiit. 

En  i78(),  M.  de  Rossel  l'ut  choisi  par  le  roi  pour  reprAenler  sur  la  toile  les 
principaux  cnmUals  tic  mer  de  In  dernière  gnerre. 

Peindre  les  faits  les  plus  insignes  de  cette  guerre  m<'mornble ,  In  [irenu'ère  (|ue 
nous  ayons  enti"eprise  sous  l'étenilai-d  de  la  liberté,  honorer  notre  marine,  offrir 
aux  jeunes  élèves  de  l'armée  navale  de  grands  exemples  à  imiter,  célébrer  par  de 
nobles  el  toucliaules  images  la  mémoire  de  lintl  d'illustres  défenseurs  de  la  pairie, 
pnqiager  par  ces  leçons  nculnires  cl  la  thi-orie  et  la  pratique  dune  science  dans 
laquelle  il  apjwriieul  aussi  à  la  P'ratice  di-  ue  plus  vouloir  de  rival ,  (elle  fui  l'en- 
treprise dont  M.  de  Rossel  accejita  la  glorieuse,  mais  [«'iiiblc  e\érulion. 

Il  faut  vous  observer.  Messieurs,  que  toul  ce  que  ce  projet  offre  d'honorable  et 
de  beau  poiu-  la  nation  peut  se  comparer  avec  ce  qu'il  presentail  de  difficile  h 
réaliser. 

Si  la  peinture,  cet  art  ami  du  repos  et  tran([uilie  observateur  de  la  nature, 
transporte  rarement  ses  ilèves  sur  ce  terrible  élément  que  la  cufudité  seule  tie 
l'homme  a  pu  lui  apprendre  à  tlomiiler,  moins  s(Hiven(  encon'  porlera-t-elle  ses  pin- 
ceaux au  milieu  de  ces  comlwts  sanglants,  au  milieu  de  ces  scènes  d'horreur  où 
l'humme  entre  le  ciel  el  la  mi'r  ne  voit  et  n'ctileud  ([ue  la  mort. 

Ans.si  lors4]u'(>n   cnnrple  jwr  siècle  un  on  deux  («eintres  île  marine,  à  jteine 
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Iroiivo-l-on  un  srul  hointim  F<npabl(>  dp  bira  imiter  et  de  rendir  fidèlement  sur  In 
toile  Ira  rombnls  ilt!  mer. 

Il  fallait  pour  répondre  aux  inlentions  du  gouvernement  un  hnmme  rpii,  outre 
les  ('tudes  nnlinaircs  delà  peinture,  fùl  des  pins  vers<?s  dans  In  conmiissanw  de  In 
mer;  il  devait  avoir,  outre  cela,  lies  notions  partirnlières  ilc  In  cnnslnirtion  des 
vaisseaux  et  de  leurs  agréa,  il  devait  ri^uiiir  à  eettp  llii^irie  des  vaisseaux  relie  des 
«évolutions  et  de  In  tactique  navale;  il  fallait  de  plus  avoir  fnkjuentt'  les  lieux,  et  les 
côtes,  les  plage.<;  où  plusieurs  de  ces  cnmhnis  avaient  été  livrets;  il  convenait  enfin, 
pour  la  plus  grande  fidi'lité  de  l'imitation,  d'avoir  assisté  en  personae  à  la  plupart 
de  ces  actions. 

D'après  cela,  Messieurs,  le  choix  vous  paraîtra  n'avoir  pu  être  douteux,  et 
M.  de  Rossel,  capitaine  de  vaisseau  du  roi.  M.  de  Uossel,  <pii  avait  servi  honora- 
bleraent  dans  celle  guerre,  vous  seinblf  avoir  dA  être  a]i|)e|i'  exclusivement  ii  en 
peindre  les  évënemenls. 

Ce|>en(lant,  Messieurs,  le  choix  (pi'en  lit  le  gouvernement  ne  fut  |)as  le  n%ultat 
«l'une  indig«-nce  absolue  de  concurrents. 

Ia?  ci'lèbre  Vernel .  qui  sans  doule  n'en  et'it  pas  trouvé  s'il  n'eût  été  question  que 
de  la  repr(%i*nlation  ordinaire  des  scf'-Uf»  de  marine,  reconnut  qu'il  existait  entre 
les  sujetj!  habituels  de  son  pino'au  et  l'objet  de  cette  entreprise  un  extrême  inter- 
valle, et  sa  mo<l(»lie  lui  fit  un  devoir  d'en  refuser  l'oiïre. 

Un  peintre  anglais  versé  dans  le  genre  dont  il  s'agit  (i\a  ensuite  l'attention  rhi 
gouvenienieul;  ses  premiers  essais  furent  très  dispendieux,  et  ne  répondirent  ni 
ïi  l'importance  du  sujet  ni  k  la  ré|iutntion  qui  l'avait  fait  appeler. 

Ce  fut  alors  que  M.  lie  Rossel  se  présenta,  avec  tous  les  litres  qui  |>ouvaient 
inspirer  la  conlinnre  et  avec  ce  désintéressement  qui  «levait  faire  si  bien  présu- 
mer In  réussite  de  l'ouvrage. 

|ji  nioilique  somme  de  3.ooo  livres  (>ar  chaque  tahlenii  fut  fixée;  mais  l'assu- 
rance «l'une  peusifm  de  19,000  livres  après  la  (in  de  l'ouvrage,  mais  l'espérance 
d'un  logenHTit  (iropre  h  ces  travaux,  mais  une  pension  de  1.000  livres  sur  les 
invalides,  déleriuinèrent  rfHlpnii'ul  l'artiste  ii  courir  les  risques  de  cette  ruineuse 
affaire,  le  prix  fixé  sufllsanl  à  peine  aux  déboursés  nécessaires. 

M.  de  Rossel  ne  devait  cependant  point  sacrifier  l'inléi-ét  de  sa  famille  à  celui  de 
sa  gloire,  et,  tout  louable  que  pnurroil  pnrallre  «on  «lésintéresseinent .  il  n'en  edt 
pas  moins  mérité  le  reproche  d'inipnulfHice.  si  le  pn'mier  sentiment  l'ciil  aveuglé 
sur  ses  besoins  dotnesliipies. 

Mais,  Icnil  en  courant  les  hasanis  des  promesses  du  gouverncinetil.  M.  de  llossel 
voyait  enrure,  dans  la  Llclie  qu'il  nvait  entreprise,  une  iiinniiTc  de  la  n-udrc  fruc- 
tueuse et  pour  lui  et  pour  les  arts  et  pour  la  nation. 

Les  ressourees  de  la  gravure,  si  ]ir«>(ire  à  midliplier  el  à  disséminer  les  monu- 
ments de  notre  gloire  navale,  se  préseiilnienl  ii  lui  c««ninie  indemniU'  du  samlire 
«le  ses  cojivenlions. 

Déjii  trois  (les  principaux  événements  de  cette  guerre  avaient  i"eçu  [lar  le  burin 
de  nos  plus  habiles  graveurs  nnc  nouvelle  célébrité. 

R11  1 7fi<j ,  M.  de  ISossel  publia  le  prospectus  de  la  souscription  ;  mais  les  causes 
poliliipjes  qui ,  de[iuis  In  Révolution,  oiilili-tourné  vers  de  plus  grands  iotérAts  tous 
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9Ùte  et  tous  les  psprilB,  ont  fait  nussi  t'rlimtpr  le  succès  de  cetto  spt'ailn- 

Entin,  Mesdinors,  pour  vous  faire  en  deux  mots  l'ntmlyse  de  In  sitnalion 
de  M.  de  Ro8«»l,  vous  sanrez  que  les  dix-huit  tableaux  qui  forment  la  série  des 
événements  de  l'Arriérique  sont  terminés  depuis  longtemps;  que  les  modiques 
somme»  du  prix  convenu  ne  sont  pas  acrmiltécs;  que  le  liéntUice  du  log<'iui'rit  lui  a 
élé  retire';  que  la  promesse  de  la  pension  de  ta,ooo  livres  s'est  (^vauoiiie;  que 
celle  des  invulides  est  supf)rirnée;  que  la  souscription  de  la  gravure  est  manquée; 
et  que  M.  de  Rosscl,  après  tiinl  do  travaux,  en  est  pour  Ao.ooo  livn-s  rlavauces, 
c'est-à-dire  presque  toute  sa  l'ortime. 

(j'est  dans  c^tte  circ/iiislance  que  M.  de  Rossel  invoque  h  son  appui  la  liienveil- 
laure  nationale  pour  l'achèveineot  des  quinze  autres  gravures  qui  compléteront 
cette  suite  <{e  monuments  élevés  h  la  gloire  de  notre  marine:  s'il  fallait  qu'une 
telle  collection  restai  itic«miplète.  ne  rraindriez-vtms  pas.  Messieurs,  que  la  tiinlij^ne 
satire  de  nos  voisins  n'allribuât  à  tout  .uilre  cause  le  ptni  de  faveur  que  In  nalion 
lui  aurait  acconiée,  el  qu'elle  ne  vit  dans  celte  entreprise  avort(?e  beaucoup  moins 
d'indifférence  \K>m  les  arts  ipie  d'insouciance  (lour  les  exploits  de  notre  marine 
pendant  celle  guerre? 

Voire  (ionulé  s'arrèlcrii  peu  sur  ces  considérations  polititjues  rpii  s'apprécient 
ns.sez  d'elles-mêmes;  mais  il  insisicru  sur  lu  justice  qu'd  croit  due  aux  services  de 
tout  genre  rendus  par  M,  de  Rossel;  sur  l'économie  même  que  trouvera  la  nalion 
en  procurant  Ji  ce  citoyen  l'indeninilé  qu'il  a  droit  de  réclamer,  plul<^l  dans  des 
travaux  utiles,  que  dans  des  souuiies  inquxxliictives  [)our  la  chose  puhlicpie:  il  in- 
sistera surrinléri?!  d'un  art  qu'il  convient  d'encourager,  sur  l'heureux  elli'l  ipii 
peut  résulter  cle  cet  etn[iloi  de  diiïérenl.s  arts  pro|ire,s  à  consacrer  In  mémoire  des 
grands  événements,  sur  le  besoin  qu'a  i'Asseiiiblée  nationale  de  ne  point  rester  en 

■  ce  genre  au-dessous  des  conceplions  el  de  la  rtmuilicence  même  du  despolisme. 

Votre  (Comité,  après  avoir  jiris  connaissance  des  ouvrages  pour  li^qucls  M.  de 
Rossel  sollicite  la  proteclion  nationale,  a  pensé  qu'il  était  essentiellement  au  premier 

^rang,  et  dîuis  tous  les  rap|»orls,  du  fiombre  de  ceux  jmiir  lesquels  la  nation  a  con- 

liacré  une  somme  aiumelle  d'encouragement,  et  qu'il  im[iorlail  de  mettre  promp- 
Bt  cet  artiste   en   étal  d'achever  celle    utile    el   honorable    entreprise.  En 

^tmséqucace ,  il  m'a  chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

nÉCBET. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enlemlu  le  rapport  de  son  Comité  d'instruc- 
tion publi<|ue  siirla  {télilion  deM.de  Rosscl;  considératilque  la  suitedcs  événements 
célèbres  de  la  dernière  guerre  de  mer  représentés  par  cet  artiste  forme  une 
colk-cliiin  honiirable  pnur  la  nation  française;  voulant  en  môme  temps  que  ces 
monumenis  de  notre  gliiire  navale  [missent,  cfi  acquérant  parla  gravuiy  In  plus 
grande  publicité,  produire  les  effets  ((tiela  nalion  a  droit  d'attendre  de  cette  entre- 
prise; désirant  aussi  indemniser  M.  de  Rossel  des  perles  qu'elle  lui  a  causées  et  lui 
faire  trouver  dans  la  continuation  des  planches  le  dédommagement  aux  avances 
qu'il  a  faites  et  qu'il  sollicite  dejiuis  drx-huit  mois,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  naticmale,  après  avoir  décrété  l'ui'gence,  décrète  tjuc  l'entreprise  des 


SOIXANTIEMK   SEAiNCE. 
Du  10  a»ril  1793,  l'an  4*  de  la  liberté. 

Il  a  (5té  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Haûy,  instituteur  des  aveugles- 
nés,  portant  des  plaintes  sur  le  prétendu  projet  de  di'truirc  son  éta- 
blissement. Le  Comité  a  arrêté  de  remettre  la  lettre  à  M.  Gentil,  rap- 
porteur de  la  demande  formée  auparavant  par  M.  Haûy'". 

M.  Torné  s'est  présenté  nu  Comité,  et  la  discussion  sur  les  divers 
articles  du  projet  de  décret  de  suppression  des  congrégations  reli- 
gieuses et  sétuliùres  a  été  reprise.  Le  Comité  a  arrêté  de  proposer  à 
l'Assemblée  nationale  : 

>°  De  supprimer  les  mois  files  de  Samte-Agnès  dans  Ténumération 
portée  au  premier  article  du  projet  de  décret'-'; 

u°  De  décréter  que,  jusqu'à  la  nouvelle  organisation  des  maisons  de 
rbarité  et  des  établissements  de  bienfaisance,  les  personnes  des  deux 
sexes,  actuellement  vouées  au  senice  des  pauvres  et  des  malades, 
continueront  provisoirement  leurs  fonctions,  sous  la  surveillance  des 
corps  administratifs  et  municipaux.  Celles  qui,  sans  des  raisons  jugées 
valables  par  les  directoires  des  départements,  discontinueront  leur  ser- 
vice avant  ladite  organisation ,  n'auront  que  la  moitié  du  traitement 
qu'elles  pourraient  obtenir. 

Les  autres  articles  du  projet  de  décret  ont  été  discutés  et  arrêtés'". 

La  séance  est  levée  à  t  1  heures. 

Arbocast,  prétidenl;  C.-A.  PatEon,  teeritaire. 

'*'  L'exception  faite  en  faveur  des  filles 
de  Sainte-Agoès  a  été  motivée  sans  doute 
par  l'iiitercentioit  ila  Comilé  i!c  la  Section 
des  Postes ,  qui  avait  fait  panonir  à  Gandin , 
rapporleiir  du  lloniité  d'inalruclion  pu- 
blique,  des  nbservntlons  ayanl  pour  but 
d'iiblenir  le  maintien  do  cette  commii- 
oauté.  lA'fi  pièces  envoyées  par  le  Cnoiité 
de  la  Section  des  Postes  à  celle  occasion 
se  trouvent  aui  Archives  nationales,  carton 
F"  169a.  —  Voir  ci-après  aux  annexes  de 
la  séance. 

'"  Pour  la  suite  de  celle  affaire,  voir  la 
séance  du  Comité  du  a.l  avril,  p.  aTi!!. 


'"  Aux  Arcliives  nationales,  on  trouve, 
carton  F"  1  Sog ,  feuille  5 ,  n°  1 3 ,  la  che- 
mise qui  a  probablement  renfermé  à  l'ori- 
){ine  la  lettre  de  Haiiy.  Sur  cette  ciiemise 
esl  écrite  ta  note  suivante  : 

^li  mars  179a-  —  Haiiy,  instituteur  des 
aveugles-nés,  Paris.  Demaude  à  rtre  entendu 
sur  un  mémoire  de  M.  SicanI  relatif  à  la 
réunion  de  l'école  des  aveugles-nés  ii  celle  des 
aoorda  ot  muets.  —  (Remis  k  M.  LamberL)* 

Pour  la  pétition  de  Haûy  qui  avait  été 
renvoyée  è  l'examen  de  Gentil ,  voir  la  séance 
du  1 .3  février,  p.  118.  Le  rapport  de  Gentil 
a  été  présenté  au  Comité  le  16  mai  (voir 
p.  897  )• 
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PIBCES  ANNEXES. 
PIÈCES  RELATIVES  AUX  FILLES  DE -SAIPITE-iG»ès,  À  PABIS '". 

Boussaroques ,  pri^idenl  du  Comité  de  la  Section  des  Postes,  a  l'iionneur  d'en- 
voyer h  M.  Gaudin  ime  lettre  <>t  des  observations  relatives  aox  filles  de  Sainte- 
Agnès,  et  réclame  ses  bons  oflîces  pour  cet  utilo  établissement. 

Ce  dimanche  8  [avril  179a]. 

La  note  à-demm  iert  de  ebemiae  aux  dcni  piè«e«  annaDC<<Ri. 

La  leUni  émane  do  la  Commùaion  iln  bienfaisance  de  la  paratne  de  Saint-Emlacbe.  Bl«  ni 
admwée  au  Comitt*  d'initruction  publique,  datrc  d'avril  1 79a  («ant  quantième) ,  pl  signd*-  Pauparl , 
prinJmt.  Elle  contient  k  peu  prèa  le*  mimea  choses  que  la  pièce  iutitnl^  Obteirationt,  à  laquelle 
elle  semble  avoir  servi  de  r^nevai. 

Quant  aui  Obtmatitnu,  c'est  une  pièce  qui  émane  du  Comité  de  la  Section  des  Postes,  dont  elle 
porte  le  timbre.  Nous  la  transcrivons  ci-après  : 

OuSRBVA'nONS. 

'  Le  Comit<^  de  la  Section  des  Postes ,  charge  de  prt^venir  tout  ce  qui  peut  occa- 
sionner de  l'inquiétude  dans  l'étendue  de  la  Section,  croit  devoir  réclamer  l'alten- 
tion  du  Comité  de  l'instruction  publique  sur  le  sort  des  filles  de  Sainte-A{jnè«,  qui 
sont  chargées  d'apprendre  la  couture.  In  broderie,  la  tapisserie  et  autres  métiers 
convenables  à  leur  sexe  aux  filles  des  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Eustache  qui 
sont  hors  d'état  de  payer  un  apjmmtissage. 

Elles  onl  ordinairement  plus  de  fioo  élèves;  leur  rèle  et  leur  industrie  leur  ont 
inspiré  et  leur  onl  procure  les  moyens  de  fournir  dans  la  jouniéo  In  nourriture  à 
plus  de  'joo  (le  l'es  élèves  dont  les  parents  sont  plus  pauvres  et  de  leur  donner 
même  souvent  du  linge  et  même  des  vêtements. 

La  séparation  de  ces  filles,  si  elle  avait  lieu .  pourrait  occasionner  une  fermentation 
fâcheuse  dans  le  quartier  de  l'intérieur  de  Paris  le  plus  susceptible  d'être  agité. 

lycs  pauvres  femmes  de  la  Halle,  obligées  de  passer  leur  journée  sur  le  carreau  de 
la  Halle  ou  dans  les  rues,  ont  la  ressource  précieuse  de  déposer  chaque  malin  leurs 
filles  entre  les  mains  des  filles  de  Sainte-Agnès  et  de  les  rcpremlre  le  soir,  sans  que 
les  plus  pauvres  soient  même  tenues  de  leur  fournir  dans  le  jour  aucune  nour- 
riture. 

L'énonciation  des  filles  de  Sainte-Agnès  qui  se  trouve  dans  le  premier  article  du 
décret  de  suppression  des  congrégations  séculières  suflira  peut-être  pour  foire 
naître  des  inquiétudes,  cpioique  les  lilles  de  Sainte-Agnès  ne  paraissent  |)ninl  devoir 
être  comprises  dans  les  corporations  que  TAssemblée  nationale  a  eu  l'intention 
de  supprimer. 

l.ea  filles  de  Sainte- Agnès  ne  tiennent  en  effet  h  aucun  ordre,  h  aucune  congré- 
gation, ni  ^1  aucun  corps,  et  ne  sont  attachées  par  aucun  vœu  ni  aucun  lien. 

Les  tilles  de  Sainte-Agnès  n'ont  point  d'ailleurs  été  instituées  pour  donner  cette 
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*1(iucalion  de  l'espril  qup  rAssomblik'  nalionolc  ne  veul  plus  confier  à  des  coagré- 
galiitns  ou  à  des  corps.  Lps  tilrrs  df  leur  <'(abliss<'rnent  bonient  l«ur  mission  h 
faire  foire  aux  filles  des  pauvres  l'apiirenlissajfc  de  la  couture,  de  la  broderie,  de 
la  tapisserie,  etc.;  et  si  elles  oui  entrepris  d'ainirendre  k  lire  el  à  w.rire  à  leurs 
élèves,  ce  n'est  que  par  siiralxtndance  de  z^lc  et  pour  donner  h  leurs  élèves  plus 
de  facdilé  de  fj«{îu<'r  leur  vie.  Mnis  dans  le  nioinent'où  cette  dernière  iiislntction 
leur  .seniil  intenlite,  elles  se  Imrneraienl  étroitement  à  l'objet  de  leur  institution. 

Si  l'Assemblée  nationale  veut  bien  se  faire  rendre  compte  des  titres  do  cet 
établissemeut ,  (pii  a|)piirtien<  véritablement  aux  jiauvrcs  et  non  aux  filles  de  Sainlo- 
Agnès,  elle  sera  bien  convjinciie  qu'il  n'p,st  point  du  nombre  fie  ceux  qu'elle  a  en- 
tendu supprimer.  Mais,  en  attendant,  est-il  de  sa  justice  de  comprendre  expressé- 
ment et  notamment  les  lilles  de  Sainle-Agnès  dans  In  suppression  et  d'alarmer  les 
pauvres  de  la  paroisie  de  Saint-Eustache? 

Si  les  (iiles  de  Sainte-Afrnès  font  réellement  partie  des  corporations  que  l'As- 
semblée nationale  a  intention  de  sup[irimer,  renonciation  générale  porlc'e  dans 
cet  article  ncsullirait-cllc  jws,  saus  qu'il  soit  nécessaire  d'y  ajouter  renonciation 
ex|)resse  des  filles  de  Sainte-Agnès;  el  si  cet  établissement  est  reconnu  par  l'As- 
semblée nationale  comme  devant  subsister,  renonciation  du  décret  ne  l'ern-t-elle 
pas  un  tort  irréparable  et  n'occasionnera-l-elle  [las  uue  fermentation  dauffcreuse? 

Les  commissaires  rie  la  Section  des  Postes  insistent  d'autant  plus  pour  obtenir  la 
radiation  de  renonciation  des  filles  de  Saiute-Agnès,  (jue  leur  8up|(ression  parait 
être  un  triompbe  pour  les  ennemis  de  la  constitution. 

liCs  filles  de  Sainte-Agnès  ont  toujours  témoigné  beaucoup  d'attachement  p<jur 
la  constitution  et  ont  utilement  servi  la  chose  publique. 

Au  mois  de  juillet  1789,  où  le  disinct  de  Snint-Eustache  a  été  obligé  de  nourrir 
un  très  grand  nombre  de  citoyens ,  les  filles  de  Sainle-Agnès  se  sont  chargées  de 
le  faire:  on  ne  leur  a  fourni  que  le  pain  et  la  viande;  elles  ont  fourni  le  suqilus, 
et  ont  alimenté  pendant  plus  de  trois  semaines  plus  de  quatre  cents  citoyens. 

Au  mois  d'octobre  1730,  elles  ont  distribué  journellement  et  pendant  plus  de 
qninic  jours  plus  de  sept  cents  portions  de  riï  prépaix^  soit  au  gras,  soit  au  lait; 
et  la  raimicifialité  ne  leur  fournissait  que  le  riz. 

Enfin  la  maison  des  filles  de  Sainte-Agnès  a  été  véritablement  la  maison  de  la 
nation  dans  tous  tes  moments  où  on  a  eu  recours  h  elle.  Au  mois  de  juin  1791, 
tous  les  lits  qui  a[»purtenaienl  aux  lilles  de  Sninle-Agnès  ont  été  à  In  disposition  de 
la  Section  des  Postes  pour  loger  les  citoyens  qui  escortaient  le  roi  dans  son  retour. 

Elles  ont  fait  une  cérémonie  louchante  du  serment  civi(|ue,  qu'elles  ont  prêté 
dans  le  moment  où  l'Assemblée  constituante  l'a  ordonné. 

Cette  conduite  a  sans  doute  excité  quelques  jalousies,  et  leur  nllire  quelques 
haines  de  la  part  des  réfractaires,  qui  ne  peuvent  que  désirer  de  les  entraîner  dans 
leur  ruine. 

BoassÀROQDEs,  préiiflent; 

J.  MAREScniL,  secrilmre  ip-effier, 

et  trois  autres  signatures. 
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SOIXANTE   BT  UNIEME  SEANCE. 
Du  1 1  «vril  17911  Tin  &*  de  la  liberté. 

Deux  membres  du  Comité  des  secours  publics  sont  venus  demander 
des  explications  sur  la  question  de  savoir  si  ['enseignement  de  l'art  de 
guérir  dans  les  collèges  n'avait  d'autre  but  que  l'instruction  jiarticu- 
lière  des  citoyens  en  attirant  leur  curiosité,  ou  si  cet  enseignement 
pourrait  être  considéré  comme  une  épreuve  suffisante  pour  ceux  qui 
veulent  exercer  la  médecine.  Après  avoir  discuté  cet  objel,  le  Comité  a 
arrêté  qu'il  v  aurait,  dans  le  projet  de  décret  de  l'instruction,  un  ar- 
ticle ainsi  conçu  (après  avoir  annoncé  le  professeur  d'analomie  com- 
parée, d'accouchement  et  d'art  vétérinaire)  : 

Il  y  aura  de  plus  un  enseignement  de  tnédecioe  pratique  <lont  le  mode  d'exécu- 
tion wra  délenniiië  par  le  Comité  d'instruclion  rduoi  à  celui  des  secours*''. 

On  a  repris  la  discussion  sur  le  placement  des  lycées. 

11  a  été  décidé  que  le  nombre  des  lycées  ne  serait  pas  déterminé  a 
priori,  mais  conclu  d'après  les  placements  dans  des  villes  particulières. 

Les  lycées  seront  placés  à  Paris,  à  Strasbourg,  Dijon,  Montpellier, 
Toulouse,  Poitiers,  Rennes,  Douai. Clermont'-'. 

La  séance  a  été  levée  à  1 0  heures. 

AMOGist,  prétidenl ;  C.-A.  PiaKnn,aecrttaire. 


<•'  Ceile  dispotition  se  tron*e  i  l'ar- 
ticle »  du  litre  IV  du  plan  général.  La 
qveation  ainsi  résiolue  avait  été  soulevée  à 
laiéaoce  du  6  avril  (p.  169). 

(*)  Lors  d'une  première  délit>ératioo ,  le 
9  mar«,  le  Comité  avait  arrêté  qu'il  y  au- 
rait sept  lifcées,  ptar<^  à  Pariii,  Slrasbourj;, 
MoDlpcltier,  Donkaiu,  Rennes,  Lyon, 
DeiuL 


Dans  la  délit>ération  du  1 1  avril ,  Toii- 
lotine  prend  lo  place  de  Bonleaui;  Dijon, 
Poitiers,  Clerinont  sont  RJoutés  à  la  liste, 
tandis  que  Ljon  en  ""Sl  retranché;  le  nom- 
bre des  lycées  est  donc  porté  à  neuf. 

La  résolulion  prise  le  1 1  avril  au  sujet 
du  placement  des  Ijcées  est  celte  qui  se  re- 
trouve dans  le  leite  déGnitif  du  plan  géné- 
ral, litre  V,  arl.  ts  (voir  p.  387). 
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SOIXANTE-CINQUIEME  SEANCE. 

Uu  16  arril  1793. 

On  a  présenlu  plusieurs  mémoires  tendant  à  demander  des  places 
de  secrétaires- commis  pour  différents  sujets.  Le  Comité  a  nommé 
MM.  Romme  et  Du[)iri  pour  en  faire  incessamment  le  rapport 

M.  Lemontey  est  venu  proposer  quelques  observations  pour  le  pla- 
cement d'un  lycée  à  Lyon.  Le  Comité,  n'ayant  pas  cru  devoir  s'occuper 
de  nouveau  de  cette  question,  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

On  a  repris  l'examen  du  placement  des  collèges.  Le  Comité  a  décidé 
qu'il  n'était  pas  absolument  nécessaire  qu'il  y  eût  un  collège  dans  la 
même  ville  où  serait  placé  le  lycée. 

La  suite  des  collèges  a  été  indiquée  ainsi  qu'il  suit  '" 

M.  Haffner,  professeur  de  théologie  en  l'université  de  Strasbourg, 
a  envoyé  au  Comité  un  exemplaire  d'un  ouvrage  de  sa  com[iosition, 
ayant  pour  litre  De  l'éducation  tilléraire.  M.  le  jjrésidenl  a  été  autorisé 
à  écrire  une  lettre  bonnèle  à  l'uuteur  ™. 

La  séance  a  été  levée  à  t  o  beures. 

Abbooast,  président  ;  C.-A.  Prieob  .  seerélaire. 


PIECES  ANNEXES. 
LETTRE  DE  L'CNITERSITé  DE  STRiSBDIlBG  À  LUSSEMBL^E  .tlTtOnALE. 

Monsieur  le  président , 
L'attcnlioM  que  le  Comité  d'inslriicLion  publique  porte  sur  tout  ce  qui,  dans  cette 
iniporlaiite  partie,  peut  tendre  à  relever  le  kinbcur  de  la  Dation  française,  a  pro- 


»)  Mt\m<>  obsenalian  que  pour  le  pas- 
■ge  correspondant  du  proc^vprbal  de  la 
■étnce  précédeaU*. 

1')  1^!  lilre  oxacl  de  cet  ouvrage  est  : 
De  l'éducation  liltérairt,  ou  Etêai  $ur  l'or- 
ganitation  d'un  mêtignement  pour  Ut  haulei 
$ciencrt,  par  HaOner;  Strasbourg,  librairie 
académique,  1791,  ia-13.  Il  avait  ('lé  pré- 
senté i  TAsieinbléË  lé^slalive  dans  sa 
séance  du  samedi  niatio  iti  avril.  L'As- 
•emblée  avait  décrété  la  mention  honorabln 
de  l'ouvrage  H  le  renvoi  de  i'honimagc 
au  Comité  d'iastruclion  publique.  (Proccs- 


verbal  de  l'Agacmblée,  t.  VII,  p.  so6.) 
Quelques  jours  plus  lard ,  l'uDiversilé  de 
Strasiioiirg  écrivit  à  l'Assemblée  nationale, 
pour  lui  recommander  l'opuBCMlc  de  llaffner, 
une  lettre  qui  fut  lue  ,^  la  séance  du  as  avril. 
Nous  donnons  comme  pièce  anneie  la  ieltr»? 
de  runiversité  de  Slrasbouj;g  (elle  se  trouve 
aux  Archives  nationales,  carton  F"  i6gs), 
et  uD  dirait  de  la  séance  de  l'Asseioblée 
du  a5  avril  17()9.  Il  ne  sera  plus  question 
de  celte  affaire  dans  les  procès-vcrbaiit  ul- 
lérieun  du  Comité. 
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SOIXANTE-SEPTIEME  SEANCE. 
Du  18  avril  1791. 

M.  Condorcet  a  fait  une  nouvelle  lecture  du  rapport  qu'il  doit  faire 
à  rAsseiiibii'e  nationale  sur  l'organisation  g<5n»Srale  de  l'instruction 
jtubli«[uc. 

Le  nom  d'institut  a  élé  substitué  à  celui  de  collège. 

Le  (ioniilé  a  envoyé  deux  commissaires  à  l'Assemblée  nationale, 
pour  y  demander  l'ordre  du  jour  de  demain  pour  y  faire  la  première 
lecture  de  ce  rapport  '". 

Le  Comité  a  également  arrêté  que  deux  de  ses  membres  iraient  au 
Comité  de  législation  pour  s'y  informer  du  moment  où  ce  Comité 
pourra  s'occuper  conjointement  avec  celui  de  l'instruction  du  renvoi 
qui  leur  a  été  fait  ce  matin  de  ce  qui  concerne  l'éducation  du  prince 
royal  et  la  nomination  de  son  gouverneur'^'. 

MM.  Pastorel  et  Prieur  sont  appelés  par  l'ordre  du  tableau  à  être 
chargés  de  cette  commission. 

Le  Comité  a  arn5té  que  le  mot  de  régent  remphtccrait  celui  d'inaii- 
tuteur^^^  pour  désigner  les  maîtres  des  écoles  primaires. 


0)  Ce  n'est  piii  pour  In  séance  du  tg. 
mais  poor  celle  du  uo  <|ui:  \v  rapport  de 
Coadorcct  fut  plao!  à  Tortlrn  rlii  jour  Hc 
rAa«emblëe.  Voir  odx  annexa»  de  la 
•éince,  A ,  le  texte  de  ce  rapport,  repnxliiil 
d'après  le  registre  des  rapporlB  et  projets 
de  décrets  du  Comité. 

'"  Voir  aux  annexes  de  la  s($ancG,  B, 
un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
l'Assciiiblée  du  mercredi  matin  18  avril. 
La  suite  de  celle  aflairc  se  Irouve  à  la 
séance  du  Cotiiilt:  du  31  avril,  p.  35o. 

Il  existe  aux  Archives  ualionalos,  dans 
les  papiers  du  Comité  d'instructioo  pu- 
blique, deux  pièces  rplntives  à  retli-  mt'tiie 
question.  Ce  sont:  1°  une  leUre  d'un  sieur 
Delmasse,  de  Dijon,  lue  à  l'Assamblée 
législative  le  ili  mars  1793  (procès-verbal 
de  l'Asseniblée ,  I.  VI,  p,  191),  dont  l'au- 


teur propose  un  sj'sli'me  [mur  l'éducation 
(lu  prince  rojal  {carton  F"  1 3o(),  feuille  5", 
n°  lit);  3°  une  adresse  des  citoyens  d'Ys- 
soire  membres  de  la  Société  des  Amis  de 
ta  constitution  à  l'Assemblée  nationale ,  lue 
à  rAssenililéc  le  3o  mars  (procès-verbal 
de  rAssemblé<',  t.  VI,  p.  ût'i),  priant 
l'Assemblée  de  s'occuper  de  l'éducation  du 
prince  royal  destiné  à  gouverner  l'empire 
(carton  F"  tOga). 

(''  Il  parait  évident  (ju'il  y  a  ici  une 
erreur  de  rédaction  du  procis-verbal,  et 
qu'il  faut  lire  au  contraire:  fQuc  le  mot 
de  régeni  s«ii«ii  hïkpljcé  P*n  celui  d'in- 
ttiluletir.n  En  etl'et,  dan»  le  projet  de 
décret  tu  îl  l'Asoembléo  le  surlendemain,  il 
est  dit  que  nies  maîtres  des  écoles  primaires 
s'appelleront  iniutuieunn. 
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H  n'y  aura  pas  d'institut  à  Przénas;  il  sera  placé  ù  Béziers. 
La  séance  a  été  levée  à  i  o  heures. 

KiMGkBT,  prétident;  C.-A.  Piiiedb,  teerélaire. 
PlàcES  ANNEXES. 


Nous  dounoDS  le  texte  du  rapport  de  Condorcct,  ainsi  que  le  projet  de  décret  qui  l'ac- 
compagne, d'après  le  registre  nianuscril  des  rapports  et  projets  de  décrets  du  Coniitv.  Ce 
texte  diflire  par  quelques  légèrt-'s  variantes  du  texte  imprimé  par  ordre  de  t'Asscniblcc  en 
avril  1793;  nous  signalons  ces  variantes  en  note. 

La  Convention  ordonna,  en  décembre  '"]')•>,  la  réimpression  du  rapport  de  Condorcet. 
Cette  seconde  ciiilion  (Paris,  Imprimerii-  nationale,  i')<)3)  présente  à  son  tour  quelques 
variantes  que  nous  signalons;  en  outre,  elle  contient,  en  plus  de  la  première,  un  certain 
nombre  de  notes,  parfois  ssset  développées,  où  Condorcet  commente  et  complète  son  travail. 
Bien  que  ces  notes,  écrites  neuf  mois  après  b  rédaction  du  rapport,  n'apprtienncnt  pas 
i  proprement  parler  au  Comité  d'instruction  publique  du  la  Législative,  il  nous  a  paru 
impossible  de  les  né;;liger  :  nous  les  avons  donc  reproduites,  en  les  faisant  suivre  chaque 
fois  de  la  mention  :  Kotr  dt  l'édibun  de  1 79J. 

RlPPOnr  ET  PROJET  DK  DECRET  SDR  L'ORGAniSATlON  céN^RALE  DE  L'INSIRGCTION 
PUBLIQIK  PRÉSENTÉS  À  LUSSEMBLÛE  nATIONALE,  AU  MOH  DU  COMITE  D'IRSTRUG- 
TION  PUBLIQUE,  LES  30  ET  3  1    ATBIL    1793. 

MEssiEims . 

Oiïiir  à  tous  les  individus  de  l'espèce  hiimaiiic  les  moyens  de  pourvoir  à  leurs 
besoins,  d'assurer  leur  bien-être,  de  connaître  et  d'exercer  leurs  droits,  d'entendre 
et  de  remplir  leurs  devoirs; 

Préparer'''  à  chacun  la  facilit»^  de  perfectionner  son  industrie,  de  se  rendre  capable 
des  fonctions  sociales  auxquelles  il  a  droit  d\Hre  appelé,  de  d(;veloppcr  toute 
l'étendue  des  talents  qu'il  a  reçus  de  la  nature  ;  et  par  là  établir  entre  les  citoyens 
une  t^fîdili'  de  fait  H  rendre  réelle  l'égalilé  politique  reconnue  par  la  loi  : 

Tel  doit  (^tre  le  premier  but  d'une  instruction  uatioiiule  ;  et  sous  ce  point  de 
vue  elle  est,  pour  la  puissance  publique,  un  devoir  de  ju,«tice. 

Diriger  rinslniftitm  *"  de  manière  que  la  perfection  des  arls  au{jmente  les 
jouis,«anccs  de  la  (fénéralilé  des  citoyens ,  et  i'uisancc  defeu\  qui  les  cultivent;  qu'un 
plus  grand  nombre  d'hommes  devienne  capuhie  de  bien  remplir  les  fonctions  né- 
cessaires à  ta  société,  et  tpie  les  progrès  toujours  croissants  des  lumières  ouvrent 
une  source  inépuisable  de  secoure  dans  nos  besoins,  de  remèdes  dans  nos  maux, 
de  moyens  de  bonhenr  individuel  et  de  pi-ospérilé  commune; 

Cultiver  eiilin  dans  choque  gi'uéraliun  les  làcullds  physiques,  intellectuelles  et 


'"  Le   texte  imprimé  porte  ffassurerK  au  lieu  <\v  1  préparer?'.  —  •''  Texte  imprime  ; 
irlUriger  l'enseigncmenlT-. 
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morales,  el  par  Ib  contribuer  à  co  pprfMlionnpmnnI  géiw'rnl  et  grafliiel  de  ("espèce 
humaine,  dernier  but  vers  lequel  Imilc  irislitutioii  sociale  dnit  ôlre  dirigrîe: 

Tel  doit  tire  piirorp  Folijet  de  ririslruclinn;  et  c'est  pour  l.i  puissance  piiltliijiie 
un  devoir  irtipos<i  |>iir  Tinlérèt  commun  de  la  société,  par  celui  de  rhiunauité 
entière. 

Mais,  en  considériinl  sous  ce  douLic  pnliit  de  vue  la  lâche  immcuse  qui  nous  a 
été  impo8»T,  nous  avons  senli,  dès  nos  preuiiei-s  pns.  ipi'il  existait  une  portion  du 
système  gi-m^ral  de  l'inslniction  qu'il  était  possible  d'en  di'lncber  sans  ifuire  à 
l'ensemble  et  qu'il  était  nécessaire  d'eu  séparer  pour  accélérer  la  réalisation  du 
nouveau  systèrue  ;  c'est  la  distribution  et  l'organisntion  gf.'nérale  des  établisseuentg 
d'ensei{p)ement  public. 

En  effet,  quelles  que  soient  les  opinions  sur  l'étendue  [irécise  de  chaque  degré 
d'instruction,  sur  la  manière  d'enseigner,  sur  le  plus  ou  moins  d'autorité  conservée 
aux  parents,  ou  cédée  aux  maîtres,  sur  In  réunion  de»  (^lèves  dans  des  pensionnais 
établis  pjH-  l'autorité  publique,  sur  les  moyens  d'unir  à  l'instruction  (iroprcment 
dite  le  dévelnpp'ment  des  facultés  physiques  et  morales,  l'organisation  peut  être 
la  même;  et,  d'un  autre  cûté.  In  nécessité  de  désigner  les  lieiu  d'établissement,  de 
faire  composer  les  livres  élémentaires,  longtemps  avant  que  ces  établissements 
puissent  être  mis  en  activité,  et  ces  livres  distribués  aux  maîlrcs  et  aux  élèves''', 
obligeait  h  presser  la  décision  de  fa  loi  sur  cette  portion  du  travail  qui  nous  est 
coolie. 

Nous  avons  pensé  que,  dans  ce  plan  d'organisation  générale,  notre  premier  soin 
devait  être  de  rendre,  d'un  côté,  l'éducation  aussi  égale,  aussi  universelle,  de 
l'autre,  aussi  complète,  (|ue  les  circonstances  pouvaient  le  permettre;  qu'il  fallait 
donner  à  tous  également  l'instruction  iju'il  est  possible  d'étemlrc  sur  tous;  mais 
ne  refuser  h  aucune  portion  des  citoyens  l'instruction  plus  élevée  <pi'ii  est  impos- 
sible de  faire  partagera  la  masse  entière  des  individus;  établir  l'une,  parce  qu'elle 
est  utile  ii  ceux  qui  ia  reçoivent;  et  l'autre,  parce  qu'elle  l'est  à  ceux  mêmes  qui  ne 
la  reçoivent  pas. 

La  première  condition  de  toute  instniclion  étant  de  n'enseigner  que  des  vérités , 
les  établissements  que  la  puissance  pulilitpie  y  consacre  doivent  être  aussi  indépen- 
dants qu'il  est  possible  de  toute  nutorité  politique;  et,  comme  néanmoins  celte 
indé|)endance  ne  peut  être  absolue ,  il  rrâulte  du  même  principe  qu'il  faut  ne  les 
rendre  dé|jendants  que  de  l'assetubléi- des  représentants  du  peuple,  parce  que  de 
tous  les  pouvoii-s  il  est  le  moins  corru[(til)le,  le  pins  éloigné  d'être  entrnîni'  par 
des  intérêts  particuliers,  le  plus  soumis  u  l'influence  de  rojduion  générale  des 
hommes  éclairés,  et  surtout  parce  qu'étant  celui  de  qui  émanent  essentiellement 
tous  les  changements,  il  est  dès  lors  le  moins  ennemi  du  progrès  des  lumières,  le 
moins  opposé  aux  améliorations  que  ce  progrès  doit  amener. 

Nous  avons  observé  enfin  que  l'inslructiou  ne  devait  pas  abandonner  les  indi- 
vidus au  moment  où  ils  sortent  des  écoles;  (|u"p|le  devait  embrasser  lous  les  Ages; 
qu'il  n'y  en  avait  aucun  où  il  ne  fût  utile  et  |ifissible  d'apprendre,  et  que  celte 


'"  Les  mols"Pl  ces  livn'.s  distribués  aui  uiaître»  el  aux  élèvw  n'existent  pas  »l»ns  le 
texte  imprimé. 
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seconde  insh-uclioii  osl  d'autant  plus  nëceseaire  que  celle  de  l'enfance  a  été  resserrée 
dans  (les  Ironies  plus  étroites.  (J'est  là  même  une  des  causes  principales  de  l'igno- 
rance où  les  classes  pauvres  delà  société  sontaujourd'biii  plongé>>s:  elles  manquaient 
encore  moins  des  moyens  d'acquérir  quelques  instniclions  premières  que  de  ceux 
de  les  conserver'''. 

Nous  n'avons  pas  voulu  qu'un  seul  Imnune,  dans  l'empire,  pilt  dire  désormais  : 
La  loi  m'assurait  une  entière  c'galitë  de  droits,  mais  on  me  rel'u.s<'  les  moyens  de  les 
connaître.  Je  ne  dois  dépendre  «pic  de  la  loi ,  mais  mon  ignorance  me  rend  dépen- 
dant de  tout  ce  (jiii  nù-nloure.  On  m'a  bien  uppris  dans  mon  enfance  que  j'avais 
bemin  de  savoir;  mais,  forcé  de  travailler  pour  \ivre,  ces  premières  notions  s»! 
sont  bientôt  effacées,  et  il  ne  m'en  reste  i|ue  la  douleur  de  sentir  dans  mon  igno- 
ranci*  non  la  volonté  de  la  natim?.  mais  l'injustice  de  In  sociétj'. 

Nous  avons  cru  que  la  puissance  puhiiqno  devait  dire  aux  citoyens  pouvres  :  La 
fortune  de  vos  parents  n'a  pu  vous  procurer  tpie  les  connaissances  les  plus  indis- 
pcniiabScs ,  mais  on  vous  assure  des  moyens  faciles  de  les  conserver  et  de  les  étendre. 
Si  la  nature  vous  a  donné  des  talents,  voa<)  pouvez  les  développer,  et  ils  ne  seront 
perdus  ni  pour  vous,  ni  pour  la  patrie. 

Ainsi,  l'instruction  doit  être  universelle,  c'est-à-dire  .s'élendrc  ii  tous  les  citoyens. 
Elle  doit  être  répartie  avec  toute  l'égalité  que  permettent  les  limites  nécessaires  de 
la  dépense,  la  distribution  des  bomnics  sur  le  territoire,  et  le  t<;nip8  plus  ou  moins 
long  que  les  enfants  [wuvent  y  consacrer.  Kllf  doit  dans  ses  divers  degn's  enibrauer 
le  système  entier  des  connaissances  humaines,  et  assurer  aux  hommes  dans  tous 
les  âges  de  la  vie  la  facilité  de  conserver  leurs  connaissances  ou  d'en  acquérir  de 
nouvelles. 

Enfin,  aurim  pouvoir  public  ne  doit  avoir  ni  l'autorité,  ni  même  lecn'dit, 
d'empêcher  le  dévelo[>[)ernenl  des  vérités  nouvelles,  l'ensfignemenl  des  tliéorics 
contraires  à  sa  politique  [tarliculière  ou<à  ses  intérêts  momentaoés. 

Tels  ont  été  les  princips  ifui  nous  ont  guidés  dans  notre  travail. 

Nous  avons  d'abord  •''  distingué  cinq  degrés  d'instruction  sous  le  nom  :  i*  d'é- 
coles primaires;  3*  d'écoles  secondaires;  3'  d'instituts;  It'  de  lycées;  b*  de  Société 
aaliunate  des  sciences  et  des  arts. 

On  enseigne  dans  les  écoles  primaires  ce  cpii  est  nécessaire  ii  chaque  individu 
pour  se  conduire  lui-même  et  jouir  de  la  plénitude  de  ses  droits.  (îelle  instruction 
suHira  même  à  ceux  qui  profileront  des  leçnns  destinées  aux  hommes  pmr  les 
rendre  capables  des  fonctions  pnblitjues  les  plus  simples,  auxquelles  il  est  bon 
que  tout  cilnyeu  puisse  i'irc  appelé,  conune  celles  de  juré,  d'officier  municipal. 

Toute  collection  de  maisons  reiilerniant  ijuaire  C(;nls  habitiiiits  aura  une  école  et 
un  maitre. 

Comme  il  ne  serait  pasjustc  que,  dans  les  départements  où  les  habitations  sont 
dispersées  ou  réunies  par  groupes  plus  petits,  le  peu|dc  n'oblînl  pas  des  avantages 


'"  Dans  le  Icxle  iinprim(',  ce  dernier 
merobn;  de  phrase  a  élu  i<>(ii|ilar.('  par  cc- 
luH:i  :  irlo  (iivsgiLililé  di'  reccvtiir  une  pre- 
miùrc    inâlruclioii    leur    iiiauqiiait    viicurt' 


moins  que  celle  <IVd  coiisencr  les  avan- 
Uijjesi. 

''  L?  mol  ird'abordn  nunqtie  dans  le 
teiUï  imprimé. 
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ëgaux,  on  plawra  une  i-coIp  jH-imain*  dans  tous  les  niTondis^einenU  où  se  trou- 
veront des  villages  éloigni's  de  plus  de  mille  toises  d'uu  endroit  qui  renferme 
quatre  cenl.s  Imbilants. 

On  enseignerai  dansées  ('-colesàlire,  à  éorire,  ce  qui  suppose  nécessairement  quel- 
ques notions  grammaticales;  on  y  joindra  les  règles  de  rarithmétit(ue,  des  ni<?lhode8 
simples  de  mesurer  exartemenl  un  terrain,  île  toiser  un  édifice;  une  description  élé- 
mentaire (lesprodiirtionsdupayseldes  procédés  de  l'agriculture  et  des  arts;  le  déve- 
loppement des  premières  idées  morales  et  des  règles  de  conduite  qui  en  dérivent; 
enfui  ceux  des  principes  de  l'ordre  social  qu'on  peut  mettre  h  la  portée  de  renfuiicc. 

Ces  diverses  instructions  seront  dislribnécs  en  ((ualre  cours,  dont  chacun  doit 
occuper  une  année  les  enfanLs  d'une  ra|iacité  commune.  Ce  terme  de  quatre  ans,  qui 
permet  une  division  commode  [wur  une  école  où  l'on  ne  peut  ()laccr  qu'un  seul 
innllre,  n'pond  aussi  assez  exacl«inient  h  l'espace  de  temps  qui,  jiour  les  enfants 
des  familles  les  plus  pauvres,  s'écoule  enire  l'éjwquc  où  ils  commeiir/'nt  ii  être  ra- 
pables  d'apprendre,  et  celle  où  ils  |K'uvent  être  employés  a  un  travail  utile,  assujettis 
b  un  afipivntissage  régulier. 

Chaque  dimanche,  l'instituteur  ouvrira  une  conrércnce  publique,  ù  laquelle 
assisteront  les  citoyens  de  tous  les  âges  ;  nous  avons  vu  dans  cette  institulton  un 
moyen  de  donner  nuï  jeunes  gens  celles  des  connaissances  nécessaires  qui  n'ont  pu 
cependant  faire  partie  île  leur  [)remière  éducation.  On  y  développera  les  (irincipos  et 
les  règles  de  la  morale  avec  plus  d'étendue,  ainsi  que  cette  partie  des  lois  naliimales 
dont  l'ignorance  emp^herail  un  citoyen  de  connaître  ses  dr-oits  et  de  les  exercer. 

Ainsi,  dans  ces  écoles,  les  vérités  premières  de  la  science  sociale  précAteront 
leurs  applications.  Ni  In  constitution  française,  ni  même  la  déclaration  des  droits 
ne  seront  pn'.sentées  à  aucune  rJasse  des  citoyens  comme  des  tables  descendues  du 
ciel  qu'il  faut  adorer  et  croire.  Leur  enthousiasme  ne  sera  point  fondé  sur  les 
préjugés,  sur  les  habitudes  de  l'enfance;  el  on  pourra  leur  dire:  Cette  rléclaralion 
des  droits  (|ui  vous  apprend  b  lu  fois  ce  que  vous  devei  k  la  société  et  ce  que 
vous  Atesen  droit  d'exiger  d'elle,  cette  constitution  que  vous  dever  maintenir  aux 
dépens  de  votre  vie,  ne  sont  que  le  développement  de  ces  prmcipes simples,  dictés 
|«r  la  nature  et  par  la  raison,  dont  vous  avex  appris  dans  vos  premières  années 
k  recxinnattrc  l'élenielle  vérité.  Tant  qu'il  y  aura  des  hommes  qui  n'obéiront  ps  à 
leur  raison  seule,  qui  recevront  leurs  opinions  d'iuie  raison  étrangère'"',  en  vain 
tontes  les  chaînes  auraient  été  brisées,  en  vain  ces  opinions  de  commande  seraient 
d'utiles  vérités;  le  genre  hiiinnin  n'en  resterait  pas  moins  [iart<igé  en  deux  classes, 
celle  des  hommes  qui  raisonnent  et  celle  des  hommes  qui  croient,  celle  de»  maî- 
tre» el  celle  des  esclaves. 

En  continuant  ainsi  Tinslruction  pendant  toute  la  duiffe  de  la  vie,  on  empê- 
chera les  connaissances  ac^juises  dans  les  écoles  de  s'effactU'  trop  promplement  do 
la  mémoire;  on  entretiendra  dans  les  esprits  une  activité  utile;  on  instruira  le 
peuple  des  lois  nouvelles,  des  observations  d'agriculture,  des  mélhodes  écono- 
miques qu'il  lui  importe  de  ne  pas  ignorer.  On  pourra  lui  apprendre  ",  enfin. 


'■'  I-e  texte  imprimé  porte  :  i d'une  opinion  étrangère».  —  '•'  Le  texte  imprimé  porte 
"miintroii  au  lien  ilt.'  •^appreiiiirr-. 
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l'art  de  s'instruire  par  soi-môme,  comme  h  chercher  dwt  mots  tkns  un  ilirtion- 
naire,  à  se  servir  de  la  tolilc  d'un  livre,  à  suivre  sur  une  carie,  sur  un  [dan,  sur 
un  dessin,  des  narrations  ou  des  desrripdons,  h  faire'''  des  noies  ou  des  extraits. 
Ces  moyens  d'apprendre  que,  dans  une  éducation  plus  étendue,  on  acquiert  pr 
la  seule  habitude,  doivent  être  directement  enseijjriés  dans  une  instruction  bornée 
h  un  temps  plus  court  et  ii  un  petit  nondire  de  leçons. 

Nous  n'avons  ici  parlé,  soit  pour  les  enfants,  soit  pour  les  bommeo,  que  de 
l'enseignement  direct,  parce  que  c'est  le  seul  dont  il  soil  nécessaire  de  connaître 
la  marche.  In  distribution,  retendue,  avant  de  déterminer  l'organisation  des  éta- 
blissements d'instriiclinn  publique.  D'autres  moyens  seront  l'objet  d'une  antre 
partie  de  notre  travail. 

Ainsi,  par  exemple,  les  fêtes  nationales,  en  rappelant  aux  habitants  des  cam- 
pagnes, aux  citoyens  des  villes,  les  époques  glorieuses  de  la  lilterlt-,  en  consacrant 
la  mémoire  des  hommes  dont  les  vertus  ont  honoré  leur  «'jour,  en  célébrant  les 
actions  de  dévonement  ou  de  courage  dont  il  a  été  le  lliéâtrc ,  leur  apiirendront  à 
chérir  les  devoirs  qu'on  leur  aura  fait  connaître.  D'un  autre  côté,  dans  la  disci- 
pline intérieure  des  écoles,  on  prendra  soin  d'instruire  les  enfants  a  être  bons  et 
justes;  ou  leur  fera  pratiquer,  les  luis  ii  l'éjfanl  des  autres,  les  principes  <pi"on 
leur  aura  enseignés,  et  par  lii,  en  même  temps  qu'on  leur  fera  prendi-e  l'habitude 
d'y  conformer  leur  conduite,  ils  apprendnmt  h  le*  mieux  entendre,  k  en  sentir 
jdiis  furtemenirulililé  et  la  justice  '\  On  fera  couqKtser,  soit  pour  les  hommes,  soit 
môme  pour  les  eufanis,  des  livres  faits  pour  eux  qu'ils  pourraient  lire  sans  fatigue, 
et  (ju'un  intérêt,  soit  d'uliliti-  prochaine,  soit  de  plaisir,  les  engagerait  îi  se  pro- 
curer. Phicez  il  côIj^  des  hommes  les  plus  simples  une  instruction  agréable  et 
facile,  surtout  une  instruction  utile,  et  ils  eu  profilemnl.  Ce  sont  les  diflicultés 
rebutantes  de  la  plu|)ai-t  des  études,  c'est  la  vanité  de  celles  îi  qui  le  préjugé  avait 
fait  donner  la  [tréférence,  (pii  éloignaiinil  les  hniumes  de  l'instruction. 

La  gynmasiiqde  ne  sera  point  oubliée;  mai'*  on  aura  soin  d'en  diriger  les  exer- 
cices de  manière  h  dévelo()per  toutes  les  forces  avec  égalité,  à  détruire  les  effets 
des  habitudes  forais  que  donnent  les  diverses  espèces  de  travaux. 

Si  l'on  reproclie  h  ce  plan  de  renfermer  une  instruction  trop  étendue,  nous 


'■'  Les  uiuLs  rrà  faircs  n'eiistent  pas 
datx  i?  leite  irnprimé. 

'"  Il  serait  très  facile  dans  \pi  rcoIcs, 
(lias  les  jeux  du  (jyinnfls»',  il.ins  les  fêles, 
d'exercer  le>  enfant!!  à  lu  pralicpic  dn  sen- 
timents les  plus  nécessaires  à  fortifier  dans 
leur  iline,  tels  que  la  juslic,  l'aincuir  de 
l'éjfalittl.  l'indulgi-nce,  rimnianili'',  l'éléva- 
tion d'âme. 

On  peut  rnéme  les  familiariser  a>cR 
quelques-nnR'i  de^  fondions  9oriat(«>,  comme 
les  ùlr'ctions,  ronlii'  d'une  asbeniblée,  olr. 

Mais  il  laul  éviter  qu'ib  ne  voient  dans 
ces   formes   nii    rôle  qu'on   leur   donne   à 


jouer,  et  qu'on  ne  leur  fasse  contracter  on 
l'habitude  de  l'hypocrisie  extérieure,  ou  un 
caractère  de  pédanlerie. 

Conmie  les  enfant»  n'ont  que  des  inlé- 
rèls  Iri's  peu  roriipliqués  cl  des  occupations 
très  simples,  ils  oWrvent  lieaiicoup  tout  ce 
ipii  les  enloiire,  sont  très  dilliciles  .'i  trom- 
per; el  s'ils  s'aperçoivent  une  fois  qu'on  se 
moque  d'euv  en  leur  faisant  faire  séricusc- 
raent  une  Itsjplelle,  ils  le  rendent  au 
mailre  avec  usure. 

D'ailleurs,  nnc  plaisanterie  qui  s'est  une 
lois  présentée  à  un  enfanl  |;ai  et  malin,  .se 
perpéUie  daas  t'élalrlissenient  de  génération 
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[Kmrronn  i-t'innulro  qu'ovcc  Hps  livres  l'Ii'iitrnlîiinxi  In'cii  ('nil<i  c(  iltsiini'-s  h  Htv  iiii.s 
enlro  le»  niimis  drs  l'iifiititH,  avw  le  snin  di'  clrmner  iiiiv  ttiaitrcs  iIps  ouvrnfjo» 
composai  |)oiir»*ux,  «m  ils  puissent  s'iiislniirp  de  la  manière  de  (i('vf\l(i|>jipr  les 
principes,  de  se  propoiiiouiiir  u  i'iiilellijjenco  des  l'iève^.  de  leur  iviidiv  le  Irnv.nil 
plus  farile,  on  unurn  jtoirit  h  cnitinlre  rjnc  l'életidue  de  rel  eiisci(jnempnt  excAle 
les  liorui's  de  In  rrv|)ncilé  ordiuHirc  des  enfants.  Il  existe  d'ailleurs  des  moyens  de 
Bimplilier  les  méthodes,  de  mettre  les  véi'it^s  à  la  portent  des  esj>rits  les  muins 
exercés;  et  c'est  d'après  la  coiniaisêonce  de  ces  moyens,  d'aprèji  l'eiin^riencc,  qu'a 
été  Iracd  le  tableau  des  ronunissiinces  fldmenlaires  qu'il  Aail  nécessaire  de  pn*- 
senterà  tous  les  lioittrues,  qu'il  ieui'  dlait  possible  <riirquérir. 

On  pourrait  aussi  notis  reprorlier  d'avoir,  ou  contraire,  trop  l'esscrréles  limites 
de  l'instruction  destinée .'i  la  {;t?nér.ilili'  des  citoyens;  mais  la  nécessité  île  se  coii- 
letilei-  d'un  seul  maître  [lour  chaque  étaliîissenieiil,  celle  de  placer  les  écoles  auprès 
des  enfants,  le  petit  nombre  d'années  que  ceux  des  famille-i  pauvres  peuvent  doimei' 
h  l'élude,  nous  ont  foix'és  rie  resserrer  cette  pretiiière  inslructioti  dans  des  bornes 
étroites;  et  il  sera  facile  de  les  reculer  lorwjuo  l'amélioratioi)  de  l'état  du  peuple. 
In  distribution  [dus  éjrale  des  fortunes,  suite  nécessaire  des  bonnes  lr>is,  les  progrès 
lies  méthodes  d'enseijfuetueni .  eu  auront  nitieué  le  monieul;  lors(]ue  eiifiti  lu  diuii- 
miIioQ  de  la  dette  et  celle  des  dé[(enses  superflues  perinellroul  decousarreràdes 
emplois  vraiment  utiles  une  plus  forte  portion  des  revenus  publics'''. 


en  génération,  et  «ulBl  pour  rendre  ridi- 
cule aux  yeux  des  «•lève:*  une  in.ilitulian 
qui,  suivie  de  lionne  foi,  aurait  été  Irè» 
utile.  (  iVolo  de  l'fdihon  de  i  ■jr),'i.  ) 

C  L«s  senlinienL^  naturels,  tels  que  la 
CompassiuQ ,  la  bienfaisance,  rauiitié  pour 
les  pnrenLs,  pour  les  frères,  pour  le»  com- 
pagnons de  leurs  auniseoienls,  la  reron- 
naissancc,  se  dt^veloppenl  de  bonne  heure 
dans  les  enfaiiLs.  L'baliitude  de  ces  scnti- 
nienUi  conduit  aux  idées  morales;  et  de  In 
cimhinaison  di'  ces  idées  niiissctil  de,*  pré- 
ceptes auvqiiels  nous  soumettons  notre 
conduite  pour  notre  intérêt,  et  surtout  pour 
celui  de  ne  pas  éprouver  une  peine  inté- 
rieure qui  en  suit  néces,Hairenietit  la  viola- 
tion. 

Tel  est  l'ordre  du  la  nature  ipi'il  est 
facile  de  suivre  dans  l'inslruilion.  De 
courte»  histoires  serviraient  à  <lévelopper, 
à  diriger  les  senlinn-ots  moraux,  à  les  for- 
litior  par  l'attention.  Une  analyse  des  idées 
morales  le.s  plun  simples  vicudrail  ensuite, 
et  on  n'aunil  l>esuin  ni  d'enseigner  ui  de 
prouver  les  précepte»,  mais  spulemeul  do 
les  faii-e  renianpier,  parce  qu'ils  se  trou- 


veront d'avance  dans  l'esprit  des  enfants, 
avec  le  sentiment  qui  en  garantil  l'oliser- 
vation. 

Lorsque  l'opération  sur  les  mesures  sera 
terminée  et  toutes  les  (|u;Mililés  remises  i 
la  division  diViniali',  U  roniiaissaure  des 
quatre  règles  simples,  avec  ileux  ou  trois 
principes  du  calcid  de»  frscliousdé'-imales, 
sudironl  fKiur  loutcs  les  opérations  arithmé- 
tiques nécessaires  dans  la  vie  civili'. 

Il  est  utile  n  tout  homme  de  pouvoir 
mesurer  une  distance,  arpenlnr  un  chauqi, 
toi.ser  UN  unir,  évaluer  le  trav.iil  d'un  Tussi', 
d'un  trnnspurl  de  terre  ;  mais  l'iudiviihi 
qui  ne  fait  ces  opérations  r|ue  pour  lui- 
même,  et  non  pas  [lour  autrui,  n'a  besoin 
dt<  ctiioiatln*  m  les  cuéthodes  les  filus 
simple-s.  ni  les  moyens  d'éviter  hs  tr^  pc- 
tit»"»  erreurs.  Dés  tore  il  n'a  liesoin  . 
pour  acquérir  ces  C(iniinis,snnce-s,  que  do 
proposition»  de  géométrie  1res  élémen- 
taire», et  qui  se  démontrent .  pour  ainsi 
dire.  A  la  simple  vui'. 

Il  eu  est  lie  même  de  rel  te  partie  de  la 
théorie  des  machines  simples,  qui  peut 
être  d'une  iilililé  générale. 

i3 


194      PROCÈS-VERBAUX  DIJ  COMITÉ  OtlNSTRUCTION  PIJBI.IOUE 

Les  écoles  secondaiivs  sonl  ileslim-es  nnv  Piirmilii  dont  les  fnmillps  ppiivonl  se 
poaer  plus  longlemp»  <Ip  leur  Irnvnil,  el  roiisncrcf  h  Imir  ('diicilion  un  pins  grand 
nombre  d'aniires,  on  ménip  (iticUjiies  avances. 

Chaque  district  cl,  dp  plus,  cliaque  ville  de qii.itrp  mille  liabilauLs,  nura  une  dp 
ces  écoles  secondaires.  Une  combinaison ,  analogue  a  celle  dont  nous  avons  parié 
pour  le»  écflles  piimairc»,  assure  qu'il  n'y  iinra  ptiiiil  d'inéjTalili*  dans  In  dislrilni- 
lion  de  ces  élablissements.  L'enseijjnement  sera  leinôme  dans  tous;  mais  ils  .-iiirnnt 
tin,  deux,  trois  instituteurs,  suivant  le  nombre  dVlèves  qu'on  peut  supposer  devoir 
s'y  rendre. 

Quelques  notions  de  mathL'maliques,  dhistoire  iiattirelte  et  de  chimie  néces- 
saires niu  arts,  des  développetnenis  plus  éleiidus  des  principes  dp  In  morale  pt 
dp  In  science  sociale,  des  leçons  élémentaires  de  commerce,  y  formeronl  Ip  fonds 
de  l'instruclinn. 

Les  instituteurs  donneront  des  conférences  hebdomadaires,  ouvertes  ii  tous  les 
citoyens.  Chaque  école  aura  nue  petite  bd)linlhi't]up ,  un  pelil  cabinet  uù  l'on  pla- 
cera quelques  instruments  météorologiques,  (juclques  modèles  de  machines  ou  de 
métiers,  quelques  objets  d'hisioire  naturelle  ;  et  ce  sera  pour  les  hommes  un  nou- 
veau moyen  d'instruction.  Sans  doule ,  ces  collections  seront  d'alnird  presque  nulles; 
mais  elles  s'ocrroilronl  avec  le  temps,  s'auginenleronl  par  des  dons,  ee  complé- 
teront par  des  échanges;  elles  ix<panilront  le  goût  de  robservalion  el  de  l'élude,  el 
ce  goilt  conlribuera  bientôt  h  leur  progrès. 

Ce  degré  d'instruction  peut  encore,  à  quelques  égards,  être  envisagé  comme 


En  supposant  que  les  enfants  ne  sonU's- 
sent  pas  ou  ne  retinssent  pas  la  iléiiionslra- 
lion  rigoureuse,  il  suflil,  pour  l'usage, 
(pi'ils  entendcnl  la  propo.Mtion  et  qu'ils  la 
retiennent  comme  uu  fait  qu'ils  peuvent 
ïériGer  par  leur»  yem. 

Personne  ne  niera  sans  donle  la  facilité 
cl  l'ulililé  (l'enseigner  A  connaître  les  plantes 
communes  les  plus  utiles  ou  les  plus  nui- 
sibles, les  aniniam  (Ici  pays,  les  terres,  les 
pierres  qu'il  renferme;  enfin,  de  donner 
qnel<|ucs  principes  simples  d'agriculture  el 
de  jardinage. 

Des  nrtiions  élcnicnlaires  de  plijsiijuc 
sont  nécessaires,  ne  fut-ce  que  pour  pré- 
server des  sorciers  et  des  fabricateurs  ou 
raconteurs  de  miracles.  Je  voudraù  même 
que  les  maîtres  en  tisst^nl  de  temps  en  temps 
rjiielques-uns  dans  les  leçon<<  lielMlomadaires 
el  publique."!:  un  canard  de  verre  qui  vient 
chercher  le  morceau  de  pain  qu'on  lui  pré- 
sente avec  un  rouleau,  la  réponse  à  une 
question  que  l'un  fait  Irocivcr  dons  un  livre 
tout  blanc,  le  feu  qui  so  montre  au ^ut 
d'une  pique,   le   hiirher   qui  s'allume  en 


arrosant  la  victime,  le  sang  qui  se  liquéfle, 
les  miracles  d'Êlic  uu  de  saint  Janvier,  et 
mille  autres  de  celle  espi'^e,  ne  seraieal  ni 
coûteux  ni  diflirilcs  â  répéter. 

i'.c  moyen  de  délruirc  la  supwrslilion  est 
un  des  plus  simples  et  des  plus  elltraces. 
On  n'égarera  point,  au  nom  d'un  [miivoir 
capricieux  et  jaloux,  l'homme  une  fois 
convaincu  que  la  nature  entière  est  sou- 
mise à  des  lois  générales  el  nécessairos. 

Omme  toutes  res  iu.slructions  sont  le 
résiillal  de  lectures,  qu'elles  obligent  à 
écrire,  il  arrivera  nécessairemenl  que  les 
enfants  en  conlrarlervnl  une  habttiitle  suffi- 
sante pour  acquérir  cette  facilité  sans  la- 
quelle la  lecture  ou  l'écriture  sont  un  tra- 
vail pénible.  Ils  acquen-nut  avec  aussi  peu 
<ie  peine  les  connaissances  granmralicales 
nu  d'ortboj;raplie  nécessaires  pour  que  la 
langue  el  récriture  de  la  généralité  lies  ci- 
toyens se  perfectionnent  peu  il  peu:  el  il 
est  important,  pour  le  maintien  de  l'égalilé 
réelle,  que  le  langage  cesse  de  séparer  les 
hommes  en  deux  riasses.  (Aotc  de  l'ètUtion 
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iiniver-îH'l  im  pliiliil  romnie  nëcessnire  pour  i-laWir  rions  IViiseifïneinfnt  universel 
nnc  r'g-nlili'  plus  tilisolup.  Lps  cullivalRurs.  à  In  v<!ri((s  on  sont  nVlIrmcnl  fxrlns 
Idi-stprils  ne  »c  Irouvenl  pas  asseï!  riche»  pour  déplacrr  leurs  piifnnls;  mnis  renx 
(les  cauipajpies,  Hesliui'-s  h  des  inf^liers,  «ioivenl  nnturcjlenient  iic-lipver  leur  np- 
prenlissogo  dans  les  villes  voisines,  et  j  recevoir  ''  dans  les  l'coles  secondaire 
du  moins  la  porlion  de  connaissances  qui  leur  sera  le  plus  nf^ccssnire.  D'un  autre 
côlt'.  les  cnilivaleurs  nnl  dans  l'année  des  temps  de  repos  dont  ils  {>eu vent  don- 
ner une  partie  ù  l'instruelion,  el  les  artisans  soûl  privés  de  celle  esptke  de  loisir. 
Ainsi  ravantnjje  d'une  élude  isolée  et  volontaire  balance,  pour  les  nns,  ceini 
qu'ont  les  autres  de  recevoir  des  leçons  plus  étendues;  et,  sous  ce  point  de  vue. 
l'égalité  est  encore  conservée,  plutôt  que  détruite,  par  rétablissement  des  écoles 
secondaires. 

Il  y  a  plus  :  à  mesure  que  les  mimufactures  se  |>erfectionneul,  leurs  opérations 
se  divisent  de  plus  en  plus,  ou  tendent  sans  cess*^  h  ne  charger  chaque  individu 
que  d'un  travail  purement  méconicpie  et  ré<luil  à  un  petit  nombre  de  niouvejneuls 
simfiles,  travail  qu'il  exécute  mieux  et  plus  promplemenl.  mais  par  l'efli-t  de  In 
seule  habitude,  et  dans  lequel  son  esprit  cesse  pn«M|ue  entièrement  d'affir.  Ainsi 
le  perrectionnement  <le8  arts  deviendrait,  pour  une  partie  de  l'espèce  humaine, 
une  cause  de  stupidité.  Ferait  naitre  dans  chaque  nation  une  classe  d'hommes 
incapables  de  s'élever  au-flessus  des  plus  jp-ossieis  intérêts,  y  introduirait  et  une 
inégalité  humiliante  et  une  semence  de  trouble*  dangereux,  si  uire  iiisirurtion 
plus  étendue  n'offrait  «ux  individus  de  ectle  même  classe  une  ressource  conlr.' 
l'efTet  infaillible  de  la  monotonie  de  leurs  occupations  journalière.s. 

l/avantage  que  les  écnir's  secondaires  senihlcnt  donnrr  aux  villes  n'est  donc  en- 
core qu'un  moven  de  plus'''  de  rendre  l'éjjalité  plus  entière. 

Ij<'8  ronféivnres  hebdomadaires  proposées  pour  ces  deux  ppemiei-s  de{[rés  ne 
doivent  pas  étr-e  rejjardées  comme  un  faible  moyen  d'instniction.  Quarante  ou  cin- 
quante leçons  fiar  année  peuvent  renfermer  une  (frande  étendue  de  connaissances, 
dont  les  plus  importantes  ré|iétées  chaqui^  aiuiik;,  d'autres  tous  les  deux  ans.  Uni- 
ront par  Aire  entièrement  comprises,  reteuues,  par  ne  pouvoir  plus  Aire  oubliées. 
Eu  même  temps  une  auUv  portion  de  cet  ensciguerncnt  se  riMiotivellera  coiiliiiuel- 
lemiTil,  parce  qu'elle  aura  [xnir  objet  soit  des  [)rocédés  TiDiiveaux  d'ajj  ri  culture 
ou  d'arts  raécjiniques,  îles  observations,  des  remarqnns  u<>ii\clles,  soit  Texposiliou 
des  lois  générales  à  mesure  qu'elles  seront  pniniulgué-es,  le  développement  des 
ojK'rations  du  ffouveniement  d'un  inli-rêl  universel'''.  Elle  soutiendi-!i  In  curiosité. 
augmentera  l'intérAt  de  ces  leçons,  enlreticndra  l'esprit  public  et  le  goi\t  de  i'ocru- 
(wlion. 

Qu'on  ne  craigne  pas  que  la  gravité  de  ces  inslnictions  en  écarte  le  p-iiple.  l'our 
l'homine  occupé  de  travaux  corporels,  le  repos  seul  est  un  plaisir:  et  une  légère 
cuntenliou  d'esprit,  un  véritable  délassement  ;  c'est  poiu'  lui  ce  (pi'i'st  le  mouve- 
ment du  corps  pour  le  savant  livré  à  des  éluiles  sédentaires,  im  moyen  de  ne  pas 

"I   Dans  IVdi- 


"  L'édition  de  1793,  au  lie»  de  tcI  y 
recevoir",  porte:  tel  ils  recevront». 

"'  Dans  celle  même  i^ilion,  le»  mots 
"lin  moyen  de  pliu"  sont  rernplarcj  par 


"lin  noiive<°iM  moyen-», 
lion  de  I7ît3,  les  mots  'd'un  iiilén'l  iini- 
\prsi'l-  sont  pnf«yés  (!<■  renx-ri  :  vlors- 
qn'clles  seront-. 
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laisser  engourdir  celles  <le  ses  l/if,iilt<'!i  i|tip  s«^  orcupalions  linhidioIlM  n'exercent 
pas  Assez. 

L'boinnic  (les  campagnes.  l'aKisan  des  villes,  ne  di'dnignera  point  des  connais- 
sances dmit  il  aura  une  l'ois  connu  les  avantages  par  »nn  exp<'rjenre  ou  celle  de 
M8  voisins.  Si  lu  seule  curio.sil^'  Taltii-e  d'aboni,  hienti^l  l'iulerAt  le  retiendra. 
I^  frivolité,  le  di-goùt  des  ciioses  sérieuses,  le  dizain  pour  ce  (jui  n'est  qu'utile  ne 
sont  pas  les  vices  des  liouunes  puuvn>s:  et  celte  prétendue  stupidité,  nt'e  de  l'as- 
servissement et  (le  l'bnniiliatioa,  disparaîtra  bieul(>t  ioi-stiue  des  bommes  libres 
Irouveroul  auprès  d'eux  les  moyens  de  briser  la  dernière  cl  la  plus  honteuse  de 
leurs  cbalnes'"'. 

Le  troisième  degrë  d'instruction  embrasse  les  élénienls  de  toutes  les  connais- 
sances huiuaines.  L'irislrurtion,  considérée  comme  partie  de  l'fKlucatioD  générale, 
y  est  absoluMienl  i-oiiiplèlc. 

Elle  renlernif  ce  qui  est  nécessaue  pour  {^Uv  en  état  de  se  préparer  à  remplir 
les  fonctions  publiques  qui  exi|;ent  le  plus  de  lumières,  ou  de  se  livrer  avec  succès 
à  des  éludes  plus  approfondies  ;  c'est  là  que  se  formeroul  les  iostitulcnrs  des  écoles 
secondaires ,  que  se  |>erfoctionneront  les  maîtres  des  écoles  primaires  déjb  formés 
dans  celles  du  second  degré. 

Le  nombre  des  iaslitulâ  a  ét^  porté  h  cent  quatorze  <''.  et  il  en  sera  établi  dans 
chaque  déparlemeuL 

On  y  enseignera  non  seulement  ce  qu'il  est  utile  de  savoir  comme  homme, 
comme  citoyen,  à  quelque  prufessimi  qu'on  se  destine,  mais  aussi  tout  ce  qui 
peut  l'être  pour  chaque  grande  division  de  ces  professions,  cptiime  l'agriculture,  les 
arts  mécaniques,  l'art  tnililyiii-:  et  même  on  y  a  joint  les  cormaissanees  nuMicjdes 
nécessaires  aiu;  simj)les  [iraliciens,  aux  sages-femmes,  aux  artistes  vétérinaires. 

En  jeUml  les  yeux  sur  la  liste  des  professeurs,  on  remarquera  peut-être  «jue 
les  objets  d'instruction  n'y  sont  pas  distribués  suivant  une  division  philosophique, 
que  les  sciences  physiques  et  malhéiiialiques  y  occupent  nne  très  grande  plac«. 


"'  En  général,  la  portion  pauvre  de  U 
société  a  moins  des  vices  que  des  iiabitudes 
grouières  et  riinosles  à  cciii  ipii  les  coii- 
Iractent.  Une  des  preaiiéres  c^u-ses  de  ces 
habitudes  vient  du  besoin  d'échapper  ii 
l'ennai  daus  les  momenl'i  de  repos,  et  de 
ne  pouvoir  y  échnppcr  que  par  des  sensa- 
tions et  non  par  des  idées.  De  là  vient, 
chez  presque  loua  les  peuples,  l'usage 
iiuiuodéré  du  boissous  ou  de  droijucs  eni- 
vrautcs,  remplacé,  chez  d'aulivs,  par  le  jeu 
ou  par  les  habitude')  énervantes  d'un4' 
fausse  volupté.  A  peine  Irouvera-l-on  une 
seule  ontion  sédenlaire.  chez  laquelle  il  ne 
règne  pas  une  coulunie  plus  nu  moins 
mauvaise  née  de  ce  he.soin  de  sensations 
répétées. 

.Si.  nu  cootraire,  une  instruction  sudi- 


sanle  permet  au  peuple  d'opposer  la  curio- 
sité i  l'ennui,  ces  habitudes  doivent  na- 
liirellemcnl  disparaître,  et  avec  elles 
l'abrutissemeut  ou  la  grossièreté  qui  en 
sont  la  suile. 

Ainsi,  l'instruction  est  encore,  sous  ce 
|ioiiil  de  vue,  la  sauvegarde  la  plus  sûre  des 
morursdu  feup\e.(Nole itt  tidilinn du  i^gS.) 

*  Le  chiffre  de  itccnl  quatorze-!  donné 
par  le  registre  se  lit  aussi  dans  le  texte  im- 
primé de  1795,  bien  que  plus  loin,  dans  le 
projelde  décret  (titre  IV,  article  1  o),  ce  texte 
|K)rle  :  <t1I  sera  établi  ceot-dix  institutsn. 
L'édition  de  >793a  corrigé  cette  inadvcr- 
liinre,  en  donnant  partout  le  cliilTrc  de  rent- 
ilU .  qui  est  bien  le  chiffre  dcfinilivemenl 
adopté  par  le  Comité. 
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laiiiiiii  qu<*  tes  coniiaisinancps  qui  dominaient  dans  ronricn  enseig'nemerit  y  pnraiit- 
wîtit  m'|jli(fi'es. 

Mnis  lions  «vous  cm  dovnir  distribuer  les  sciencw  d'api-ès  los  mélîiodes  (ju'i'llos 
ein|)ioifnl ,  et  [mv  coritiéijuent  d'a[>rès  la  rémiitm  de  connaissances  <[tii  existe  le  plus 
oiiliiiairement  cbez  les  hommes  instruits ,  un  (jii'il  leur  ast  plus  facile  de  cnnipléter. 

Peiit-tMif  tim'  cliissilicaliiiii  pliildsopliitjne  des  sciences  n'eût  éli;  dans  l'applicn- 
tioii  ijn'einbacras-ifinle,  <:■(  |in'sijiic  irnprnlical)le.  En  edét.  (jrendruil-on  pour  base 
lc«  diverses  fandiés  rie  l'isprit?  Mais  l'élude  de  chyqiu'  science  les  met  toutes  en 
activitt'.  et  contribue  Ji  les  développer,  à  les  jie.rfectionuer.  Nous  les  eiterçous  luétiie 
toutes  il  la  fois  pres<nie  dans  cliaeune  des  o[»érations  inleliccluelles.  Cnmincnt  iittri- 
but?iv7.-vous  telle  partie  des  CDiitiaissaiices  liuniaiues  îi  lu  nu-moire,  à  l'iiiia'rinalinn, 
il  la  raison  .si,  lorsque  vous  demandez,  par  exemple,  à  un  eniant  de  démontrer 
sur  une  planche  une  [iropositiun  de  g^métrie,  il  ne  peut  y  parvenir  sans  etnpioyer 
k  la  foie  sa  mémoire,  son  imaf^iualiun  et  sa  raison?  Vous  mettrez  sans  doute  in 
OODDaissance  des  faits  dans  la  classe  ipie  vous  alTeclez  îi  la  mémoire:  vous  plaœrez 
donc  Ibisloire  naturelle  à  cùté  de  celle  des  niitions,  l'iUiide  des  arts  auprès  de  celle 
des  langues:  vous  les  séparerez  de  la  eltimie,  de  lu  politit|ue,  de  ia  (iliysi'jue,  de 
l'analyse  métaphysique,  scienœs  auxquelles  ces  connaissances  de  faits  sont  \'u^», 
et  par  la  riainre  des  choses,  et  par  la  iin'tliode  nit^me  de  les  (raiter.  Pi'endra-l^Mi 
pour  base  la  iinlnn»  des  objets?  Mais  le  même  objet,  suivant  la  niatiière  de  l'envi- 
sager, apparlieul  u  des  sciences  absoltunent  diflTéreoles.  Ces  sciences  ainsi  classée» 
exigent  des  qualités  d'cspril.  qu'une  nu^nio  personne  réunit  rarement,  el  il  aiu'ait  été 
très  diUicilc  de  trouver,  et  petil-iHrc  i!e  former  des  horinnes  en  état  de  se  plier  ii 
ces  divisions  d'enseignement.  Ces  mêmes  sciences  ainsi  distribuées  ne  se  ra|)- 
porteraieul  pas  aux  mêmes  professions,  leurs  parties  n'ins[iirernicnt  pas  un  goût 
dgal  aux  mêmes  cs[irils,  cl  ces  divisions  auraient  faligui'  les  él^'vos  comme  les 
maîtres. 

Quelque  autre  base  philosophique  que  l'on  choisisse,  ou  se  trouvera  toujours 
arrétt;  par  des  ohslncles  du  mOme  genre.  D'ailleurs  il  fallait  donner  à  eliaque 
partie  une  certaine  étendue,  el  maintenir  eidrr  elles  une  l'sptK-e  d'équilibre;  or, 
dans  une  ilivision  philosophique,  on  ne  |iouvait  y  [larvenir  ipi'eii  réunissant  par 
l'enseignement  œ  (ju'on  aurait  sépun*  par  fa  cla.ssiiiçation. 

Nous  avons  donc  imité  dans  nos  distrihntions  la  marche  que  l'esprit  humain  a 
suivie  dans  ses  recherches,  sans  prétendre  l'assujettir  à  en  pi-eudre  une  autiT, 
<raprès  celle  que  nous  donnerions  ii  l'enseignement.  Le  génie  veut  Atre  libre;  toute 
servitude  le  (Ic'tril ,  et  sousent  on  le  voil  porter  eiicoie,  lorsqu'il  est  iliuis  (ouli-  sa 
force,  l'empreinte  des  fers  qu'on  lui  avait  donnés  au  moment  où  son  premier  germe 
se  développait  dans  les  exercices  de  l'eufance.  Ainsi,  [luisqu'il  faut  nécessairement 
une  dislrifpulinii  d'études,  nous  avons  dû  ]iréférer  celle  qui  sVlait  clie-tnôme  libre- 
ment l'ialdie  an  milieu  des  progrès  rapides  que  tous  les  genres  de  connaissances 
ont  faits  depuis  un  dcmi-si<kle, 

l'Iusietns  motifs  ont  délerminé  re8[»èce  de  préférence  accordée  aux  sciences  nia- 
ibéiiiatiques  et  physiques.  D'abord,  pour  les  honmies  qui  ne  se  dévouent  point  » 
de  longues  uiedilatioiis,  qui  n'ufqirofoudis.sent  aucun  genri'  «le  connaissances,  l'é-- 
lude  mi^me  élémentaire  de  r«s  sciences  est  le  tnoyen  le  plus  siii-  de  dévclojiper 
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leurs  fiieuit*^  iiilclleclufllefi,  «le  leur  ,->p[»ivii<Jri'  à  rnisimner  juste,  h  bien  analyser 
leurs  idées.  On  poiil  sons  doule,  en  s'.ippliqunnt  h  l;i  litleratun^,  à  In  {'rninmaire. 
k  l'higloire,  h  la  [Kililique.  ù  la  philosophie  en  gf^aéral,  scqui'nr  de  la  justesse,  de 
la  méthode,  une  ln|riipie  saine  et  profonde,  et  cefiendant  ignorer  les  sciences  natu- 
relles, de  ffrands  eveniples  l'ont  prouvé;  mais  les  connaissances  élémentaires  dans 
ces  mêmes  (fenres  nonl  pns  cet  avantag-e;  elles  eHi[doienl  la  raison,  mais  elles  ne 
la  formeraient  pas.  C'est  que  dans  les  sciences  naturelles  les  idées  sont  plus  sim- 
ples, plus  ri{[oureusement  circonscrites;  c'est  que  la  lan|;uo  en  est  plus  parfaite, 
que  les  niâmes  mots  y  expriment  plus  exactement  les  mêmes  idées.  Les  élén)ents 
y  sont  une  vérilalilc  partie  de  la  science,  resserrée  dans  d'étroites  limites,  mais 
complète  en  elle-même.  Elles  oITrcnt  encore  à  la  raison  un  moyen  de  s'exercer, 
il  la  |>ortée  d'un  plus  (^rnml  nombre  d'esprits,  surtout  dans  la  jeunesse.  Il  n'est 
pas  d'ctifunt,  s'il  n'est  alisolumeni  stupide,  qui  ne  puisse  acquérir  quelque  liabi- 
tude  d'application,  par  des  leçons  éiéinentaires  d'Iiistuire  naturelle  ou  d'agri- 
culture. Ces  sciences  sont  contre  les  préju(;('s,  contre  la  petitesse  <l"esprit.  un 
remède  sinon  plus  sûr,  du  moins  plus  universel  que  la  philosophie  même.  Elles 
sont  utiles  dans  toutes  les  professions:  et  il  est  iiise'  île  voir  combien  elles  le  seraient 
dovniil{i(je,  fii  elles  étaient  plus  uniiormémenl  n'panducs.  Ceux  qui  en  suivent 
la  marche  voient  approcher  ré|N>que  où  l'utilité  pratique  de  leurs  applications  va 
prendre  une  étendue  h  laquelle  on  n'aurait  osé  porter  ses  espt'rances,  où  les  pro- 
grès des  sciences  pliysiques  doivent  pi^oduire  une  heureuse  révolution  dans  les 
arts;  et  le  plus  sûr  moyen  d'accélérer  celte  révolution,  c'est  de  répandi-e  ces  con- 
naissances dans  toutes  les  classes  de  la  société,  de  leur  faciliter  les  moyens  de  les 
acqnérir. 

Enfin  nous  avons  ci'ih!  "u  l'impulsion  {jénérale  des  esprits,  qui  en  Europ'  s<.'m- 
blent  se  porter  vers  ces  sciences  avec  une  ardeur  toujours  croissante,  ^ous  avons 
senti  <|ue,  par  une  suite  des  progrès  de  l'espèce  humaine,  ces  études,  qui  offrent  h 
son  activité  un  aliment  éternel,  inépuisable,  devenaient  d'autant  plus  mwssaires 
que  le  |ierfecliouuomeul  de  l'onlre  social  doit  offrir  moins  d'objets  h  l'ambition  ou 
ù  l'avidité;  que.  dans  un  pays  où  l'on  voulait  unir  enfin  par  des  noeuds  immortels 
la  paix  et  la  hberté.il  fallait  que  l'on  pût  sans  ennui,  sans  s'éteindre  dans  l'oisiveté, 
consentir  h  n'être  qu'un  homme  et  un  citoyen;  qu'il  était  important  de  tourner 
ver»  des  objets  utiles  ce  besoin  d'agir,  cette  soif  de  gloire  à  laquelle  l'étal  d'une 
société  bien  gouverniie  n'offre  pas  un  champ  asseï  vaste,  et  de  substituer  enliu 
i'flinliilion  d'éclairer  les  hommes  k  celle  de  les  dominer'''. 


'"  Il  faut  un  aliment  à  l'activité  des 
booiines  qui  n'ont  pus  besoiu  de  travailli-r 
pour  vivre ,  et  il  n'est  pas  à  désirer  qu'elle 
«oit  réduite  à  ne  s'exercer  que  sur  des 
s|>éculaLiorL<i  d'intérêt  ou  sur  des  projets 
de  s'cicvcr  à  des  places  et  de  s'y  main- 
tenir. 

Or  une  iiislruclion  telle  qu'on  la  propose 
ici  offre  aui  hommes  nés  avec  de  la  fortune 
des  occupations  agréables  qui  ne  aoTaient  ni 


sansquelque  ulililé,  ni  sansquelque  honneur. 

Chacun  choisirait,  dans  le  grand  nombre 
de  connaissances  dont  les  élémenls  lui  ont 
été  enseignés,  la  science  ver»  laquelle  son 
goâl  ou  ses  dispositions  naturelles  le  por- 
Icraient  de  préférence. 

La  lilténilurc  a  des  bornes;  les  sciences 
d'observation  et  de  calcid  n'en  ont  point. 
Au-desmus  d'un  certain  degré  de  talent,  le 
goût  des  occupations  littéraires  donne  un 
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Dans  In  |uirtie  de  l'ancien  enscifjnfmenl  (|»ii  ri'iwml  ii  ce  Iroisiènie  ilegré  d'in- 
slriiclion,  on  se  Uoriinil  îi  un  pplil  tioiiilirr  d'ubjcls;  nous  devons  les  embrasser 
tous.  On  H'udiîaii  ii'n\oir  voulu  fiiire  que  des  tli(''olojfien8  ou  des  pn'di«il<'ur8  : 
nous  aspirons  a  former  des  hommes  (.'clairet. 

1,'anrien  enseijjnemeni  nVtait  |)os  inotna  virienx  par  sa  forme  que  par  le  choix 
eL  la  drslrilitiliiiit  <les  olijots. 

Pendant  six  niimVs,  nue  riude  [inijjref^ive  du  lalin  faisait  io  fonds  de  litislruc- 
lioii;  et  cdUiit  sur  ce  foiuls  qu'on  ri^paiidnit  les  principes  )j(b«^i'uux  de  la  gram- 
inaii-e,  quelques  coniinissances  de  géu^rraphie  et  d'histoire,  quelques  notions  de 
l'art  de  [larlcr  et  d'i'crii'e. 

Ouatri'  professeurs  sont  iri  destin^â  ii  remplir  les  luômes  indications;  mai»  les 
objets  des  t'indes  sont  sépati'-s,  mais  chaque  maître  enseigne  une  senic  eunnais- 
sance;  et  celle  disposition,  plus  favorable  nnv  progrès  des  «.'lèves,  fera  plus  que 
compenser  la  diinituilion  dti  uoiubre  des  iiiuilres. 

On  (jouirn  trouver  eiicnie  la  langue  latine  trop  négligée. 

Mais  sous  quel  point  de  vue  une  langue  doit-elle  être  considérée  dans  une  éduca- 
tion giJni'rale?  Ne  suflit-il  pas  de  nietlro  les  ëlèvcs  en  étal  de  lire  les  livres  vrai- 
menl  utiles  (?eril->  dans  relie  liuigiie  ,  et  de  pouvoir',  sans  maîtres,  fair<'dc  nouveaux 
[irogrès?  l'rut-ou  ri'gnnler  la  (-(Jinjaissancc  approfondie  d'un  idiome  étranger,  celle 
des  beautés  de  style  ([u'olfrent  les  ouvrages  des  honnnes  de  génie  qui  l'ont  em- 
ployé, comme  une  de  ci>s  connaissances  générales  que  tout  homme  éclairé,  tout 
citoyen  qui  se  destine  aux  emplois  de  la  société  les  plus  i]n|)ortanLs,  ne  puisse 
ignorer"?  Par  quel  piivilt'^'  singulier,  lorsque  le  tcmjis  destiné  jMiur  f  instruction. 


orgueil  ridicule  ou  une  honteuse  jalnusic 
pour  les  l,ilenls  aiurjuels  on  ne  [leut  at- 
Iciitdre.  Dans  les  stienres  .  iiu  ruiitraire,  re 
o'pHl  p,i8  avec  ropiiiion  îles  linmnies,  mais 
atec  la  nature  qu'on  vnjpige  un  coniltal  «à 
le  trioinplic  est  presque  loiijour»  rerlain, 
où  cliaqiie  victoire  en  présage  une  nouvelle. 
Le  i'iuin|)  que  les  inveritt'ars  oui  rapiilenieut 
(Mrrouni  laisse  eiican-  tniil  de  pniutsà  ii'- 
cunnaltre  !  L'inépui.*able  variété  des  appli- 
cations Ole  ntn  théorie»  le.<i  plus  reballues 
celte  intiipidile  ipii  siiil  dans  les  autres  (;eni'e!i 
de  plaisirs  la  Tacilité  ou  l'Iiabiludo. 

L'Iiiilutude  et  le  |;oùt  de  l'occupatiou  sont 
un  de«  plus  sùi-s  préservalifs  coulre  les  vices 
corruplonrs,  qui  prennent  leur  source  dans 
le  besoin  d'érliapper  à  l'ennui.  Ou  ne  siil 
point  assez  avec  quelle  douceur  et  quelle 
force  une  occupation  tlierie  rappelle  m>\ 
que  le  soin  des  airair<'«|iul)ti<pie.sa  forcés  de 
l'abaodnnucr.  (iiiudiieti  jiloi.-,  ce  resiti^'  d'am- 
bition qu'il  est  |ieul-vtr<'  iinpossdilv  d'ana- 
cberd'uneàuiebuiDaiue.est  facile  et  pnunpl 


•i  rassasier;  combien  enlin  le  souvenir  du 
cliamie  des  ••lude»  paisddes  ajoute  au  déf^nût 
de»  détjiils  lies  affaires,  toujours  arides  on 
allli|;eiints! 

J'ai  dit  que  ci's  ocrupiiliona  seront  utiles; 
jenicbonieraiù  un  seul  exemple.  En  Kraoce, 
la  nourriture  des  citoyens  pauvres  est  mau- 
vaise!, et  souvent  ils  craignent  d'eu  UMnquer, 
|wirce  qu'elle  e.<il  bornée  à  imr  ou  deux  es- 
pèces d'aliments;  paree  que  ni  les  lé(;umes 
ni  les  friiils  ne  sont  ,-i»ex  conunims.  1,'iiMge 
des  fniits,  qui  pourrait  di'.reiiir,  (lomtont  Ira 
travaux  de  l'ét(>,  un  réfpnie  salutaire,  ne 
sert,  au  coutraire,  qu'A  donner  des  mala- 
dies, parce  qu'on  n'a  point  sonf{é  à  cultiver 
ceux  dont  la  maturité  corn'S|innil  au  moment 
où  la  nature  eu  donne  le  désir.  Combien 
n'y  aurait-il  pas  d'a>uulage  à  inspirer  aux 
Iionimi^  qui  en  ont  la  faculté,  le  goût  de 
faire  des  essais  de  culture ,  et  de  leur  don- 
ner les  connai.ssances  nécessaires  pour  y 
réussir  7  (  Nott  He  l'tdtUoH  dt  i  jg-i.  ) 
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fdrsqiii'  roltjt'l  iiit^mi'  (11'  ronseijTnpnit'iit  force  de  se  lM)rit('r  dans  loiis  les  (jonrrti  « 
des  connaissances  élénionlairos ,  ri  du  luisser  ensuilu  le  (|oiîl  des  jcniics  frpus  se 
porter  librenieut  vers  celles  qu'ils  veulent  culliver.  le  latin  seul  scrail-il  l'objet 
d'une  inslniclion  |ilus  ('tendue?  Le  considère-t-nn  comme  la  langue  {ji^tuVale  des 
savants,  quoiqu'il  perde  tous  les  jours  cet  avantage?  Mais  une  connaissance  élé- 
mentaire du  latin  suflit  pour  lire  leurs  livres:  mais  il  ne  se  trouve  oucun  ouvrage 
de  science,  de  philosophie,  de  politique  vraiment  important  qui  n'ait  filé  tra- 
duit; mais  tout<'s  les  vérilds  que  renferment  ces  livres  existent,  et  mieux  déve- 
loppirs,  et  iX'unies  à  des  vérit<%  nouvelles,  dans  des  livres  wrils  en  langue  vul- 
gaire. La  lerlnre  des  originaux  n'est  proprement  utile  qu'h  ceux  dont  l'ohjet  n'est 
pas  l'i'lude  de  la  science  même,  mais  celle  de  son  histoire. 

Enfin .  puiA(|u'il  faut  tout  dire,  puisque  tous  les  préjuges  doivent  aujourd'hui 
disparollre,  l'i'tude  longue,  approfondie  des  langues  des  anciens,  élude  qui  né- 
cessiterait la  lecture  des  livres  qu'ils  nous  ont  laissés,  serait  peut-être  plus  nui- 
sible (pi'ulile. 

Nous  rhcrohons  dans  l'éducation  h  faire  corinuitre  des  vérité,  et  ce»  livres  sont 
remplis  d'erreurs.  Nnns  cherchons  à  former  la  raison,  et  ces  livres  peuvent  l'éga- 
rer. Nous  sommes  si  éloignés  des  anciens,  nous  les  avons  tell -ment  devancés  daus 
la  route  de  la  vérité,  qu'il  faut  avoir  sa  raison  déjà  tout  armée  poiu*  que  ces  pré- 
cieuses dé|KUiilles  |>uiss<Mil  l'enrichir  sans  la  corrompre. 

Comme  modèles  daus  l'iirl  d'iVrire,  dans  l'éloquenee,  dans  la  poésie,  les  ancieas 
no  peuvent  ni(^me  servir  qu'aux  esprits  déjA  fortifiés  par  des  études  premières. 
Qu'est-ce,  en  effet,  que  des  modèles  qu'on  ne  peut  imiter  sans  evaminer  saiw 
cesse  ce  que  In  dilTéreufC  des  mœurs,  des  langues,  ilrs  religions,  des  idées  oblige 
d'y  changer?  Je  n'en  filerai  qu'un  exenqile.  Déuiaslhènes ,  ii  la  tribinie.  piirliiil  aux 
Athéniens  assemblés;  le  d^n  t  que  son  discours  avait  obtenu  ('tait  rendu  par  la 
nation  môaie,  et  Ic.i  copies  de  l'ouvrage  circulaient  ensuite  lentement  parmi  les 
orateurs  ou  leurs  éhnes.  Ici,  nous  prononçons  un  discours  non  devant  le  [leiqde, 
mais  devant  ses  repri-sentanls;  et  ce  discours,  répandu  par  l'impression,  a  bientrtl 
autant  de  juges  froids  et  .révères  qu'il  existe  en  France  de  citoyens  occupés  de  la 
chose  publique.  Si  une  éloquence  entraînante ,  pas.sionn(^,  séductrice,  peut  égarer 
quelquefois  les  a.'isctnhlées  populaires ,  ceux  <|u"elle  trompe  n'ont  îi  prononcer 
que  sur  leurs  propres  tnt<Tèts;  leur.s  fnules  ne  relombriit  que  sur  eux-mêmes. 
Mais  des  représentants  du  peuple  qui,  siVluils  par  un  orateur,  ct'dcraient  il  une 
autre  force  qu'à  celle  de  leur  raison,  prononi^^int  siu*  les  iutiVéls  d'autrui,  tm- 
biraient  leur  devoir''',  et  [)erdniient  bient/il  la  ronliance  [luhlitpie,  sur  hupielle 
seule  toute  conslilulion  représentative  est  appuy('e.  Ainsi  celle  tiièrue  l'ioqueiK», 
nécessaire  aux  constitutions  anciennes,  serait  dans  la  n(^lre  le  germe  d'une  cor- 
ruption destnictive;  il  était  alors  |)erniis,  utile  peut-être,  d'émouvoir  le  peuple  : 
nous  lui  devons  de  ne  chercher  <[u'îi  r(Tlairer.  f'eM'j;  toute  l'inllueuce  que  ce  chan- 
gement dans  In  forme  des  constitutions,  tout'*  celle  (jne  l'invenlinti  de  l'imprimerie 
peuveut  avoir  sui'  les  règles  de  l'url  de  parier,  cl  pronoucei  ensuite  si  c'est  au.v 


'"   Dans  l'édition  de  i7f)3,  re  passage  a  été  contai  ainsi  :  «..  .qu'à  (K^ilcde  Icor  raison, 
traliiraieiil  leur  devuir,  pui^ii'ils  pronunceni  lur  les  intérêts  d'aulniif. 
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|)i-ciiiiî>ii  s  années  île  In  jeuiiessi'  qiu»  les  oi'atciii's  ancieas  doivent  ôlre  ilonm-g  pour 
modèles''*. 

Vous  (levez  à  lii  nnlion  frnnraisc  iint'  inslmclion  nu  niveau  de  l'esprit  du  dix- 
liiiitièiiif  siècle,  de  ci'tte  pliilnsophie  «pii .  imi  f'clniraiit  In  gi'm'r.ilion  coeiteiuponiine, 
pit'sîi(;e,  prï'[)!irc  ft  ilcvnnrr»  déjà  la  i-ninon  sn|h'rieure  à  laquelle  les  (irogrès  ni-ces- 
snirt's  du  genre  huttuiin  njipelfp'tit  lis  (jt'ni'inttnjis  fiilures. 

Ti'!»  nnl  été  nos  principes;  e(  c't'sl  il'nprès  celte  pliilnsopliie  libre  de  toutes  le» 
chaînes,  allruneiiie  de  loule  .iiitiirife,  de  lonte  habitude  nncienrie,  que  nous  nvons 
choi»i  et  cluss»?  les  olijeU  de  rinslruction  publique.  C'est  d'après  cette  même  plii- 
iosopliie  que  lions  avons  refjnrdt'  les  sciences  morales  et  politiques  comme  une 
partie  essentielle  de  liii^lnielion  cnnimnne. 


l"  Coite  bnbiUi<lc  de»  iilée»  nnliqnes, 
prise  dans  noire  jeunesse,  est  peul-élrc  nne 
des  principales  cnuses  de  ce  penclinnt 
presque  (jénéral  à  foniler  no»  noiirellea  ver- 
tus [inliliquos  sur  un  ciillinnsiasme  in5pirc 
dés  l'enfance. 

L'entliodsinsinc  est  Icsentiinenl  qiu  sepn)- 
«litil  en  nous  lorsque  nous  npnsrc|irésenlonB 
A  la  fois  Ums  les  nvanlnj;es ,  tous  les  maux, 
Ititiles  les  conséquences  qui,  dans  un  espace 
iiiilélennhié,  [leiivenl  nailro  d'un  évcne- 
ruenl,  d'une  aciion,  d'une  production  de 
l't>spril,  tant  ce  que  celle  action,  celle  pro- 
duction ont  eiigé  de  talents  pI  coulé  d'efTnrls 
lin  de  sacriliccs.  Il  est  utile  ail  a  [loiir  base 
la  vérilé.  cl  nuisible  s'il  s'ajifinie  sur  l'rr- 
rear.  Une  fois  eicilé,  d  sert  Terreur  comme 
la  vérilit;  et  dès  lors  il  ne  sert  réellemenl 
que  rerreur,  parce  que,  sans  lui,  ta  vérité 
Irioinpberail  encor<?  (inr  ses  propres  forces. 

Il  Innldiinc qu'un  i'\anieii  frnid  et  sévère, 
où  la  raison  seule  soit  écoulée,  précède  le 
le  moment  de  renlboiisiasme. 

Ainsi  former  d'abord  la  raison,  insiruire 
à  n'écnuler  qu'elle,  à  se  déf<'n<lre  de  Tm- 
thousiasme  qui  pcHirrail  l'é(iar<'rou  l'oliscur- 
cir  et  à  se  laisser  enlniiner  erisuile  à  celui 
qu'elle  approuve ,  telle  est  In  marche  que 
présente  l'inlérOt  de  l'humanité  el  le  prin- 
cipe sur  lequel  l'instruclion  pid)lique  doit 
t'tre  combinée. 

Il  fani  sans  diiiil>'  parler  à  Tinia|pnalion 
des  eofanls;  car  il  l'sl  bon  d'eiercer  cette 
faculté  ciiinme  louti's  lesniitrcs;  maLs  il  se- 
rait cuiipahli*  di'  vuiiloir  s'4'n  empan-r,  même 
en  faveur  de  ce  (|u'au  fond  de  notre  con- 
science nous  croyons  élre  la  vérité. 


L'imaginalinn  est  la  facullc  de  saisir  une 
suite  plus  ou  moins  étendue  d'idées  aou» 
des  formes  .sensibles. 

Le  géomètre,  dans  .ses  méditations,  voit 
des  rapports  abstraits  représentés  par  de!» 
Iif;un>s;  pI  ralyébri.sle  les  voit  eJprimés  par 
des  formules  écrites. 

Mais  ai  ces  formes  sensibles,  an  lieu  de 
donner  seulement  plus  de  force  et  de  fixité 
aiii  idées,  les  corrompant  el  les  dénaturent; 
si  elles  excitent  dans  l'ihnc  des  sentiments 
ou  des  passions  qui  peuvent  séduire  la  rai- 
son ,  alora ,  au  lieu  d'exercer  une  faculté  utile , 
on  en  abuse,  on  la  pervertit. 

Si  vous  appeler  une  école  un  Temple  na- 
Ironn/.si  voire  instiluti'ur  est  un  Miiipitral, 
vous  BJoiilPi  aux  propositions  énoncées  dans 
ce  lien,  présentées  par  cel  homme,  une 
autorité  étrangère,  non  seulement  aux 
preuves  qui  doivent  établir  la  vérilé,  mai» 
à  celte  espèce  d'auloi-ilé  qui  peut,  sans  nuire 
aux  progrès  des  cnnnaisaanres,  inlluer  sur 
notre  croyance  provisoire,  celle  que  donne 
la  supériorilé  connue  des  lumières.  J'ai  rai- 
son de  cr-oire  h  rrne  expérience  de  physique; 
sur  le  nom  d'un  savant  dont  j'ai  vérifié  la 
science  el  rexatlitinlc;  je  scr-ais  un  sot  d'y 
croire  sur  l'autorité  d'un  |»onlife  ou  d'un 
consul.  Ur,  il  faut  désespérer  du  salut  de  la 
raison  humaine  ou  appliquer  celle  niénie 
règle  .1  la  morale  el  A  la  poliliqin'.  Ilàlons- 
noiis  donc  de  .substituer  te  taistmiinment  à 
l'éloquence,  les  livres  aux  paileui*,  et  Je 
porter  enfin  dans  les  sciences  morales  la 
philosophin  el  la  méthode  des  sriencei  plijf- 
siques.  (  Noie  de  l'édition  de  1 7()3.  ) 
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Comment  esprrer,  en  effcl,  iri'lover  jaiiiais  la  murale  du  peuple^  si  l'on  ne 
lionne  pour  base  à  colle  ries  lioniuies  qui  petiveni  l'érlnii'er.  qui  snnt  destio*'»  à  le 
tlirifjer.  une  an«lyse  enacle.  rif^onivuse  des  senlinienls  moraux,  des  idées  qui  en 
résullenl,  des  principes  de  justice  qui  en  sont  la  conséquence? 

Les  bonnes  lois ,  disait  Platon ,  sont  celles  que  les  citoyens  aiment  plus  qne  la 
vie.  Eu  effet,  comment  les  lois  seraient-elles  bonnes,  si  pour  les  faire  exà;uler  il 
Tnllnil  employer  une  force  étrangère  it  celle  de  la  volonli'  du  peuple,  et  |)rêler  à 
la  justice  l'appui  de  la  tyrannie?  Pour  que  les  citoyejis  ''*  niineiit  les  lois  sans 
cesser  d'être  vraiment  libres,  [tour  qu'ils  conservent  cette  indépendnno»  de  la  rai- 
son sans  laquelle  l'ardeur  pour  In  lilwrlé  n'est  qu'une  passion  et  non  une  vertu, 
il  faut  (|u'ils  connaissent  ces  principes  de  la  justice  naturelle,  ces  droits  essentiels  de 
l'homme,  dont  les  lois  ne  sont  <]ut-  le  développement  ou  les  iip|>liciitions.  11  faut 
savoir  distinguer  dans  \f^  lois  les  cousé(jueuccs  de  ces  droits  et  les  moyens  plus  ou 
moins  heureusement  combinés  pour  en  assurer  In  garantie  :  aimer  les  unes  parce 
(pie  la  justice  les  a  dictt'es,  le»  autres  [larce  qu'elles  ont  été  inspirées  par  la  sa- 
gesse. Il  faut  savoir  distinguer  ce  dévoueuieul  de  la  raison  (|u'ou  doit  aux  lois 
(pi'elle  approuve,  de  cette  soumission,  de  cet  appui  extériein-  que  le  citoyen  leur 
doit  encoiv,  lors  môme  que  ses  lumières  lui  en  munirent  le  danger  ou  l'imperfec/- 
tion.  Il  faut  qu'en  aimant  les  lois  on  sache  le»  ju{n?r. 

Jamais  un  [>eu[)le  ii<' jouira  d'une  lilierlé  roiistimlc,  assurée,  si  ritisiniclion  <lans 
le»  sciences  |wtiliqites  n'est  pas  générale,  si  elle  n'y  est  pas  indépendante  de  toutes 
les  institutions  sociales ,  si  l'enthousiasme  que  vous  excitez  dans  l'âme  des  citoyens 
n'est  pas  dirigé  par  la  raison,  s'il  peut  s'allumer  |Hmrce  qui  ne  serait  pas  la  vérité, 
si  en  attachant  l'honnnc  |iiir  riiiiliitude.  par  rimnf^iualion,  |iar  le  sentiment  à  sa 
constitution,  à  ses  lois,  ii  sa  liberté,  vous  ne  lui  préparez,  par  une  Lustructiou 
générale,  les  moyens  de  parvenir  à  une  constitution  plus  parfaite,  de  se  donner  de 
meilleures  lois,  et  d'atteindre  à  une  liberté  plus  entière.  Car  il  en  est  de  la  liberté, 
de  l'égalité,  de  ces  grands  objets  des  méditations  politiques,  cnitMin'  île  reu\  des 
autres  sciences  :  il  existe  ilans  l'ordre  des  choses  fiossibles  un  dernier  terme  dont 
la  nature  a  voulu  rpie  nous  pui.ssions  ap|irochcr  smis  cesse ,  mais  auquel  il  nous 
est  refusé  de  pouvoir  alleindro  jamais. 

Ce  troisième  degré  diiislrucliou  iloutie  ii  ceux  qui  eu  |M<iliii'roiil  une  sujtério- 
rité  réelle  que  hi  di-iinbutioa  des  fuuctious  de  lu  société  rend  inévitable;  utnis  c'est 
un  niotiC  de  (plus  pour  vouloir  ipie  celle  su|)ériorité  soit  celle  de  la  raisou  et  des 
véritables  lumières;  pour  clieirher  à  former  des  houunes  instruits,  et  non  des 
hitmnies  habiles;  pour  ne  pas  oublier  enlin  que  les  inconvétiienls  de  relie  stq>é- 
rioriléiieviennenl  moindres  à  iiiesun;  quClle  se  partage  enire  un  jilus grand  nombre 
d'individus;  que  plus  ceux  qui  en  jouissent  sont  éclnirt's,  moins  elle  est  dange- 
reuse, et  qu'alors  elle  est  le  vérilablo,  l'unique  remède  contre  celle  supériorité 
d'adresse  (pii,  au  lieu  de  donner  h  l'igjiurancc  des  a[q)uis  el  des  guides,  n'est 
féconde  qu'eu  moyens  rie  lo  séduire*''. 


'"  Le  leit«  imprimé  ajoulr  «mawn  en 
télc  de  la  phrase  :  tfAais  pour  que  les  ci- 
loyea».  ■  ■  ». 


"*  L'égaillé  des  esprits  el  celle  de  l'in- 
struction sont  (les  chiiiH'ics.  Il  f.ml  donc 
cbvrclier  à  rendre  utile  ceklo  incgalilc  né- 
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LViist'i^fiicmenl  sern  (Mii'Iogt?  |>iir  cours,  Iw  uu8  liés  entre  eux,  Ips  aiilif^s  s«>|)ii- 
ivs,  t|iirii(|iic  liiit!!  |i;ii'  le  luhiii'  |ii'iir(>ssciir.  Ln  dislrilxiliim  en  situ  telle  qu'un 
élève  |Miiii'i';i  suivre,  îi  la  ri)it(,(|u,ilro  cours,  un  n'en  suivre  (|u'uii  seul  :  ciubmssci', 
dans  Icspnci' ijp  ritiq  îiu:<  environ,  la  lol.ijilé  de  j'instructinn ,  s'il  n  une  jjrontie  fn- 
cilité;  se  Ixinier  ii  une  sfiile  [iiirtie  dans  le  niômc  espace  <ie  (eraps.  s'il  a  des  dis- 
[insilions  moins  heureuses.  On  |)oniTn  iiiAnie,  pour  chaque  science,  s'ari-étcr  k  tel 
cm  lel  lertne.  v  consacrer  plus  ou  motus  de  temps;  en  sorte  que  ces  diverses  com- 
liinaisons  se  prOleut  .'i  toutes  les  vnniiliuns  de  talents,  h  toutes  les  positions  person- 
nelles. 

Les  professeurs  tiendront  une  l'ois  par  mois  des  conférences  ])ubliq\ies, 
Comme  elles  sont  destinées  h  des  linmmes  déjii  plus  instruits,  plus  en  élald'ac- 
i|ui''rir  des  luniii''ri's  |)iir  eux-mêmes,  il  est  nioitis  nécessaire  de  les  multiplier.  Elles 
aurout  pour  olijet  (»rin€i|Kd  les  découvertes  dans  les  science»,  les  e\j)éncuces.  les 
observations  nouvelles,  les  proo'dés  utiles  aux  arts;  et  par  nouveau,  l'on  entend 
ici  ce  cjui,  s.ius  sortir  des  lituites  d'une  instruction  élémentaire,  n'est  pas  encore 
placé  au  ranjj  des  couunissîinœs  commîmes,  des  procédés  jfénéralenienl  adoptés. 
Auprès  de  cliaqiiecollèg-e,  on  trouvera  une  bibliothèque,  un  cabinet,  un  janliu  de 
l>otani(|ae,  un  jardin  d'n(Triciillurc.  Ces  étaldissements  seront  confiés  h  un  conser- 
vateur; et  l'on  sent  que  des  hommes  (]ui   ne  sont  pas  sans  quelques  lumières 


cesaairc.  Or  te  moyen  le  plus  sûr  d'y  par- 
venir n"csl-il  ji.ns  lie  iliiifjtr  li'S  esprit»  vers 
les  occiipiiliorgï  (|tii  iiii'lleiil  un  individu  en 
élal  ireosciffiier  tes  autres,  de  les  défendre 
contre  l'erreur,  do  cimtribuer  à  leur  sùrclé , 
à  leur  prospérité,  à  leur  soidajjeinent,  à 
leur  boidieiir,  «oil  dnti.t  t'exercice  des  fcinc- 
lions  pobtiques,  soi(  d.m»  tes  professions 
qui  cii)jeut  des  luniière»;  di'  suli^ititiier  en 
un  mot  à  de'^  liomtiieK  liatiilfs  qui  préten- 
dniienl  gouverner,  de!:  tintiiinrs  in«truiLs  qui 
ne  veulent  qu'éclairer  ou  servir. 

La  supériorité  de  tumièrcs  et  de  laleoljt 
peut  soumettre  les  autre*  liomnies  i  une 
dép«'Milaiife  particulière  ou  (jénéralc. 

Ou  évite  te  premier  danger  en  rendant 
universelles  les  connaissnures  nécessaires 
dans  lit  vie  commune.  Celui  qui  a  besoin 
de  recourir  à  un  autre  pour  écrire  ou  même 
lire  une  lettre,  pour  rairi>  le  calcul  de  sa 
dépense  ou  de  son  inipot,  pour  connaître 
retendue  de  son  cliainp  ou  le  parla^^er, 
pour  savoir  ce  quc^  la  loi  lui  |)erin<'t  ou  lui 
défeod;  relui  qui  ne  p.irli-  point  sa  langue 
de  manière  à  pouvoir  exprimer  ses  idées, 
qui  n'(>cril  [las  de  manière  à  ilre  In  sans 
dégoût;  celui-tj  est  nécessairement  dans 
niM  dépendance  individuelle  qui  rend  nul 


(III  dangereux  pour  lui  l'exercice  des  droits 

de  citoyen  et  réduit  i  une  r.liiraére  iiiinii- 
îiaiile  pour  Ini-ménie  l'égalité  pixiimoi-ée 
pur  ta  nature  et  reconnue  par  1»  loi.  Mais 
ces  mêmes  connaissances  siitlisent  pmirl'af- 
francbir  de  cette  servitude;  l'iiomme,  par 
exemple,  qui  sait  les  cpialn.'  règles  de  Ta- 
ritbméliqne,  ne  peut  élre  dans  la  dépen- 
dance de  Newton  pour  aucune  des  octions 
de  la  vie  commune. 

Oiianl  à  In  dépendance  gcinéralc,  à  celle 
qui  nuit  du  (lauviiir  du  la  ruse  ou  de  la 
parole,  elle  sera  rt'ituile  presque  à  rien  par 
ruuivers.ilitédesconnaissancesélémenlaircs, 
qui  par  ti-iir  nalute  même  sont  pmpres  i 
conserver  ta  justesse  de  l'esprit,  à  former  la 
raison.  D'nilteiirs  elle  ne  siil>sislera  plus, 
dès  loi'»  qu'une  iiistnirlion  pin»  étendue 
aura  miittiptié  le-i  iiumnies  vraiment  éctairési 
an  radien  île  citoyens  disposés  par  la  leur  A 
reccinnaitrc,  à  sentir  ta  vérité. 

(Jn  a  donc  clierclié  i  réunir  ici  tous  les 
avatitag(!s  de  la  supériorité  de  Ininières  dans 
cpietijiies  Innomes  |>our  la  faire'  servir  non 
ù  fortifier,  mais  à  prévenir  lt>s  incxinvénieuLs 
de  t'iiiégutilu  des  esprits.  (^oM  de  l'éiUtiun  de 
'79^-) 
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(leuvcnl  apprenilrc  be<uic(>ii|i  en  proliliitit  de  ces  cnllcflions  el  des  éclnirci*8enieiils 
que  le  cnnservuteiir.  que  les  |in)r(sseur.s  ne  leur  rtTuseionl  pns. 

Enfin,  ronnne  dnii^  rc  degré  d'inslruclion  il  ne  Taul  pas  se  borner  b  de  Kinijilt» 
cijdirnlions,  qu'il  foui  encore  exercer  les  élèves  s<>il  h  des  diimonslralioas,  îr  des 
discussii)il8,  soit  nii^nie  à  (juelques  coinposilions;  qu'il  esl  néressaire  de  s'nssurcr 
s'il.H  enlendent,  s'ils  retiennent,  si  leurs  facultés  iMlelLectiielles  acquit-reiit  de  l'acli- 
viui  et  de  In  force,  on  potirrn  réserver  dans  chaque  salle  une  place  destinée  à  ceux 
qui,  snus  être  élèves,  sans  dire,  par  consàpient.  assujettis  aux  questions  qu'on 
leur  fait,  aux  travaux  ipi'nn  leur  impose,  voudraient  suivre  un  cours  d'instruction  , 
ou  assister  à  qucKjues  leçons. 

Cette  espèce  de  publicité,  rëgli-e  de  manière  qu'elle  ne  puisse  troubler  l'ordre 
de  l'enseignement,  aurait  trois  avontng-es:  le  premier,  de  procurer  des  moyens  de 
s'éclairer  à  ceux  des  citoyens  qui  n'ont  pu  recevoir  une  irislnictinn  cotnplèle  ou 
qui  n'en  ont  pas  assez  profité,  de  leur  offrir  la  fiicullé  d'acquérir  a  tous  les  âges 
les  coiMiaissances  qui  peuvent  leur  devenir  utiles,  de  faire  en  sorte  que  le  bien 
immi'diat  qui  peut  résulter  du  progrès  des  sciences  ne  soit  pas  exclusivement  ré- 
servé aux  savants  el  il  la  jeunesse;  le  second,  que  les  parents  pourront  Aire  témoins 
des  leçons  données  ii  leurs  enfants;  le  troisième,  enfin,  que  les  jeunes  gens,  mis 
en  quelque  sorte  sous  les  yeux  du  public,  en  auront  plus  d'émidation  et  prendront 
de  bonne  heure  l'habitude  de  parler  avec  assuronce,  avec  facilité,  avec  décence, 
habitude  qu'un  petit  nombre  d'exercices  solennels  ne  pourrait  leur  faire  contracter. 

Dans  les  villes  de  garnison,  on  [kmutii  charger  le  professeur  d'art  miiil;iin' 
d'ouvrir,  pour  les  soldats,  une  conférence  huhilomaduire.  dont  le  priiieijiai  objet 
sera  l'explication  des  lois  et  des  règlcmeuls  militaires,  le  soin  de  leur  eu  ilévelo|»per 
l'esprit  el  les  motifs;  car  l'oltéissance  du  soldat  à  la  discipline  ne  doit  plus  se  (Us- 
tinguer  de  la  soumission  du  citoyen  à  la  loi;  elle  doit  ^Irc également  éclairée,  et 
commandée  par  la  raison  et  par  l'amour  de  la  pairie  avant  de  l'être  par  la  force 
et  par  la  crainte  de  la  peine. 

Tandis  <]u'on  enssignera.  dans  les  instituts,  la  théorie  élémenlaitv  des  sciences 
médicales,  théorie  sullisaule  pour  iM;lairer  la  prali(pie  de  l'art,  les  mMlcciiis  des 
Wipilnux  [lourronl  enseigner  celle  pratique,  et  (tonner  des  leçons  de  chiriu'gie;  de 
manière  qu'en  mulliplinnt  les  écoles  où  l'on  recevra  ces  connaissances  élémentaires, 
mais  justes,  on  pin'sse  assurer  à  lu  purlie  la  plus  pauvre  d<^  cilnyens  les  secoure 
d'honunes  éclairés,  formés  par  tuie  Uiniie  niéltioile.  iiistruiu>i  dans  l'art  d'observer, 
et  libres  des  préjugés  de  l'ignorance  connue  de  ceux  des  doctrines  sysléniati(|ues. 

Dans  les  poris  de  mer.  des  |)rofess(Mii*s  particuliers  il'hydrognqiliie.  de  pilotage, 
pourniMl  cnseiguer  l'ait  nautique  à  des  élèves  que  les  leçons  de  maihéiiialiqiies. 
d'astronomie,  de  physi(pie,  qui  fnni  paiiie  île  leiiseigiieiuent  général,  nuroril  déjà 
préjiarés.  Ailleurs,  à  l'aide  <le  ces  mêmes  leçons,  un  petit  noinbiv  de  maîtres 
suJlira  pour  former  d'autrw  élèves  h  la  [)raliqu<-  de  l'art  des  constructions;  et  dans 
tous  les  genres,  relie  distribulinn  de  l'inslrurliim  cnnunuiie  rendra  plus  simple  el 
moins  dispendieuse  toute  es[)èce  dinslritction  p;u'liculière  dont  l'ulilil*"  publique 
exigerait  l'élahlissemeul. 

Les  priuci|»'s  de  la  morale  enseignés  dans  les  écoles  el  dans  les  iu>tituls  seront 
ceux  (]ui,  fondés  sur  nus  si'utimeuls  naturels  et  sur  lu  laisoa,  aiqi.uMienncnl  éga- 
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tement  îi  lous  les  hommes.  Ln  conslilulfon,  pti  reconnaissanl  le  cli'c»il  tiu';i  rlia(|iic 
individu  de  rfi(»i:*irsoii  cnlle,  en  (?tîil»li-isaiil  ijim  nnliÎTfirfjiilili'  eriln;  Ions  li's  tinlti- 
(aiils  (le  In  rr.iiK-c ,  ne  |H;rinp|  [miiit  d'adnirttro,  dans  l'iiislciicdoii  pnMiijnt',  un 
ensoiijnenicnt  i]iii.  l'ii  rt'[toiissaiil  les  <>u(aiils  d'une  |inrlii'  des  eilojens,  drlruipail 
l'égedilé  desavHntii|j(.'s  SM'iaux,  cl  donriprait  à  des  dog-iiies  purlicnliere  un  nvantafrc 
contraire  a  la  libeflé  des  opinions.  Il  élail  donc  ri{fOui'eiiscnient  nécessaire  de  si*- 
|»aror  do  la  m  irali^  les  jirincipes  de  toute  relifrjun  parlieirlière  el  de  n'adnietlre 
dans  ritislruclion  pidilique  rensei(jtien)t'nt  d'anciiii  culle  relijpciix. 

Chacun  d'eux  doit  Hrc  cnseig^né  dans  les  temples  par  ses  propres  ministres.  I^s 
parents,  ipirlle  ijtie  soit  leur  rrojanw,  quelle  que  soit  letir  opinion  sur  la  nécessili' 
dételle  ou  telle  ridigion,  (inurront  alors  sans  n''pitgnaure  envoyer  leurs  eidjmts  dans 
les  élalilissenients  nationauv;  et  la  piiissiiiice  pul)li([ue  n'aura  point  usnrpé  sur  les 
droits  de  la  conscieiice,  sous  prétexte  dn  l'éclairer  et  de  la  ediidiiii-e. 

K'ailleurs,  combien  n'est-il  pas  important  de  fonder  In  monde  sur  les  seuls 
principes  de  la  raison!  Quel((no  clianjfemeiit  (jue  subissent  les  opinions  d'un 
lionuiie  (ians  le  cours  de  sa  vie,  ces  principes  établis  sur  cette  l)ase  l'csleront  tou- 
jours également  vrais;  ils  seront  toujours  iuvarinblcs  comme  elle;  il  les  opposera 
aux  Icntalives  fpic  l'on  pourrait  faire  pour  éfjarer  sa  conscience;  elle  conservera 
son  iiidépeudancc  et  sa  rectilude,  el  on  ne  verra  [dus  ce  speeU-icle  si  allligcant 
d'Iioiimies  qui  s'iiiia|riiienl  renq)llr  leurs  devoirs  en  violant  les  droits  les  plus 
sacrés,  et  obéir  à  Dieu  on  trabissant  leur  (tatrie. 

r*ux  qui  croient  encore  h  la  nécessité  d'ap[)u  jer  la  morale  sur  une  religion  par- 
liculière  dniveut  ctix-niâmes  approuver  celle  sé[iaiiilioii  :  car  sans  doute  ce  n'est 
pas  la  vérité  des  principes  de  la  morale  qu'ils  font  dépendre  de  leurs  dogmes;  ils 
pensent  seulement  ipie  les  hommes  y  trouvent  des  motifs  plus  [luissanls  d'être 
justes:  el  ces  motifs  n'aetpierroul-ils  pas  une  force  plus  grande  sur  lout  esprit 
capable  de  n-Hécliir.  s'ds  ne  sont  employés  qu'à  forlitier  ce  que  la  raison  el  le 
sentiment  iiiléiieur  onl  déjli commandé'? 

Dira-t-on  que  l'idée  de  celte  séporaliou  s'élève'''  au-dessus  des  lumières  nc- 
lueiles  du  peuple?  Non,  sans  doute;  car,  puisqu'U  s'agit  ici  d'inslniclion  publi- 
que, tolérer  une  erreur,  ce  serait  s'en  rendrecomplice;  ne  juis  consacrer  baulenient 
la  vérité,  ce  serait  la  trahir.  Et  quand  bien  même  il  sérail  vrai  que  des  ménage- 
meutj>  politiques  dussent  encore,  pendant  quelque  teuqis,  souiller  les  lois  d'une 
nation  libre;  ijuaiid  celle  doctrine  insidieuse  ou  faible  trouverait  une  excuse  dans 
celle  stujiidilé  qu'cui  se  pkiil  à  supposer  dans  le  peu()le,  [loiir  axoir  un  prétexte  de 
le  trom[)er  ou  de  l'oppi-iiner;  du  moins  rinstrnclion  (|ur  doit  amener  le  t«uq)s  où 
CCS  mi'nagements  seront  iutililes  ne  [lent  a[iparlenii'  qu'à  la  vérité  seule,  et  doit 
lui  apparlenii'  luute  entière  '". 


<■'  Aprfe  -s'élèrcT),  le  Icxle  imprimé 
ajoute  «Iropn. 

'"  On  dit:  Il Jout  une  r.^lijion  au  com- 
mun de»  hommti.  Si  ces  mois  ont  un  sens, 
s'iia  nv  sont  pas  une  iiisulle  à  la  raison  el 
i  l'espace  liumaine,   ils  signifient    que  la 


croyance  d  un  Élre  stiprtfroe  et  les  senti- 
nienls  rcli(;ieni  qui  nous  porlonl  vers  lui 
sont  ulilcs  à  la  morale.  Or,  en  aiipimsanl 
celle  opiniim  fon<lcc,  il  en  ri^ullu  qu'il  fnut 
p|;alcmciit  se  garder  cl  de  faire  en»ei|;iier 
uue  religion  padiculiéic,  et  de  snlaiicr  on 
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Nous  nviins  iloniié  Ip  niiiii  de  lyo-e  jiii  <|iinlni-ino  ilc(;r('  ilinslriirlioti;  IouIps  les 
sciences  y  sniU  enseignée»  dons  Imite  leur  éleiidue.  C'esl  Iti  que  se  rornieiil  les 
«avants,  ceux  qui  font  de  la  riiilui'e  de  leur  esprit,  du  perfedionnemeiil  de  leurs 
propres  facultés,  une  des  oixupnlions  de  leur  vie;  r«ux  qui  se  destinent  à  îles  pro- 
fessions où  l'on  ne  peut  oiitciiii-  ile  grands  succès  que  [lar  une  élude  approfondie 
d'une  on  plusieurs  scieuce*.  (^'est  là  aussi  que  doivent  se  former  les  [irofesseurs. 
C'est  au  moyen  de  ces  (<tid)lissenieuts  que  clmque  génération  peut  transmettre  à  la 
génération  suivante  ce  qu'elle  a  re^-u  de  celle  qui  l'a  priwlée  et  ce  qu'elle  a  pu  y 
ajouter. 

Nous  prt>[)osona  d'établir  en  France  neuf  lycées.  Les  lumières,  en  partant  de 
plusieurs  foyers  h  la  fois,  seront  répandues  avec  plus  d'égalité  et  M  dislribnenml 
dans  une  plus  grande  niasse  de  citoyens.  Un  »era  6i\r  de  conserver,  dans  les  dé- 
partements, un  plus  grand  nombre  d'Iioninies  éclairés  qui,  forcéit  d'aller  achever 
leur  instruction  à  Pai'is,  auraient  été  tentés  de  s'y  établir;  et,  d'après  la  forme  de 
la  constitution ,  celte  considération  est  très  inqwrtante  "'. 

En  elTet.  la  loi  oblige  à  choisir  les  députés  à  la  législature  parmi  les  citoyens  de 
chaque  déparlement;  et,  quand  elle  n'y  obligerait  pas,  l'utilité  commune  l'exigerait 
encore,  du  moins  |)oiir  une  très  grande  partie.  Les  administrateurs,  les  juges 
sont  pris  également  dans  le  sein  du  département  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 
Comment  pnurrail-on  piï'leiidri'  qu'on  n'a  rien  négligé  pour  préparer  à  la  nation 
des  hommes  cJipuUles  des  fouitions  les  plus  importantes,  si  une  seule  ville  leur 
présentait  des  moyens  de  s'inslniire?  Conimeol  |)ourrnit-on  dire  qoe  l'on  a  offert 


culte;  car,  ilnn.s  cette  hypothèse,  ce  qui  est 
utile,  c'est  pn-risémcnt  ce  qui  t»t  commun 
i  toutes  les  rcli|p(ios  i>t  i  Ions  1rs  rnlle<. 

Il  en  résulterait  encore  t|iie  lotitc  relif^ion 
parliciilii're  "«t  niauvai.<ic,  pnrre  qu'elle 
ilirijn!  nccessaircnionl  ver»  un  l)ul  qui  lui 
est  propre,  ut  si  elle  a  de»  prOIrcs,  vers 
riiitdri't  «1b  ces  prêtres,  ce»  mêmes  senli- 
menls  religieux  qu'on  suppose  nécessaires 
à  la  morale. 

De  quelque  opinion  que  l'on  soil  sur 
rcïistencc  d'une  cause  première,  sur  l'in- 
lluencc  des  scntiment-i  relijjieiu,  on  nf 
p<'irt  soutenir  (|u'il  soit  utile  d'cnseiffner  la 
uijlbotojfiv  crime  ri'iijpon,  sans  ilire  (pi'il 
peut  être  utile  de  Iroinper  les  hommes;  r^ir 
si  vous,  Romain,  viins  ïoiilei  faire  en- 
seigner votre  religion  d'après  rc  prinrip».'. 
nu  mahoniélan  doit,  par  la  même  raison, 
vouloir  faire  cn.<eigner  lia  liennc. 

Dirci-voas  :  l.a  mienne  est  ta  seule  vraie" 
^on  ;  Ciir  I»  puissance  piitiliqne  ne  peut  être 
juge  de  la  vérité  d'une  eelijjion. 

Aiusi,  en  siip|>osant  même  qu'il  soil  vrai 


que  les  hommes  aient  besoin  d'une  reli- 
i;ion.  les  soin»,  les  dépen.ses  qui  auraient 
pour  olijet  de  leur  en  donner  une  sont  une 
Ivrannie  eiercée  sur  les  opinions,  et  aussi 
contraire  à  la  politique  cpi'à  la  morale. 

Celte  proscription  doit  s'éteudn;  même 
sur  ce  qu'on  appelle  reli|rion  naturelle  :  car 
les  pliilosn^ilies  (lièistes  ne  sont  pas  plus 
d'accord  que  les  lliéoiogiens  sur  l'idée  de 
Dieu ,  et  sur  ses  rapports  nioraii»  avct-  les 
hommes.  C'est  donc  un  ntijet  qui  doit  être 
lais.sc,  sans  aucune  iniluence  étrangère,  i  la 
raison  et  à  la  conscience  de  chaque  in- 
dividu. (Snlf  lie  VfiUtùm  itr  l'/jj-i.) 

'■'I  Quelle qii<<9<.iil la l'onsliliition nouvelle, 
ré(j.ili(('  qui  doit  subsister  entre  les  diverses 
|wriies  de  l'Klal,  l'utilité  d'y  nourrir  éga- 
lement l'esprit  pulilir.  si  l'on  veut  qu'il 
çoiuserve  sa  pureté ,  celte  union  entre  les 
citoyens  de  différentes  roiitiécs,  qui  ne  peut 
naître  que  de  l'unité  des  piiiicipes,  tout 
rend  néce.ssiiirc  cette  >listriliiiU»n,  qui 
nppclle  les  i-ilovens  à  une  instruction  plus 
égale.  (A Ole  df  l'rdilum  de  I73'î. * 
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h  tous  les  talents  les  moyens  de  •«?  développer,  qu'on  n'en  a  laisse'  «échapper  aiicnn . 
si,  dans  un  empire  aussi  étendu  que  la  France,  ils  ne  trouvaient  que  dans  un  seul 
point  la  |)ossibilité  de  se  former? 

D'ailleurs  il  n'aurait  [>as  été  sans  iuronvcnient  pour  le  sucWS;,  et  surtout  (tour 
Tt-galitt'  de  l'inslruclion  commune,  de  n'ouvrir  i\u\  professeurs  des  insliliils  iprimr 
seule  école,  et  de  l'ouvrir  k  Paris.  On  a  fixé  le  nombre  des  Ivcées  à  neuf.  piin:e 
qu'en  comparant  ce  nombre  à  celui  des  grnudcs  universités  d'Anfrlctorre,  d'Italie, 
if'Allemagne,  il  a  paru  ré(K)ndrc  ii  re  (pi'exij^ail  In  population  de  la  France.  Eil 
edet.  sans  que  le  nomltiv  des  élrves  puisse  nuire  à  renseiijnenient .  un  homme, 
sur  seiïe  cents .  |>ouiTa  suivre  un  cours  d'étudfs  dans  les  lycées:  et  celle  pi"op<irlioii 
est  sulTisante  |H)ur  une  inslniclionm.-ressaire  seulement  à  un  petit  nombre  de  pro- 
fessions, et  où  l'on  n'enseigne  que  la  ^tartie  des  sciences  qui  s'élève  au-<lessus  des 
âémeoU. 

L'enseignement  que  nous  proposons  d'établir  est  plus  conqilet ,  la  distribution 
en  est  plus  au  niveau  de  l'état  actuel  des  sciences  en  Europe  que  dans  aucun  des 
établissements  de  ce  genre  qui  existe  dans  les  pays  ('(rangers  :  nous  avons  cm 
iju'aucune  e^pixc  d'infériorité  ne  pouvait  convenir  à  la  nation  franraLse:  et,  puisqtie 
chaque  année  est  marquée  dans  les  sciences  par  des  progrès  nouveaux ,  ne  \ta» 
snrpasser  ce  qu'on  trouve  établi,  caserait  rester  au-dessous. 

Oiielque»-uns  de  ces  lycées  seront  placés  de  manière  U  y  attin.>r  les  jeunes 
étrangers.  L  av.itiliige  commercial  qui  en  n'-sulle  est  [kmi  imporinni  pour  une 
grande  nation  ;  mais  celui  de  n'pandro  sur  un  pins  grand  espace  les  princi|)es  de 
l'égalité  et  de  la  liberté,  mais  celle  réputation  que  donne  à  un  peuple  l'alHuencf* 
des  é(rnnjj<;rs  qiri  viennent  y  clierrber  des  lumières,  mais  les  amis  que  ce  peuple 
s'assure  parmi  ces  jeunes  gens  élevés  dans  son  sein,  mais  l'nvanlnge  unmens4> 
de  rendre  sa  langue  plus  universelle,  mais  la  fraternité  ipii  peut  en  i-ésidler 
entre  les  nations,  toutes  ces  vues  d'une  utilité  jdus  noble  ne  doivent  jms  éti-e  né- 
gligées. 

Qnel<|ui's  lycées  doivent  donc  être  pinces  h  portée  des  frontières  :  dans  leur 
distriliutioti  générale  sur  la  surface  de  l'enqiii'O,  on  doit  éviter  toute  dis|)roj>(irlioii 
trop  grande  entre  leurs  distances  respectives.  Les  villes  qui  renferment  déjà  de 
grands  élidilissemeiits  consacrés  soit  ii  l'inslruclion,  soit  an  progrès  des  sciences, 
ont  droit  à  une  préférence  fondée  sur  des  vues  d'économie ,  et  sur  l'intérêt  même 
de  l'enseignement. 

En(in,  nous  avons  pensé  (pie  des  villes  moins  considérables,  où  l'iitlenliou  gé- 
nérale des  citoyens  pourrait  se  porter  sur  ces  inslilulions,  où  l'esprit  des  srienres 
oe  serait  pas  étouffé  |)ar  île  grands  intérêts,  où  l'opinion  puliiique  n'aurait  pas 
asseï!  de  force  pour  exercer  sur  l'enseignement  une  inllurnce  dfiugeixiise  et  l'as- 
servir k  des  vues  locales ,  présenteraient  pins  d'avantages  que  les  villes  de  com- 
merce, d'où  une  pins  grande  elierlé  des  choses  nécessaires  à  la  vie  éloignerait  les 
enfants  des  familles  pauvres,  tandis  que  tes  parents  pourraient  encore  y  craindre 
des  séductions  pitis  puissnules.  des  orcjtsions  pins  mnllipliées  de  dissipation  el  de 
dépense.  Nous  n'avons  pas  étendu  cette  dernière  considération  jn8r|iic  sur  l'iiris.  \m 
voix  unanime  de  l'Europe,  qui  depuis  un  siècle  regarde  celte  ville  comme  nue 
des  capitales  du  monde  savant,  ne  le  permeltrail  pas.  C'esten  combinant  entre  eux 
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ft»  divers  princi|)cs.  en  acconlnnl  |ilus  oii  moiiiA  à  rliaciin  d'eux,  que  nous  avons 
<l<?lerniini.'  l'enipliiceincnl  dis  lyci-cs. 

I^  lycëc  lie  Paris  ne  différern  des  autres  que  par  un  enseignement  plus  coni- 
plel  des  lanjjiies  anciennes  et  niiidernes,  cl  jMîut-iMre  par  quelques  institiilioiis  eon- 
«icr^es  aux  atis  ajjn'oliles,  objets  qui,  parleur  nalnre.  n'exijTeaicnl  qu'un  seul 
«Hoblissemenl  |H)tn°  la  France.  Nous  avons  rru  ipi'iuio  inslitulion  où  louiez  les 
langues  connues  seraient  enseignées,  où  les  hommes  de  Ions  les  pays  trouveraient 
un  inlerprèlc,  où  l'on  pourrait  analyser,  comparer  toutes  les  manières  suivant 
lesipielles  les  lioinines  ont  riassé  el  formé  leurs  idi-cs,  devait  conduire  ii  des  d»'rou- 
vertes  im|>()rtantes  el  faciliter  les  moyens  d'un  rapproclieiiierit  entre  les  [Kîuples, 
qu'il  n'est  plus  temps  de  reléguer  parmi  les  chimères  philosophiques. 

Ces!  dans  les  lyriTs  que  déjeunes  gens  dont  la  raison  est  déjii  rornKV  s'instrui- 
ront par  l'étude  de  l'antiquité,  et  s'inslruirout  sans  danger,  parce  <pie.  di'jii  eapii- 
bles  de  calculer  les  fifi-Ls  de  la  diiri'reure  des  mœurs,  des  gouvei-nenients,  des 
langages,  du  progrès  des  opinions  ou  des  idées,  ils  jtourronl  à  la  fois  sentir  et 
juger  les  beautés  de  lem°s  niiMlèles. 

L'instnirtion  dans  les  lycées  sera  romntune  ans  jeunes  gens  (pii  complètent  leur 
éducation  el  aux  honnues.  On  a  vit  plus  d'une  fois  à  Paris  des  mendires  des  Ar^i- 
démies  suivre  exactement  les  leçons  du  Collège  royal,  et  plus  souvent  assister  !i 
quelques-unes  dont  l'objet  leur  offrait  un  intérfU  plus  vif.  D'ailleurs  des  bibliothè- 
ques plus  complètes,  des  cabinets  plus  étendus,  de  plus  jp-ands  jardins  de  lK)lanique 
el  d'agriculture,  .sont  ctipori'  un  moyen  d'inslruclion;  et  un  y  joint  celui  des  confé- 
renoea  publiques  entre  tes  professeurs,  paitc  (ju'on  y  peut  traiter  des  tpieslions  vers 
lesquelles  les  cireonslunces  appellent  la  curiosit»',  et  qui  i»e  j»euvenl  entrer  dans 
des  leçons  néressaireuient  assujetties  à  un  ordiv  régidier. 

Dans  œs  ijuatrc  degrés  d'iuslruclion,  l'enseignement  sera  totalen»ent  gratuit. 

L'acte  constitutionnel  le  prmionce  pour  le  premier  di'gn-;  et  le  .second,  <|iri  peut 
aussi  être  regardé  comme  général,  ne  poinrait  cesser  d'être  gratuit  sans  étalilii- 
une  inégalité  favorable  à  la  classe  la  plus  riche,  qui  |iaie  les  contributions  à  pro- 
|K)rlion  de  ses  facultés,  et  in-  |>aierait  l'etiseignemenl  qu'à  raison  du  nombre  d'en- 
fants qu'elle  fournirait  aux  é-coles  secondaires. 

Quant  aux  autres  degrés,  il  importe  à  la  prospérité  publique  de  donner  aux 
enfants  des  classe»  pauvres,  qui  sont  les  plus  nombreuses.  In  possibilité  Af  iléve- 
Iop|)er  leurs  talents;  c'est  un  moyen  non  seuli-inent  d'assurer  à  la  pn(ri<'  plus  de 
citoyens  en  état  de  la  sernr,  aux  sciences  plus  iriionnues  capabli's  de  cniili-ihni'r  à 
leurs  jirogrès,  mais  encore  de  diminuer  celle  inégalité  qui  iiail  de  la  diiïf-n^nce  des 
foilunes,  (ic  mêler  entre  elles  les  classns  que  celte  différenci'  tend  ii  si-parer. 
L'ordr.'  <le  la  natui-e  n'c'tablit  dans  In  soriélé  d'autre  iiK'giitiié  <pie  celle  de  rinslruc- 
lionel  de  la  richesse;  et,  en  étendant  rinsti'uclion,  vous  alTaibliie/,  h  la  l'ois  les 
effets  de  ces  deux  caiLses  de  distinction.  L'avantage  de  l'instruction,  moins  exdn- 
sivenienl  réuni  à  celui  île  l'ojnilence,  deviendra  nmius  sensible,  el  ne  ponrni  [vins 
#tre  dangereux;  celui  de  naître  riihe  sera  lialuncé  par  l'égalité,  par  la  supério- 
rité même  des  lumières  que  doivent  naturellement  obtenir  ceux  «pii  mil  un  luoli) 
de  plus  d'en  acquérir. 

[bailleurs,  ni  les  lycées,  ni  les  instituts  n'altiranl  un  nombre  égal  d'élèves,  il  ré- 
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siiltorait  i!e  la  non-frratiiili'*  une  difTi-rPticp  Irop  grandi*  dnns  IVlnl  des  professeurs. 
Lefc  ville»,  opulculfs,  tes  pays  fcrùtes  auraient  tous  les  instituteurs  habiles,  et  ajou- 
teraient encore  cet  avantage,  à  tous  les  autres.  Comme  il  existe  des  parties  de 
science*,  et  re  ne  sont  pas  toujours  les  moins  utiles,  qui  appelleront  un  plus  foible 
concours,  il  faudrait  ou  établir  des  différences  dans  lu  manière  de  payer  les  pro- 
fesseurs, ou  laisser  entre  eux  une  excessive  inëgalitc)  qui  nuirait  à  c«tte  espèce 
d'équilibre  entre  tes  diverses  bronches  des  connaissances  humaines,  si  nécessaire  h 
leurs  procès  réels. 

Observons  encore  que  l'élève  d'un  institut  on  d'un  lycée  dons  lequel  rinstrudion 
est  gratuite  peut  suivre  h  la  fois  un  grand  nombre  de  cours  sons  augmenter  la 
<lépeiise  de  ses  parents;  qu'il  est  alors  le  mattre  de  varier  ses  études,  d'e.ssayer 
son  goul  et  ses  forces;  ou  lieu  que,  si  chaque  nonvcau  cours  sollicite  une  dépense 
nouvelle,  il  est  forcé  de  renfermer  son  nctivilé  datisdes  liiuites  plus  étroites,  de  sa- 
crifier souvent  à  l'économie  une  partie  importante  de  son  instruction;  et  cet  incon- 
vénient n'existe  encore  (|ue  pour  les  fariiillc.';  peu  riches. 

D'iiilieui-s,  puisqu'il  faut  donner  des  appointements  fixes  aux  professeurs, 
puisque  la  contribution  qu'on  exigerait  des  écoliers  devrait  (^Ire  nécessairement  très 
faible,  l'économie  léserait  aussi;  el  la  dépense  volontaire  qui  en  résulterait  tom- 
berait moins  sur  les  familles  opulentes  que  sur  celles  qui  s'imposent  des  sacrifices 
pour  [irocurer  à  des  enfants  dont  les  premières  années  ont  annoncé  des  talents, 
les  moyens  de  les  cultiver  et  de  lesfimpdoyer  |H)ur  leur  fortune. 

Enliii  l'émulation  que  ferait  naître,  entre  les  professeurs,  le  désir  de  multi- 
plier des  élèves  dont  le  nombre  augmenterait  leur  revenu,  ne  tient  pas  à  des  sen- 
timents assez  élevés  pour  que  l'on  puisse  se  permettre  de  la  regretter.  Ne  serail-il 
pas  h  craindre  qu'il  ne  réstillAl  ptutrtl  de  cette  émulation  des  rivalités  entre  les 
établissements  d'instruction;  que  les  maîtres  ne  chcrcliassent  à  briller  plutôt  qu'il 
instruire;  que  leurs  méthodes,  leurs  opinions  mêmes  ne  fussent  calculées  d'après  le 
désir  d'attirer  ii  eux  un  plus  grand  nombre  d'élèves;  qu'ils  ne  cédassent  à  la  crainte 
de  les  éloigner  eu  combattant  certains  préjugés,  en  «'élevant  contre  certains  in- 
térêts? 

Après  avoir  affranchi  l'instruction  de  toute  espèce  d'autorité,  gardons-nous  de 
l'assujettir  à  l'opinion  cominime:  elle  doit  In  devancer,  la  corriger,  la  fortner,  et  non 
la  suivre  et  lui  olK'ir. 

Au  delà  des  écoles  primaires,  l'instruction  cesse  d'iMre  rigoureusement  univer- 
selle. Mais  nous  avons  cm  que  nous  remplirions  le  double  objet  et  d'assurer  à  la 
potrie  tous  les  talents  qui  |>cuvenl  la  servir,  et  de  ne  j)river  aucun  individu  de 
l'avantage  de  développer  ceux  qu'il  a  reçus ,  si  les  enfants  qui  en  nvaienl  annoncé 
le  plus  dans  un  degré  d'instruction  étaient  appelés  à  on  parcourir  le  degré  supé- 
rieur, et  eutrelenus  aux  dé|)ens  du  trésor  national ,  sous  le  nom  d'élèves  de  la  patrie. 
D'ajirès  le  plan  du  Conitlê,  trois  mille  Imil  cent  cinquante  enfants  ou  environ  rece- 
vraient une  .somme  sullisanle  pnm'  leur  entretien;  mille  suivraient  l'instruction  des 
instituts,  six  c*nts  celle  des  lycées,  environ  quatre  cents  en  sortiraient  chaque 
année  pour  remplir  dans  la  société  des  emplois  utiles  ou  pour  se  livrer  aux 
sciences;  et  jamais  dans  aucun  pays  la  puissance  publique  n'aurait  ouvert  il  la 
partie  pauvre  du  peuple  une  source  si  abondante  de  prospérité  et  d'instruction; 
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jamais  elle  n'aurait  rm|iioyL'  i\o  pliiB  puissant!*  moyens  de  niaiiilenir  IVgalili' 
iialurclle.  On  oc  s'est  pas  lut^inc  l>oriié  h  «Micouragcr  l'étude  des  sciences;  on  n'a 
pas  odgiigë  la  modesle  industrie  qui  ne  prdlcndi'nit  (pi'h  s'ouvrir  luie  entrée  plus 
facile  dans  uik*  profession  laboricnsc:  ona  voulu  iju'il  y  eût  nussi  des  rcconi{>eD8es 
pour  l'assiduité,  pour  l'amour  du  travail,  pour  lu  boulé,  lors  même  qu'aucune 
qualité  brillante  n'eu  relevait  l'écJat;  et  d'autres  élèves  de  la  patrie  recevront  d'elle 
leur  appi^eutissage  dans  les  arts  d'une  utilité  g'énérale'''. 


'"'  La  f;niUiilû  de  l'instruclion  doit  dire 
ronsidérôe  surtout  daus  «od  rapport  avec 
l'égalité  sociale. 

Dans  les  dépenses  publiques  lo  pauvre 
contribue  i  pro|>urlion.  i-t  ni(>inc  moins 
qu'«  proportion  de  ses  facullés,  si  les  con- 
tributions sont  établies  suivant  un  bon  sys- 
lAcne,  et  il  profite  des  avanlaf^es  d'une 
inslniclion  {gratuite  dans  une  plus  ^nde 
proportion.  Examinons  o-s  avaDtaijcs,  en 
supposant  que  le  plan  du  Comité  suit  n-o- 
lisi': 

1°  Les  pèros  de  famille  en  profitent  à 
raison  du  nombre  de  leurs  enfants,  pour  les 
di«n  degrés  d'instruction  qu'on  peut  regar- 
der cumniu  universels. 

m"  Les  citoyens  pauvres,  soit  des  villes 
où  se  trouvent  lesinslituLs.  soit  de  l'arron- 
dissement, proâtenl  aussi  de  ces  établis- 
sements pour  ceu\  de  leurs  enfants  qui  sont 
nés  avec  des  dispositions.  En  l'ITel,  comme, 
(lar  la  condunaison  des  différents  cours, 
l'instiiicLion  se  divise  et  quant  à  son  éten- 
due, et  quant  à  sa  nature,  suivant  la  volonté 
des  élèves  ou  de  ceux  qui  les  dirigent,  rieu 
n'eropécbera  de  résej-ver  dans  les  conditions 
d'un  apprentissage  la  Idierté  de  suivre  un  des 
cours  de  l'institut. 

3*  On  peut  dire  la  même  chose  des 
lycées.  Un  jeune  homme  appliqué  et  né  avw 
de  la  facilité  peut  gagner  sa  sub>istaiice  cl 
se  réserver  assez  de  temps  pour  se  perfec- 
tionner dans  les  coanaissances  vers  lesquelles 
il  serait  porté  par  un  véritable  talent. 

Il  existe  actuellement  un  naturaliste 
célèbre  qui ,  né  sans  fortune,  et  ayant  appris 
sans  maître  les  éléments  de  géométrie,  est 
venu  à  Paris  pour  y  étudier  la  rhimie  et 
l'histoire  nalurclle,  et  y  a  longtemps  suh- 
aiité  des  leçons  de  matJiématiqnes  qu'il 
donnait  aux  enliints. 


Je  connais  un  très  Imn  professeur  de  ma- 
thématiques qui  n'a  pu  suivre  les  éludes 
auxquelles  la  nature  l'appelait,  que  dans 
les  iulei°valtes  du  temps  qui  lui  restait  après 
avoir  pourvu  ii  sa  subsistance  en  faisant  des 
bas  au  métier. 

On  sait  l'histoire  du  philosophe  Ctéanthe , 
et  celle  de  ce  garron  j.irdtiiier  du  duc  d'Ar- 
gyle  qui  était  parvenu  à  entendre  Newton 
en  latin,  sans  avoir  jamais  para  négliger 
son  travail  ordinaire. 

Parmi  ceux  qui,  dans  un  temps  plus 
éloigné  de  nous,  ont  déplojé  d<'S  talents 
dans  des  genres  alors  en  honneur  cl  juste- 
ment méprisée  aujourd'hui,  combien  n'ont 
pas  commencé  leur  carrière  par  être  domes- 
tiques dan»  un  collège  ou  dans  un  couvent, 
afin  de  pouvoir  apprendre  gratuitement  la 
langue  lalineT 

Ainsi  la  gratuité  dans  tous  les  degrés 
d'instruction  étend  ses  avantages  sur  un 
bien  plus  grand  nombre  d'individus  qu'on 
ne  le  croirait  au  premier  coup  d'œil. 

l"/ar  ces  exemples,  as-seï  rares  autrefois, 
deviendront  communs  par  l'effet  de  l'égalité 
i-épulilirninc  el  de  la  destruction  des  pré- 
jugés bourgeois  ou  nobiliaires. 

li°  Quant  à  l'utilité  générale  que  chaque 
individu  relire  de  cela  seul  qu'il  existe  dans 
la  Boriétc  plus  d'instruction  commune, plus 
de  lumières,  plus  de  lalciils,  n'est-d  pas 
jusle  que  le  célibataire  y  contribue  comme 
le  [lèrc  de  tatiiille,  puisqu'il  en  profite 
également  ;  l'I  le  reste  des  dépenses  de 
rinslnicliou ,  dont  les  pères  demeurent 
chargés  seuls,  ne  suffit-il  pas  pour  compen- 
ser les  avantages  que  ceux-ci  retirent  de 
l'instruction  de  leurs  enfants? 

fi"  En  examinaul  la  Franio  géographi- 
qneraent,  on  verra  que  si  l'instruction  est 
ahandonnt^  à  elle-même,  elle  ne  pourra  se 
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Dans  les  «colcs  pritnnii-ps  ot  secominires,  les  livi-es  éfémenlnires  seront  le  rt'sul- 
latd'im  concoui's  ouvrrlù  tous  les  citoyens,  à  tous  les  hommes  (|tii  seruot  jaloux 


répandre  qu'avec  une  funeste  inégalité.  Lc« 
grandes  villes,  les  pays  riches  y  trouveront 
des  moyens  d'élendro,  il'aiifrmenler  leur* 
avantages  dt'j à  trop  rf'els  ;  les  autres  portions 
de  In  Bépuliliijiii'  un  m.inipicrnnL  de  maîtres 
nn  n'en  auront  (|iie  ilr  miiiivnis. 

El  ci'tlc  [jrîtnde  intljjaiit*;  «rinslniclion 
en  détruit  presque  tonte  l'utilité.  Tiuil  que 
vous  laisserez  une  [rrande  portion  du  peuple 
on  proie  &  l'ignorance,  et  dès  lors  à  la  »é- 
durtion,  aux  pi-éjugés,  à  U  snpei-slilion, 
vous  ne  réaliserez  point  ie  ItuI  que  vous 
devei  vous  proposer  :  «l'Iiii  itc  mnntrer 
endn  nu  monde  une  nntidn  dû  l.n  liltetté, 
l'égalité  soient  pour  Ions  nn  liien  réel  dont 
ils  sjiclient  jouir  et  dont  ils  ronniiisscnl  le 
prix. 

Vous  ne  rntirilierei  jamais  la  liberté  et 
la  pnix;  jntnais  von.s  n'étnhlirei  Cflte  obéis- 
sance aux  lois,  la  seule  <ti<;ne  des  lioiinues 
libres,  celle  qui  est  fondée  sur  nn  respect 
volontairi',  sur  U  raison,  et  non  sur  la 
force. 

Vous  aurez  toujours  di-ui  peuples  diffé- 
rent* d'instruction ,  de  rnteurs,  do  carac- 
lire,  d'esprit  public. 

Au  rnnlrnire,  l'égalité  de  l'instruction 
doitdimintier  les  autres  inégalités nalurellet, 
parce  que,  dnns  les  pays  moins  favoris*!»,  les 
esprits  se  dirigeront  vers  les  moyens  de  faire 
disparaître  ces  inégalités,  et  les  détails 
même»  de  l'inslniclion ,  qui  peuvent  varier 
suivant  l'intérêt  et  les  l)esoins,  y  conlri- 
hueront  encore. 

Une  constitution  populaire,  fundi'C  sur 
l'égalité,  doit  nércssniremcril  «llacber  les 
citoyens  à  leurs  foyers;  mais  le  défaut  d'in- 
struction en  éloignerait  les  gens  riches  dans 
leur  jeunesse,  et  les  gouls  contractés  dans 
les  villes  où  il  y  aurait  plus  de  hnniércs 
pourraient  stjuvent  les  y  retenir. 

Le  système  d'une  instiuclion  égale  et 
partout  seuditable  n'est  pas  moins  utile 
pour  établir  sur  une  base  inébranlable  l'u- 
iiilé  nationak- ,  tandis  <|u'en  akindetinaut 
l'instrurtion  aux  volontés  individuelles,  elle 
ne   servii-ait   qu'à  fortilicr  ces  din'érences 


d'uMges,  d'opinion»,  de  goùls,  de  carac- 
tères, qu'il  est  si  important  de  faire  dis- 
paraître. 

C  .Sommes-nous  au  point  où  l'on  peut 
sans  risque  laisser  l'instruction  s'organiser 
elle-même?  Sommes-nous  ii  celui  où  l'au- 
torité publique  peut  l'organiser  d'une  ma- 
nière utile? 

Si  j'examine  l'état  actuel  des  lumières  eu 
Europe,  je  vois  l'économie  tout  entière  des 
sciences  physiques  ,  et,  par  une  suite  nife»- 
saire,  celle  des  arts  dont  elles  sont  la  base, 
celle  même  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, appuyée  sur  des  principes  certains, 
qui  sont  eui-méaies  ler('sultat  de  faits  géné- 
raux et  incontestables.  Je  vois,  malgré  la  di- 
versilf^  des  gouvernements,  des  inslitulious, 
des  u.sagcs,  des  pi  éj  ugés ,  les  boauiieH  éclairés 
de  l'Europe  entière  s'accorder  sur  les  véri- 
tés qui  peuvent  former  les  élenii'nts  de  ces 
sriena-s,  comme  sur  la  méthode  de  les  en- 
seigner. L'nrt  de  la  teinture,  ceux  qui 
s'exercent  sur  le.i  divers  métaux,  ceux  qui 
forment  les  nombreuses  espèces  de  tissus 
employé»  pour  nos  besoins,  ceux  qui  pré- 
parent les  substances  «les  trois  règnes,  soit 
pour  n»«  besoins  innuédials,  soit  )iour 
d'autres  travaux;  tous  les  arts,  dont  les 
procédés  varient  dans  les  divers  pays,  ont 
cependant  des  principes  généraux  et  re- 
connus, que  les  hommes  instruits  ont  su 
démêler  au  milieu  de  tontes  ces  variétés 
nées,  dans  chaque  contrée,  de  la  routine  ou 
(le  sa  [position  géographique. 

Il  est  donc  |x)ssible  d'établir  sur  l'opinion 
universelle  des  hommes  éclairés  une  in- 
struction élémentaire  conforme  à  la  vérité 
et  dirigée  par  imc  Imnno  méthode;  et  après 
avoir  séparé  de  la  morale  les  opinions  reli- 
gieuses, et  l'enscignemem  des  principes  do 
la  politi<|ue  générale  de  l'esposilion  du 
droit  pidilic  national ,  il  est  impts'^ible  que 
celte  instruclion  corrompe  les  opinions  sur 
Iji  morale  et  sur  In  politique,  comme  il  est 
impossible  qu'elle  trompe  sur  ta  pbysique 
ou  sur  la  cliimic. 

Mab comme  cette  même  ccriitude  n'existe 

l'i. 


■2\-2      PmCA-5-\'El\MV\  \)l  COMITÉ  D'INSTltUCTlUN  PUBLIQUE 

de  conlribuer  à  rinslniclion  publique:  mais  on  ilësignera  le»  aiileurs<le<!  livres ëli.'- 
menlaireg  pour  les  instihits.  On  ne  prescrira  rien  ont  prorefseurs  du  lyc^,  sinon 


pus,  ne  peut  pas  exister  pour  le  sysieme 
entier  d'aurnne  srieiice,  li>s  iiialhomaliques 
eiceplées.  la  puissance  publique  ne  doit 
influer  sur  l"ensei(jnement  des  lycées  qu'en 
ëlabiiwant  un  moyen  de  riioisir  les  maîtres . 
qui  réponde  de  leurs  talents  sans  inlloer  sur 
leurs  opinions. 

Il  serait  dangereux,  au  contraire,  d'a- 
handonner  In  din^lion  de  l'instniclion  élé- 
nicnlair'e,  parce  que  les  lumières  ne  sont 
pas  assez  générnlemcnl  répandues  pour 
n'avoir  pas  à  craindre  qu'elle  ne  soil  éjja- 
n-R,  soit  par  les  pn'jugéji,  soit  par  une 
haine  de  ces  mêmes  préjugés,  pnérilemenl 
eiagéréc. 

D'ailleurs  il  est  évident  que  celle  direc- 
tion loml)erait  réellement  dans  la  dépen- 
dance des  hommes  riches,  et  alors  elle  ne 
serait  pas  celle  qui  convient  i\  la  conser- 
vation de  la  liberté.  Chei  les  anciens,  l'in- 
stritctiiin  élail  fnrl  rhi're,  el  ne  se  trouvait 
en  géiHTnl  (jii'ii  la  portée  de»  riches.  Qu'en 
est-il  riisullé?  une  penle  vers  l'aristocratie, 
l'emaripialile  surtout  dans  Tes  historiens. 
Il  snflit  de  voir  sons  quels  traits  nous  ont 
été  lepri'senti-es  b'S  tenlalives  faites  pour 
détruire  à  Rom'!  l'inlluence  de  celle  inéga- 
lité qui  devait  h  la  longue  anéantir  la  Répu- 
blifjiie. 

Distribution  des  terres  nationales,  même 
encore  réservées;  changements  dans  la 
Tonne  des  délibéralions,  eitension  du  droit 
de  cité;  toutes  ces  o|K'rations,  dès  qu'elles 
tendant  vers  l'égalité,  sont  toujours  pré- 
sentées, non  comme  mal  condiinées.  renfer- 
mant quelques  iTtjiislice»,  mai»  •  onime  sédi- 
tieu.ses,  comme  inspirées  par  l'esprit  de 
faction  et  de  lirigandngo. 

Enfin  ,  qui  lépondra  que  même  la  super- 
stition ne  s'empare  des  nouvelles  école», 
comme  elle  .s'en  est  emparée  après  la 
deslroclion  de  l'empire  d'OccidentT 

7'  On  craint  que  celles  qui  seraient  éta- 
blies sur  des  principes  philosophiques  ne 
soient  négligées  ;  et  celle  rrainlo  cm  prouve 
la  nécessité.  Mais  si  elles  sont  graliiilcs,  rc 
danger  o'cxislerapoinl;el  quand  bien  même 


certaines  classes  d'hommes  paraîtraient 
d'abord  les  dédaigner,  leur  intérêt  même 
les  y  rappellerait  bicrilèl.  La  gratuité,  les 
avantages  sensibles  qu'elle  présente,  y  ap- 
pelleraient les  enfants  des  citoyens  sans 
fortune,  el  dans  une  république  les  riches 
savent  combien  il  imprte  à  leurs  enfants 
qu'une  éducation  commune  leur  prépare  de 
bonne  heure  des  liaisons  utiles  dans  les 
classes  laborieuses  el  pauvres.  Li-  peuple 
anglais  ne  confère  que  les  places  de  la 
Chambre  des  communes;  et  c'en  est  asseï 
pour  que.  nialjrn-  les  dislinclions  arislorra- 
li(|ii<-s,  il  se  Sdil  établi  une  égalité  de  fait  plus 
grande  que  dans  la  plupart  des  autres  pays 
de  l'Europe. 

8"  On  craint  cpie  des  maîtres  appointés 
ne  négligent  leurs  devoirs. 

Ou  oublie  (rop  qu'il  n'y  a  plus  ni  dis- 
ltnolion>  licrédilaiios,  ni  places  conférées 
à  vie  ou  pour  un  grand  nombre  d'années; 
et  qu'ainsi  un  maili-c  qui  remplit  binn  ses 
devoirs  est  un  citoyen  nrspectable  et  res- 
pecté, et  non  plus  un  homme  qui  exerce 
pour  de  l'argent  un  métier  très  peu  ron- 
sidéré. 

Le  défaut  d'émulation  n'est  pas  à 
craindre  ;  les  maîtres  des  écoles  primaires 
el  secondaires  ont  pour  perspective  les 
places  dans  les  instiluts,  et  les  professeurs 
des  instituts  les  pl.-ices  du  lycée.  Celles-ci , 
dans  notre  système  actuel ,  seraient  regardées 
comme  un  véritable  honneur- 
La  néghgence  n'y  est  \>as  à  craindre,  si 
elles  ne  sotil  pas  alisotumenl  perpétuelles; 
les  lecleuis  du  (iuliège  di-  France,  dans  le» 
genres  où  ils  avaient  des  auditeurs,  les  pi-o- 
fessciiis  du  Jnitlin  des  piaules,  n'ont  jamais 
négligé  leurs  fonctions,  même  sous  l'ancien 
régime,  siirlnul  dans  les  premières  années 
de  leur  nomimilion. 

C'est  moins  encoie  d'après  des  principes 
philosophique.',  que  sur  l'étal  actuel  des 
sciences  en  Europe,  l'Iiisloiri'  de  leurs  pro- 
grès, et  l'cipérience.  que  le  projet  présenté 
.i  r\t.semblei'  législative  a  élé  combiné. 
Mais,  pour  appliquer  l'eipéricnce  à  one  na- 
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d'enscigripr  ia  science  iloiit  les  coui-s  qu'ils  seront  eliarg'i^s  Je  iluiiner  [twlernul  le 
nom.  LVlentluc  des  livres  ëléiiienluires  deslim^s  oux  instiluU.  le  itrsir  do  voir  des 
hommes  célèbres  consentir  à  s'en  ctiarfjei',  le  |wu  d'esiHVîinne  qu'ils  le  voulussent, 
s'ils  n'étaient  pas  sûrs  <jut'  leur  travail  fût  îidopt<;,  la  dillicultii  de  juger,  tous  ces 
motirs  aous  ont  déterminés  h  ne  pas  étendre  à  ces  éléments  la  mélbode  d'un  con- 
cours. Nous  nous  sommes  dit  ;  Toutes  les  fois  qu'un  homme  justement  célèbre  dans 
un  genr*'  de  science  <juclc()u<[ue  voudra  faire,  pour  celle  science,  un  livre  élémen- 
taire, qu'il  regardera  ce  travail  comme  une  marque  de  son  7.èle  pour  l'instruclton 
publique,  [lour  te  progn's  lies  lumières,  cet  ouvrage  sera  bon.  C'est  un  honiuii- 
célèbre  en  Eui'(i|h'  qu'il  faut  etitendre  ici  :  et  dès  lors  on  n'a  pas  à  craindr.'  de  su 
tromper  sur  le  chois.  Si  au  foniraire  on  pr()|)ose  un  concours,  qui  répondra 
d'obtenir  un  bon  livre  élémentaire?  Comment  prononcer  entre  dix  ouvrages,  par 
exemple,  dont  chacun  serait  un  cours  élémentaire  de  mathématiques  ou  de  phy- 
sique, en  deux  volumes?  Est-on  bien  sûr  que  les  juges  se  dévoueront  k  l'eimui  de 
cet  examen?  Est-ou  bien  sùrcju'il  leur  soit  même  possible  île  bien  jtiger  ?Uueli[ues 
vues  philo!i()|)bi(pies,  quelques  idées  fines,  ingénieuses,  qu'ils  remarqueront  d.ins 
un  ouvrage,  ne  lerout-ellcs  point  pencher  la  balance  en  sa  faveur,  aux  dépens  de 
la  mi'liuHle  ou  de  la  clarté? 

Dans  les  trois  premiers  degrés  d'instruction ,  on  n'enseigne  que  des  éléments 
plus  ou  moins  éleiidus:  il  est  pour  clinipic  science',  pour  chacune  de  ses  clivi.^ioiis, 
une  limite  qu'il  ne  fout  point  passer.  Il  faut  donc  que  la  puissance  publique  indiijue 
les  livi-es  qu'il  convient  d'ens«'igiier ;  mais  dan»  les  lycées,  où  la  science  doit  s'en- 
seigner tout  entière ,  alore  c'est  au  professeur  à  choisir  les  nii'thod<«.  Il  en  résulte 
un  avantage  inappréciable:  c'est  d'em])écher  rinsiruclion  de  jamais  se  corrompre; 
c'est  d'être  sûr  que  si,  par  une  coTubinaison  de  circonstances  politiques,  les  livres 
élëmentairns  ont  été  inléclés  de  doclrines  dangereuses,  renseijyiiement  libre  des 
Iyc<*e8  emp<*chern  les  effets  de  celte  curruption;  c'est  de  n'avoir  pas  à  craindi-e  que 
jamais  le  langage  de  la  vérité  puisse  ûtre  étouffé. 

Enfin,  le  dernier  degré  d'itfstruclion  e.si  une  Société  nationale  des  sciences  et 
des  arts,  instituée  pour  surveiller  et  diriger  les  établissements  d'instruction,  pour 
s'occuper  <lu  perfeclionncmeiil  des  sciences  et  des  arts,  pour  recueillir,  encourager, 
appliquer  et  répandre  les  découvertes  utiles. 


lion  nouvelle,  il  ;i  fallu  d(f(;a({pr  Ion  fnitH 
lie  t'iaOuence  des  causes  qui  uc  subsistent 
plus. 

Due  disposition  très  propre  à  maintenir 
l'éinulation,  elàfaire lionorerlosinslituleurs 
des  ("coles  inférieures,  serait  celle  qui  or- 
donnerait lie  lit'  choisir,  après  on  rertaiii 
temps,  les  professeurs  des  inslituls  que  par- 
mi rvui  qui  aiiruicnt  HMm  les  fonction» 
d'institiileiirs  iPocolcs  piimaires  ou  secon- 
daires, et  les  professeurs  de  Ijcéeqne  parmi 
ceux  qui  auraient  ensei j;né  d»us  les  iiiïtitulii , 


avec  une  exception  en  faveur  dos  savants 
étran|;er8,  exception  que  le  Corps  législatif 
seul  pourrait  prononcer. 

En  un  mol,  sans  ioslniction  nationale 
gratuite  pour  tous  lesdcgn's,  quelque  com- 
binaison que  vous  choisissii-i ,  vous  aurez 
ifjntiraoce  (jénérnle  nu  iiiéjjalitc.  Vousaurex 
des  savants,  des  pliilnsophes,  des  poli- 
tiques éclairés;  mais  la  masse  du  peuple 
conservera  des  erreurs,  et,  au  milieu  di- 
l'érlat  (les  lumières,  vous  sen-i  gouvermvs 
[wr  les  préjii(jés.  {Nvle  de  Cerfilion  de  fj^). 


214       l'ROGÈS-VERBAlJX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  l'UlSIJUUE 

C*  ii'csl  plus  (le  l'instniclion  particulière  des  ci)r»nU  oti  même  des  honinies 
t]u'il  s'a||it.  mais  de  l'iiislruclion  de  la  gëaëralion  eiilière,  du  perfenliomicmtMil 
{jOiii'rnI  lie  In  raisoa  liumaiiic;  ce  n'esl  pas  aux  liirnières  de  tel  individu  en  parti- 
culier (pi'il  s'agit  d'ajouter  dos  luiuièrcâ  plus  (-tendues,  c'est  la  masse  enlièiv  des 
coanaissanccs  qu'il  faut  enrichir  par  des  vc^rittfs  nouvelles;  c'est  h  l'esprit  humain 
qu'il  faut  |>n-|>arer  de  nouveaux  moyens  d'aco^lt^rer  les  progrès,  de  moJlipIier  ses 
dm)u  vertes. 

Nous  proposons  de  diviser  cette  8ocic'l(<  en  quatre  classes  qui  tiendront  sf^paré- 
ujcut  leurs  sAinces. 

Une  socic'lt5  uni<pic  trop  nombreuse  eût  clé  sans  activité;  ou  bien,  réduite  h  un 
ln>|)  |)elit  nombre  de  membres  pour  chaque  science,  elle  n'eût  plus  excil»'  d'ému- 
lation; et  les  mauvais  choix ,  qu'il  psi  impossible  d'éviter  toujours,  y  auraient  éUi 
ln>p  dangereux. 

D'ailleurs,  idie  aurait  été  rormtH3  de  trop  de  parties  liélérogènes;  les  aaxants  qui 
l'auraient  com|K)8(ïe  y  auraient  parlé  trop  de  diverses  tangues,  et  la  plupart  des 
lectures  uu  des  discussions  y  auraient  été  indilTérentes  à  un  trop  grand  nombre 
des  auditeurs. 

D'un  autre  cdté,  nous  avons  voulu  éviter  la  multiplicité  des  divisions  :  une  so- 
ciéli'  nccufx''e  d'une  seule  science  est  trop  fncileinent  entraînée  h  contracter  un 
esprit  particulier,  ù  devenir  une  espèce  de  cor(inration. 

Enfin .  il  importe  au  progrès  des  sciences  de  rapprocher  et  non  de  diviser  celles 
qui  se  tiennent  par  quel(|ues  points.  Tandis  que  citacuno  fuit  df-s  [trogrès,  s'enri- 
chit des  découvertes  qui  lui  sont  propres,  ces  points  de  contact  se  nadliplient,  ces 
applications  d'ime  science  à  une  autre  offrent  une  moisson  fi-conde  en  découvertes 
utiles;  et  tel  doit  être  l'effet  de  l'accroissement  des  lumières,  que  l)ielll<^t  aucune 
science  ne  sera  plus  isolée,  qu'aucune  ne  sera  lolidenienl  étrangère  h  aucune  autre. 

C'e,st  d'après  ces  vues  que  nous  avons  formé  les  divisions  de  la  Socii'té  natio- 
nale. Lîi  première  classe  comprend  toutes  les  scietices  matiiématiijues. 

Depuis  un  siècle,  aucune  société  savante  n'a  imaginé  de  les  Bi'f>arcr.  Passant, 
par  d'insensibles  degrés,  de  celtes  qui  n'em|»loienl  que  te  calcid  à  cdles  qui  ne  se 
iondiHit  que  sur  l'observation,  presque  toutes  aujourd'hui  |>euvcnl  eiuployer  OCB 
deux  moyens  de  ivcider  lus  bornes  des  connaissances  humaines;  et  il  est  utile  que 
ceux  qui  savent  le  luieux  employer  l'un  ou  l'autre  de  ces  instruments  de  décou- 
vertes s'enlr'aideiit,  s'éclairent  niutueilenient;  que  le  chimiste,  que  le  physicien 
empêchent  le  holimiste  de  se  borner  ii  la  simple  nomenclature  des  noms,  ù  la  des- 
cription trop  nue  des  objets,  ou  rappellent  à  des  travaux  plus  utiles  le  g>"oniètrc 
qui  emploierait  ses  forces  h  des  questions  sur  tes  nombres,  à  des  subtiltt>-s  mêla- 
j)hy»iqucs. 

Lu  secondi'  classe  renferme  les  sciences  morales  et  politiques.  Il  e*t  superflu , 
sans  doute,  de  prouver  qu'elles  ne  doivent  pas  être  séparées,  et  qu'on  n'a  pas  dû 
les  confondre  avec  d'autres. 

La  tj-oisiènie  comprend  l'application  des  sciences  mathématiques  et  [ihysiques 
aux  arts. 

Ici  nous  nous  sommes  écartés  davantage  des  idées  communes.  Cette  cbsse  em- 
brasse la  médecine  et  les  arts  mécaniques,  l'agi-iculturc  cl  la  navigation. 
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M«i8  li'abord  nous  avons  cru  devoir  faire  pour  les  applications  usuelles  des 
sciences  ce  que  nourf  avons  fiiil  pour  les  sciences  elies-mômes. 

Nous  avons  trouvt?  que  nni^me  les  dislniiccs  étnient  moins  grandes  ol  les  coniniu- 
iiicalions  plus  muilipliées ;  qu'un  médecin,  par  exfnipif.  qui  s  occuperait  des  liA- 
[litaux,  de  la  maaière  de  placer  ou  de  remuer  les  malades  dans  cerlaines  maladies, 
pour  de  grandes  opf'ratioiis,  pour  des  pansemenls  dilltiriies,  trouverait  do  l'avan- 
Iflge  dans  sa  rt^union  avec  des  mécaniciens  et  des  constructeurs;  qu'aucune  dis- 
linclion  aussi  manjuf'e  que  cette  des  matli('mutiques  pures  et  de  certaines  parties 
des  sciences  ptiysiqiics  ne  pouvait  ^tre  ap[diqiiéc  h  ces  arts;  qu'il  ne  fallait  pas 
8('parer  la  uiAlecine  de  l'art  vétérinaire,  par  t'exeniplc,  ni  l'art  vétérinaire  de 
l'agriculture,  ni  l'aifricullure  de  l'arl  des  constntctions,  de  celui  de  la  conduite  des 
caui,  et  qu'on  ne  pouvait  rompre  cette  cbaînc  sins  hriser  une  liaison  utde. 

Il  restait  donc  h  voir  si  une  de  ces  parties  (Miivait  exiger  pour  elle  seule  la  création 
d'une  sociiHé  isolée.  La  médecine,  l'agriculture,  la  navigation,  étaient  celles  qui 
{touvaîpnl  te  plus  y  prél^'ndrc,  et  même  elles  auraient  pu  alléguer  des  établisse- 
ments déjii  foniirâ  en  leur  faveur. 

Mais,  d'abord,  une  société  de  marine,  par  exemple,  ne  [wiit  subsister  qu'en  y 
supposant  réunies  toutes  les  sciences  sur  lesquelles  l'art  naval  est  appuyé.  Elle  serait 
donc  une  société  des  sciences  parlicidiôremcnt  appliqm'cs  h  la  marine,  et  une  sorte 
dédouble  emploi.  De  m<ïrae,une  société  de  médi^cine  tic  peut  se  soutenir  qu'en 
ap|>elant  des  analomistes,  des  botanistes,  des  chimistes.  Celle  d'agriculture  aura 
(l».-*  iKitanislcs,  des  minéralogistes,  des  chimistes,  des  hommes  occupés  d'économie 
politique  et  de  commerce,  etc. 

Or  qu'en  résidtera-l-il  ?  Une  diminution  de  considc'ration  |)our  ces  sociétés  par- 
ticulières, parce  que  les  savants  qui  les  composeront  regarderont  une  place  dans 
la  société  qui  embrassera  la  généralité  des  sciences  comme  un  objet  [dus  digne 
d'exciter  leur  émulation.  * 

H  faudra  donc  mi  que  l'on  soit  de  deux,  do  trois  sociélt's  k  la  foin  :  ce  qiii  n'a 
aucun  avantage  que  de  nourrir  la  vanité,  ce  qui  nuit  h  l'égalité;  ou  bien  qu'il  soit 
permis  de  passer  de  l'une  5  l'autre  :  ce  qui  produirait  des  cbangenienis  continuels, 
nuisibles  à  celte  qui  ayant  nne  moindre  considf'ration  serait  babituell<:ment  aban- 
donnée; ou  onlin  qu'on  reste  irnWocablemcnt  fixé  dans  l'une  d'elles  :  ce  qui  aurait 
l'inconvénient  non  moins  grand  •d'exclure  des  sociéli's  consacrées  à  une  seule 
science  les  hommes  qui  prétendraient  h  celle  où  elles  sont  toutes  réunies. 

D'ailleurs,  je  demanderai  coudiien,  par  exemple,  on  trouvera  d'hommes  qui, 
n'étant  ni  assez  grands  géomètres,  ni  assez  habiles  mécaniciens,  pour  être  placés 
comme  tels  dans  une  société  savante,  peuvent  cependant  accélérer  les  progrès  de 
la  science  navale;  combien  vous  tmuverci  d'ngricntlcurs  qui,  sans  avoir  un  nom 
dans  la  botanique,  auront  n'ellenu'nt  contribué  à  qu<'lque  grand  progrès  de  l'agri- 
culture; combien  de  médecins  nu  de  chirurgiens,  ctHèbres  comme  tels,  et  non  par 
leurs  découvertes  dans  li'.>i  .«ciencesî  l>c  talent  pour  ces  ap|)lIc4itions,  en  le  st^parant 
du  génie  des  sciences,  ne  peut  être  le  pnil.'ige  d'un  assez  gr;ind  nombre  d'Iiommcs, 
|>our  en  former  un  corps  à  pari;  ol.  loin  ile  nuire  h  ces  aris  importanls,  c'est  au 
«iiitraire  les  servir  que  de  1<'S  réunir  dans  une  grande  sociétis  où  chacun  d'eux 
ohtienne  un  p-Lil  nombi-r  de  places. 
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D'ailleurs,  cps  sociét<*s  séparées'''  devifiidraieiil  en  «juelfjue  sorte  une  puis- 
sance élevée  au-dessus  de  ceux  qui  culliveiil  chacune  des  proFcssious  qui  y  répon- 
dent; réunies,  elles  ne  peuvent  en  être  une  à  l'égard  de  |,i  généralité  des  citoyens 
partagés  entre  ces  professions  diverses. 

I^  quatrième  classe  renferme  la  grammaire,  les  lettres,  les  arLs  d'agrément. 
l'énidilinn. 

Dana  l'enseignement  public,  dans  la  Société  nationale,  les  arts  d'agréments, 
comme  les  arts  iiiteniqties,  sont  considén^  si'ulenicnl  dans  la  llii'-orio  qui  leur 
est  propre'*'.  On  a  jwur  objet  de  remplir  cet  inter\'alle  qui  8<'pare  la  science  abstraite 
de  la  pratique,  la  philosophie  d'un  art  de  la  simple  exécution.  C'est  dans  les 
ateliers  du  peintre,  rximnie  <le  l'artisan  on  du  manufacturier,  que  Part  propre- 
ment dit  doit  élre  enseigné  par  l'exercice  même  de  l'art.  Aussi  nos  écoles  ne  dis- 
pensent point  1  l'aller  dans  les  ateliers;  mai»  on  y  apprend  h  connaître  les  prin- 
cipes de  ce  qu'on  (loil  ailleurs  appii'ndre  à  exécuter. 

C'est  le  moyen  d'étabhr  dans  tous  les  arts,  dans  luus  Iva  méliers  même,  une 
pratiipie  éclairée,  de  réunir,  par  le  lien  d'une  raison  c«mraune,  d'une  même 
langue,  les  hommes  que  leurs  occuptinus  séjwrent  le  plus.  Car  jamais  nous  n'avons 
perdu  de  vue  celle  idée  do  détruire  tous  les  germes  d'inégalité,  de  multiplier  entre 
les  hommes  que  la  nature  et  les  lois  attachent  au  même  sol  cl  aux  mêmes  inlérèls, 
des  rappijrts  qui  rendent  leur  réunion  plus  douce  et  plus  intime. 

Im  distribution  du  travail  dans  les  grandes  sociétés  établit  entre  les  facultés  iu- 
tellecluellcs  des  hommes  une  dislance  ina)mpalible  avi^c  cette  égalité  sans  laquelle 
la  liberté  n'est,  pour  la  classe  moins  éclairée,  qu'une  illusion  trompeuse;  et  il 
n'existe  que  deux  moyens  de  détruire  cette  distance  :  arrêter  partout,  si  même  on 
le  pouvait.  In  marche  de  res|)rit  humain,  réduirt- les  homuies  h  une  étemelle  igno- 
rance, source  de  tous  les  maux;  ou  laisser  à  l'esprit  humain  toute  son  activité,  et 
rétablir  l'égalité  en  répandant  les  lumières.  Tel  «est  le  principe  fondamental  de 
noire  travail;  et  ce  n'est  pas  dans  le  dix-huitième  siècle  que  nous  avons  à  craindre 
le  reproche  d'avoir  mieux  aimé  tout  élever  et  tout  affranchir,  que  de  toul  niveler 
par  l'abaissement  et  la  contraint*!. 

Cet  enseignement  des  arts  s'élevont  par  degrés  depais  les  écoles  primaires  jus- 
qu'aux lyc('es  p'U'tera  dans  loiites  1(!S  divisions  de  la  société  la  connaissance  des 
principes  qui  doivent  y  diriger  In  pratique  de  ces  arts,  répandra  partout  et  avec 
promptitude  les  découvertes  et  les  méthodes  nouvelles,  et  ne  répandra  que  celles 
dont  in  bonlé  sera  prouvée  par  l'expérience  ;  il  excitera  Findustrie  des  artistes,  et, 
l'empêchant  en  même  lem[is  de  s'('garcr,  préviendi'a  la  ruine  à  laquelle  leur  acti- 
vité et  leur  talent  les  expuscitl  loi-sque  l'ignorance  de  la  ihéoriH  les  abandoime  à 
leur  imagination;  et  rieu  jMJUl-être  n'accélérera  davantage  le  moment  oîi  la  nation 
française  atteindra  dans  les  manufactures ,  dans  les  arts,  le  point  où  elle  se  serait 
élevée  dès  longtemps,  si  les  vices  de  la  constitution  cl  de  set  luis  n'avaient  arrêté 
ses  efforts  et  comprimé  son  industrie. 


">  Aysnl  le  mol  »9<ip«n!esii ,  l'édilion 
de  179.3  ajoute  irsi  plies  élaienl-i. 

"'  Au  lieu  "Je  irsont  considérés  se«ile- 
ment  dans  lu  théorie  qui  leur  est  propre», 


l'cidilion  île  1798  porte  :  mic  doiveni  elre 
considérés  que  FcIstivcQieDt  à  Is  ibéorie  qui 
leur  est  propreTi. 
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IlfiQS  le  plan  que  nous  proposons,  rliaque  Individu  ne  pourra  £lre  uiciubre  que 
d'une  siinie  classe;  il  {Kiiirni  passer  de  l'une  à  l'aulre  :  re  qui  ii'ii  [wuBt  d'incoii- 
veriienl,  parce  «pie  cliaque  classe  esl  Irop  bornf'c  pour  y  adinellrc  des  savants  qui 
n'y  a[)partienneul  gias  esseutieilenienl,  ipi'aucune  n'udiitcl  de  membre  appartenant 
naliircllenienl  à  une  autre,  qu'aucune,  enfin,  n'a  d'tnferiorilé  dans  l'opiniou.  Pai' 
les  niâmes  roisons,  ces  passages  seront  très  rares. 

Nous  avons  ddjii  observi-  que  cbaque  classe  de  la  Société.'  tiendrait  des  s(.'ances 
séparément;  elles  iieroat  ouvertes  au  public,  mais  seulement  pour  que  ceux  qui 
cultivent  les  sciences  puissent  écouter  les  lectures,  suivre  les  discussions,  et  sans 
que  la  nécessité  de  se  foire  entendre  des  spectateure,  de  se  mettre  ù  leur  portée, 
de  les  intéresser  ou  de  les  amuser,  influe  sur  l'ordre  des  séances,  la  forme  des  dis- 
cussions ou  le  clioix  des  lectures.  _ 

Les  membres  d'une  classe  auront  droit  de  siéger  dans  loules  les  autres,  poun'oul 
prendre  pjut  aux  discussions,  lire  des  mémoires,  insérer  leurs  ouvraffes  dans  les  re- 
cueils publiés  parcliucuiiR  ;  et .  jiar  ce  moyen ,  lu  règle  de  n'appartenir  qu'à  une  seule 
ne  privera  d'aucun  avantaffc  it-el  ni  les  sciences ,  ni  ceux  qui  en  cultiveraient  ii  la  fois 
plusieurs.  La  vunilé  «'ule  [lerdra  r^lui  d'allon(jer  un  nom  do  quelques  mots  de  plus. 

Cbaijue  classe  est  divisée  en  sections;  rliaque  section  a  mi  nombre  déterminé  de 
membres,  moitié  résidant  à  l'aris,  moitié  répandus  dans  les  départements. 

Cette  cbvision  en  «étions  est  mJcessaire,  par  la  raison  que  la  Société  ustcbargé»; 
de  la  surveillance  de  l'instruction;  et  elle  est  encore  utile  pour  élre  sur  qu'aucune 
(lartie  des  sciences  ne  cessera  un  inoinenl  d'être  cultivée.  Or,  c'est  un  des  plus 
grands  avantages  ipii  puissent  résulter  de  rétabliss<'nient  d'une  société  savante. 

En  effet,  cliaquc  science  a  ses  moments  de  vogue  et  ses  moments  d'al)andoo. 
Une  petite  naturelle  jwrte  les  esprits  vers  celle  où  de  nouveaux  moyens  offrent  un 
cliainp  vaste  It  di's  découverte»  ulib's  ou  brillantes;  tandis  que,  dans  une  autre,  le 
talent  a  |trps(|ui-  é[>uisé  les  méthodes  connues  et  attend  que  le  génie  lui  en  montre 
de  nouvelles.  Ainsi,  ces  divisions  s<!r<inl  utiles  jusqu'au  moment  où  les  .sciences, 
g'étcudant  au  delà  de  leurs  limites  actuelles,  se  rapprocheront,  se  pénétreront  en 
quelque  sorte,  et  n'en  feront  plus  tju'unf  seule. 

La  fixation  du  nombre  des  membres  noua  a  paru  également  utile.  Sans  cela, 
une  société  savante  n'est  plus  un  objet  d'émulation;  d'ailleurs  elle  cesse  de  pou- 
voir se  gouverner  elle-même;  elle  esl  forcée  de  confier  les  travaux  scientifiques  h 
im  comité,  et  l'égalité  y  est  détruite.  C'est  ce  qu'on  voit  à  In  Société  royale  de 
Ijondreji.  Comment  sept  im  huit  cents  membres  |K>urraieut-ils  avoir  un  droit  égal 
de  lire  et  de  faire  imprimer  des  mémoires,  de  prononcer  sur  ceux  qui  méritent  la 
pi-éférence?  N'est-il  [las  évident  que  la  très  grande  majorité  serait  hors  d'état  de 
prwbiire  de  bons  ouvrages  et  même  de  bien  juger?  Il  fout  donc  ou  borner  le  nombre 
des  membres,  ou  avoir  comme  ii  Londres  un  coniib;  aristocratique,  ou  se  réduire 
à  une  nullité  absolue. 

La  moitié  de  ces  savants  auront  leur  résidence  habituelle  dans  les  dé|)artements; 
ri  cette  distribution  plus  égale.  rirVessaire  au  progrè,s  des  sciences  d'observation, 
de  celles  donl  l'utilité  est  la  plus  imniédialc,  aura  encore  l'avantage  de  n-pandre 
les  lumières  avec  plus  d'uniformité;  de  les  placer  aiqirès  d'un  plus  grand 
nombre  de  citoyens;  d'exciter  plus  généralement  le  goût  de  l'étude  et  des  recherches 
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utile»;  de  faire  mieux  seatir  le  prix  des  tatenls  el  des  connaissanr,e^;  d'olTrir  partout 
h  l'ignorance  des  tastruclcurs  et  des  aj)puis,  nu  charlatanisrae  des  ennemis 
prompts  &  le  démasquer  et  à  le  combattre;  de  ne  laisser  aux  préjuges  aucune  re- 
traite où  ils  piiisscnl  jeter  tie  nouvelles  racines,  se  fortifier  et  s't^tcndre. 

IjCs  membres  de  la  Sociétd  nationale  se  clioisironl  eux-mêmes.  La  première  for- 
mation une  fois  faite,  si  elle  i-euiérroe  à  peu  près  les  hommes  les  plus  éclair»^,  on 
peut  être  sûr  que  la  Société  en  pr«îscnlera  constamment  la  r<5union.  Depuis  deux 
ans  que  l'on  a  beaucoup  écrit  contre  l'esprit  dominateur  des  académies,  on  a  de- 
mande do  citer  un  seul  exemple  d'une  découverte  nielle  qu'elle»  aient  re|)oussée; 
d'un  homme  dont  la  ixipiilatiou  lui  ail  8ur\'écu ,  et  qui  en  ait  été  exclu  nulrement 
que  p«r  l'effet  de  l'intolérance  politique  ou  rcli(jieuse;  d'un  savant  célèbre  par  des 
ouvrajjes  connus  dan a^l' Europe  qui  ait  essuyé  des  refus  répétés;  et  personne  n'a 
répondu.  C'est  que  les  choix  se  font  d'après  des  titres  publics,  des  titres  qui  ne  dis- 
paraissent point;  c'est  que  l'erreur  des  jugf  raents  peut  être  prouvée;  c'est  que  les 
savants  el  les  gens  de  lettres  dépendent  de  l'opinion  publique;  c'est  surtout  qu'ils 
répondent  de  leur  clioix  à  l'Europe  entière.  Cette  dernièi*  observation  est  si  vraie, 
que  plus  un  genre  de  science  a  pour  juges  les  hommes  qui  le  cultivent  dans  les  |>oys 
étrangers,  plus  aussi  l'expérience  a  prouvé  que  les  choix  étaient  k  l'obri  de  tout 
reproche;  et  c'est  encore  un  des  motifs  qui  nous  ont  délerrainés  à  Iwmer  le  nombre 
des  membres  de  la  Société  nationale.  En  effet,  tant  que  les  noms  connus  dans 
rEuro|K3  |)ourront  rem|)lir  h  peu  près  la  liste  entière,  les  mauvais  choix  ne  seront 
pas  k  craindre. 

Cependant  on  a  pris  de  nouvelles  précautions.  D'abord  on  formera  une  Uste  pu- 
blique de  candidats  :  ainsi  toiw  ceux  (pii  cnitivenl  les  sciences,  qui  les  aiment,  pour- 
mnl,  en  conuaissimt  les  concurrents,  apprécier  les  choix  et  exercer  sur  la  Société 
l'unique  censure  vraiment  utile,  celle  de  l'opinion  année  du  seul  pouvoir  de  la  vérité. 

La  classe  entière,  composée  do  savants  dans  plusieurs  genres,  qui  prononcent 
d'après  la  renommée  comme  d'après  leur  jugement,  nkiuii-a  celle  liste  à  un 
moindre  nombre  d'éligibles;  enfin,  la  section  choisira;  et  la  responsabilitii,  [Kirtant 
alors  sur  on  jxîtil  nombre  d'iioinmes  qui  ne  jugsiit  que  de  talents  qu'ils  doivent 
bien  connaître,  deviendra  suffisante  pour  les  cimtenir.  Les  membres  do  la  Société 
nationale  résidant  dans  les  dépnrlcnienls  concnurront  aux  élections  avec  ime  entière 
égalité;  ce  qui  oblige  ii  preiiilreun  nmde  d'élire  tel  que  la  présrulaliou  ell'éleclion 
se  fassent  nécessairetuent  chacune  par  un  seul  vren.  L'exentple  de  la  Société  ita- 
lienne, formée  de  membres  dis|)ersés,  suffit  pour  en  prouver  la  possibilité. 

Chaque  classe  delà  Société  nationale  élit  sous  les  mêmes  formes  les  professeurs  des 
lycées  dont  l'enseignement  correspond  aux  sciences  qui  sont  l'objet  de  relie  classe. 

Les  |^rofesse(U-s  du  lycée  nomment  ceux  des  instituts,  mais  la  municipalité  aura 
le  droit  de  i-éduire  la  lislc  des  éligihles. 

Ounril  aux  iiistitulcurs  des  écoles  secondaires  et  primaires,  la  liste  d'éligibles 
sera  faite  par  les  professeui'S  des  instituts  de  l'arrondissement''',  et  le  choix  apjMir- 


'"  Dans  le  registre,  la  copie  du  rapjxfrl 
«'arrête  ici;  quelques  jupes  ont  cl«"  laissées 
en  blanc  pour  en  recevoir  la  Gii,  ijui  a'» 


jamais  été  Iranacrite.  Nous  donuons  la.  fin 
liii  rapport  d'après  le  texte  imprime  de 
•7'J»- 
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lienilm,  pour  les  lireiiiM're ,  au  cor[ifi  iiitiiiicipal  rlu  lieu  où  l'i'cole  est  si!u«?e;  pour 
les  tteniiers,  h  l'assembit'e  des  pèrwi  defauiille  de  l'arrondissement  de  l'^le, 

Eli  eiïet,  les  professeurs,  coitinie  les  iiislilulpiiis,  doivent  avoir  des  conmis- 
Siinces  dont  les  corps  administrât! Is  ne  peuvent  fltre  jii(jes,  tpii  ne  peuvent  filre  ap- 
préciées quf  par  des  liummes  en  <|ui  l'on  ail  droit  <!e  supposer  une  plus  grande 
instrucLioD.  La  liste  d'ëligiblcs  qui  constate  la  c«[iarité  cloit  donc  Hre  i'ortnëe  par 
Ipj)  membres  d'un  élablissemenl  supérieur.  Mais  si.  dans  le  choix  d'iui  prafesscur 
entrR  les  éligibl»>i,  il  faut  préférer  le  plus  savant,  le  plus  habile;  dnns  celui  des 
iiislilnleurs,  oîi  les  élèves  sont  plus  jeunes,  où  les  (pialilés  morales  du  matlrc 
itdhicnt  sur  eux  davantage,  où  il  ne  s'agit  que  d'enseigner  des  connaissances  très 
élémentaires,  on  doit  prendre  pour  guide  l'opiuioii  ou  de  ceux  que  la  natnre  a 
chargés  du  bonheur  de  In  géiiérolion  naissante,  ou  du  moins  «le  leurs  repnfeen- 
lanls  les  plus  immédiats.  C'est  dims  les  inémc-i  vues  que  l'on  iloiine  «ux  municipa- 
lités le  droit  de  réiUitrc  la  liste  des  éligibies  [lour  les  professeurs  des  instiluLs.  Les 
convenance»  jiersoniiclles  et  locflles  y  ont  déjà  quelque  im|»ortauce;  et  ce  droit 
d'exclusion  sulUt  pour  i-épondre  qu'elles  ne  seront  juiint  trop  ouvertement  bles- 
sées. 

Des  directoires  formf's  dans  la  Société  nationale,  les  lyc(«8,  les  instituts,  seront 
chargea  de  rias|)ection  habituelle  des  établissements  inférieurs.  Dans  les  circou- 
stnnces  imporlafites,  la  décision  appartiendra  à  une  des  classes  de  la  Société  natio- 
nale ou  à  l'assembli*  des  professeurs,  soit  du  lycée,  soit  des  instituts. 

Par  ce  moyen,  l'indépendance  <le  l'inslruction  sera  garantie,  et  l'inspection 
iiexigcra  point  d'établissemctil  particulier  où  l'on  aurait  pu  craindre  l'esprit  de 
domination.  Gomme  ta  Socie'té  nationale  est  partagée  en  quatre  classes  correspuo- 
dont<'s  à  des  divisions  scienliliques;  comme,  sur  chaque  objet  important,  le  droit 
de  prononcer  appartient  à  une  classe  seulement,  on  voit  combien,  sans  nuire 
rependant  ii  la  sûreté  de  l'inspf.'clton ,  on  est  à  l'abri  de  ta  crainte  de  voir  les  corps 
instniisatiLs  élever  dans  l'Etat  un  nouveau  [tonvoir. 

L'unité  n'est  |jas  rompue,  parce  que  les  questions  générales  qui  intéresseraient 
un  éL-iblisscmenl  entier  ne  peuvent  être  décidées  que  par  des  lois  qu'il  faudrait 
demander  au  corps  législatif. 

Si  l'on  compte  toutes  les  sommes  employées  pour  les  établissements  littéraires 
rempfawN  pir  le.s  nouvelles  institutions,  les  biens  des  congrégations  enseignantes, 
ceux  des  collèges,  les  apjiointctnents  que  les  villes  donnaient  aux  professeurs,  les 
revenus  des  écoles  de  toute  espèce,  si  on  y  ajoute  enfin  ce  qu'il  en  coûtait  au 
peuple  |Hnir  payer  les  maîtres  de  ces  écoles,  on  trouvera  que  la  dépense  de  la 
nouvelle  organisation  de  riusiruclion  |iubli(|ue  ne  surpassera  pas  de  beaucoup  et 
peut-être  n'égalera  point  eu  que  les  institutions  anciennes  coûtaient  ii  la  nation. 
Ainsi,  luie  insLi'uclion  générale.  com[(lète,  supérieure  à  ce  qui  existe  chez  les 
autres  nations,  remplacera,  même  avec  moins  de  frais,  ce  système  d'i'ducalion 
publique  dont  rim[)erfecti(ui  grossière  offrait  un  contraste,  si  honteux  pour  le 
gonvcrnemcot,  avec  les  lumières,  le»  talents  cL  le  génie  qui  avaient  su  brL*er 
parmi  nous  tous  les  liens  des  prt'jugi%.  comme  tous  les  obstacles  des  institutions 
politiques. 

Noms  avous  présenté  dan»  cv  plan  l'orgauisutiou  de  riustrurtion  publique  telle 
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que  nous  avons  cru  i|u>lle  devait  dire,  ri  nous  pu  avons  sépaiv  tu  maaière  de 
former  les  nouveaux  ëtul)liss<'nienU.  Nous  avons  |)eus<'  qu'il  fallait  (|iie  l'Assemblée 
nationale  eût  (l("termin<i  ce  qu'elle  voulait  faire,  avant  de  nous  occuper  des  moyens 
de  remplir  ses  vues. 

Dans  les  villages oîi  il  n'y  aura  qu'une  seule  école  primaire,  les  eofants  des  deux 
sexes  y  seront  admis  et  recevront  d'un  même  instituteur  une  instruction  c^ale. 
ix)r8qu'uo  village  ou  une  ville  auront  deux  écoles  primaires,  Time  d'elles  sera 
confiée  h  une  inslilutricr^,  et  les  enfants  des  deuxsexe-i  seront  séparés. 

Telle  est  la  seule  disposition  relative  à  l'instruction  des  femmes,  qui  fasse  partie 
de  notre  premier  travail;  œtte  instruction  sera  l'ubjel  d'im  rapport  particulier;  et, 
en  effet,  si  l'on  observe  que,  dans  les  familles  peu  riches,  la  (wirlie  domestique 
de  l'éducation  des  enfants  est  presque  uniquement  aliiindoiini'e  à  leur»  mères;  si 
l'on  songe  tpie  sur  vingt-cinq  familles  livrées  à  l'aifricuilure,  au  rommerce,  aux 
arts,  une  au  moins  a  une  veuve  pour  son  chef,  on  sentira  combien  celte  purlioii 
du  travail  qui  noiH  a  été  conlîé  est  importante  et  pour  la  prosjH'rité  conimuni*, 
et  pour  le  pi-ogrès  général  des  lumières. 

On  pourra  rejiroriier  îi  ce  syslt'-me  d'orgiinisBlion  de  ik^  pas  respecter  assez 
l'égalité  entre  les  hommes  livrés  à  l'i'ludc,  el  d'accrtrder  trop  d'indépendance  a 
ceux  qui  entrent  dans  le  système  de  l'instructinti  piililique. 

Mais  d'nbord .  ce  n'est  pas  ici  une  distinction  (pi'il  s'agit  d'établir,  mais  une 
fonction  puhlii|ue  qu'il  est  nécessaire  de  conférer  h  des  honmies  dont  le  nombre 
soit  déterminé,  dont  la  réunion  soit  n<snjo(tie  à  des  formes  régulières,  l^a  raison 
exige  que  les  hommes  chargés  d'instruire  ou  les  enfants  ou  les  citoyens  soient 
choisis  par  ceux  que  l'on  peut  supposer  avoir  des  lumières  égales  ou  supérieures. 
La  surveillance  des  élablissements  d'instruction  n'exige-l-elte  pas  aussi  celte  même 
égalité,  s'il  s'agit  de  renseignement  dans  les  lycées;  celle  supériorité,  s'il  s'agit  de 
celui  des  établissements  inférieurs'?  Il  fallait  donc  remonter  à  ime  réunion  li'horames 
qui  pussent  satisfaire  à  cette  condition  essentielle.  I.>aisserait-nn  le  choix  de  ces 
hommes  à  la  niasse  entière  de  ceux  qui  cultivent  les  sciences  et  les  arts  ou  qui 
prétendent  les  cultiver?  Mais  il  n'y  aurait  plus  aucun  motif  de  ne  pas  appeler  à 
ce  choix  la  généralité  des  citoyens;  car  si  la  prétention  d'être  savant  sullisait  pour 
exercer  ce  droit,  s'il  suffisait  de  se  réunir  en  un  corps  qui  se  donnât  pour  éclairé, 
il  est  bien  évident  que  ces  cflndilions  n'excluraient  ni  la  profonde  ignorance,  ni  le» 
doctrines  les  plus  absurdes.  D'ailleurs  ce  serait  autoriser  de  véntflbles  corjtorations , 
des  jurandes  proprement  dites;  car  toute  association  libre  à  laquelle  on  donnerait 
une  fonction  publique  quelc<m(|ue  prendrait  nécessairement  ce  caractère. 

Ce  n'est  pa."*  l'ignorance  seule  qui  serait  h  craindre,  c'est  la  charlalanerie  qin' 
bientôt  détruirait  et  l'instruclion  jiublique,  et  les  ar(s  et  les  science-iiOU  qui  du 
moins  emploierait  pour  les  détruire  tout  ce  que  la  nation  aurait  consacré  à  lem'S 
progrès. 

Enlîn,  la  puissance  publique  choisirait-elle  enlre  ces  .sociétés;  el  alors,  à  un 
corps  composé  d'Iiornmes  très  éclairés,  elle  en  substituerait  de  plus  nombreux  où 
les  lumières  seraient  plu.>i  faibles,  où  les  honimrs  médiocres  s'inirndnu'aient  avec 
plus  de  facilité,  seraient  niuins  aiséineut  contenus  par  l'ascendant  du  génie  et  des 
talents  supérieurs,  oùeulin  régnerait  bieulût  un  ostracisme  d'aulaiil  [ilus  effrayant. 
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qtit.'  la  nii'diocritf'  t'sl  rucilemenl  tlupp  nu  compliw  de  la  charlatancrie ,  et  nVlentl 
pan  sur  cHp  relie  haine  <le  tout  succt-s  lirillflrit  ou  (liirable  qui  lui  ost  si  nflture'Ie. 
On  bien  fa  [iiiissanco  publique  reroiniafirail-elle  toute  espèce  Ho  sociéli^  libre;  et 
alors  clinque  classe  de  cbarIntanB  aurait  la  sienne.  Ce  ne  serait  pas  l'ignorance 
modeste  qui  jufjerait  les  talents  d'après  l'opimon  rommune.  ce  qui  serait  déjk  un 
mal,  mais  t'ignoraiire  |jri'som[»lUPU8e  qui  les  jiigernil  d'après  son  orgueil  ou  son 
iol»îr*5t. 

Au  contraire,  dans  le  plan  que  nous  proposons,  les  sociëtës  libres  ne  peuvent 
que  produire  des  effets  salutaires.  Elles  serviront  de  censeurs  &  la  Société  natio- 
nale, qui  exercera  sur  elles  en  nifnie  temps  une  censure  non  moins  utile.  Celles 
où  le  clinriatanisme  dominerait,  s'anéantiraient  bientôt,  parce  qu'aucune  es(M-- 
ranre  de  séduire  l'opinion  publique  ne  les  soutiendrait.  Chacune  d'elles,  suivant 
l'éleudue  qu'elle  donnerait  i  ses  iiccupation.s ,  chereherail  à  n'Atre  pas  au-dessous 
de  la  Socii'té  nationale,  <|ui  elle-même  voudrait  ne  pas  se  trouver  inftîricure.  Elles 
seraient  siirloiil  les  jnfjes  naturels  des  chobt  de  r^itte  Société ,  el.pnr  là,  ellejîcnti- 
tribueroient  plus  à  en  assurer  la  bonté  que  si  elles  y  concouraient  d'une  manière 
directe. 

Enfin,  la  soriél^  chargée  de  surveiller  rinstroction  nationale,  de  s'occuper  des 
progrès  des  sciences,  de  la  [diiiosoptiie  et  fies  arts,  au  nom  de  In  puissance  pu- 
blitpie,  doit  être  uniquement  composée  de  «avants,  c'est-in-dire  d'honinres  qui  ont 
embrassé  nne  science  dans  toute  son  étendue,  en  ont  pénétré  toute  la  profondeur, 
ou  qui  l'ont  enrichie  par  des  divouverles. 

Sans  nne  telle  société,  puisque  la  cormaissance  des  priucijws  des  nrLs  est  en- 
core étrangère  îi  presque  tous  ceux  qui  les  cultivent,  puisque  leur  histoire  n'est 
connue  <pie  d'un  petit  nombre  de  savants,  coranieut  ne  serait-on  pas  exposé  à  voir 
el  la  nation  et  les  ciloyetis  accueillir,  récompenser,  mettre  en  reiivre.  couune  autant 
de  découvertes  utiles,  des  procédés  ou  des  moyens  depmis  longtemps  connus,  et 
rejeté»  par  une  saine  tlunirie.  ou  abandonnés  après  une  expérience  malheu- 
reuse? 

Les  sociétés  libres  ne  peuvent  exister  si  elles  n'admettent  à  la  fois  et  les  savants, 
et  les  amateurs  des  sciences;  el  c'est  par  là  surtout  qu'elles  en  inspireront  le  goût, 
qu'elles  contribueront  h  les  répandre,  quelles  soutiendront,  qu'elles  perfection- 
neront les  bonnes  méthodes  de  les  étudier;  c'est  alors  que  ces  sociétés  encoura- 
geront les  arts  sans  en  protéger  le  charlatanisme,  qu'elles  formemut  |>our  les 
sciences  une  opinion  commune  des  hommes  éclairé.t  qu'il  serait  inqrossible  de 
méconnaître,  et  dont  la  Société  nationale  ne  sera  plus  que  l'interprète. 

En  môme  temps,  tout  citoyen  pouvant  former  librement  des  ('(ablissements 
d'instruction ,  il  en  n'sulte  encore  pour  les  écoles  nationales  l'invincible  nrVessilé 
de  se  tenir  au  moins  au  niveau  de  ces  institutions  piivées;  et  lu  liberté,  ou  plutôt 
l'égalité,  reste  aussi  entière  qu'elle  peut  l'être  auprt'S  d'un  établissement  public. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  Société  nationale  telle  que  nous  l'avons  conçue  avec 
les  sociétés  savantes  qu'elle  remplace,  l/égalité  it-elle  qui  eu  est  la  base,  son 
indépendance  absolue  du  pouvoir  exécutif,  la  liberté  entière  d'opinions  qu'elle  par- 
tage avec  tous  les  citoyens,  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  relativement  h 
l'instruction  piddique.  mie  dislfibution  de  IraMiil  qui  la  forc^  (i  ne  s'occuper  que 
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d'objeU  nlilw,  un  nombre  égal  île  ses  membres  n'pamlu  dans  les  départements, 
toutes  ces  différences  assurent  qu'elle  ne  méritera  pas  les  reproches  souvent  exa- 
gérés, mai»  quelquefois»  justes,  dont  les  académies  ont  été  l'idyel.  D'ailleurs,  dans 
une  constitution  l'ondée  sur  l'égalité,  on  ne  doit  pan  eiaindre  de  voir  une  société 
d'hommes  ëdairés  contracter  aisément  cet  esprit  de  corporation  si  dangereux, 
mais  si  naturel  dans  un  temps  oîi  tout  était  priviK^ge.  Alors  choque  homme  s'oc- 
cupait d'obtenir  des  prorogatives  ou  de  les  étendre;  aujourd'hui  tous  snvent  que 
les  citoyens  seuls  ont  des  droits,  et  que  la  titre  de  ronclionuairc  public  ne  donne 
que  des  devoirs  à  remplir'''. 


"I  On  n'a  rien  répomlu  i  ces  preutBs 
de  i'iilili(é  dra  sociétés  savaiitp.s;  seulement 
on  a  répète  ce  qu'il  est  d'usafje  de  din;  sur 
leurs  mauvais  choix,  sur  le  peu  de  jiislii-c 
qu'elles  rendent  aux  talents. 

Il  serait  inju.s(e,  eu  invoquant  l'expé- 
rience, de  ne  pat  se  liomer  i  celles  de  ces 
sociétés  qui  ont  pour  objet  les  sciences  tua- 
thématiques  et  physiques,  parce  que  ce  sont 
les  seules  qui  jus(|u'ici  aient  pu  jouir  de 
quelque  indépendance.  Or,  en  admettant 
celle  dislincliun ,  je  demande  si ,  depuis  cent 
trente  ans  environ  que  les  pi-emières  de  ces 
sociétés  ont  été  étihiies ,  il  s'est  fait  dans 
le»  sciences  une  seule  découverte  qui  ne  se 
trouve  dans  leurs  rccuciU  ou  dont  l'au- 
tour, s'il  n'est  pas  mort  1res  jeune,  n'ait 
pas  appartenu  Â  quelqu'une  de  ces  sociétés. 

La  Hépublique  des  sciences  est  univet^ 
selle  et  dixpersée ,  et  il  est  impossible  qu'au- 
cune société  pui«S4'  !ie  soustraire  ii  l'aiitorilé 
souveraine  de  la  République  entière. 

Il  serait,  sans  doute,  1res  lacile  du  cor- 
runipre  ces  sociétés,  si  au  y  allnchait  de 
[grands  avantafies  pécuniaires;  si  on  les 
chargeait  du  fonctions  étrangères  li  leur  hiiL 
(inlurel,  qui  iloit  éln"  le  progrès,  le  perfec- 
lionnement,  la  propagation  des  rniinois- 
.<>anci>s  humaines. 

Mais  bomei-les  à  CiH  objet  seul ,  el  vous 
en  écarlercz  ce  qui  peut  les  rendre  inutiles 
el  dniigcreiiscs. 

Ceux  qui  veulent  les  détruire  ne  s'aper- 
çoivent pas  <|ue  par  h'i  ils  donneront  iiu\ 
rrclien  le  privilège  euliisif  de  In  srtence. 

Presque  tous  les  .savanls  célèbres  du 
ifUi*  Kiècle,  antérieurs  li  rét;d)li«emiMil 
do  ce*  soric'li's ,  élaiofil  «le  la  classe  des 
riche». 


Et  aujourd'hui  nous  aurions  encore  de 
moins,  eu  faveur  <le  la  classe  pauvre,  la 
pi-oleclion  des  grands,  les  ressources  qu'of- 
fraient les  facultés  de  médecine,  et  celles 
des  couvents  ou  des  établissemenli)  ecrlé- 
siastiques. 

Un  Newton ,  nn  Euler,  nés  dans  la  pau- 
vreté ou  même  dans  la  médiiicritc,  ne 
développeront  point  leur  génie  si  leurs 
premières  découvertes  ne  sont  point  encou- 
ragées cl  reconnues ,  si  l'nulurilé  li'une 
société  savante  ne  balance  pas  le  désir  qu'au- 
rait leur  famille  de  les  voir  se  dévouer  à 
(les  occupations  plus  lucratives. 

Lorsque  le  gouvernement  cbil  entre  les 
mains  d'un  roi  b'^Téditaire,  il  était  trop  im- 
portant lie  lui  fller  toute  inHucnce  sur  l'in- 
struction [lour  ètro  arrêtés  par  ta  crainti?  de 
galer  un  peu  rinslilutiun  d'une  Société 
nationale,  en  lui  conférant  des  fonctions  en 
qui'lquo  suric  adminisiralivi's.  Maintenant 
ce  motif  ne  aubstsle  plus.  C'est  l'enseij^e- 
ment  seid  qu'il  est  important  de  soustraire 
A  loute  aiilorilé  politique. 

Quelque  iusliliiliou  que  l'on  donne  i  un 
peuple,  il  n'y  forme  nécessairement  une 
division  entrcceuxqui  veulent  plus  do  sou- 
mission et  ceux  <[ui  veulenl  plus  de  li- 
lierté  ;  entre  eeiii  qui  s'attaclienl  aux  choses 
établies,  qui  ne  voi<-ut  l'ordre  et  la  paix  que 
dans  la  conservation  de  ce  qui  existe,  et 
ceux  qui,  frappiis  des  défauts  inhérents  i\ 
toutes  les  inslilutions,  croient  peut-être  trop 
farilemenl  que  les  changer  c'est  toujours 
les  corriger;  entre  ceux  qui  suivent  1rs  pro 
gi'ès  des  lumières  et  ceui  qui  les  devan- 
cent. l.a  preniière  opinion  t>sl  celle  des 
hontuies  qui  uni  l<>s  places  on  qui  es[>èrent 
les  obtenir  ;   In   ««conde    iviuiil   roux  qui 
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CfUe  indi^pi^ndiinrc  >ic  toute  puissance  t'iraagère,  où  nous  avons  pInciS  l'enBci- 
gnempnt  jmblic,  m-  ppiit  pITrayer  pereonne.  puisque  l'alms  serait  à  l'inslnnl  cor- 
rigt;  par  1p  pouvoir  législatif,  dont  l'autorili*  s'exerce  immédialement  sur  tout  le 
sy»l<''mc  lie  riiislrudioii.  L'existence  d'une  instniction  libre  el  celle  des  soci<'të<t 
savantes  libi'rmenl  formées  n'opposeront-clle^  pas  encore  h  cet  bI)us  une  puissance 
d'opinion  d'autant  plus  imposante  que,  sous  une  constitution  ])opu)aire,  aucun 
l'iablisseinent  ne  peut  subsister  si  l'opinion  n'ajoute  sa  force  h  celle  de  la  loi? 
D'ailleurs,  il  est  une  drmière  aatnritd  h  laquelle,  dans  tout  ce  qui  appartient  aux 
sciences,  rien  ne  peut  résister  :  c'est  l'opinion  générale  des  botnmes  éclain'g 
del'EurojH?,  opinion  qu'il  est  impossible  d'iîgarer  ou  de  corrompre:  c'est  d'elle 
seule  qvie  dépend  tonte  célébrité  brillante  ou  durable  ;  c'est  elle  qui.  revenant  s'unir  ' 
il  la  réputation  quecbacuna  d'abord  acquise  autour  de  lui,  lui  donne  plus  de  soli- 
dité et  plus  d'éclat;  c'est,  en  un  mot,  poui-  les  savants,  pour  les  hommes  de 
lettres,  pour  les  philosophes,  une  sorte  de  postérité  anticipée  dont  les  jugements 
sont  aussi  iinpurtinux,  presque  aussi  certains,  et  une  puissance  suprême  au  joug 
de  laquelle  ils  ne  peuvent  tenter  de  se  soustraire. 

Enlin,  l'indf'pendance  de  l'inslruclion  fait  en  quelque  sorte  une  partie  des  droits 
de  l'espèce  humaine.  Puisque  l'homme  a  i-eçu  de  la  nature  une  [lerlpctibilité  dont 
les  l)ornes  inconnues  s'élendenl,  si  nit^nie  elle»  existent,  bien  au  delà  do  ce  que 
nous  jjouvons  concevoir  encore,  pnistjue  la  connaissance  de  vérités  nouvelles  est 
pour  lui  le  seid  moyen  de  développer  cette  heureuse  faculté,  souiTC  de  son  bon- 
heur et  de  sa  gloire,  quelle  puissance  pourrait  avoir  le  droit  de  lui  dire  :  Voilà 
ce  qu'il  faut  ipie  vous  sarbie;;,  voilà  le  terme  où  vous  devei  vous  arrêter?  Puisipie 
la  vérité  seule  est  utile,  puisque  tmite  erreur  est  un  mal,  de  quel  droit  un  pou- 
voir, quel  qu'il  fût,  oserait-il  déterminer  où  est  la  vérité,  où  se  trouve  l'erreur? 

D'ailleurs,  un  jwuvoir  qui  inteHirait  d'enseigner  une  opinion  contraire  à  celle 
qui  a  ser\i  de  fondement  aux  lois  élnblies  attaquerait  directement  la  liberté  de 
penser,  contredirait  le  but  de  liuite  institution  sociale,  le  perfectionnement  des 
lois,  suite  nécessaire  du  combat  des  opinions  et  du  progrès  des  lumières. 


préfèrent  aux  places  la  gloire  on  le  crédit. 
OU«  divLiion  n'est  point  un  mal  :  les 
(lérensetirs  de  ce  qui  est  établi  einpt'chcnl 
que  le»  clian|;cnient<  ne  soient  trop  répétas 
e(  trop  rapides;  les  amis  de  1»  nouveauté 
s'opposent  À  la  trop  prompte  corriiplion 
des  inslitutioUH  ancienne».  Le.t  uns  main- 
lienneiil  la  paix,  les  autres  soutiennent  Tcs- 
pril  public  dans  une  utile  et  porpéluelle 
activité;  et  si  les  premiers  veulent  s'attri- 
buer ejcluiivement  les  honneurs  île  h 
vertu,  et  Ici!  autres  lu  |>loire  du  patrinlismc 
ou  des  talents,  ils  sont  éf;alentent  injiiitles. 
Mais  il  l■^•^ulll■  de  ros  observations  que 
le  f;ouvernenienl ,  quel  qu'il  mil,  ilans 
toutes  !*s  divisions  comme  dans  tous  ses 
dejpvs.  clierchern  toujours  à  conserver,  et 


par  conséquent  à  fiToriser  la  perpélailé  de* 
opinions,  de  manière  que  son  influence  sur 
l'enseignement  tendra  naliUH'lleinent  à  sus- 
pendre les  progrès  de  la  raison ,  i  j'avorjscr 
tout  ce  qui  peut  éloigner  des  esprib  les 
idées  de  perroctioonenienl.  Cette  influence 
sur  l'enseignement  serait  donc  nuisible,  et 
par  conséquent  on  doit  laisser  à  la  Société 
nationale  l'inipection  des  ouvrages  élémen- 
taires et  le  choix  des  piofesscura  des  lycées; 
car  celle  Société,  [tar  sa  nature  même,  doit 
chercher  au  contraire  tout  ce  qui  ti'nd  à 
perfectionner  cl  élendre  les  ronnaissances. 
Telle  est  la  seule  rtuiction  publique  qu'il 
soit  utile  de  lui  donner  pour  l'intérêt  na- 
tional ,  comme  pour  le  progrès  îles  sciences. 
(Noledêrédition  de  fjfiS.) 


224      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

D'un  aulre  cdU',  qiidli'  nulorité  pourrait  prescrire  d'ens "ignei-  une  doclrino 
contraire  nux  principes  qui  ont  dirigé  les  iégisinlours? 

On  se  trouverait  donc  nécessairement  plac/  entre  un  respect  superstitieux  pour 
les  lois  existantes  ou  une  alleinte  indirecte  qui .  port<^  à  ces  lois  an  nom  d'un  des 
pouvoirs  institués  par  elles,  pourrait  alTaihlir  le  respect  des  citoyens;  il  ne  reste 
donc  qu'un  seul  moyen  :  Tindëpendance  absolue  des  opinions  dans  tout  ce  qui 
s'élève  au-dessus  de  l'instruction  él<'nientaire.  C'est  alors  qu'on  verra  la  soumission 
volontaire  aux  lois  et  renseignement  des  moyens  d'en  corriger  les  vices,  d'en  rec- 
lifier  les  erreurs,  exister  ensemble .  sans  que  In  liberli'  des  opinions  nuise  îi  l'ordre 
public,  sans  que  le  respect  [totir  la  loi  enchaîne  les  esprits,  arrête  le  progrès  des 
lumières  et  consacre  des  erreurs.  S'il  fallait  prouver  par  des  exemples  le  danger  de 
soumettre  l'enseignement  ii  l'autorité,  nous  citerions  l'exemple  de  ces  peuples,  nos 
premiers  maîtres  dans  toutes  les  sciences,  de  ces  Indiens,  de  ces  Égyptiens,  dont  les 
antiques  connaissances  nous  dtonnenl  encore,  chez  qui  l'esprit  humain  fit  tant  de 
progrès,  dans  des  temps  dont  nous  ne  pouvons  même  fixer  l'époque,  et  qui  retom- 
bèrent dans  rabrulisseuient  de  la  jiius  honteuse  ignorance,  au  moment  où  In  puis- 
sance religieuse  s'empara  du  droit  d'insiruire  les  hommes.  Nous  citerions  la  Chine, 
(pii  nous  a  pnivenus  dans  les  sciences  el  dans  les  arts  et  chez  qui  le  gouverne- 
ment en  a  subitement  arrêté  les  proférés,  depuis  des  milliei-s  d'années,  en  faisant 
de  l'inslrurtion  publi<[ue  une  partie  de  ses  fonctions.  Nous  citerions  cette  déca- 
dence où  loiubiVent  loul  à  coup  la  raison  el  le  génie  rhez  les  Romains  et  chez  les 
Grecs,  après  s'être  élsvës  nu  plus  haut  degré  de  gloire,  lorsque  l'enseignement 
passa  des  mains  des  philosophes  ii  ri>lles  îles  prêtres.  Craignons,  d'après  ces 
exemples,  toiit  ce  qui  peut  entraver  la  marche  libre  de  l'esprit  hiiinnin.  A  quelque 
point  qu  il  soit  parvenu,  ai  un  pouvoir  ipictrotique  en  sus[»end  le  progi'ès,  rien  ne 
peut  garantir  même  ilu  retour  des  plus  grossières  erreurs;  il  ne  peut  s'arrêter  sans 
retounicr  en  arrière  ;  et  du  moment  où  on  lui  marque  des  objels  qu'il  ne  pourra 
examiner  ni  juger,  ce  premier  terme  mis  à  sn  lilierd-  doit  faire  craindre  que 
bientôt  il  n'en  reste  plus  h  sa  servitude  '". 


C  La  liberté,  l'égalité ,  le»  bnnnes  loi» 
on(  |iour  eiTpl  néccwairc  (t'aiipmenlcr  la 
prospérité  publique  en  aiigmcnUnl  les 
mojens  d'ajrir.  De  celte  prospérité  naissent 
riialiUiiiJe  de  nouveaux  t>esains  et  un  ac- 
Toiscpraenl  tli»  popuLition.  Si  doue  lu  pros- 
périté n 'an  fjiiitnlt'  pas  sana  cesse,  la  société 
tonilm  ilaiis  tin  étal  de  .«oulTrnnce.  (Jepen- 
(lonl ,  le»  prernieni  inojfns  de  prospérilé 
oiil  des  iKirnes;  e!  si  de  imnvelles  tnmi'TPS 
ue  vieiuienl  en  oITrir  «le  plus  putsssnis,  les 
progriw  mêmes  «le  la  société  devieontuit  les 
raiises  do  sa  mine. 

SiippitsoMS  «pte  ces  mojcns  soient  trouvés 
el  emjdojés,  it  cti  ié?*ukp  d.ins  In  société  des 
conil>jfiai54n]<i  ounvt'llcs,  «pfc  ni  li's  lois  ni 
le»    iiislît«iliun<i   n'ont  pu  prévoir.    Il  Tant 


donc  que  les  lumières  se  Ironveiit  toujours 
au  delà  de  celles  qui  ont  dirijjé  l'élablisse- 
inunt  du  sysième  social.  D'un  aulre  cAté^  les 
progiès  das  arts  utiles  sonl  1res  bornés,  si 
ceux  lies  scicnrra  no  viennent  Â  leurs  se- 
cours, (îpux  qu'ils  devraient  à  \a  seule  oii- 
w*rvation  des  hommes  cpii  li>s  rullitonl 
seraient  trop  lents  el  Irop  iiicprtains.  Ainsi 
les  progrés  des  sciences  morales  el  pliysi- 
ijues  sonl  nécessaires  pour  que  la  so«'iélé 
puisse  atteindre  un  degré  de  prospérité  per- 
manente. 

SuppnMins  maintenant  que  les  sciences, 
qui"  li's  .Tcts  w  MieM  peirecliomiés ;  il  est 
évielenl  <[ue  la  même  (pninlité  de  coniiais- 
sanre'i  qui  snlTîr^iil  .injuntiriiui  pour  .nssuter 
l'inilepeiidonce  des  iii<livnin«.  pour  rendre 
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D'ailleiirs  la  constitution  franrnise  elle-même  nous  fait  de  celle  indépendance  un 
devoir  rigoureux.  Elle  n  reconnu  que  la  nation  a  le  droit  inaliénable  et  iraprescrip- 
liblcde  réformer  toutes  ses  loin:  elle  a  donc  voulu  que.  dans  i'inslniclion  nationale, 
tout  fût  soumis  à  un  examen  rigoureux.  Etif  o*a  donné  à  Aucune  loi  «ne  irrévoca- 
bilité de  plus  de  dix  années.  Elle  a  donc  voulu  que  tes  principes  de  toutes  les  lois 
fussent  discutés,  que  toutes  les  Ibéories  politiques  pussent  Atrc  ensei|piées  et  com- 
battues, qu'aucun  système  d'organisation  sociale  ne  fût  offert  à  l'enthousiasme  ni 
aux  préjugés  comrne  l'objet  d'un  culte  superstitieux,  mais  que  tous  fussent  pré- 
sentés il  la  raison  comme  des  combinaisons  diverses  entre  lesqiiflles  elle  a  le  droit 
de  choisir'''.  Aurait-on  réellement  respectécette  indépendance  inaliénable  du  peuple. 


réelle  pour  touit  l'égnlité  de  la  loi ,  deviendra 
beaucoup  trop  faiblv;  il  faut  donc  et  que 
l'instruction  dcviontie  plus  étendue,  et  que 
les  mëthodçi  d'cnseijjncr  se  perfectionnent. 

Examinez  rhistoirc  du  peuple  romain , 
Toas  le  verrez  faire  pendant  quelque  temps 
des  progrès  vers  la  liberté  ;  mais  comme  son 
territoire  s'açrandLssail  sans  cesse,  comme 
il  voulait  être  A  la  fois  un  peuple-roi  et  un 
peuple  libre,  bientôt  les  moyens  qui  avaient 
défendu,  aiijjmcntésa  libertc^.  ne  convenant 
plus  à  son  nouveJ  état,  et  les  lumières  soit 
des  ciloyens,  soit  des  chefs,  n'étant  pas  au 
niveau  de  ce  qu'aurait  exigé  cette  situation 
nouvelle,  on  le  vit  se  déchirer  par  des 
guerres  civiles,  el  tomber  dans  le  plus  hon- 
teux esclavage. 

Voyei  la  liberté  anglaise  arrêtée  dans  sa 
course  par  ce  respect  pour  une  constitution 
imposée  par  la  nécessité,  rnaù  devenue 
l'objet  d'un  culle  superstitieux  par  l'effel 
de  l'éducation ,  par  l'inQuence  royale  des 
places  et  des  pensions  sur  tes  écrivains  po- 
litiipies.  Voyei  ce  peuple  qui  portait  une 
main  hardie  sur  les  pri'jugés  ,  lorsque  l'Eu- 
rope entière  y  était  asservie ,  n'oser,  dans  un 
àècle  plus  éclairé,  envisager  les  honteux 
■bui  dont  il  est  la  victime. 

Tel  sera  le  sort  de  toutes  les  nations  qui 
ne  chercheront  pas  dans  les  lumières  des 
ressources  pour  les  nouveaux  t>esoins,  ou 
un  remède  contre  les  dangers  imprévus  aux- 
quels leur  prospérité  même  duit  les  sou- 
mettre ou  les  exposer.  Des  politiques  peu 
philosophes  ont  cm  qu'il  serait  plus  sur  de 
mettre  par  les  lois  des  homes  i  cette  pros- 
périté; mais  ces  lois  sont  dèji'i  elles-mêmes 
une  tyrannie,  et  quel  en  serait  l'cflct?  Que 


l'activité  humaine,  à  laquelle  il  faut  bien 
un  aliment,  se  porterait  vers  la  supersti- 
tion, viirs  l'intrigue,  vers  les  factions,  el 
jamais  vous  n'assureret  par  ces  moyens  ni 
la  durée  de  la  hberté,  livrée  alors  au  ha- 
sard des  événements,  ni  la  réunion  de  la 
liberté  avec  la  paix ,  sans  laquelle  il  n'existe 
point  de  bonheur  pubhc.  {NoU  de  édition 
du  1793.) 

'■'  On  se  tromperait  si  on  croyait  qu'en 
nourrissant  dans  les  Ames  l'amourde  l'égalité 
el  de  la  hberté,  en  rinspirant  dès  l'enfance, 
en  le  forlillant  par  îles  instilulions  morales, 
on  assurerait  Â  un  peuple  la  jouissance  de 
ses  droits.  Dans  les  répubtiipics  de  la  Grèce, 
do  l'Italie,  chei  les  Germains,  chci  beau- 
coup d'autres  peuples,  ces  sentiments  étaient 
parties  jus<|u'Â  l'enthousiasme,  et  cepen- 
dant, après  y  avoir  excité  de  longs  trou- 
bles, ils  n'ont  pu  défendre  ces  mêmes 
peuples  de  l'esclavage  étranger  ou  domes- 
tique. 

On  se  tromperait' si  on  croyait  qu'on  peut 
affranchir  un  peuple  do  la  tyrannie  artifi- 
cieuse des  légistes,  en  lui  donnant  des  lois 
simples  et  claires,  en  n'y  établissant  pas 
une  classe  d'hommes  de  loi.  Les  premières 
lois  civiles  de  tous  les  pcu|iles  ont  été  sim- 
ples ;  aucun  n'a  imaginé  du  faire  un  métier 
particulier  de  la  fonction  de  les  interpréter, 
de  les  expliquer,  et  partout  les  lois  sont  de- 
venues compliquées,  et  tous  les  jays  ont 
été  dévastés  par  la  race  dominatrice  et  per- 
fide des  gens  de  loi. 

On  se  tromperait  si  on  croyait  qu'une 
religion  simple,  d'une  morale  pure,  mette 
un  peuple  à  l'abri  de  la  superstition  et  du 
pouvoir  des  prêtres:  car  partout  le*  religions 

i5 
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ai  on  B'ëtait  permis  de  fortifier  quelques  opiuiuns  particulières  de  tout  le  poids  que 
peut  leur  «lonoer  un  enseignement  général;  et  le  pouvoir  qui  se  serait  arroge  le 
droit  de  choisir  ces  opinions  n'aurait-il  pas  vëritabiemenl  usurpé  une  portion  de  ta 
souveraineté  nationale? 

Le  plan  que  nous  présentons  à  l'Assemblée  a  été  combiné  d'après  l'examen  de 
l'état  actuel  dos  luauères  en  France  et  en  Europe,  d'après  ce  que  les  observations 
de  plusieurs  siècles  ont  pu  nous  apprendre  sur  la  marcbe  de  l'esprit  humain  dans 
les  KÏences  et  dans  les  arts,  enfin  d'après  ce  cju'on  peut  attendre  et  prévoir  de  ses 
nouveaux  progrès. 

Nous  avons  cherché  ce  qui  pourrait  contribuer  plus  sûrement  h  lui  donner  une 
marche  plus  ferme,  h  rendre  ses  progrès  plus  rapides. 

Il  viendra,  sans  doute,  un  temps  où  les  sociétés  savantes,  instituées  par  l'auto- 
rité, seront  superflues,  et  dès  lors  dangereuses,  où  même  toutétablissemenl public 
d'instruction  deviendra  inutile  :  ce  sera  celui  où  aucune  erreur  générale  ne  sera 
plus  h  cramdre;  où  toutes  les  causes  qui  appellent  l'intcr^t  ou  les  passions  an  se- 
cours des  préjugés  auront  perdu  leur  influence;  où  les  lumières  seront  répandues 
avec  égalité  et  sur  tous  les  lieux  d'un  même  territoire  et  dans  toutes  les  classes 
d'une  même  société;  où  toutes  les  sciences  et  toutes  les  applications  des  sciences 
seront  Clément  déli>Tées  du  joug  de  toutes  les  superstitions  et  du  poison  des 
busses  doctrines;  où  chaque  homme  enfin  trouvera  dans  ses  propres  connais- 
sances, dans  la  rectitude  de  son  esprit,  des  armes  suffisantes  pour  repousser 
toutes  les  ruses  de  la  charlatanerie  :  mais  ce  temps  est  encore  éloigné;  notre  objet 
devait  être  d'en  préparer,  d'en  accélérer  l'époque;  et,  en  travaillant  à  former  ces 
institutions  nouvelles,  nous  avons  dii  nous  occuper  sans  cesse  de  biter  l'instant 
heureux  où  elles  deviendront  inutiles. 


PROJET  DE  DECRET". 


TITRE  I. 


DIVISION  DE    L'INSTRDCTIO'S. 


Article  premier.  Il  y  aura  cinq  degrés  d'insti-uction ,  qui  correspondront  aux 
besoins  qu'ont  les  différents  citoyens  d'acquérir  plus  ou  moins  de  connaissances. 

Art.  2.  Des  écoles  primaires  formeront  le  premier  degré.  On  y  enseignera  les 
connaissances  rigoureusement  nécessaires  à  tous  les  citoyens.  Les  maîtres  de  ces 
écoles  s'appelleront  instituteurs. 


ont  commenoé  par  être  simples  ;  leur  nin- 
raie,  noiivent  grosaière ,  était  du  moins  assez 
ronfonne  à  la  nature;  et  parlout  les  plus 
abfurdes  superstitions  ont  remplacé  ces  re- 
ligion! primitives,  partoiil  tes  prêtres  ont 
forroropu  la  moraln  pour  l'inlérét  de  leur 
avarice  ou  de  leur  orgueil. 

Dne  instruction  iioivcrseile,  en  se  perfec- 


tionnant sans  cesse,  est  le  seul  remède  i  ces 
(rois  causes  générales  des  maux  du  genre 
humain.  {Noie de  Vèdition  de  fjgS.) 

'"  Le  projet  de  décret  a  été  transcrit  au 
registre  i  la  suite  du  rapport.  Comme  pour 
le  rapport ,  nous  signalons  en  note  les  pas- 
sages où  ce  texte  iiSRre  de  celui  de  l'une 
ou  l'autre  des  éditions  de  1 79a  et  de  1793. 
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Art.  3.  Des  éeolet  xncotMre»,  dbiblies  dans  les  villes,  formeront  le  second 
degré.  On  y  enseignera  œ  (jui  est  nëwssnire  pour  exercer  les  emplois  de  la  société 
et  remplir  les  fondions  publiques  qui  n'exigent  ni  une  grande  étendue  de  connais- 
sances, ni  un  genre  d'étude  particulier.  Les  maîtres  porteront  aussi  le  nom  d'iiisti- 
tHteurg. 

AiiT.  4.  Les  écoles  du  troisième  degré  porteront  le  nom  ài'iiutilvtii.  On  y  ensei- 
gnera les  connaissances  nik-essaires  pour  remplir  toutes  tes  fonctions  publiques  et 
celles  (]ui  peuvent  servir  au  perfectionnement  de  l'industrie.  Les  maîtres,  dans  ces 
établissemenls ,  porteront  le  nom  de  profasenn. 

Art.  5.  Il  y  aura  dans  l'empire  plusieurs  établissements  où  l'on  enseignera 
l'ensemble  et  les  parties  les  plus  relevées  des  sciences  et  dt^  arts.  Ces  établissements, 
sous  le  nom  de  lycées,  formeront  le  quatrième  degré  d'instruction.  Les  maîtres 
auront,  comme  ceux  des  instituts,  le  nom  de  professeur*. 

Art,  6.  UneStwiété  nationale,  appartenant  atout  l'empire,  dirigera  l'enseigne- 
ment, s'occupera  du  progrès  des  sciences  et  des  arts,  et  en  général  du  perfectioD- 
nement  de  la  raison  bumaine.  Elle  formera  le  dernier  tlegi-é  d'iiislruction. 


TITRE  11. 

|(C0LRS  PRtMMRES. 

Article  premier.  Dans  les  écoles  primaires  des  campagnes,  ou  apprendra  à  lire 
et  à  écrire;  on  y  enseignera  les  règles  de  l'arithméliqne .  les  [ireraières  connaissances 
morales,  naturelles  et  économiques  nécessaires  aux  babilanU  des  campagnes. 

Art.  2.  On  enseignera  les  mêmes  objets  ilans  les  écoles  primaires  des  liourgs 
et  des  villes;  mois  on  insistera  moins  sur  les  connaissances  relatives  h  l'agricultore, 
et  davantage  sur  les  connaissances  relatives  aux  arts  cl  au  commerce. 

Art.  3.  L'enseignement  des  écoles  primaires  sera  partagé  en  quatre  divisions, 
que  les  élèves  parcourront  successivement. 

Art.  h.  Les  élèves  ne  .seront  pas  admis  b  ces  écoles  avant  l'âge  de  six  ans. 

Art.  5.  On  fera  rom[)oser  incessamment  les  livres  élémentaires  qui  devront  être 
enseigni's  dans  les  écoles  primaires.  Ces  livres  seront  rédigés  d'après  la  meilleure 
méthode  d'enseignement  que  les  progrès  actuels  de$  sciences  nous  indiquent,  et 
d'après  les  principes  de  liberté ,  d'égalité ,  de  pureté  dans  les  moeurs ,  et  de  dévone- 
nicril  h  la  chose  pnhli<jiie .  consacrés  [»ar  la  constitution. 

Outre  ces  livres  jiour  les  enfants,  il  en  sera  fait  d'autres  qui  serviront  ii  guider 
les  instituteurs.  Ceux-ci  contiendront  des  princi[»es  sur  la  métliwle  d'enseigner,  de 
former  les  jeunes  gens  aux  vertus  civiques  et  morales;  des  explications  et  des  dé- 
veloppements des  objets  contenus  dans  les  livres  élétneulaires  de  l'école. 

Il  y  aura  quelque  différence  entre  les  livres  à  l'usage  des  campagnes  et  ceux  à 
l'usage  des  bourgs  et  villes,  différence  qui  se  rapportera  à  celle  de  renseignement. 
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Art.  6.  F^a  religion  sera  enseigné;  dons  les  temples,  par  les  ininislres  respectifs 
(les  (iifl°e>ents  miles. 

Abt.  7.  Tous  les  dimanches,  Tinstituleur  donnera  une  instroction  publique,  k 
laquelle  les  citoyens  de  tout  âge,  cl  surtout  les  jeunes  gens  qui  n'ont  pas  encore 
prête  le  serment  civique,  seront  invités  d'assister. 

Ces  instnictions  auront  pour  objet  : 

i'  De  rappeler  les  connaissances  acquises  dans  les  écoles; 

9*  De  développer  les  principe."»  de  la  morale  et  du  droit  naturel; 

3*  D'enseigner  la  e4)nstitution  et  It»  lois  dont  In  connaissance  est  nécessaire  à 
tous  les  citoyens,  et  en  particulier  celles  qui  sont  utiles  aux  jurés,  juges  de  paix, 
oOlcicrs  inunicipaiu  ;  d'annoncer  cl  d'expliquer  les  luis  nouvelles  qu'il  leur  est 
iui|H)rtanl de  connaître; 

II"  De  donner  des  connaissances  sur  la  culture  et  les  arts,  d'après  les  découvertes 
nouvelles. 

Art.  8.  Il  sera  composé,  pour  tes  citoyens  des  campagnes  et  ceux  des  ville»  qui 
se  borneront  au  premier  degré  (t'instruclion ,  des  livres  de  lecture.  Ces  ouvrages, 
diiïérents  pour  les  Ages  et  les  sexes ,  rappelleront  à  chacun  ses  droits  el  ses  devoirs, 
ainsi  que  les  connaissances  nécessaires  ^i  la  place  qu'il  occupe  dans  la  société. 

Ait.  9.  11  sera  fortné  pour  chaque  école  une  petite  collection  de  livres  & 
l'usage  des  enfants  qui  fréqucnteronl  l'école,  et  la  garde  en  sera  confiée  à  l'institu- 
teur. 

Art.  10.  Il  y  aura  noe  école  primaire  et  un  instituteur  dons  tous  les  villages 
qui  ont  depuis  quatre  cents  jusqu'à  quinze  cents  habitants. 

Art.  11.  Pour  les  villages  au-dessous  de  quatre  cents  hnbilanls,  et  les  liabi- 
tations  dispersées  et  éloignées  de  plus  de  mille  toises  d'une  école,  il  y  aura  une 
écoie  el  un  iusLitiil<>ur  [lar  arrondissement  comprenant  depuis  quatre  cents  jusqu'à 
quinze  cents  habilonts.  Les  enfants  des  habitations  qui  ne  sont  pas  éloignées  de 
plus  de  mill*'  toisf-s  d'une  école  fréquenteront  l'école  la  plus  voisine. 

Art.  1 2.  Dans  les  endroits  qui  renferment  de  quinze  cents  à  quatre  mille  habi- 
tants, il  y  aura  deux  écoles,  un  instituteur  el  une  institutrice;  ou  une  seule  école, 
avec  un  instituteur  el  une  institutrice. 

Art.  13.  Dans  lesvillesde  quatre  mille  h  huit  mille  habitants,  il  y  aura  quatre 
écoles,  deux  instituteurs  el  deux  institulrices. 

Art.  l'i.  Dans  les  villes  de  huit  mille  h  vingt  mille  habitants,  il  y  aura,  par 
quatre  mille  habitants,  deux  écoles,  l'une  avec  un  inslituleur,  l'autre  avec  une  in- 
stitutrice. 

Art.  15.  Dans  les  villes  au-dessus  de  vingt  mille  habitants  jusqu'à  cinquante 
mille,  il  y  aura  deux  (-colcs,  l'une  avec  un  instituteur,  l'outre  avec  ime  institutrice, 
par  rinq  mille  habitants. 
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Art.  16.  Dans  tes  villes  plus  considérables,  il  y  aura  un  institaleiir  et  une 
inslitulrice  par  six  mille  habilariU. 

TITRE  m. 

ECOLES  SBCOnDAIRES. 

Amiclb  Plinnsii.  On  enseignera  dans  les  écoles  secondaires  : 

1  '  Les  notions  grammaticales  nécessaires  pour  parler  et  écrire  coiTectemcnt , 
l'histoire  el  In  géographie  dr^  l.i  France  cl  des  pays  voisins  ; 

3*  Les  principes  des  arls  mécaniques,  les  élémcnU  pratiques  de  commerce,  le 
dessin  ; 

3°  On  y  donnera  des  développements  sur  les  points  les  plus  iraporlanUs  de  la 
morale  et  de  la  science  sociale,  avec  l'explication  de«  principales  lois  el  les  règles 
des  coiiveutioKS  el  des  contrats; 

h'  On  y  doitiiera  des  leçons  élémentaires  de  mathématiques ,  de  physique  et 
d'Iiisloire  naturelle,  relatives  aux  arts,  &  l'agriculture  et  au  commerce. 

Art.  2.  Dans  les  écoles  secondaires  on  iJ  y  aura  pins  d'un  instituteur,  on  pourra 
enseigner  une  des  langues  étrangères  les  plus  ulile-s,  suivant  les  localités. 

Abt.  3.  L'enseignement  sera  partagé  en  trois  divisions,  que  les  élèves  parcourront 
successivement. 

Abt.  h.  Les  livres  élémentaires  composés  pour  ces  écoles  seront  aussi  partagés 
en  trois  divisions  correspondant  à  celle»  de  l'enseignement. 

Abt.  5.  Les  institnleui-s  des  écoles  secondaires  donneront  aussi ,  tous  les  di- 
manches ,  des  instructions  auxquelles  tous  les  citoyens  pourront  assister. 

AsT,  6.  Chaque  école  secondaire  aura  une  bibliothèque  proportionnt'e  Ji 
l'étendue  des  connaissances  qu'on  y  enseigne,  avec  quelques  modèles  de  macliines 
et  quelques  instruments  de  physique.  La  garde  en  sera  conlîéc  b  l'un  des  institu- 
teurs"». 

Art.  7.  Il  y  aura  des  écoles  secondaires  dans  chaque  chef-lieu  de  district,  et  en 
outre  dans  les  endroits  de  quatre  mille  habitants  et  «u-dessus. 

Art.  8.  Dans  les  endroits  de  plus  de  quince  cents,  mais  de  moins  de  quatre 
mille  habitants,  qui  seraient  trop  éloignés  des  écoles  si'condaires,  il  pourra  on  être 
établi  une  sur  la  demande  motivée  des  communes  et  l'avis  des  corps  administratifs. 

Art.  9.  Dons  les  endroits  qui  auront  moins  de  six  mille  habitants,  il  n'y  aura 
qu'une  école  secondaire  et  un  seul  instituteur. 

Art.  1 0.  Dans  les  villes  de  six  à  huit  mille  habitants,  il  y  aura  une  école  secon- 
daire avec  deux  instituteurs. 

'"  Les  articles 7  à  lu  du  tilre  III  minquf'nl  un  regislre.  L«  copiste  s'est  aperçu  de  celte 
lacune,  et  a  placé  en  rnargp  un  signe  ilc  renvoi  ;  mais  il  a  négligé  de  r>''parer  l'omission. 
Nous  douooiM  ces  arlides  d'après  le  texte  imprimé  de  179». 
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Art.  1 1.  Dojis  les  villes  de  huit  à  quiuze  mille  babitanU,  il  ^  aurn  une  licole 
secondaire  avec  trois  inslituleurs. 

Art.  12.  Dans  les  villes  qui  ont  plus  de  quinze  mille  habitants,  il  y  aura  une 
école  secondaire,  avec  trois  instituteurs,  par  quinze  mille  babitants. 

TITRE  IV. 

mSTlTOTS. 

Article  premier.  Dans  les  instituts,  l'enseignement  sera  dixis^  en  plusieurs 
cours,  en  sorte  que  les  <'tit<Iiants  puissent,  suivant  leurs  laleiiLs  et  leurs  progrès, 
en  fr^uenter  deux  ou  un  plus  grand  nombre  îi  la  fois. 

Art.  2.  Les  instituts  leronl  organisés  de  la  manière  suivante  : 

PRENikitE  CLASSE. 
Sciencet  malhrmalique»  et  phytiijuet. 

Un  professeur  de  mathématiques  pures. 

Un  professeur  de  matht'matiques  appliqui^es,  qui  comprendra  dans  ses  leçons 
les  éléments  de  raécauiquo,  d'opticfue,  (rnsLronomie,  cl  les  applications  élémen- 
taires les  plus  utiles  du  calcul  et  de  la  gi-unu-trie  à  la  plijsiquc,  aux  sciences  mo- 
rales et  politiques.  La  nit'canique  st'ra  enseignée  tous  les  ans;  renseignement  des 
autres  parties  pourra  être  [larlagé  eu  deux  années. 

Un  professeur  de  physique  et  de  chimie  expérimenltiles,  qui  enseignera  aussi 
les  élément-;  d'agriculture. 

Un  professeur  d'histoire  naturelle  des  trois  règnes. 

8EC0KDE  CLASSE. 

Sciences  morales  et  politiquci. 

Un  professeur  d'analyse  des  sensations  et  des  idées,  de  morale,  de  méthode  des 
sciences  ou  logique,  de  principes  gf'néraux  des  constitution»  politiques. 

Un  professeur  de  l('gislolion,  d'économie  politique ,  et  d'éléments  de  commerce. 
Un  professeur  de  géographie  et  d'histoire  [ihilosopliiqur  des  peuples. 


TROISIEME  CLASSE. 

Applicalioius  des  xciencex  aux  arl*. 

Un  professeur  d'anatomie  comprée,  d'accouchemetiLs  et  d'art  vétérinaire.  Il  y 
aura,  de  plus,  dans  chaque  département,  un  enseignement  de  médecine  pra- 
tique. Le  mode  d'exéculinn  sera  déterminé  par  te  Comité  d'instruction,  réuni  à 
celui  des  secours. 

Un  professeur  d'art  militaire. 

Un  professeur  de  principes  généraux  des  arts  et  métiers. 

L'UD  de  ces  deux  professeurs  enseignera  la  géométrie  graphique,  ou  la  manière 
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d'arriver  avec  la  règle  el  le  compas  aux  résuilals  de  l'ai'ilhriK^tiqae,  de  la  géo- 
métrie, de  la  perspective,  etc. 

QUATKliME  CLASSE. 

Littérature  et  beaux-art*. 

Un  professenr  de  lliiÇorie  gdni^ralc  et  dldmentaire  des  bcaax-arts. 
Un  professeur  tic  grammaire  générale  et  d'art  d'écrire. 
Un  professeur  de  langue  latine. 

Dans  ([ueltpie»  instituLs,  il  y  aura  de  plus  un  cours  de  langue  grecque. 
Un  professour  de  langue»  dlrangères. 

On  choisira  pour  chaque  institut  la  langue  étrangère  la  plus  convenable  aux 
localiti^s. 

Art.  3.  Les  cours,  dans  tous  les  instituts,  se  donneront  en  français. 

Ait.  &.  Un  maître  de  dessin  sera  attachd  h  chaque  institut. 

Ait.  5.  Il  y  aura  dons  chaque  institut  une  bibliolbèque,  un  cabinet  d'instru- 
ments de  physique,  de  modèles  de  machines  et  d'histoire  naturelle,  ainsi  qu'un 
jardin  pour  ta  botanique  el  l'.igriculture;  ces  collections  seront  limées  aux  objets 
d'une  utilité  gdiidrale  et  aux  productions  du  département.  La  bibliothèque  et  le 
cabinet  seront  publics. 

Abt.  6.  La  garde  de  ces  objets  sera  confiée  h  un  conservateur,  chargé  d'entre- 
tenir et  de  compléter  les  collections.  Il  aura  de  plus  la  surveillance  sur  les  biti- 
menUi  et  les  salles  de  l'établissement. 

Abt.  7.  Le  jardin  de  botanique  et  d'agricultuj-e,  et  le  jardinier  qui  y  sera  at- 
taché, seront  sous  la  direction  des  professeurs  de  physique  et  d'iiisloire  naturelle. 

AtT.  8.  11  y  aura  provisoirement,  dans  chaque  institut,  un  cours  où  les  per- 
sonnes qui  se  destinent  aux  places  d'instituteurs  des  écoles  primaires  et  secondaires 
seront  formées  a  une  raélhode  d'enseif^ner  simple,  facile,  et  à  la  portée  des  en- 
fants, el  où  elles  apprendront  h  faire  usage  du  livre  qui  doit  leur  servir  de  guide. 
Leji  professeurs  de  l'institut  et  le  conservateur  nommeront  chaque  année  un  des 
professeurs  qui  donnera  ce  cours,  et  qui  recevra  [>our  cet  objet  des  appointements 
particuliers. 

Aht,  9.  Les  professeurs  et  le  conservateur  auront,  au  moins  tons  les  mois,  une 
conférence  publique ,  où  ils  rendront  compte  des  découvertes  faites  dans  les  scienret 
et  les  arts,  et  où  ils  pourront  lire  des  mémoires  sur  diverses  connaissances  qui  font 
partie  de  l'enseignement. 

Art.  10.  U  sera  établi  cent-neuf'  instituts  dans  l'empire,  savoir  :  un  par  dé- 
partement, et  vingt-six'"  qui  seront  répartis  à  raison  des  localités. 


<"'  Le  copiste  avait  d'abord  écrit  cfnt- 
fUtone;  le  mot  quatorze  a  été  ensuite 
ïiBi,  et  le  chiffre  neuf  écrit  au-desous. 
Comme  nom  l'avons  dit  plus  haut,  le 
nombre  des  iiutiluls  tel  qu'il  résulte  de  la 


liste  adoptée  défiuiliveuient  par  le  Comité 
esl  en  réalité  de  cent-dix;  et  c'est  bien  ce 
cliiffre  que  donnent  à  cet  endroit  tant  l'édi- 
tion de  1793  que  celle  de  I7g3. 

I''  Le  copiste  avait  d'abord  écrit  Irenu 
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TITRE  V. 

LYciES. 

Article  psEirER.  L'enseignement  des  lycée»  sera  partage  en  qualrc  classes,  à 
chacune  desquelles  seront  attachés  plusieurs  professeurs. 

Art.  2.  —  PREMikai  classe. 
Sciencex  mathématiques  et  physique*. 

Haute  f^mëlrie  <"  et  aaaiyse  mathématique Un  professeur. 

Mécanique   bjrdmuliquc,  mcciinique  céleste    et   application;    des   hauts 

calculs  '"  aui  objets  physiques Lri  professeur. 

Application  du  calcul  aux  sciences  morales  et  politiques  I» Un  profeMeor. 

L'un  de  ces  professeurs  sera  chargé  d'enseigner  la  g^graphic  ma- 
thématique. 

((  «m;  ces  mots  ont  été  biffés  ot  remplacés  la  connaiasance  des  faits  de  ce  gem«  qui 

par  le  chiffre  Tingt-tir.  Le  chiffre  défini-  ont  éié  déjà   rassemblés,  et    de»  consé- 

tirement  adopté,  et  qui  se  lit  ihm  les  l>-xtes  qucnces  qu'il  est  possible  d'en  tirer, 
imprimés  de  «798  et  1793,  est  vtngt-tept.  ('es  conséquences  sont  fondées  sur  l'by- 

'"  Au  lieu  de   it Haute  gcométrie-»,  le  [>olhés<' que  la  nature  étant  assujettie  à  des 

texte  imprimé  porte  «Géométrie  transcen-  loiscoustantcs,  les  événements  Tulurs  pré- 

danten,  senteroot,   dans    des    circoDslances  sem- 

">  Au  lieu  de  «applications  des  hauts  blables,  lea  mêmes  résultats  que  les  évé- 

calculsn,  le  texte  imprimé  porte  «applica-  nements  passés;  mais,  suivant  le  nombre 

tions  de  l'analyse».  des  faiUi  observés,   l'application   de  cette 

'*'  On  s'est  étonné  de  trouver,  dans  le  hypothèse    i    une    classe    particulière   de 

plan  de»  lycées,  une   chaire  uniquement  faiLi,  la  ressemblance  plus  ou  moins  coro- 

consacrOe    â    l'application   du    calcul    aux  plèle  du  futur  et  du  |vissc,  acquièrent  une 

sciences  politiques  et  morales.  probabilité'  plus  ou  moins  {;randc. 

Un  simple  exposé  des  objets  que  cette  n  faut  donc  apprendre  ù  calculer  les  di- 

chaire  devrait  embrasser   peut  servir   de  vers  degrés  de  probabilité  de  chaque  résultat 
réponse.  Li  plupart  des  faits  observés  sont  com- 

II   importe,  sans    doute,   à    l'économie  posi'S  de  plusieurs  faits  simples;  en  sorte 

politique    dp   savoir    quelle    influence    le  que,   pour   avoir  tous  les  résultais   qu'ils 

rhniat,  la  nourriture,  les  habitudes  gêné-  peuvent   offrir,   il    est  souvent   nécessaire 

raie»,    les    professions    diverses,    peuvent  d'onlonner,    de    classer   diversement    uue 

avoir  sur  la  durée  de  la  vie  des  hommes,  uienu;  masse  de  faits, 
sur  leurs  maladies,  et  même  sur  certaines  On  se  perdrait  dans  leur  multitude,  si 

dispositions  morales.  on  n'avait  pas  des  moyens  comuiudos  de 

Il  importe  également   de  connnllre  les  les   préparer  d'avance    pour    les   résulUts 

fait»  généraux  relatifs  aux  praduclions,  au  mêmes  dont  on  ue  cherche   pas  encore  A 

commerce,  aux  manufactures,  etc.  s'occuper;  sans  cela ,  chaque  foin  que,  soil 

La  métho<le  de   recueillir  ces   faits,  de  par  curiosité,  soit  par  un  motif  d'utdité, 

le»  classer,  de   les  disposer  de  manière  ù  on  voudrait  eu  obtenir  d'un  autre  genre,  on 

pouvoir  en  saisir  les  résullals,  est  une  pre-  serait  obligé  de  reiiianter  la  nins.se  entiértî- 

mière  applic-ition  du  calcul  dont  personne  de  ces  faits,  afin  de  les  disposer,  de  les 

ne  contestera  l'uLililé.  classi>i',  suivant  l'ordre  qu'exige  ce  nouvel 

On  avouera ,  sans  doute ,  encore  celle  de  usage. 
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Ailronomie  d'obiervation Un  professeur. 

Ce  professeur  dirigera  l'observatoire  du  lycée. 

Physique  eipt-rimeable Uo  professeur. 

Chimie Va  professeur. 

Minéralogie  et  géologie Un  professeur. 

Botanique  et  physique  végétale Dn  professeur. 

Zoologie Un  professeur. 

L'un  des  deux  professeurs  précédents  sera  chargé  d'enseigner  i'ea- 
lomologie  ou  description  des  insectes. 


Viennent  ensuite  les  calculs  de  change, 
de  monnaies,  d'intérêt  de  l'arfjent;  et  ces 
dernier»,  surtout,  s'appliquent  i  toutes 
le*  considoratioDS  d'économie  politique 
relatives  è  la  culture,  nux  manufactures, 
au  commerce.  Il  ne  faut  pas  croire  que 
les  thëories  élémetilaircs  soient  ici  siiEB- 
santes;  elles  suppowiil  qu'on  a  écarté  de 
chaque  question  une  fuule  de  coniidéra- 
lion»  lri><i  refiles,  et  qui  souvent  peuvent 
changer  absolument  les  résultats  de  la 
théorie  commune. 

Par  exempte,  si  on  veut  que  la  déter- 
mination des  valeurs  moyennes,  de  ce 
qu'on  appelle  le  prix  moyen  d'une  denrée, 
puisse  conduire  A  des  connaissances  utiles 
et  précùes,  il  faut  avoir  égard  au  temps 
pendant  lequel  chacune  des  valeurs  parti- 
culières a  pu  se  maintenir,  à  la  quantité 
de  la  même  denrée  pour  laquelle  chacune 
de  ces  diverses  valeurs  a  subsisté  plus  ou 
moins  de  temps.  On  trouvera  encore  que 
celle  valeur  moyenne  peut  clmnger  suivant 
l'usage  auquel  on  veut  appliquer  les  mêmes 
observations,  qu'elle  n'est  pas  la  même 
pour  les  diverses  classes  des  personnes  sur 
le  sort  desquelles  elle  peut  inlluer. 

D'ailleurs,  lou»  les  placements  d'argent 
ne  sont  pas  &  terme  Gie  ;  tous  ne  sont  ps 
certains:  les  uns  sont  établis  sur  la  durée 
de  la  vie  des  hommes,  les  autres  sont 
sujets  à  des  risques,  et  dés  lors  se  pré- 
sente toute  la  théorie  des  rentes  viagères, 
toute  celle  soit  des  caisses  d'accumulation, 
soit  des  chambres  d'assur.incc;  et  il  faut 
calculer  toutes  ces  questions  d'après  les  in- 
térêts particuliers  comme  d'après  les  inté- 
rêts |KililiqiiC!i. 

L'industrie  d'uu  homme,  Il  capadlé qu'il 


acquiert  pour  occuper  une  place,  exigent 
des  avances,  dont  le  résultai  est  un  revenu 
viager,  ou  piutât  dépendant  de  la  vie,  de 
la  santé ,  des  effets  inévitables  de  l'^ge. 

Le  produit  de  celles  industrie  doit  servir 
à  rélablissemenl  d'une  famille,  A  l'épargne 
de  capitaux  nécessaires  pour  donner  aux 
enfants  une  industrie  égale-,  il  doit  pro- 
fiu-er  les  ressources  néceasairea  pour  la 
m.iladie  ou  la  vieiMcsse;  et  les  effets  dn 
celte  loterie  naturelle  sur  l'état  d'un  grand 
nombre  de  familles  considérées  en  masse, 
sont  un  des  objets  les  plus  importants,  et 
ju8({u'ici  l'un  des  moins  connus  de  l'éco- 
nomie politique. 

Les  maux  qui  en  résultent,  les  remèdes 
qu'on  peut  y  opjwser  méritent  toute  l'al- 
tenlioii  des  politiques  philosophes  qui 
cherchent  à  concilier  la  prospérité  géné- 
rale et  le  bonheur  des  individus,  la  féli- 
cité présente  et  les  progrès  vers  un  per- 
fectionnement indéfiai. 

Tons  ces  objets  ramènent  au  calcul  des 
probabilités,  dont  il  devient  nécessaire 
d'approfondir  les  principes,  soit  pour  ap- 
prendre à  former  les  valeurs  moyennes 
de  tout  ce  qui  n'est  pas  susceptible  d'en 
avoir  une  constante  et  déterminée,  soit 
pour  conoaitre  la  probabilité  des  divers 
résultats,  ou  celles  qui  no  s'éloigneront 
pas  des  événements  réels  ou  des  valeurs 
moyennes  au  delà  d'une  limite  déter- 
minée. 

Il  faut  donc  discuter  les  principes  de  ce 
ralciil,  et  bientét  on  verra  que  toutes  nos 
certitudes  ne  sont  que  des  probabilités  plus 
ou  moins  grandes,  et  on  sentira  la  néces- 
sité d'appliquer  cette  partie  de  l'analyse  à 
tout»  nos  connaissances. 
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SECONDS   CLASSE. 

Seiencei  morales  el  poliliquet. 

Mplliode  des  Kiences,  analyse  des  seoMlions  pt  des  idées,  morale  et  droit 

naturel On  proreaour. 

Scieiic"  ïKX'ialc,  économie  politique,  Gnances,  commerce. (In  profeaseur. 

Droit  public  et  lê|^slatioii  générale Un  profeneur. 

Législation  française Un  profeMeur. 

Clironologio,  géogriiphii* ,  histoire  philosophique  et  politique  des  différents 

peuples Un  professeur. 


On  s'apercevra  combien  elle  peut  servir 
i  nous  guider  dans  toutes  celles  qui  se 
fondent  sur  des  laiLs.sur  des  témoignage.^ , 
à  nous  diriger  et  dans  les  opinions  mo- 
rales, et  dans  les  jugements  juridiques: 
00  apprendra,  par  exemple,  rommcot  la 
vraisemblance  ou  l'invraisemblance  propre 
d'un  fait  peut  augmenter  ou  aiïaiblir  la 
probaLilitc  qui  naît  des  preuves  directes, 
dans  quelles  circonstances,  et  jusqu'il  quel 
point  les  conséquences  déduites  d'un  fait 
ont  une  prol>abilité  difTcrente  de  celle  que 
des  témoignages  ont  pu  donner  au  fait 
considéré  en  lui-même. 

Lorsqu'il  est  nécessaire  d'agir,  lorsque 
les  suites  d'une  action  ont  à  peu  près  une 
égale  importance,  on  choisit  cetic  en  faveur 
de  laquelle  penche  la  probabilité.  Mais  il 
n'en  est  pas  de  même  si  on  peut  différer 
d'agir,  si  de  deux  actions  contraires  une 
seule  présente,  en  cas  d'erreur,  des  incon- 
vénients graves  :  alors  pour  agir,  pour  pré- 
férer celle  nclion,  il  faut  s'appuyer  sur 
une  probabilité  très  grande,  sur  une  es- 
pèce de  certitude.  Hais  si  les  principes 
den  sciences  morales  appreiment  è  clin- 
tinguer  ces  cas,  c'est  par  le  calcul  seul 
que  l'on  peut  déterminer,  pour  cIihcuii 
d'eux,  les  limiles  decelli!  grande  prolmbi- 
iité  qu'exige  la  raison  ou  la  justice. 

Enfin  toute  constitution  libre  repose  sur 
deux  bases  :  les  décisions  à  In  pluralité  des 
voix,  el  les  élections,  qui  sont  elles-mêmes 
des  dédaioDS  relatives  sur  le  mérite  de 
ceux  entre  qui  on  doit  choinr.  En  effet, 
un  vole  d'élection,  pour  être  rigoureuse- 
ment complet,  suppose  un  jugement  com- 
paratif entra  tous  les  candidats  pris  deux  à 


deiu.  Le  calcul  des  combinaisons  apprendra 
bienlAl  comment  il  est  possible  que  sur 
une  suite  de  propositions  liées  entre  elles, 
il  n'existe  point  un  véritable  vœu  de  ta 
majorité,  mais  un  vœu  incomplet  qui  peut 
être  différent  suivant  l'ordre  dans  lequel 
ces  propositions  sont  présentéei,  ou  uo 
vœu  contradictoire,  si  on  cherche  i  le 
compléter,  et  que  personne  n'ait  changé 
d'avis. 

On  verra  comment,  et  pourquoi,  sui- 
vant les  diverses  manières  de  réduire  une 
proposition  compliquée  à  des  questions 
simples  auxquelles  on  puisse  répondre  par 
oui  ou  par  non,  on  obtiendra  des  résultats 
différenLi,  d'une  même  assemblée,  sans 
que  cependant  aucun  des  membres  ail 
abandonné  son  opinion. 

Dans  la  logique  ordinaire,  le  résultai 
d'une  suite  de  propositions  se  forme  par 
le  jugement  d'un  seul;  mais  dans  celle 
d'une  assemblée  délibérante,  il  se  forme 
par  l'opiiiion  de  la  majorité,  qui  n'est 
pas  toujours  composée  des  mêmes  indi- 
vidus; et  quoique  chacun  ait  raisonné 
juste,  le  résultat  de  leurs  opinions  com- 
binées pourrait  renfermer  une  contradic- 
tion évidente. 

Il  faut  donc  chercher  ce  qu'on  doit  sub- 
stituer à  la  décision  de  la  majorité ,  lorsqu'il 
est  impossible  que  celle  décision  existe  ; 
examiner  parmi  les  résultats  possibles  celui 
qui  aura  la  probabilité  la  plus  forte .  puis- 
qu'on est  forcé  de  se  contenter  d'une  pro- 
babilité plus  grande  que  celle  d'aucun 
résultat  pris  séparément,  et  qu'on  ne  peut 
en  avoir  tmc  en  faveur  d'aucun ,  plus  grande 
que  celle  de  tous  les  autres  pris  ensemble. 
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TROISI&MB   Clk9»K. 

Appliealion  des  tcienee»  aux  arU. 

Analomie  cl  physiologie Un  professeur. 

Pbamiaric  et  matière  médicale Un  professeur. 

Médeciiit.'  théorique  (comprenant  la  pathologie,  la  séniéiotique ,  la  no- 

soloipe  et  la  tiiérapoutiqiic) Un  profesMur. 

Médecine  pratique  des  maladies  intenies  et  externes Deax  profeuears. 

Ces  cours  seront  faits  partie  nu  lit  des  malades,  partie  dans  une 

salle  voisine. 

Théorie  et  pratique  des  accouchements,  des  maladies  des  femmes  en 

couches  et  de  celles  des  enfants Un  professeur. 

Art  vétérinaire Un  professeur. 

Ces  professeurs  choisiront  tous  les  an»  un  d'cnire  eux  pour  en- 
seigner l'bigtoirc  et  la  mclliode  de  la  médecine,  aiusi  que  la  médecine 
légale,  et  un  autre  pour  enseigner  l'hygiène. 

Agriculture  et  économie^  rurale Un  professeur. 

Art  d'exploiter  |ps  mines Cn  professeur. 

Théorie  dt!  l'art  militaire Un  professeur. 

Science  navale Un  professeur. 

Stéréotomie  et  partie  géométrique  des   oonstntctions  cl  des  arts  et 

métiers Un  professeur. 

Partie  mécanique  cl  phy.sique  des  arts  et  métiers Un  professeur. 

Partie  chimique  des  arts  et  métiers Un  professeur. 


On  doit  chercher  encore  comment ,  dans 
les  questions  très  coiiipli([uécs,  dans  les 
élections,  par  exemple,  où  souvent  une 
analyse  exacte  serait  impos-sitilc ,  on  peut 
cependant  se  procurer  des  résultats  qui 
présentent  une  assurance  suflisante  d'éviter 
des  erreurs  vraiment  nuisibles. 

Ne  resle-t-il  pas  encore  â  examiner 
comment  la  néces.silé  de  se  réunir  à  l'una- 
nimité, pour  im  seul  avis,  ou  de  se  par- 
tager entre  deju  sealement,  iniluc  .sur  la 
probabilité  d'une  décision;  comment  l'es- 
prit de  parti  ou  la  corruption  peuvent  l'al- 
térer T 

Il  est  des  circonslances  où  nous  devons 
roofornipr  imirc  conduite  â  ce  qui  est  le 
plus  prokible;  mais  il  en  est  d'autres  où 
nous  ne  devons  nous  permettre  d'agir  que 
d'après  celte  grande  probabilité  i  laquelle, 
dans  le  langafrc  ordinaire,  on  donne  le 
nom  de  certitude. 

Il  existe  donr  des  dérisions  pour  les- 
quelles on  doit  se  contenter  de  la  simple 


pluralité,  et  il  en  est  d'autres  où  l'on  en 
doit  exiger  une  plus  grande. 

VoiU  donc  un  nouvel  ordre  de  ques- 
tions qu'il  faut  .soumettre  au  calcul. 

La  jurisprudence  en  oUre  encore  un 
grand  nombre  ;  lelie  ejt  la  détermination 
des  é[K)ques  .nuxquelles  on  peut  permettn- 
d'occnper  les  bien.s  d'un  alwent,  le  mode 
de  partager  les  successions  qui  peuvent  lui 
édieoir;  l'onlre  de  mortalité  proliable  entre 
les  absents  d'une  même  famille,  si  cet  ordre 
peut  changer  les  droits  de  leurs  héritière; 
la  manière  d'eipliqucr  les  acte»,  s'il»  ren- 
ferment de»  clauses  dépendantes  d'évéoe- 
mcnts  qui  restent  inconnus. 

.le  n'ai  parlé  ni  des  jeux ,  ni  des  loteries, 
dont  il  est  utile  de  faire  connaître  le 
calcul,  ne  fût-ce  que  pour  cn  dégoûter, 
que  pour  détruire  les  préjugés  qui  contri- 
buent à  en  nourrir  la  fureur. 

Je  n'ai  point  fait  entrer  dans  ce  tableau 
beaucoup  d'usages  du  calcul  des  combi- 
naisons,    dans     l'économie     publique    et 
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QOlTRliHE   CLikSSE. 

Littérature  et  beaux-arts. 

Théorie  des  beiux-«riii  en  général  et   en  particulier  poésie  el   élo- 
quence   Un  professeur. 

Aotiquiléi Un  professeur. 

Lan);ues  orientales Un  professeur. 

Langue  el  littérature  grecque Un  professeur. 

Langue  et  littérature  latine Un  professeur. 

Langues  et  liltératures  modernes Trois  professeurs. 

On  choisira  pour  chaque  lycée  les  trois  langues  vivantes  qui  con- 
viennent le  mieux  aux  localités. 

Dessin  pour  la  peinture,  la  sculpture  et  l'architecture. Deux  professeurs. 

Théorie  de  la  musique  et  composition Un  professeur. 


Art.  3.  Dans  le  lycée  de  Paris,  la  classe  de  l'applicalion  des  sciences  aux  arts 
pourra  recevoir  quelques  pix)feBseur8  de  plus ,  en  doublant  les  cours  j)our  lesquels 
il  se  présentera  un  trojt  grand  nombre  d'auditeurs.  Celle  de  iiltëralure  et  des 
beaux-arts  aura  un  plus  grand  nomltre  de  professeurs  pour  l'enseijpiemcnt  des 
langues  anciennes  ou  étrangères ,  et  [joui'  former  une  école  complète  de  peinture  et 
de  sculpture ,  de  musique  vl  de  déclainalioii. 

Art.  4.  Auprès  de  chaque  lycée,  il  y  aura  une  grande  bibliothèque,  des  jar- 
dins pour  la  botanique  el  l'agriculture,  et  un  musée  composé  d'une  collection 
d'histoire  naturelle  et  d'anatomic,  d'une  collection  d'inslruuionts  de  physique  et 
de  modèles  de  machines,  et  d'une  collection  d'antiquités,  de  tabk'oux  et  de  sta- 
tues. Les  bibliothèques  et  rtius<ie.s  seront  pubUcs. 


privée,  dans  les  constitutions  des  corps 
politiques,  dans  les  divers  établissements 
utiles  é  la  société. 

Mais  j'observerai  que  la  plupart  de  ces 
questions,  cl  quviqucs-unes  des  plus  im- 
portantes, ont  été  i  peine  edleurées;  que 
souvent  ceux  qui  les  ont  traitées,  très 
éclairés  sur  la  partie  politique,  ou  se  sont 
trouvés  arrt'tés,  ou  se  sont  éjfarés,  parce 
qu'ils  ne  connaissaient  pas  les  théories 
mathématiques  dont  ils  avaient  besoin. 
D'autres  fois,  au  rnnlraire.  In  calcul  n'a-l-il 
pas  été  inulik'menl  prodifjiié,  parci;  que 
ceux  qui  rompinyaicnl ,  ou  dcdaifrniiipul  de 
s'occuper  des  considérations  morales  el  po- 
liliqnes  ou  même  n'en  avaient  pas  l'idéeT 

Celte  esquisse  très  imparfaite  suffira, 
sans  doute,  pour  faire  sentir  l'utilité  de 
consacrer  uu   cnscigncmcnl    parlirulier  à 


une  sdeoce  étendue,  importante,  presque 

nouvelle. 

Personne  n'ignore,  en  physique,  la  dif- 
férenav  entre  une  explication  raisonnée, 
qui  peul  induire  en  erreur,  el  une  expli- 
cation calculée.  Celle  même  différence  se 
trouve  ici  entre  les  résultats  simplement 
déduits  et  tes  nîsulIoL^  déterminés  par  le 
calcul.  Peut-être  même,  dans  plusieurs 
branches  des  sciences  politiques,  appro- 
chons-nous du  tei-me  où  tout  ce  que  In 
rsi»on  peut  faire  seule  sera  épuisé,  où 
r,ippticalion  du  calcul  d^viendrn  le  seul 
moyen  de  faire  de  nouveaux  progrès.  {Noie 
de  (édition  de  1 75J.  )  —  Celle  note  s'y 
trouve  placée  é  la  fin  de  la  brochure ,  après 
la  liste  des  instituts;  il  nous  a  paru  plus 
naturel  de  la  rapprocher  de  l'article  du 
projet  de  décret  auquel  elle  ."a-  rapporte. 
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Art.  5.  f^a  garde  en  sera  confiée,  dans  chaque  lycée,  à  deux  conservateors, 
dont  les  fonctions  seront  de  classer  les  objels ,  d'en  emp/kher  la  dégradation ,  de 
compléter  les  collections  et  d'en  faire  jouir  le  public.  Les  cAnservaleurs  aaroat  de 
plus  la  suncillance  sar  les  salles  et  les  bâtiments  du  lycée. 

Art.  6.  La  bibliothèque,  le  jardin  de  botanique  et  le  musée  du  lycée  de  Paris, 
renfermant  les  collertions  les  plus  rares  et  les  plus  complètes  du  royaume ,  seront 
couOés  h  ta  suneiil.ince  d'un  plus  grand  nombre  de  conservateurs.  Ce  nombre 
sera  lixé  f>ar  un  décret  particuiier. 

Art.  7.  Il  pourra  y  avoir,  pour  chaque  lycée,  deux  jardiniers ,  un  [lour  la  bo- 
tanique et  un  pour  l'agricuiture.  Ce  dernier  donnera  des  leçons  pratiques  de  cul- 
ture et  de  jardinage. 

Art.  8.  Les  professeurs  et  les  conservateurs  des  lycées  auront  au  moins  tous 
les  mois  une  conférence  publique  sur  le  perfectionnement  de  renseignement  el 
sur  les  progrès  des  sciences,  des  lettres  el  des  arts. 

Ait.  9.  L'enseignement  sera  gratuit  dans  tous  les  degrés  d'instruction. 

Art.  10.  Les  professeurs  des  lyc(?es  el  ciux  des  instituts  ne  pourront  pas 
donner  de  cours  particuliers. 

Art.  1 1 .  Les  sciences  et  les  arts  seront  enseignés  en  français  dans  tous  les 
lycées. 

Art.  12.  U  y  aura  en  France  neuf  lycées,  dont  les  dénominations  et  le  place- 
ment seront  comme  il  suit  : 


Lycée  du  Nord ,  à  Douai. 

—  du  Nord-Est,  a  Strasbourg. 

—  de  l'Est,  à  Dijon. 

—  du  Sud-Est,  h  Montpellier. 

—  du  Sud -Ouest,  à  Toulouse. 

—  de  l'Ouest,  h  Poitiers. 

—  du  Nord-Ouest,  à  Rennes. 

—  du  Centre,  â  ClermontrFerrand. 

—  de  Paris. 

TITRE  VI. 

SOCIliTli  KATi0!<ALB  DES  SCIEKCRS  BT  DKS  ARTS. 

Article  premier.  La  Société  nationale  des  sciences  et  des  arts  appartient  h  tout 
l'empire. 

L'objet  de  ses  travaux  el  ses  fonctions  sont  : 

1  "  De  surveiller  et  diriger  l'instruction  générale  ; 

9*  De  contribuer  au  perfectionnement  et  à  la  simplification  de  renseignement; 

3*  De  reculer,  par  des  découvertes,  les  limites  des  sciences  el  des  arts; 
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4"  De  correspnntlrp  avec  les  socii'Uîs  savatiles  élraiigères  poar  enrichir  la 
Fiance  des  découvertes  des  autres  nations. 

*^Ellle  sera,  suivant  les  circonstances,  chargée  par  te  Corps  lég-islatif  de  dilTi'rents 
travaux  scientifiques  et  littéraires,  qui  auront  pour  objet  l'utilité  publique  et  la 
gloire  de  ia  patrie. 

Abt.  2.  Elle  sera  composée  d'un  é^al  nombre  de  membres  résidant  k  Paris,  et 
de  membres  répandus  dans  les  diiïércntes  parties  du  royaume.  Elle  s'associera,  de 
plus,  des  savants  étrangers. 

Abt.  3.  La  Société  nationale  sera  partJigée  en  quatre  classes ,  cnrrpspondantcs 
il  celles  des  lycées.  Cba<pie  classe  sera  divisée  en  sections,  et  formera  une  assem- 
blée particulière  ;  niais  les  rricculires  do  chaque  classe  pourront  assister  aux  confé- 
rences et  concourir  aux  travaux  des  outras  classes. 

Art.  a.  Elle  sera  organisée  de  la  manière  suivante  : 


PREMIERE  CLASSE. 
Sciences  malhémaliquci  et  physiques. 


SECTIONS. 


Analyse  mathématique 

Méraniqiio  rationelle,  astronomie 

Physique 

Chimie  et  minéralogie 

Botanique  et  physique  végétale.  . 
Zoologie  el  analoœie 

ToTAtu 


'i8 


MEMDIIES 


liant 

LU    blFi»- 

TflinrT*. 


W 


éniiion*'^'). 


'"  Dans  le  tatiteaii  des  membres  altribiié» 
aiii  difTérentes classes,  le  registre  indiquait 
pour  chacune  des  cédions,  dans  IouI«b  les 
classes,  quatr);  membres  étrangers;  mai» 
les  chiffres  de  la  rojonne  des  titranger»  ont 
fié  ensuite  bidïs  parloul.  Il  est  prot>able 
qnr'  la  présence  de  ces  chiflres  était  due  à 
une  simple  erreur  du  copiste;  en  elTet,  ai 
les  chiffres  partiels  biffés  eussent  été  portés 
dans  le  labteau  aulrcmcnt  que  par  inadvei^ 
laucc,  le  total  aurait  di'i  Htm  égal   a   leur 


somme  :  le  rnpisle  aurait  donc  écrit  pre- 
ntièrcmerit  afi  pour  la  i"  classe,  ao  pour 
la  o",  lin  pour  la  3",  et  a'i  pour  la  li',  et  au- 
rait ensuite  annulé  ces  toliiui  pour  les  rem- 
placer par  les  tolaux  existants;  or  il  u'a  pas 
procédé  ainsi,  et  les  nomlires  qui  figurent 
dans  la  ligne  des  totaux  (8  pour  la  a  "  classe, 
H  pour  la  a',  i  a  pour  la  T,  i  a  pour  la  'i') 
ont  été  écrits  par  lui  correctement  du  pre- 
mier coup. 
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SICOrCOE   CLISSE. 

Seifneet  morale»  et  politiques. 


SECTIONS. 

MKMBRES 

l  »1U. 

LU   Dipàk- 
TKHUta. 

<Tli.1lflKU. 

1".     Mëtaphysique  et  lliiîorîe  des  «enlimenU  moraux. 
ir.    Droit  nnlurel,  droit  des  gem  et  science  Hociale.  . 

6 
6 
f. 
6 
6 

6 

(i 

6 

(i 

6 

li 

a 
n 
§ 

IV*.   EriiDomie  Dolitinue 

V*     Histoire 

TOTAII» 

3o 

3o 

8 

THOIStiHE    CLISSE. 

Applications  des  sciences  atix  arts. 


SECTIONS. 


Physique  médicale  et  ctiiror^e. 

Hygiène 

Arl  vétérinaire 

Agriculltire  et  économie  rurale. 

Arts  de  construction 

Hydraulique 

Navigation 

Machines  et  instruments 

Arts  mécaniques , 

Arts  chimiques 

TOTJIM 


\  ristH. 


7a 


MKMBRh'S 


•la  nu 


7" 


iriuwBM, 
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QDlTRliVE   CLISSE. 

Littérature  et  heafuc-nrt$. 


SBCTIOnS. 

MEMBRES 

1   PAlIft. 

imuTi. 

<ni»MH. 

I"      Grnmmnirc  et  tHlitïuc .** 

8 
R 
R 
8 
H 
U 

8 

N 

8 
8 

« 
4 

H 
t 

a 
II 

I V*     Antiduités  el  nionurnrati ... 

VI*.   Musique  et  déclamation 

ToTinx •.•••....,.*». 

hh 

hh      • 

l-l 

Art.  f).  1,6!»  mêmes  imlividtis  ne  pourront  pas  ^Ire  attachés  en  m^me  temps  n 
plusieurs  classes. 

Abt.  6.  Les  membres  résidant  dans  les  département»  qui  composeront  l'arron- 
dissement de  chaque  lycée  pourront  former,  auprès  du  lyc<*e,  un  centre  de  corres- 
pondance, et  se  réunir  en  assemblée  sans  distinction  de  classes  et  de  sections ,  mais 
en  observant  le  règlement  qui  sera  fait  pour  In  Société  nationale. 

Art.  7.  La  Société  nationale  rendra  tous  les  ans  au  Corps  législatif  un  compte 
sommaire  du  [irogrès  des  sciences  et  des  arts ,  deis  travaux  de  chaque  classe,  de 
l'état  et  du  perfectionnement  de  l'enseignement  public. 

Art.  8.  Le  public  sera  admis  à  toutes  les  séances  ordinaires  de  la  Sodélë 
nationale. 

Ait.  9.  L'Assemblée  nationale ,  reconnaissante  envers  les  sciences  et  la  philo- 
sophie dont  les  lumières  ont  produit  la  Révolution  française  et  fondé  la  tiberlé 
et  l'égalité,  déclare  que  les  fonctions  des  membres  de  la  Société  nationale,  celles 
des  professeurs  et  des  instituteurs,  sont  des  plus  importantes  de  la  société,  et  elle 
met  ceux  qui  les  remplissent  au  nombre  des  fonctionnaires  publics. 

Abt.  10.  L'Assemblée  nationale  reconnaît  le  droit  qu'ont  les  ritoyens  de  former 
des  sociétés  libres  pour  concourir  aux  progrès  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts. 

Art.  11.  En  conséquence  de  l'article  précédent ,  toutes  les  académies  et  sociétés 
littéraires,  quelles  que  soient  leur  constitution  et  leur  dénomiiinlion,  ne  pourront 
subsister  que  comme  sociétés  libres,  et  les  lettres  patentes  eti  vertu  desquelles 
elles  ont  été  établies  sont  révoquées  par  le  présent  décret. 
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TITRE  VIL 

DIAECTIO^r  RT  KDRVBILLIKCE  DK  L'BKSElnNEMKNT. 

AnTici.B  pREMiiîR.  Chsque  «Iflssf  de  In  Sociëlé  nationale  oonimera  tons  le»  ans 
trois  personnes  prises  dans  son  sein  pour  former  le  ilirectoire  d'inslruclion. 

Ce  directoire  s'assemblera  ii  des  jonrs  fixes,  |)our  délibérer  sur  les  cliHiciilt<!s 
qui  pourront  s'élever  relativeiuenl  aux  fonrlions  des  membres  des  lycées.  Il  déci- 
dera les  cas  ordifioires,  mais  retuerra  les  questions  plus  importantes  h  leurs  classes 
respectives.  Il  présentera  Riifisi  èi  chaque  classe  ses  vues  sur  les  ninéliornlions  îi 
faire  dans  l'enseignement. 

Art.  2.  A  lo  fin  de  l'année  lyofenne,  les  professeur»  et  les  conservateur-s  de 
cbaque  lycée  nommeront,  parmi  eii\.  un  inspecteur.  Ses  fonctions  seroni  do  main- 
tenir l'ordre  et  l'exactitude  dans  l'enseiffiiement ,  de  veiller  «or  la  ptdice  intérieure 
de  rétablissement,  de  correspondre,  pour  r*s  objets,  avec  le  directoire  de  la  So- 
ciété nationale ,  et  de  lui  envoyer,  tons  les  mois,  un  compte  exact  de  l'fHat  de  l'en- 
seignement dan.s  le  lycée. 

Art.  3.  Le»  professeurs  et  les  conservateurs  de  cbatpie  lycée  nommeront  tous 
les  ans,  parmi  eux,  tin  directoire  d'instruction  com[)os<?  de  six  membres  du  lycée. 
Il  aura  la  direcLioa  et  l'inspection  des  iiisliliils  de  rarrnndissemcnt.  Il  pourra  dé- 
cider les  cas  ordinaire.*,  mais  pour  tous  les  cas  graves  la  décision  ne  [lourra  être 
prise  que  dans  le  conseil  gi-nérai  de  (nus  les  membres  du  lycée.  L'inspecteur  pré- 
sidera le  directoire. 

Abt.  'i.  Les  arrondissements  des  lycées  seront  déterminés  par  tin  règlement 
particulier. 

Art.  5.  Il  y  aura  dans  chaque  institut  un  inspecteur,  élu  de  la  même  manière 
<pe  celui  des  lycées  el  ayant  les  mêmes  i'onclinns.  Il  correspondra  avec  le  direc-. 
toire  du  lycA>. 

Art.  g.  Dans  chaque  institnt.  les  professeurs  et  les  conservateurs  nommewnt 
entre  eux  un  directoire  composé  de  (piatre  membres,  (jui  auni  l'iuspecliou  el  la 
«lirection  des  écoles  secondaires  et  primaires  <le  rarToiidissoiiieui  de  l'inslilnl.  11 
prononcera  sur  les  cas  ordinaires  qui  se  préseiileront  daus  les  ('coles  inférieures; 
sur  les  cas  graves,  il  ne  pourra  éti-e  statué  que  par  le  conseil  général  conqmsé  de 
tous  les  membres  de  l'institut. 

Abt.  7.  S'il  n'y  a  qu'un  instlltrl  dans  le  déparlenrcnt .  l'arrondissement  s'étendra 
an  déparlement  entier;  s'il  y  en  a  [dusiein-s,  le  conseil  général  du  lycée  détermi- 
nera les  limites  de  leurs  arrondissements. 

.Art.  8.  Il  sera  fait  ini  règlement  qui  déterminera  le  mode  de  direction  et  dis- 
tinguera les  difTérenls  cas  qui  seront  déridés  par  les  dirm'toires  d'inslnirtinn  et 
ceux  qui  devront  l'étri'  pni-  les  classes  de  la  Société  iiatinuale  el  les  conseils  géné- 
raux des  lycées  el  des  iiisliluls. 
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Art.  9.  Ia^s  corps  ailminiÂlrnlifs,  sons  l'auloriti'  «lu  niinislre  <lc  CinU-nonr,  sont 
chargés  do  IVnlrolirn,  répur.-ilinii  et  rcconslniction  «les  l>âtime»U  nationaux  qui 
serviront  ii  rinslrnction  publiqiic,  ainsi  <]uc  de  leurs  dépendances. 

TITRE  VIII. 

NOMINtTIONS. 

Article  premur.  Tous  les  membres  de  la  Socii^li'  nationale,  escepld  les  ëlraii- 
gers ,  coiirourmnt  également  aux  ëleclions  qui  lui  seront  allribuc^ ,  d'après  le  mode 
qui  sera  dL'teriiiiné. 

Art.  2.  Il  sera  formé  une  liste  d'aspirants  pour  chaque  seclioa ,  dans  laquelle 
chacim  aura  le  droit  de  s'inscrire  ou  de  se  faire  inscrire. 

Art.  3.  Lorsqu'une  place  de  la  Société  nationale  deviendra  vacante,  la  classe 
entière  formera,  ii  la  plurnlili-  relative  des  suffrages,  une  liste  de  cinq  éligibles 
pris  parmi  1rs  «ispiranLs.  Entre  ces  cinq ,  la  section  nommera  le  nouveau  membre 
H  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

Art.  'j.  Il  sera  formé  à  la  Société  nationale  une  liste  d'aspirants  aux  places  de 
professeurs  et  de  conservateurs  îles  lycées  :  chacun  aum  le  droit  de  s'y  inscrire  ou 
de  s'y  faire  in-scrin'. 

Art.  5.  Lorsqu'une  place  de  professeur  ou  de  conservateur  de  lycée  sera  va- 
cante, la  classe  entière  de  la  Société  nationale  choisira,  li  In  [iluralilé  n-lative.  cinq 
personnes  [mrmi  les  ospiranLs,  entre  lcs<)uellcs  la  section  ou  les  sections  de  la 
Société,  correspondantes  à  l'objet  d'enseignement  de  la  place  vacante,  éliroot  le 
professeur.  La  nomination  définitive  des  conservateurs  sera  faite  par  le  directoire 
d'instruction. 

Aat,  6.  U  sera  ouvert  dans  chaque  lycée  une  liste  d'aspirants  aiu  places  de 

professeurs  et  de  conservateurs  des  institùLs  de   l'arrondissement,   sur  luqnelle 
chacun  pourra  s'inscrire  ou  se  faire  inscrin-. 

Art.  7.  Lorsqu'une  place  de  professeur  ou  de  conservateur  d'institut  viendra  h 
vaquer,  le  conseil  général  ilii  lycée  de  l'arroudissement  formera,  h  la  (ituralité  re- 
lative des  suffrages,  une  liste  d'eligibfe  qui  ne  contiendra  ni  plus  de  six  personnes, 
ni  moins  de  trois.  Le  corps  municipal  <le  la  ville  où  l'institut  sera  situé  réduira 
celte  liste  d'une  |»ers()nne  si  elle  est  de  trois,  et  de  deux  si  elle  est  au-dessus. 
Dans  cette  liste  ainsi  n?duite.  In  classe  du  lycée  analogue  ii  la  place  vacante  élira 
le  professeur.  Cette  dernière  élection  appartiendra  au  directoire  du  lycée  lorsqu'il 
y  aura  un  conservateur  à  nommer. 

Art.  8.  Les  professeurs  des  instituts  formeront  pour  les  écoles  secondaires  de 
l'arrondissement  une  liste  d'aspirants  selon  les  règles  prescrites  pour  les  établisse- 
ments supérieurs. 

Art.  9.  Les  instituteurs  des  écoles  secondaires  seront  nommés  par  le  conseil 
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g«'nf?nil  (le  la  commitnp,  sur  une  listp  de  trois  éligibleo.  prcîsent^  par  le  coiiiieil 
général  de  l'iaslitul  de  l'arroudissement. 

Art.  10.  II  sera  fortin',  d'après  le»  mêmes  règles  et  par  les  professeurs  de 
l'institut  de  l'arrondissement,  une  liste  d'aspirunts  aux  place-s  d'insliliiteurs  d'écoles 
primaires. 

Aax.  11.  Lorstpi'mie  place  d'instiluleur  d'école  primaire  viendra  à  vaquer,  les 
professeurs  de  l'institut  de  l'arrondissement  présenteront  aux  pères  de  famille  du 
lieu  ou  de  la  section  de  la  ville  où  l'école  sera  située  une  liste  de  trois  éligildes,  et 
ces  pères  de  famille  éliront  l'instituteur  h  la  pluralité  absolue. 

Art.  12.  Les  étrangers  (|ui  réiuiiront  le»  connaissances  requises  pourront  être 
nommés,  comme  les  Français,  aux  places  de  professeurs,  de  conservateurs  et 
d'instituteurs. 

Abt.  13.  Les  professeure ,  les  conservateurs  et  les  inslilulcnrs  seront  nommés  à 
vie;  mais  ils  seront  destiluables  par  les  conseils  généraux  des  corps  savants  ou 
enseignants  qui  auront  concouru  à  leur  nomination  et  d'après  les  formes  qui 
seront  éttiblies,  Ln  destitution  oc  sera  prononcée  qu'à  la  réunion  des  deux  tiers 
des  voix. 

Abt.  iU.  Il  sera  présenté  un  mode  particulier  de  nominaliou  [>our  la  première 

formation  de  tous  les  établissements  d'instruction. 

TITRE  IX. 

élkvtS  DE  LA  PATRIE. 

Article  premier.  I^  nation  accorde,  à  litre  d'encouragement,  h  un  nombre 
délerniiué  de  jeunes  gens,  qui  se  seront  le  plus  distingués  par  leurs  (hIcuLh  et  leur 
conduite,  des  pensions  temporaires  <|ui  leur  procureront  la  facililé  de  fré<pienter 
le  degré  d'insiruclion  supérieur.  Ces  jeunes  gens  porteront  le  litre  lïélivf/  de 
la  pairie. 

Art.  2.  Chaque  institut  enverra  tous  les  ans  au  lycée  de  rarrondissenienl  un  de 
ses  élèves,  qui  recevra  une  pension  annuelle  de  cin(|  cents  jonnuVs  de  travail,  au 
taux  du  district  où  le  lycée  est  situé.  Cette  pension  ne  pourra  être  continuée  au 
delà  (le  cinq  ans. 

Art.  .■{.  Les  écoles  secondaires  de  chaijue  département  enverront  pareillemenl 
cbaque  année,  aux  instituts  qui  y  seront  élablis,  un  nombre  de  jeunes  gens  égal 
nu  liers  de  la  rejiréspiilation  nationale  du  dcparlcmeul.  Cliarun  d'eux  recevra 
une  pension  annuelle  de  ipiatit'  cent  ('iu([uaule  journées  de  (r.ivtiil ,  an  taux  du 
district  où  riustiliit  sera  situé.  Celte  pension  ne  sera  accordée  <pie  pour  quatre 
années.  Les  élèves  pourront  choisir  enin'  les  instilnls  du  déparU^ment. 

Aet.  U.  I<e8  écoles  primaires  réunies  de  cbaipie  déparlemenl  enverront  cha(]iie 
année  aux  écoles  secondaires  un  nondirc  d'élèves  égal  a  la  icpn'senlaliori   uatio- 

iti. 
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iiain  du  ilt'pnrtcment.  Ils  choisiront  dans  le  déparlorneni  I'iVoIp  (|iii  leur  convien- 
dra le  plus;  la  pension  aoiiuelle  sera  de  trois  ceulâ  journées  de  travail,  an  taux  du 
district  oii  l'ëcole  secondaire  sera  sitaëe.  Cette  pension  ne  pourra  être  continuel  au 
delà  de  trois  années. 

Am.  5.  L'industrie  ne  devant  pas  moins  être  encouragée  que  les  sciences,  il 
sera  accordé  ii  des  élèves  sortant  des  écoles  secondaires  et  qui  ouront  annoncé  des 
dispositions  particulières  pour  les  ark  mécaniques,  le  comnierce  ou  d'autres  genres 
d'industrie,  à  chacun  une  somme  ''  égale  è  ciii(|  cents  journées  de  travail,  pour 
leur  apprentissage  dons  une  profession  d'une  utilité  générale.  Leur  nombre  sera 
égal  au  tiers  de  la  rcprésenicition  nationale  de  clia(|ue  département. 

Ait.  6.  Dans  les  mêmes  vues  et  pour  le  même  objet,  il  sera  accordé  une 
somme'*'  équivalente  h  deux  cent  cinquante  joumée^s  de  travail,  a  un  nombre 
d'élèves  sort^uit  des  écoles  primaires,  égal  à  celui  de  la  repréiientation  iialtiinalc 
de  chaque  département. 

Art.  7.  11  sera  statué,  par  une  loi  particulière,  sur  la  manière  de  décerner, 
dans  les  différents  degrés  d'instniction ,  reneoiiragement  et  le  litre  d'élève  de  In 
patrie,  ainsi  que  sur  les  dispositions  ti  faire  relativement  aux  fonds  affectés  aux 
bourses  et  places  franches. 


TABLEAU  nSS  VILLES  OU  SKRUNT  PLACK8  LES  INSTITUTS 


PI. 


D^pirtemniU. 

Ain 


Villn 


Bourg. 


Aisne. 


Laon. 

Suis»oiis. 

Allier Houliiis. 

Alpes  (Hautes-) Gap. 

Alpes  (  Basse»-) Manosqiie. 

Ardèchc Tournon. 

Ardennw ^ Sedan. 

Ariège Saint-Girons. 

Aiibe Troycs. 

Aude Carcassonne. 

Aveyron Villefranclie. 

Marseille. 
Bouche»-du-Rliàne . 


Calvados. 


Aix. 
Avignon, 
Caen. 
Lisieux. 


'')  Le  telle  imprimé  ajoute,  «près  le 
mol  tomme,  les  moU  une /oit  payJt. 

'"  Le  leite  iiiiprirnû  ajoiile,  après  le 
mol  inmmi,  les  mots  ii(U«  une /où  pnyér. 


<'l  Le  regislre  des  rapports  el  projcls  «le 
décrets  du  Comité  ne  donne  pas  re  lableau. 
Nous  le  reproduisons  d'après  le  lexle  im- 
primé en  1793. 
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anUl Sainl-Flour  '". 

Charente Atif^ouMme. 

Charente-Inférieure [  '     „    ,'  „ 

(  Lii  Kocbelle. 

Cher Bourges. 

Corriic Tulle. 

Corie I    , . 

Ajacr.io. 

OôlM'Or Dijon. 

Côlcs-du-lSord Sainl-Brieuc. 

r.rensc Aubuxson. 

Donlo|;ne Périgueui. 

Doub» Besançon. 

DrAme Valence 

Eure Evreux. 

Eure-el-Loir. Chartres. 

Finistètt. !   ^'^."- 

(Juioiper. 

Gard 1   ^'''"''•- 

A  lais, 

Haute-Garonne Toulouse. 

Gers Auch. 

^-      j  I   Bordeaui. 

Gironde Ici    p 

HéniuU !  M""»?^"*-'- 

(    Bfiicr». 

Ble-et- Vilaine Bennes. 

Indre Clidtcaurout. 

Indre-el-Loire Tours. 

l.é«. i   ^.'^""'^'^- 

Vienne. 

Jura DAIe. 

Landes DaiL. 

Loir-el-Clicr Vendôme. 

Loire  (Haul«-) Puy. 

Loire-Inférieure Nantes. 

Loiret Orléans. 

Lot Alonlauban. 

Lot-et-Garonne Agon. 

Loière Meode. 

Maine^il-Loire i   t"^"' 

[    Ssiimiir. 

Hanche Coulances. 

,.  (   Bcims. 

Marne 1 

Clialoos. 

Marne  (Haute-) Langres. 

Mayenne., Laral. 

'"  Dans  le  cas  où  l'administralion  du  département,  qui  alleme  entre  Saint-Flour  et  Ait- 
rillac,  serait  rixéc  i  .Sainl-Flour,  rinsliliit  sera  transféré  à  Auriltac.  {iSole  Uk  Condorcet.) 
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)n  lit  ce  qui  nuit  dans  le*  proc^verbaux  de  l'Assemblée  lëgialatire  : 

Séance  du  mercredi  malin,  i8  avril  1793. 

Le  ministre  de  Injustice,  ayant  •lemaiidé  ta  pnmte,  a  «lit  (1  l'Assenibl<?n  iju'il 
titait  churQ;c  i>ar  le  mi  de  lui  nnaoncer  qu'il  venait  de  tioninicr  M.  de  Fleurieu 
gouverneur  du  prince  royal;  il  a  In  la  lettre  du  roi,  conçue  en  ces  termes  : 

«Le  18  avril  1793. 

«Je  vous  prie.  Monsieur  le  président,  de  prévenir  l'Asseinhlée  nationale  que, 
mon  fils  ayant  nlteiut  ['ûj^  de  sept  ans,  j'ai  nommé  pour  son  jf<»uveniour  M.  de 
[''jeurieu  :  sa  pmhilé  it  ses  lumières  généralement  reconnues,  ainsi  que  sou  atta- 
chement à  la  constitiilioii,  oui  déterminé  mon  choix. 

1^ Je  ne  cesserai  de  recouunander  an  gouverneur  du  prince  royal  de  lui  inspirer 
de  bonne  heure  le  respect  ]M>ur  la  justice,  l'amour  de  l'huinanilé  et  toutes  les  vertus 
(pii  rotiviennent  nu  roi  d'un  penjite  lilire;  de  lui  appreiidi'e  qu'un  roi  n'existe  que 
pour  le  bonheur  de  (ous;  qu'tqipdé  n  maintenii'  l'exécution  des  lois,  sa  plus 
Ijrniide  force  ]H)ur  eontruindre  les  autres  à  y  obéir  est  l'exeurple  qu'il  leur  en  donne 
hii-tnAme.  J'espère  que  mon  (ils  se  rendra  digne  un  jour  do  l'amour  des  Français 
par  son  attachement  J)  In  constitution,  son  res[H3ct  ponr  les  lois  et  son  ap[ilicjition 
constanle  h  tout  ce  qui  peut  assurer  la  prospérité  du  royaume. 

T  L'Assemblée  nationale  reconnaîtra  sûrcmcnl,  dansmn  démarche,  que  Je  saisis 
avec  empressement  toutes  les  occasions  de  maintenir  l'harmonie  et  la  conriance  qui 
doivent  exister  pour  le  bonheur  des  Français  entre  tous  les  représentants  rie  la 
nation. 

«Signé  :  LoDis. 

"Contresigné  :  DitniNTiioti.s 

Un  membre  observe  que  la  constitution  charge  le  Corps  législatif  de  dwn'ter  le 
plan  d'éducatiiHi  du  prince  r(»yal;  il  demnndi'  que  les  Comités  de  législnlinn  et 
d'instruction  fassent  incessamment  un  rapport  sur  cet  objet,  afin  ([ue  l'Assemblée 
nationale  puisse  statuer  sur  le  choix  du  gouverneur. 

Llii  membre,  en  appuyant  cette  motion,  annonce  qu'il  n  un  projet  de  loi  sur 
C4?l  objet. 

L'Assemblée  nadonnle  décrète  que  les  Comités  de  législation  et  d'instruction 
feront,  dans  ImitiUiie,  leur  rnpjiorl  sur  l'éducation  du  prince  royal. 

Un  membre  demande  que  la  lettre  du  roi  soit  renvoyt-e  au  Comité  de  législa- 
tion |K)ur  examiner  si,  le  Corps  législatif  devant  faire  une  toi  sur  l'éducation  du 
(irince  royal,  le  roi  a  pu  noiimicr  le  gouverneur  de  s(U)  (ils. 

L'Assemblée  décrète  rimpn^ssion  de  la  letlre  du  roi  et  le  renvoi  aux  Comités 
d'instruction  et  de  législation  '". 


'*>  Procès-verbal  lie  l'Assemblce,  t.  VII, p.  a88. 
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SOIXANTE-HUITIEME  SEANCE. 

Du  ig  avril  1 79  a ,  r*o  &'  de  U  liberté. 

Le  Comité  a  arrêté  que  le  principe  de  la  gratuité  de  l'instruction 
serait  énoncé  dans  le  projet  de  décret  sur  rorganisalion  de  l'instructioa 
publique  '". 

Sur  la  proposition  qui  a  été  faite  d'ajouter,  dans  une  des  classes 
de  la  Société  nationale,  une  section  pour  l'art  militaire,  le  Comité  a 
arrêté  l'ajournement. 

La  séance  a  été  levée  à  1 0  heures. 

Ahbogast,  président;  C.-A.  Pribur,  teerétttire. 

'')  Le  principe  de  la  gratuité  pour  tous  les  degrés  d'instruction  avait  déjà  été  adopté 
par  le  Comité  dans  la  séance  du  3o  mars  (p.  t6&).  Il  est  formulé  à  l'article  9  du  titre  V 
du  projet  de  décret  (voir  p.  337). 
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SUIXANTE-NEUVIEME   S£A>CE. 
Un  31  avril  I7gï. 

M.  Roniiuc  [iropose  de  nommer  deux  commissaires  pour  surveiller 
rirnprt-'ssion  du  rajiporl  et  du  projet  de  décret  relatif  (i  l'organisation 
de  rinstruclion  publitjue.  lus  le  matin  à  l'Assemblée  nationale'".  Le 


(')  Le  rapport  de  Coudorcel  avait  éU?  lu 

il  l'Aiiscmblée  dans  Ira  deux  stéances  des 
ao  el  ai  avril;  cl,  par  une  comcidonce 
doot  on  retrouve  plus  d'un  exemple  durant 
la  Révidulion,  cV-tail  au  monieiil  Ip  plus 
aigu  (t'uiip  cri»f3  oii  lo  bruil  dos  armes  setii- 
blait  dctnir  tout  dominer  t(ut.'  lo  rappor- 
teur du  Coniilé  d'insirucllon  puUIiijue  nvait 
pris  la  parole.  La  leclurf>  du  rapjjort ,  m 
effet,  avait  élc  coupt'e  en  deux  par  In  dé- 
rkration  de  guerre  au  roi  de  Bohême  cl 
de  Hongrie. 

Dans  la  séance  du  nj  avril  au  malin,  le 
pr^idenl  de  l'Asseniblée  nationale  avait 
donne  Ier.lui<e  du  liilli'l  suivant  qu'il  venait 
de  recevoir  du  roi  ; 

<Tje  vous  prie.  Monsieur  le  président, 
de  due  à  l'AsB^mliU^c  nationale  (|ui'  je 
compte  m'y  rendre  demain  A  midi  el  demi. 
— Signé  Lotis,  el  contresigné  Oumourieî.T' 

Le  vendredi  ao  avril,  la  séanr*  de  l'As- 
semblée s'ouvrit  à  i'Iieure  ordinaire,  c'est- 
à-din^  à  midi.  Bien  iiii'elle  si'il  (jne  le  roi 
allait  venir  i-t  (jue  le  iiiolif  de  sa  visite  fùl 
des  plus  graves,  puisqu'il  s'agissait  d'une 
déclaration  de  jfuerre.  l'AssemMée  pensa 
que  sa  dignité  lui  rommaridnil  de  vaquer 
a  son  ordre  du  jour  juscpi'ii  l'arrivée  du 
chef  de  l'Élal.  En  conséquence,  Condorcei 
monta  à  la  tribune  et  commença  la  lec- 
ture de  son  rapport. 

A  midi  et  demi,  l'Hrrivée  du  roi  ayant 
été  annoncée  par  un  Imissier.  la  lecture 
faite  par  (^oridorcct  fut  interrompue. 
Louis  XVI,  suivi  de  ses  ministres,  vint 
prendre  pitcc  sur  un  fauteuil  i  la  ganrbe 


du  président,  bumouriex,  ministre  des  af- 
faires élraiijfére».  lut,  au  nom  du  mi,  ttn 
rapport  concluant  à  la  déclaration  de  guerre 
contre  l'Autriclie;  Louis  XVI  déclara 
qu'ayant  épuisé  tous  les  moyens  de  maio- 
lenir  la  paix,  il  venait  propos<'r  formelle- 
uienl  la  guerre;  après  quoi,  comme  la 
rnnslitulion  interdisait  à  l'AsM-mblée  de 
délibértT  en  présence  du  roi ,  la  séance  fut 
levée. 

l.e  soir  même  eut  lieu  une  seconde 
séance,  dans  laquelle  l'Assemblée  vota,  à 
l'unanimité  moina  sept  voix,  la  déclaration 
de  guerre,  formulée  dans  un  décret  profwsé 
par  Gensonné  au  nom  du  (iiunilé  diplo- 
matique, où  on  lisait  : 

"L'Assemblée  nationale  déclare  que  la 
niitioo  française,  fidèle  aux  principes  con- 
sacrés par  sa  consliliitioii  de  n'enlreprmdru 
aucune  gvtrre  daiu  la  mu  de/air»  ile$  con- 
quéltt  tl  dt  n'employer  jnmaii  tel  farce» 
nmtre  In  Ubertè  d'aucun  peuplr,  ne  prend 
les  armes  que  puiir  la  défense  de  sa  liberté 
«•1  de  son  indépendance;  que  la  guerre 
ipi'elle  est  ol)li(;é>'  de  soutenir  n'est  point 
iinegueiri'  ilv  naliun  à  nation,  mais  la  juste 
défense  d'un  peuple  libre  contre  l'injuste 
agression  d'un  roi.o 

Le  samedi  malin  ai,  avril,  l'Assemblée 
cominenre  j»ar  charger  son  Comité  d'inslnic- 
lioii  publique  de  lui  présenter  un  projet 
il'adresse  aux  Krançjiis  et  à  l'armée,  au 
sujet  de  la  déclaration  de  guerre  votée  la 
veille.  Après  quoi,  elle  donne  la  parole  l'i 
Cnndorcel  pour  achever  la  lecture  de  son 
rajiporl.  L'impression  en  esl  volée,  la  dis- 
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Comité  nomme  MM.  Komnic  et  Condorcet;  MM.  Roux  et  Arbogast 
sont  su|)plt5ants. 

On  demande  ensuite  si  les  lycées  porteront  un  autre  nom  rpie  celui 
des  villes  dans  lesquelles  ils  seront  établis,  et  le  Comité  prononce 
aflirmalivement'". 

M.  Theule  propose  que  le  Comité  atteste  que  le  plan  général,  lu  à 
la  séance  du  matin,  est  l'ouvrage  du  Comité,  et  que  cette  attestation, 
signée  de  tous  les  membres,  soit  imprimée  à  la  suite  du  rapport. 

On  propose,  pour  amendement,  que  cette  attestation  ne  soit  signée 
que  du  président  et  du  secrétaire. 

Le  Comité  a  arrtîté  que  le  projet  de  décret  sur  l'organisation  des 
établissements  d'instruction  |)t]biiquc,  lu  ce  matin  à  l'Assemblée,  serait 
rov<?tu  de  la  signature  du  président  et  des  secrétaires  du  Comité  avant 
de  le  livrer  à  l'impression  '^'. 

Le  Comité  a  jirrété  qu'il  serait  joint  au  projet  de  décret  la  note 
rédigée  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  Comité  d'inBlruclion  publique  soutncllra  successivement  h  l'.Assembli'e  natio- 
nale des  projets  de  di-ci-et  ruucernanl  les  fêtes  nationale» .  la  partie  gymnastique 
(le  rédncatiun .  ainsi  que  le  compU^ment  de  réducatioii  dus  fcmuies.  Le  projet  de 
décret  actuel  n'est  relatif  qu'à  riiislructioti  offcrl*'  à  tous  les  citoyens,  et  ne  s'étend 
pas  aux  écoles  d'artillerie,  de  génie,  de  la  marine,  des  ponts  et  cliauss<'es,  des 
sourds  et  muets  oi  des  aveugles-nés. 

Les  commissaires  chargés  de  s'entendre  avec  le  Comité  de  légis- 
lation pour  convenir  du  jour  où  les  deux  Comités  voudraient  s'oc- 
cuper de  l'éducation  du  prince  royal,  ont  rempli  l'objet  de  leur  mis- 
sion. Le  Comité  de  législation  a  été  d'avis  de  nommer  respectivement 
des  commissaires  ipii  se  réuniront  leplus  tôt  possible,  pour  travaillera 
cette  inqiortanlc  matière. 


eumon  ajournée, et  l'Assemblée  décrète  en 
nuire  que  lo  Otnilc  H'instriiclion  publique 
lui  préiienlera  un,  aperru  dea  dpp<?iue« 
qu'ciiU-ainerail  l'ctécution  de  suii  plan. 

Voir  aux  annexes  do  la  séance  des 
oxlrnils  des  pnicèsYerbam  des  séancea  de 
l'AsfU'mblw  di-K  90  e(  si  avril  I7ya. 

"'  Lia  d(kisioii  du  (joniilt*  ici  ra|i(iorli'<' 
mnxiitc  i  dé«i(;ncr  \e»  \yevn  luiii  |iai'  le  nom 
d'une  rille,  inaiii  par  leur  position  relative- 


ment aux  points  cardinaut  (voir  p.  1^7)  : 
lyeét  Hu  Sord,  —  lycée  du  ^ord-Etl, — 
tj/cie  du  Centre,  vW-  Ces  iiénomii>altoii!i  ont 
été  introduites  après  coup  dans  le  texte  du 
projet  de  dérret  (litre  V,  ail.  n). 

'"  Il  semble  qu'on  .nil  «unlii  par  U  ré- 
pondre à  certains  .-idversnin>s  du  projet  qui 
atTcctaient  do  le  considért-r  mnime  U"-  ro- 
préApnlaol  que  lus  idées  personnelle*  de 
Condorcet 
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Le  Comité  a  ariéfi!-  f|iril  nommerait  trois  commissaires  au  scrutin. 
Lf  scrutin  a  indiqué  MM.  Condorwt,  Pastoret  et  Lactipède  "'. 
La  séance  a  été  levée  à  1 1  heures. 

AjiBooiST,  prétideiU;  C.-A.  Piubdr,  Mecrétaire. 


PIÈCES  ANNEXES. 
On  lit  re  qui  suil  dans  lee  proci^vertwux  de  l'Auembléc  législative  : 

Séance  du  vendi-edi  malin,  ao  avril  179a, 

Lf  r.i[)[)orteur  du  Comité  de  l'inglruction  publique  est  monte  h  la  tribuiir  et  n 
rommeiicé  son  rapport. 

Le  rapiwrt  a  éié  interrompu  par  l'arrivée  du  roi ,  annoncée  par  un  huissier  '''. 


Séance  du  samedi  matin,  ai  avril 


19^- 


Un  membre  fait  lecture  d'un  projet  d'adresse  aux  Français  et  h  l'armée. 
L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  une  adi'esse  aux  Français  et  h  l'armée,  el  ren- 
voie, pour  cet  objet,  au  Comité  d'instruction  publique  '''. 

I^e  rapporteur  du  Comité  d'instruction  publique  routioue  son  rapport  sur  les 
bases  de  Piustructioti  nationale,  el  présente  un  projet  de  décret. 

L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rap[H)rl  et  du  projet  de  décret,  ajourne  lu 
discussion  de  ce  projet ,  et  décrète  on  outre  que  la  lecture  qui  en  a  été  Taite  sera 
comptée  pjur  première  lecture. 

Un  membre  demande  que  le  Comibi  présente  de  suite,  cl  [Mir  aperçu,  l'élat  (les 
dépenses  que  l'exécution  de  son  plan  poumiit  occasionnera  la  nalioii. 

Plusieurs  voix  s'élèvent  pour  soutenir  et  [wur  comlialtre  retlt'  motion. 

La  discussion  est  fermée. 

L'Assemblée  nationale  di'crète  que  le  Comité  d'instruction  (lublique  préseulera 
par  aperçu ,  selon  l'ofliv  qu'il  en  a  faite ,  l'étut  des  <lépcn.ses  atUicbévs  ù  l'exéculion 
de  80D  projet  de  décret  '*'. 


'"  Voir  la  «uile  à  la  séance  du  Cooiilé 
du  10  toai.p.  sKg. 

")  Procès-veibal  de  l'AiMuiblée,  t  VU, 
p.  317. 


">  Pour  l«  suile  donnée  i  ceilc  affaire, 
voir  la  séance  du  Drirnité  du  li  mai,  p.  9IÎ6. 

(*'  Prorès-vcrbni  de  l' Assemblée.  L  Vil, 
p.  34iel346. 
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SOIXANTE-DIXIEME   SBA?«CE. 
Du  t3  «Tril  i79«,  r«n  i'  de  la  liberlé. 

Le  CoiniU'  arrêta  que  lt>  projet  de  décret  relatif  aui  congrégations 
»éculiirvs.  proposé  par  M.  Torné,  sera  fondu  avec  celui  du  Comilé. 
ot  présenté  k  TAsseniblée  nationale  par  M.  Gaudin:que  celui-ci  fera 
part  à  l'Assenibléc  des  motifs  qui  ont  porté  le  Comité  à  ne  pas  statuer 
sur  les  articles  additionnels  pro|>osé$  par  M.  Torné.  et  qu'il  deman- 
dera que  ce  deniicr  soit  admis,  après  la  lecture  do  projet  du  Comité, 
à  pro|K>s<*r  lui-même  les  articles  «lont  il  s'agit  ". 

Il  «  été  fait  lerlurr  d*une  lettre  de  M.  Lambert,  par  laquelle  il  prie 
\\.  le  préskieot  d  annoncer  au  Comité  qu'il  est  défioitivemeot  employa 
dans  les  affaires  étrangères,  et  qu'il  est  i  ses  ordres  pour  lui  rendre 
complo  d«s  objet»  qui  lui  oal  été  cooSés  '*. 

Le  Coaùté  fiie  la  dtscassieo  rdalire  aui  Frères  tailleurs  à  la  séaace 
du  oMrdi  ï4  de  c«  Bois  ^. 

Il  arrête  que  la  déaoaùoatioa  des  lycées,  déterminée  dans  la  der- 
nière séance,  sera  rapporlA)  dans  le  proici  de  décret  ^. 

M.  Romme  est  autorisd  à  •ccepler  Toib^  qui  loi  a  été  faite  de  ( 
■■■iqnrr  au  Comité  on  laWeaii  de  b  popolation  du  roran 

La  whmrt  a  été  ierfo  à  t  o  beares. 


>(3a 


I;  C-A.  1 


jH.  lB*r  M«>  pw  n  ■     ili  [  It  C  «ni. 

sMan  4b  aar*  i  i  «ai  «"a  fm  ot  Bas  r 
i  •>  •  |M  «•  «>  aiMtt  ar  jnr  ià. 
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SOIXANTE  ET  ONZIEME  SEANCE. 

Du  s5  avril  1 79»  ,  l'an  A'  dp  ia  liberlé 

Sur  l'invitation  du  Comité  colonial  d'envoyer  plusieurs  commissaires 
pour  se  concerter  avec  ce  Comité,  il  a  été  arriHé  que  MM.  Romrne  et 
Vayron,  qui  avaient  déjà  été  chargés  de  cet  objet,  continueraient  de 
s'en  occuper  '". 

Plusieurs  ouvrages  ont  été  présentés  au  Comité.  11  a  décidé  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  en  faire  un  examen  particulier,  mais  seulement 
à  les  enregistrer  chacun  sous  leur  titre,  pour  les  déposer  ensuite  aux 
archives  du  Comité. 

La  séance  a  été  levée  k  ^  heures. 

Ahboc.ajit,  i)ré*ident;  C.-A.  Prieur,  secrétaire. 


PIECES    ANNEXES. 
(»ti  lit  Cl'  qui  suit  itann  le»  proo^s-verbaiix  de  l'AsseioWce  légi»lalive  : 

Séance  du  jeudi  mulin.  -jtj  ronrs  179!!. 

Un  niemlirs  demande  que  les  Cfiinilfe  roicmial .  d'inAlniclion  pidiliqne.  et  des  se- 
tonrs  publics,  soient  cliarg-i^s  de  lliire,  h  l'.VsseiiilpIt'^!  national*-,  un  rnpjwrt  sur  les 
nioveiis  les  plus  p)roinjils  pour  lui  faire  rendre  romptc,  [>nr  le  jvonvoir  exénilif. 
de  la  situation  des  enfanls  des  habitants  des  colonies  (|ui  se  trouvent  acluellenicnt 
dans  les  diverses  pensions  du  royatime  et  qui ,  [>ar  les  pertes  que  leiii-s  parents  ont 
fiiilfs  de  leurs  proprii-ttfs  et  île  leur  l'orliuie,  (leuvent  se  trouver  sans  secoure  pour 
leur  éduwition  et  leur  enistence. 

Cette  motion  est  dëcrélés  '*'. 


<"  Aucun  de»  procès-verbaux  aDtérieiin 
ne  mentioune  la  mission  rontiée  à  Rninme 
et  à  \  ayron  de  se  roiircrter  aver  le  Coiiiili' 
colonial;  et  il  ne  seia  plus  ipieslinn  île 
celle  affaire  dans  les  séance-.  »tiliMk|in'iiles. 
Il  est  prolinlile  i]ue  rolijel  doni  cvs  coiti- 
miiisaires  avaient  A  traiter  était  retui  qu'un 
décret  de  l'Assemblée  du  nc)  mars  avait 
renvoyé  aux  (Comités  colonial,  d'inslnictioii 
publique,  et  des  secours  publics.  —  Voir 
aux  annexes  d."  la  séance,  un  extrait  du 


procès -vcrlul  de  rAsscmbléc  léf^slalive, 
séance  du  og  mars  >7i)9,  et  le  texte  d'un 
projet  de  iléri-el  rédigé  par  Romme.  que 
nous  donnons  d'après  le  ^^'(Ji^l^e  des  pifljela 
de  «lérreLs  du  Comité.  (>  projet  «le  décret  a 
elé  présenté  à  l'AsscniLléc  le  Itiiiiti  l 'i  mai 
1 799 ,  et  H  élé  volé  le  tru'ine  jour.  (  l'iocès- 
verbal  de  l'Assi-iMblée ,  t.  VIII,  p.  '17 a.) 

I"   l'ixicès-verlwl  de  l'Assemblée,  I.  VI, 
p.  ;<<)3. 
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SOIXANTE-DIXIEME    SEANCE. 
Du  s  3  «tril  1791,  l'an  i' de  la  liberté. 

Le  Comité  arr*îte  que  le  projet  de  décret  relatif  aux  congrégations 
séculières,  proposé  par  M.  Torné,  sera  fondu  avec  celui  du  Ooniké, 
et  présenté  à  l'Assemblée  nationale  jiar  .M.  Gaudin;que  celui-ci  fera 
part  à  l'Assemblée  des  motifs  qui  ont  porlé  le  Comité  à  ne  pas  statuer 
sur  les  articles  additionnels  proposés  par  M.  Torné,  et  qu'il  deman- 
dera que  ce  dernier  soit  admis,  après  la  lecture  du  projet  du  Comité. 
h  proposer  lui-m^me  les  articles  <lont  il  s'agit  '". 

Il  a  été  f;iit  lecture  d'une  lettre  de  M.  Lambert,  par  laquelle  il  prie 
M.  le  président  d'annoncer  au  Comité  qu'il  est  définitivement  employé 
dans  les  affaires  étrangères,  et  qu'il  est  à  ses  ordres  pour  lui  rendre 
compte  des  objets  qui  lui  ont  été  confiés  "". 

1^  Comité  flxe  la  discussion  relative  aux  Frères  luilleurs  à  la  séance 
du  mardi  9  4  de  ce  mois  '*'. 

Il  arrête  que  la  dénomination  des  lycées,  déterminée  dans  la  der- 
nière séance,  sera  rapportée  dans  le  projet  de  décret  '*'■ 

M.  Homme  est  autorisé  à  accepter  Inirrc  qui  lui  a  été  faite  de  com- 
muniquer au  Comité  un  tableau  de  la  population  du  royaume  '^'. 

La  séance  a  été  levée  à  1  o  heures. 

Arbooast,  prètidtnl;  C.-A.  Pruoh,  teeriuiire. 


")  Voir  la  >bi(eà  la  gëance  du  97  avril, 
p.  366. 

"'  Lambert  t'iait  le  |ireniier  secrélaire- 
coiiimis.  Il  fui  remplacé  le  h  mai  par  Co- 
c|uplin  (voir  p.  967}. 

<-■"  1.3  congn-(;alioii  de»  Frère»  laUteur», 
ainsi  ()iie  rellp  des  Frère»  eorHonnurt,  se 
trouvait  romprisc  dans  r^numéralion  dei 
rongri^gations  supprimées  (art.  1"  du  pro- 


jet, texte  vulé  p.ir  l'Agacmblée  le  6  avril, 
p.  170).  1.3  discussion  annonce  pour  la 
séance  du  mardi  96  avril  o'a  pas  eu  lieu  : 
il  n'y  a  pas  eu  de  séance  ce  jour  lé. 

(*'  Voir  la  note  1  de  la  page  a5a, 
séance  du  91  avril. 

")  Il  n'est  pas  r.iil  ultérieurement  d'autre 
mention  dp  ce  tableau,  qui  ne  se  trouve  pa» 
aux  Archives  nationales. 
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SOIXANTE  ET  ONZIEME  SEANCE. 

Du  a5  a>Til  1793.  l'an  A"  de  la  liberlé 

Sur  l'invitation  du  Comité  colonial  d'envoyer  plusieurs  commissaires 
pour  se  concerter  avec  ce  Comité,  il  a  été  arrêté  que  MM.  Homme  et 
Vayron,  qui  avaient  déjà  été  chargés  de  cet  objet,  continueraient  de 
s'en  occuper  '". 

Plusieurs  ouvrages  ont  été  présentés  au  Comité.  Il  a  décidé  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  en  faire  un  <!xamen  [>articulier,  mais  seulement 
ili  les  enregistrer  chacun  sous  leur  titre,  [)our  les  déposer  ensuite  aux 
archives  du  Comité. 

La  séance  a  été  levée  à  9  heures. 

Arbogast,  pré*idenl;  C.-A.  Priedr,  secrétaire. 

PIÈCES    ANNEXES. 

On  lit  cp  qui  suit  lianfi  les  procùs-verbaiii  de  l'AiiseiDliléc  légiïilativi-  : 

Sk-imce  du  jeudi  ninliii,  Q9  mars  1799. 

Un  raemlire  demamle  que  Ips  Gomi((?s  colunia! .  d'in.slniclion  piilili(|ue.  el  des  se- 
cours publics,  soienl  eliarffés  df  fiiir<>,  à  r'\sseniM(''e  tialionnip,  un  rapport  sur  les 
mujens  les  jilus  proinpls  (Jonr  lui  faire  rendre  romptc.  par  le  |(ouvoir  ciiAMilif, 
de  la  sitiialion  des  enfanls  des  habilnnls  des  colonies  r]ui  se  Ironvenl  actncllflment 
ilana  ie*  diverses  pensions  du  i-oyaunie  et  i)ui ,  par  li-s  perles  que  leurs  parents  onl 
fiiiles  de  leurs  pnipriétés  et  dp  leur  fortune,  [>eiivent  se  trouver  sans  secours  pour 
Ipiu-  éducation  pi  jcin'  existence. 

Cette  motion  est  décrétée  '". 


'"  Aucun  des  proc^vcrbaux  sntérieiir<i 
ne  mentionne  Ia  iiii»iion  confiée  à  Romme 
et  à  \ayfon  de  se  idiicerlcr  avec  le  Cutiiilé 
rolonial;  et  il  ne  snra  plus  (|ue9lion  de 
celle  .nffairc  dans  les  skiaiicf»  Biiliséqucnlcs. 
Il  051  prolifltile  que  l'oiijel  doni  ce.i  rom- 
Riinsaire.'i  nv.iienl  »  tvuilfr  Hail  relui  quVn 
décret  de  l'As.vinldée  du  39  mars  avait 
renvoyé  aux  (^omile.i  colonial ,  d'inKtnirtioii 
publique,  et  des  secours  publics.  —  Voir 
aui  anneiex  d:;  I.-1  séano',  mi  eitrail   du 


procès-verbal  de  r.Asscmblèe  législative, 
séance  du  oç)  man  1  71)9 ,  el  le  texte  d'un 
projet  de  diViel  rédi(;é  par  Ronnue.  quy 
iinus  durillons  d'apiiV  le  iijfi.^lre  des  projets 
de  déciel»  du  (îoinilé.  Ce  projet  de  <lécret  a 
c\é  présenté  à  rAsseniblée  le  lundi  1  A  mai 
I79a,el  a  él<!  volé  le  moiiic  jour.  (Procès- 
verbal  de  l'Assemblée,  t.  VIII,  p.  ^7».) 

'"   l'i-ocès-vi-rlml  de  l'Assemblée,  I.  VI, 
p.  3<j3. 
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Voici  le  texte  du  projet  de  dik^ret  r^igù  en  cxéciiLion  de  la  dérUinn  ri-dessu»,  pn^nté  par 
Roinme  é  TAsKoiblée  dans  la  séanre  du  i  A  mai  1 71)3  ,  et  roto  dans  celle  mdine  séance  : 

PBOJET  DE  Dt^CBET  SDR  I^S    SECOUBS  PBOVISOIRES  À    ACCORDER  AUX   ENFANTS  DSH 
COLONS  QCI  ONT  SOUFFERT  DES  DERNIERS   TBOUBLES  DE  SAINT-DOHINGLE . 

Arrêté  entre  les  commiuaires  du  Comité  d'iiutruclion  publique  et  du  Comité  colonial, 
le  II  mai  1  jg3. 

DicBET  D'DRGENCE. 

L'Assemblëe  nationale,  infini ile  qu'il  existe,  dans  diverses  mai.sons  d'c^ducation 
du  royaume,  un  grand  nombn;  de  jeune^i  personnes  des  deux  sexes,  nées  à  Saint- 
Domingue  de  parents  qui,  ayant  soulTerl  de  la  n'volulion  ~'  ,  sont  dans  l'irapuis- 
«flure  de  fournir,  ijuant  h  présent,  à  leurs  besoins;  considérant  que  l'hunianilé 
rA?lamc  pour  ces  enrants  '*'  des  secours  provisoires  cl  prompts,  di'crète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

DECRET  DÉFINITtr. 

L'AssembIfîe  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  des  colo- 
nies, d'instruction  et  de  secours  publics,  et  npi-è»  avoir  décrété  l'urgence,  décrète 
délinitivement  c«qui  suit  : 

Article  PREKitit.  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  h  prendre  sur  le  fonds 
de  6  millions  de  livres  qui  a  été  mis  h  sa  disposition  par  décret  du  q8  mars  dernier 
jus<|irà  concurrence  de  100,000  livres,  pour  être  di8trii)uéos,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-npi^,  en  secours  provisoires  et  à  titre  d'avance,  aux  enfants  des  habitants  <le 
Saint-Dnmifigue  (jui  se  trouvent  en  France  pour  leur  éducation  et  dont  les  pa- 
rents ont  souffert  des  derniers  troubles  ijui  ont  agité  la  colonie  "*. 

Art.  9.  Les  maîtres  ou  matlresses  de  pension  qui  réclameront  ces  secours  pour  leurs 
élèves  devront  repn'-sonler  ;  i"  un  cerlilicnil  de  la  municipallLé  du  lieu  de  leur  rt^- 
dence,  qui  consl^itera  les  noms  et  âges  des  enfants  nés  à  Sainl-Ddiitingun  <joi  se 
trouveront  dans  leur  pension  et  le  minimum  du  jtrix  des  [tensions  du  lieu  pour 
les  enfants  des  deux  sexes  définis  cinq  jusqu'à  vingt  ans  >'; 

«°  Un  certificat  des  coniniissaire»  de  Saint-Domingue  auprès  de  l'Assemblée 
nationale,  qui  constatera  que  les  parents  de  ces  élèves  ont  eu  leurs  propriétés  dévns- 
l««s  '". 

Ces  certificats  devront  rester  annexés  aux  quittances  des  maîtres  ou  maîtresses 
de  pension. 

Art.  3.  Sur  ces  certilirals,  les  maîtres  de  pension  recevront,  pmr  chaque  en- 


'"  Lb  Ifxte  du  décret  voté  pr  l'AiBcm- 
bUedit  :  «aynni  souffert  des  derniers  Iron- 
blesde  cette  colonie^. 

'•'  Texte  adopté  :  «en  faveur  de  ces  en- 
fanlsn. 

'''  Texte  adopté  :  ircctte  colonien. 


*"  Le  telle  volé  sjoale  ici  :  «  pour  la 
pension ,  l'enlrelien  el  l'cdiicalion  essen- 
tielle seulcnienl-. 

"'  Le  telle  volé  ajoiile  :  rel  n'onl  pas 
d'autres  mu}ens  de  sulivenir  à  leurs  en- 
fant*!!. 
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suixa:ste-douziemb  séance. 

f)ii  «7  arril  1791. 

Il  a  élé  vais  sur  le  bureau  une  demande  de  M.  Lallemanl,  inventeur 
d'un  moyen  de  monler  el  descendre  à  volonté  dans  un  ballon  sans 
déperdition  de  gaz  et  lest,  tendante  à  obtenir  le  médium  de  la  pre- 
mière classe  des  gratifications  accordées  aux  découvertes  sur  les  arts, 
d'après  l'avis  du  bureau  de  consultation  '".  Le  Comité  arrête  que  cet 
objet  sera  renvoyé  au  Comité  dp  liquidation'-'. 

Autre  demande  de  M.  Lallemant  tendante  à  obtenir  un  encoura- 
gement pour  faire  des  expériences  météorologiques  à  l'aide  du  ballon 
aérostatique.  Le  Comité  arrête  qu'il  sera  nommé,  sur-le-champ,  un 
rapporteur.  Le  dépouillement  du  scrutin  a  donné  M.  Arbogast'^'. 

M.  le  président  a  fait  pnrl  au  Comité  d'une  lettre  imprimée  de 
M.  Maudru  au  Comité  d'instruction  publique,  ou  exposition  raisonnée 
du  nouveau  système  de  lecture  applicable  à  toutes  les  langues.  Le 
Comité  a  arrêté  que  celte  lettre  et  les  tableaux  y  joints  seraient 
déposés  au  Comité  et  remis  à  la  Commission  des  gens  de  lettres 
chargée  de  composer  les  livres  élémentaires  de  l'instruction  publique'*'. 

M.  Gaudin  a  fait  la  lecture  du  décret  à  présenter  à  l'Assemblée 
nationale  concernant  la  suppression  des  congrégations  séculières. 
Sur  le  premier  article,  le  Comité  a  arrêté  qu'il  en  serait  retranché  la 


'''  Voir  a  U  page  ûg  le  teilc  du  décret 
rmdu  par  U  Consliluanle  le«  9  et  17  sep- 
tembre 1 791 ,  au  jujet  des  néoompeDiea  ua- 
lionalcs  arcnrd^  aux  déawurerle*  utiles. 
Le  mtJium  de  la  premitV*  daase  d<9  iv- 
eompcmea  était  fiié  i  ô,ooo  livr».  Lx 
«onpootioo  du  bureau  de  consultation  et  ae» 
atlribnlions  sont  dctcmiinée»  par  le  litiv  II 
du  drcrel  et  [>ar  l'nrticle  3  du  lilrp  l". 

''  Sur  la  demaiidi'  formée  par  L,allc- 
mant  de  .Sainte-Croix,  phyùcien,  voir  au» 
anneies  de  la  aëance,  A:  un  citrait  du 
proCKS-verbal  de  l'Asenibléc  léfpsIatiTp , 
aëaoce  du  19  arril:  nne  lettre  du  minislrr 
Roland ,  et  le  leile  de  l'avis  du  bnrtviu  de 


consultation.  Os  d^iix  dernières  pièces  av 
trouvent  aut  .\rrhitr«  nationales,  carton  F'^ 
1699. 

'"  Les  procès- verbaux  du  Comité  ne 
font  pas  connaître  qu'Arbogast  ait  Jamais 
présenté  de  rapport  sur  rotin  demande 
dn  L.allefflanL 

"  L'imprime  de  Maudru  «<■  Irouve  aux 
archives  nationales,  carton  F''  1699.  En 
marge  c$l  écrite  celt<-  note,  de  la  main 
d'Arbogasl  :  'RepoMc  lionnéte.  Renvoyé 
à  la  future  (Commission  des  gens  de  lettres 
qui  doit  èlrv  élablie  )>our  l'examen  des 
livrf»  élrmenlairps.1 


4i 
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nomenclature  délaillée  des  différentes  congrégations,  et  qu'elles  ne 
seraient  indiquées  que  d'une  manière  générale'". 

Le  Comité  a  arrêté  que  le  second  institut  du  département  de 
l'Hérault  serait  toujours  placé  à  Béziers  et  non  pas  à  Pézénas'^'. 

La  séance  a  été  levée  à  i  o  heures. 

Aiiiior,*5T,  président;  G.-A.  PinuB,  tecritaire. 
PlècES  ANNEXES. 


On  Ut  r»  qtii  siiil  d»ns  les  procès-Ycrbam  dp  l'Aaspmklée  l^tlativp  : 

Séance  du  1 9  avril  1 79;» ,  au  soir. 

Le  ministre  de  rintérieiir  envoie  (iii  avis  motivé  du  Lmreau  de  consul  talion,  re- 
latif h  une  indemnilf*  réclamée  par  M.  Lnliemant  de  Sainte-Croix,  pliysicien.  On 
décrète  le  renvoi  au  Comité  d'instructinn  publique''*. 

La  loUre  dVtivni  du  ininisln'  dp  rinlérieiir  à  l'Assernbléfl  est  ninsi  conçue  : 

Paris,  le  17  avril  1799  ,  l'an  A'  de  la  liberté. 

Monsieur  le  prcsirleni , 

Il  y  a  quelijue  temps  que  M.  Lallemanl  de  Sainle-Croix,  physicien,  fit  parvenir 
au  bureau  de  consultation,  par  la  voie  du  di'pnrleraenl  et  du  minisire  de  l'intérieur, 
des  piè<'*s  et  mémoires  conlenanl  lu  dcmarnle  d'une  récompense  et  d'une  iiideiir- 
nilé  pour  les  expériences  aéroslntitpies  (ju'il  a  faites  le  i.î  août  «790  et  le  jour 
de  la  proclamation  de  la  conslitulînn.  Ce  bureau ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  commissaires,  m'a  fait  passer  son  avis  motivé  concernant  cet  artiste.  Vous 
verrei!.  Monsieur  le  président,  par  la  copie  ci-joinle.  que  le  bureau  de coiisnllatioti 
estime  que  l'imlemnilé  n'clamée  par  M.  Lallemanl  de  Suintivl/rnix  doit  êlre  lixée 
h  6,000  livres  au  moins,  et  qu'il  désire  que  j'en  fasse  la  proposition  à  l'Assem- 
blée nationale.  Je  vous  prie  de  vonloir  bien  l'engager  n  (irononrer  sur  cette  de- 
mande. 


"I  Le.  projet  de  décret  fui  présealë  pur 
Gandin  â  rAaseniblée  lë)(iglalivn  li'  lende- 
main a8  avril.  Mais  la  discussion  n'almiiLil 
pas  ce  jour- là.  Voir  aux  anneios  de  la 
séance,  B,  un  etU-ait  du  procès-verbal  de 
l'Assemblée  législaUvc,  séance  du  a8  avril. 
Le  débat  sur  les  congrégations  ne  fut  repris 
i  l'Assemblée  que  le  a  mai;  et  celte  fois 


c'esl  un  rapporteur  du  Comité  des  do- 
niaiiiesqiii  pncaîl  à  la  tribune  (voir  p.  aqli). 
Pour  la  suiUî  di"  Cî-lle  alîaire,  voir  la  séance 
du  Comilé  du  7  mai,  p.  373. 

'*'  Ceci  est  In  confirmation  d'une  déci- 
sion prise  dans  la  séance  du  1 8  avril ,  p.  1 88. 

(^'  Prof^s-verhal  de  l'Assemblée.  I.  Vil, 
p.Sie. 
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Je  sais  avec  res|)ect,  Monaiptir  le  (ii'ësiHpnl.  volrp  très  liuiiible  et  trèfi  ob^istuint 
servitetir, 

Roi.«i«p. 


Voiri  Iviptic  (11-  l'avi»  <lii  (iiiri'au  de  coniulliidoii  : 

AVia  unriVK  or  bubfui'  de  consdi.tation 

CONCRBNANT    M.  I.*I.1,KM*NT  DE   SAINTE-CItOIX ,    PHYSICIEN. 

Du  4  1  niare  l'jia.  l'an  h'  ilc  In  librrti'. 

Le  hiiivau  de  consiillnlinii.  npi-ès  nvnir  rnlntiln  !<■  ri»[i|>nrl  île  ses  roinniisanii'es, 
tendant  «  orciirder  it  M.  iMilk'uiunl  iJcSiiinlo-t^miii  If  incdiiiin  de  In  première  cUs!»"* 
des  n^cnmpenses  natinnales,  roiifonniMnenl  ii  In  loi  du  i  î)  septembre  «791''',  ce 
bui-enii.  rnnsidt^niiit  i|n('.  pi"es<pi('îi  IV[>()i|uo  de  In  naissance  del'nrt  aérnslnliqtie.ce 
physicien  a  (•(wiinienef!  de  *.'orrn(><»r  .'ivec  li-  plus  ijrand  sncri'^  des  pror(.Mé»  de  cet 
art  ;  qu'il  perull  tfire  le  premier  nnleiir  des  moyens  les  plus  l'xpAlitifs  el  les 
|ilns  cerljiins  que  l'nn  .-lil  pr.'tti(pii<H  pour  remplir  les  nincliines  nt'mslflliques:  <|u'il 
•l'a  crss»'  de  fnire  de  nouvelles  re<^lierrlies  ri  de  nombreuses  cxpi'riences  par  les- 
«jm'llcs  il  ;i  conlriluié  à  l'avancemenl  de  ce!  iirl  <|iii  [mmiI  devenir  de  l:i  plus  {jrande 
utilik'  aul.tnt  pour  le  projjr^s  des  cominissances  humaines  que  pour  des  usages 
importants  è  la  sorit^é;  que  ces  rechcirlies  et  ces  expt^riences  l'ont  exposé  à  des 
jn'fils  et  e«i}[(<  de  sa  part  des  sufrifle*»  de  Imis  genres  qui  ont  assuré  à  ses  travaux 
un  niéi'ili.'  inlrins«'<pie  el  indrpen<lanl  dos  perles  qu'il  a  essuyiVs;  le  bureau, 
considéruni  eii  outre  que  ce  physicien,  provoque'  |);u'  l'adminislrnlion  pour  faire 
concourir  l'art  aéroslalii|ue  i'i  l'omement  de  pliisiein's  fêtes  civiques,  a  essuyd  des 
portes  considérables  auxquelles  il  a  l'ié  induit  pour  rl<>s  (dijels  uniquement  relatifs 
uu  service  eX  à  l'avantage  publics;  le  buiToti,  cnnsidi-ranl  enfin  l'utilité  d'em- 
ployer ultérieurement  le  ?.èle  el  les  connni.ssances  <le  cet  arliste  h  l'avancement  de 
cet  ort;  l'objet  mis  en  délibération;  le  buivnu,  vu  les  diiïérentes  pièces  qui 
alleslent  les  faits  ci-<te.ssus.  el  attendu  tes  (.fraiids  avanlag<'S  qui  p'uvenl  résulter 
des  travaux  et  des  découvertes  de  M.  Lalleiiiant  de  Siiiiilc- Croix,  esl  d'avis 
que,  conforiuéinent  il  la  loi  du  ra  septembre  1791.  M.  Lalletnanl  de  Sninte-Cntix 
mérite  le  médium  de  la  première  classe  de»  récompenses  nationales .  formant 
la  somme  de  â.noo  livrps.  eJ  arri'le  de  plus  que  le  uiinislre  sera  non  seulement 
prié  de  prendre  en  considération  l'indemniti'  (|ui  lui  esl  due  pour  li's  expériences 
au.xqueltes  il  a  éié  induit  [tour  le  service  et  l'avantage  publics  el  ijui  parait  devoir 
monter  a«  moins  à  la  somme  de  6,000  livres,  mais  en  outre  de  proposer  à  l'As- 
semblée nnlirinalf!  de  lui  accorder  «ne  soniine  snflisanle  pour  de  nouvelles  expé- 
riences eh {friind ,  destini-es  princijialt'uienl  à perfei-liunner  lu  méléorologie  des  hautes 


"'  L'nrlP  législatif  qitr  l'ovi»  <tii  iiiircin 
de  cunsiillali<in  .iftpcili'  Id  //ki/u  tv  wfltmlire 
ijgt  wt  le  (i(krcl  reodii  jiar  la  Dnuili- 


luantc  les  9  el  37  seplemhre  i^pi  (voir 
p.  69),  difrel  devenu  loi  .ipri'*  avoir  reçu 
la  sanction  rojrale. 
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regiims  dp  ra(nio»|)[ii>ii!,  Irop  m'jjli(f('cjtis«jii"iei,  par  l«>  moyen  de  l'art  aérnslaliqiie 
dont  il  s'esl  occupe*  av«*c  Iniit  do  r,èle  et  de  succès. 

Ccrlifii^  confonn*!  i  l'orignal  : 
FBiii.oiiG.  necrétaire-grfJier'-'K 


On  lit  ce  qui  suil  dam  U»  praeè»-verlMax  de  l'Awcinblév  l^gitilalive  : 

Sf^ance  du  samedi  matin  s8  avril  1793. 

Le  r!ip|jor(eur  du  Coniit*^  d'instruction  publique  lit  le  projet  de  d(!cret  sur  la 
suppression  ries  ojngn'fjalions  séculières. 

Vn  membre  donne  lecture  d'nn  second  projet  de  décret;  on  demande  la  priorité 
pour  celui  du  (jOmité.  Elle  est  accordée. 

Un  membre  propose,  par  amendement,  de  mettre  dan»  r.-irticle  1"  que  la  cor- 
poration du  cler^  est  snpprim(-e;  on  invofjue  sur  cet  amendement  la  question 
préalable,  motivée  sur  ce  que  la  constitution  l'a  formellement  anéantie.  I^  question 
préalable,  ainsi  motivée,  est  adoptée. 

Un  antre  membre  deman<!e  que  les  confréries  de  pénitents  et  de  pèlerins  soient 
ajoutées  à  l'article. 

On  obscrvi'  que  leur  su|ipressi(>n  fui  décrétée  le  ti  du  courant.  Un  secrétaire 
donne  lecture  dudéci-et  de  ce  jour;  les  confréries  n'y  «ont  pas  comprises. 

Un  membre  demande  «pi'elles  soient  ajoutées  h  ce  décret.  Celte  proposition  est 
décrétée,  el  l'articte  renvoyé  au  Comité  pour  en  présenter  la  rédaction  h  la  si-ance 
de  demain. 

Un  membre  propose  de  déclarer  qtie  les  citoyens  qui  formaient  des  confréries 
supprimées  pouvaient  continuer  de  se  réunir  dans  les  éfjlises  pour  l'exercice  de 
leur  culte. 

L'Assemblée  a  passé  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  le  droit  de  se  réunir 
]inisiblemenl ,  sans  armes ,  rat  uu  des  plus  sacrés  que  garantit  la  constitution. 

La  séance  a  été  levée  h  fi  heures  moins  un  ipiart  "'. 

Dans  la  séance  du  lendemain  "<)  avril,  malgré  la  décision  de  rAsscniblée ,  on  ne  voit 
pas  te  Comité  d'inslriiclioi)  piiFiliqiie  présenter  une  nouvelle  rédaction  du  projel  de  décret. 
Le  débat  sur  Ihs  lïirifpi'jjalion»  m'  sera  repris  à  l'Asitemblée  ipie  le  »  mai .  el  ce  sera  sur  l'ini- 
tiative du  (ioiniti*  dt~idoiiiaini'«  (voir  p.  ■ijft). 


CI  On  lit  sur  l'original  de  i!i>Ue  pièce 
(Archives  nationalcii,  carton  F"  |6()9)  le* 
mentions  suivantes  : 

"Renvoyé  an  (Comité  de  l'inslruclinn 
piililiigu)*,  i^.ivril  >79'J-  NltiLHi." 

".Si'cliuu  des  tonds  et  revcnuii,  —  Renvoyé 


au  Cuniilé  de  iiqindalion,  conrormément 
à  l'arrêté  du  Oiniité  d'instruction  pnbli<|uo 
du  «7  avril  1798." 

'"   l'rocés-verbal  de  l'Assemblée,  l.  VII, 
p.  46». 


17. 


La  séance  a  éié  ouverte  par  la  lecture  d'une  lettre  de  M.  Travaull 
(|ui  demande  une  place  de  commis  dans  les  bureaux  du  Comité.  Cette 
adresse  a  été  renvoyée  aux  commissaires  rhiirgés  de  cet  objet  '". 

On  a  renvoyé  à  M.  Audrein  IVxnmen  d'une  adresse  envoyée  aux 
membres  du  Comité  et  signée  par  Amable  Louis  Le  Breton  de  la  Lou- 
lière,  pour  en  faire  son  rapport  h  la  première  séance'^'.  • 

Il  a  été  ouvert  une  Irtlre.  également  adressée  au  Comité,  signée 
par  les  aclniinislrateurs  du  district  d'Orléans.  Cette  lettre  a  été  ren- 
voyée à  M.  Gentil,  chargé  de  la  correspondance  avec  les  administrations 
du  département  du  Loiret ''\ 

Il  il  été  ouvert  encore  une  l<'tlre  adressée  au  président  du  Comité, 
et  s'étant  trouvé,  sous  iiiveloppe.  une  lettre  adressée  à  M.  Pariau 
l'abé,  rue  Sainte-Avoye.  un  membre  a  demandé  que  cette  lettre, 
avec  l'enveloppe.  Ml  renvoyée  à  la  poste.  Celte  motion,  appuyée  et  mise 
aux  voix,  a  été  adoptée'*. 

Il  s"esl  pn'senlé  trois  députi's  du  départcinenl  de  Rhône-ct-Loire 
qui  ont  demandé  de  proposer  au  Comité  quelques  observations  sur  le 
nombre  des  instituts  à  établir  dims  leur  département,  ainsi  que  sur  le 
lieu  du  placement:  ils  ont  été  admis  et  entendus  :  après  quoi  un  des 
rneiubres  a  [»ri>posé  de  sounicttic  ?i  un  nouvel  cxiiiiien  le  noiubre  et  le 
placement  des  instituts;  il  a  présenté  de  nouvelles  bases  à  cet  égard. 


•"  Nous  n'ston»  pa»  troa*é  atn  ArcInvM 
nb'on.nlps  la  letln?  de  Trn»aiill. 

'"  Voir  coUi'  adresse  ci-.fprO's,  rommi- 
pièce  anneie.  Sur  »oti  aiileiir,  rablpi*  Le  Bre- 
ton de  la  Loutiùre.  voir  T  Index  .nlfilialx!'- 
liqiie.  Voir  auMi  à  l'Appendice,  p.  Iiho,  )e 
procàvverbal  de  l'assassinnl  de  l'ablM'  Le 
Ureltin  |iar  Icsrbouans  en  l'an  iv.  Le  rap 
port  di'mandc  ù  Audrein  n'eM  pas  nien- 
ti<ijiné  ilans  los  [irorès-verltaui  des  si-anccs 
ullérienres. 

("  Non»  n'avons  |iaH  trouvé  aux  Archives 
lialionaltii  lu  lellre  de  roi  adiuininlraleiin. 


'*'  On  Irouve  aux  Areliives  nationnles, 
carton  F"  l'iyj,  deux  leUres  d'un  ci'dain 
Parinn,  do  Marseille,  datée»  du  ao  avril 
e(  adresséi's  l'une  à  l'AsseniMee,  l'aiilre  au 
Comité.  Cet  lettres  arroin(Kignenl  l'envoi 
du  prospecins  d'un  journal  intitulé  Ma- 
nuel du  laboureur  ri  </c  l'nrliinn  et  Gnitllt 
unùoiiMi'.  (^esl  pnklmlilrmcnt  dans  une  de 
res  lelliTs  que  s'csl  trouvée  celte  missive 
adri'ssée  à  M.  Pariau  l'iiîné,  rue  Sainte- 
Avoye,  que  le  Comité  a  décidé  de  ren- 
voyer à  la  poste. 
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et  a  proposé  des  amendements  aux  arnHés  déjà  pris  par  rapport  à  ce 
placement.  Sur  quoi  un  membre,  ayant  observé  ijue  le  Cnmilé  ne 
pouvait  [tas  arrêter  l'impression  du  plan,  ccLte  observation  a  été  mise 
aux  voix  et  délibérée  ainsi  «pi'elle  avait  été  proposée. 

11  s'est  élevé  ensuite  des  dillkullés  pour  savoir  si  l'on  ne  devait  pas 
s'occuper  plulôL  du  tableau  du  travail  du  (Comité  (jue  du  [)larenient  des 
instituts.  La  priorité  a  été  accordée  aux  changements  à  faim  dans  le 
placement  des  instituts. 

Il  y  a  eu  (pielr}ues  chanj^enienLs  au  placement  des  instituts. 

La  séance  a  été  levée  à  lo  iieures. 

Arbogast.  prênident;  (l.-A.  PnieiiR,  srcrclaire. 

PIÈCE  A.NNEXE. 


À  MESSIEDHS  LES  DÉPDTe's   FORMANT   LE  COMITE   D'INSTHDCTION 
DE  L'ASSEUBL^E  NATIORALE. 

Messieurs, 

L'Asspiiiblëe  vous  a  lienifliKJé  vos  vues  sur  les  moyens  de  tranquilliser  les  espiits 
flpilés  d'un  bout  îi  Tau  Ire  rie  Tenipire. 

Il  a  «l'abord  Hé  propose  tle  répandre  <Ians  toutes  les  riiuiiicipalilés  de  nan  dt'- 
purlemenls  YAlmanacb  du  père  Gérardl 

Qdcl  singulier  ri'inèrle.  Messieurs,  aux  maux  incalculables  i|ui  dtWenl  la 
France!  Lu  [tarcil  iilninuacb  peut-il  Atro  rrin[ih1trc  rapiible  <Ic  les  jjui'rir'?  Ce 
niiiigre  utivraf^e,  aux  yeux  li'iui  liotutue  couslitutiouucl  el  polïtiqiicmeut  éeluiré, 
est  sans  nerf,  sans  di^lé,  et  ne  peut,  lourner  h  \a  gloire  de  ceux  qui  en  attendent 
tant  de  succès.  Son  litre  seul  ridiculise  celte  esjit^rance;  el  l'idue  (|trune  l'oide 
d'exemplaires  en  a  ib'jà  donnée  de  lotis  eôtés  coutrfdil  inifiérii-usemenl  celle  ipic 
s'en  fnnncul  nos  (ti'|)utés.  Ils  ont  envie  <Ie  taire  le  bien;  mais  avant  qu'il  puisse 
germer  et  pni-aitre  il  faut  détruire  le  mal ,  el  ce  mal  consiste  daus  une  insur- 
rection presque  générale,  on  du  moins  dans  un  inéconleiiteiiienl  universel. 

Ou  s'imagine  h  l'Assemblée  que  ce  sont  les  prêtres  rcfraclaires  qui  le  produi- 
sent. 11  faut  distinguer  :  ce  sont  les  anciens  évéques  qui,  par  des  émissaires  mid- 
tipliés,  indisposent  le  reste  du  clergé  qui  leur  était  soumis.  Si  un  avait  prudem- 
ment embarqué  pour  Itome  ou  soigneusement  cantonné  dans  un  de  nos  monastères 
évacués  tous  ces  prélats  que  la  perle  de  leur-s  revenus  rend  incendiaires,  [iresqiic 
aucun  de  nos  pi-èUia  ne  se  sérail  refusé  à  la  constitution  civile  du  clergé.  Ces 
braves  el  dignes  fonctionnaires,  <|ui  portent  le  poiris  el  la  clialfur  du  jour  sacer- 
dotal, seraient  restés  1res  Iranquiilcs.  La  faute  vient  de  l'Assemltléc  qui  leur  o 
laissé  des  corrupteurs. 

'Allons  plus  avant.  Messieurs.  Je  suis  sermenté;  instruit  de  mes  devoirs,  je  m'en 
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suis  fait  un  dr  prêter  le  scrmenl,  mais  aussi  je  crois  qu'il  n'a  été  universellement 
exigé  qu'avec  la  ilernièrc  impruilence.  Sans  lui  tout  sérail  en  paix:  sans  lui,  il  n'y 
aurait  point  de  schisme,  sans  lui  |M>int  de  prétexU-,  point  de  matièn>s  propres  à 
prf)duire  une  guerre  de  religion,  guerre  mille  fois  plus  à  craindre  que  tonte  autre. 
C'est  elle  «urtotit  tju'i!  fallait  absolumenl  éviter. . .  '"  Veuillez  peser  ces  impor- 
tantes vériti's.  Votre  patriotisme  doit  les  goi\icr;  je  ne  fais  ici  que  les  efUeurer: 
mais  si,  dans  une  simple  Icttn!,  il  était  convenable  <le  leur  donner  toute  l'étendue 
que  leur  nature  exige,  je  serais  un  torrent  qui  entraînerait  toutes  vos  opinions. 
Non,  Messieurs,  je  ne  peux  Imp  le  regretter,  l'exigence  du  serment  et  ensuite  la 
liberti^  laisst'r  aux  prélats  pcrturhaleurs  sont  nne  double  faute  qu'on  ne  pourra 
jamais  bien  réparer.  Nous  en  voyons  mieux  les  raisons  en  proWnce  que  vous  ne 
pouvez  les  apercevoir  à  Paris. .  .  Dan»  cette  singulière  et  triste  position .  que  fera 
votre  Almanach  du  pire  Gérard?  En  vérité,  j'ai  Iwnte  de  ce  qu'on  n'en  a  point  eu 
de  le  pm|)(»serl  Tandis  que  l'empire  est  véritablement  en  feu,  est-ce  un  si  pauvre 
écrit  (jui  éteindra  l'incetulief  Ne  craint-^m  point  de  se  livrer  h  la  dérision  univer- 
selle soit  des  Français  instruits,  soit  des  royaumes  éclairés  qui  nous  environnent? 
On  vous  demande  irvos  vnes  pour  tninqirilli<ier  les  esprits  agité-s»  :  il  faut  donc 
voir  ce  qui  les  agit<\  El  le  voici.  Ce  sont.  Messieurs,  les  in/M)ljt  qui  paraissent 
excessifs  dans  tous  les  départements. 

On  a  annoncé  au  peuple  une  n-volution  avantag(;use,  et  il  se  trouve  plus  obéré 
que  sous  l'ancieD  n^gime!  On  a  laissé  passer  ou  accaparer  le  numéraire,  et  il  ne 
reste  an  peuple  (pi'un  [«ipier  qu'il  ne  peut  morceler  pour  ses  besoins  joumalierj. 
et  dont  les  contrefaçons  le  font  trembler  jwur  la  (in  et  le  dénouement!  On  a  fait 
espérer  tout  h  ce  même  jieuple.  et  ses  espérances  se  |>enlenl  dans  la  perspective 
d'une  gueri-e  dont  l'issue  sera  un  massacre  universel  ou  un  épuisement  pire  que 
l'agonie.  Le  peuple  enlîn  voit  qu'outre  le  déficit  a  combler  on  a  encore  augmenté 
les  dettes  de  l'Etat  par  des  suiipH-ssions  tmp  jirécipilées.  Il  ajoute  encore  dans  sa 
douleur  ces  raoLf  que  j'entends  retentir  de  toutes  parts  : 

«Se  peut-il  que  l'État  obéré  prenne  plaisir  h  s'oliérer  encore  par  le  rembour- 
sement inconsidéré  de  tous  les  oUices  ensemble?  Les  suppressions  devaient  se 
faire  par  degrés,  suivant  les  forces  renaissantes  de  la  nation  et  l'opinion  de  la 
nation  même.  On  amène  tout  à  son  but  quand  on  sait  termoyer  (*ic)  avec  prudence: 
rien  n'est  plus  aisé  que  de  détruire;  mais  pour  bien  réédifier  les  diDieultés  sont 
immenses;  et  sans  ftfre  Machiavel  on  sent  tpio  la  précipitation  de  bien  des  décrets 
ont  précipité  (^l'c)  l'opposition  et  la  n-sislance.  «^ 

Que  vous  rcsle-t-il  donc  à  faire,  .Messieurs,  pour  remplir  aujourd'hui  lo  de- 
mande et  les  vues  de  l'Assemblée?  I>e  voici  encore. 

Qu'elle  garde  d'abord  en  ses  archives  WMmanach  du  père  Grrnrd.  dont  la  fadeur 
no  devrait  pas  occuper  notre  législnlure.  Qu'elle  écrive  ii  etiatjue  départenjenl  pour 
être  répandu  en  chacune  de  leurs  municipalités  cl  publié  au  [ir6ne  de  toutes  les 
paroisses;  qu'elle  écrive,  dis-je,  un  mémoire  en  forme  de  lettre  adressé  à  tous  les 
Français.  Qu'il  ait  pour  but  de  tranquilliser  les  esprits  sur  l'impôt.  On  ne  peut  y 
réussir  aujourd'hui  par  la  moindre  diminution .  les  circonstances  critiques  où  se 
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Iroiive  la  nnlion  exi{jei)l  de  (oiito  iiéw'ssilô  une  ininuHiBiU'i  de  di';|wiises;  mais  on 
[wiit  réussir  n  calmer  les  ini|U)d(udes,  pom-  uo  pas  dire  les  résistances,  en  fnisanl 
espërer  un  suulafjf'menl;  il  n'y  a  (jne  l'espoir  d'une  meilleure  siltiation  qui  puisse 
nioildrcr  reiriMvesfeiicc  el  purcr  ans  miiiin'urs  que  je  vois  prèl»  à  éciore  de  toutes 
parts.  11  Iniit  donc  sv  bonirr  à  cette  iiiijinilantr  .'ulrvsse  à  toux  Iph  Ftaiivnih.  Qup 
r\ssi"inl>lf(?  y  ll.itte  sinjjiiliùremenl  le  peuple,  lui  ilise  eniiibieii  elle  le  chérit  len- 
dreiiienl,  eombieuelle  espère  île  son  palrioliàine.  enfin  combieu  elle  est  peiuëe  de 
le  voir  soumis  à  tant  de  eonlrilmlious  nécessaires  pour  le  moment,  ajoulaut  siu"- 
lout  (jiie  ces  impositions  ne  sont  occasionnées  (pie  par  les  ancieiuies  dettes  de 
l'Elnt,  que  par  rbeunniso  suppression  de  la  vénalité  <les  offices  et  surtout  |>nr  les 
f;randes  dépenses  de  celle  armée  formidable  qu'on  est  oblijjé  d'enlrelenir  sur  nos 
fronlièreji. 

Cet  wi'it  doit  être  terminé  en  disant  (pie,  lorsqu'on  aura  Cnil  lace  à  tous  ces 
objets  et  que  la  jjtierre  avec  les  émigrés  et  leurs  soutiens  sera  finie,  un  peuple  si 
rber  à  TAssemblée  fjoûlera  les  douceurs  de  la  |)aix  et  ne  payeni  qu'une  partie  des 
impôts  que  la  nécessité  de<  circoustances  a  forcé  d"ét<d)lir.  La  nation.  épuisiT  par 
l'acquisilioi)  de  la  liberté,  eu  recueillern  les  fruits  abondants  et  délicieui;  le  Fran- 
(;ais  sera  alors  le  peuple  le  plus  beurcux  de  la  terre  et  recouvrera  au  centujde  ce 
qu'il  est  obli{[é  de  sacrider  aujourd'hui  pour  sauver  et  maintenir  son  admirable 
«'(iitstitulion. 

Eidiii  r  Vssemblée  fmirn  en  encourageonl  le  peuple  à  payer  un  impAl  qui  doit 
si  peu  durer,  en  le  conjurant  de  conserver  la  paix  dans  l'intt'rieur  derempiir, 
tandis  ipi'un  réduira  par  la  fjiterre  la  plus  vigoureuse  le»  eutioniis  du  dehors  ijui 
.se  liguent  |Miur  la  troubler. 

Voilà,  Messieurs,  mie  partie  des  réflexions  ipie  nio  fait  fninï  la  crise  désespé- 
rante où  nous  nous  trouvons.  Si  votre  avis  à  l'Assemblée  n  (;st  caKpié  sur  ces  idées, 
je  doute  qu'on  puisse  arrêter  cette  insurrection  universelle  dont  l'impôt  excessif  est 
la  véritable  cause.  Vous  ne  pouvez  aujourd'hui  donner  de  lndimi(mtion  au  peuple, 
donnez-lui  du  moins  de  l'espérance;  vous  n'avez  pas  d'autre  ressource  dans  la 
circonstance,  je  vous  le  dis  avec  une  fermeté  citoyenne  et  resiiectueuse,  parce  que 
je  suis  singulièrement  instruit  de  la  fermentation  de  tous  nos  départements,  et  je 
vous  effrayerais  autant  ipie  je  le  suis  si  j'entrais  dans  ces  détails  aQlijfcants.  Pcr- 
mettez-n)oi  donc  de  le  répélm-,  donner  au  [)eii|dc  l'espoir  d'un  soula/remeul  pro- 
chain, si  vous  ne  voidez  pas  éprouver  ut»  soiilhemetil  tuiiversct  contre  l'impôt. 

Si  vous  ne  daignez  faire  dmil  h  mon  mémoire.  Messieurs,  daignez  du  moins  le 
consiffner  dans  les  registres  de  votre  Comité  d'instruction,  et  vous  verrez  im  jour 
avec  combieji  de  palriotisme  et  de  loyauté  la  vérité  vous  avait  ('té  piésend-e  par 
celui  qui  a  l'honneur  d'être,  avec  un  profond  respect,  Messieurs,  votre  très  humble 
et  ti'ès  obéissant  serviteiu", 

Amable  Frtuii'ois  !x>uis  Lk  Rheton  dr  l*  LooritM,  pnrire. 
•jH  avril  1793. 

A  Vaucé,  Jéparleiuenl  di;  U  SariJie,  diulrict  de  l>aiol-€«lai«,  c«nloa  de  BoMë"), 

'"  Arrliive!)  nationales,  carton  F''  iSga. 
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SOIXAÎITE-QDATORZIEME  SEANCE. 

Du  a  mai  1793. 

Des  députés  du  département  des  Ardennes  viennent  au  Comité  pour 
demander  qu'il  y  ait  un  institut  à  (iharlevilie.  Ils  exposent  leurs  motifs, 
déposent  le  plan  du  collège  établi  dans  cette  ville  et  un  extrait  de  ce 
collège  appuyé  par  une  délibération  des  municipalités  de  Mézières  et 
Charleville,  un  avis  du  direcloir*'  du  district,  et  un  arrêté  du  direc- 
toire du  département  des  Ardennes  '". 

Un  membre  présente  une  adresse  des  corps  administratifs  de  Poi- 
tiers au  Comité  pour  obtenir  un  lycée"''.  On  obsene  que  le  Comité  ne 
peut  prendre  connaissance  que  des  pétitions  qui  lui  sont  renvoyées 
par  l'Assemblée  nationale;  la  pétition  est  mise  sur  le  bureau. 

Un  membre  demande  qu'il  soit  établi  un  institut  à  Vienne,  dépar- 
tement de  l'Isère.  Le  Comité  arrête  qu'il  proposera  un  inslilul  pour 
Vienne,  ce  qui  fera  deux  instituLs  dans  le  département  de  l'Isère. 

Le  Comité  procède  à  l'élection  de  nouveaux  oUiciers.  M.  Ronimc 
est  nommé  président;  M.  Baudin.  vice-président:  M.Carnot  et  M.  Gaus- 
serand,  secrélaires. 

M.  Verlac  présente  au  (Comité  un  imprimé  contenant  son  opinion 
sur  les  écoles  de  raarine^-^'. 

Diverses  demandes  sont  faites  par  des  particuliers  pour  obtenir  des 


'"  Nous  ti'iivons  pas  trouvé  aux  Archivcii 
nalionates  \n  pièces  ci-<lessns  nirnUonnées , 
rcUtives  au  collège  de  Charleville. 

'*'  Il  existe  aux  Archives  nalioiiales, 
carton  F"  1  OqS  ,  rlriix  pii'ces,  éinanaiit  des 
corps  administialifs  de  Poitiers  et  sollici- 
tant le  ptacemetil  d'un  lycée  dans  ci'lle  ville. 
La  première,  manuscrite,  est  une  adresse 
du  Conseil  général  de  la  commune  de  la 
ville  de  Poitiers  à  l'Asscnitjlée  nationale 
(«ans  date,  reçue  le  g  mars  179a);  elle 
tollicile  la  prompte  organisation  de  l'in- 
struction publique,  et  rappelle  les  titres  de 
Poitiers  à  obtenir  un  grand  élabliaaement 
d'instriiclion.  La  seconde,  imprimé  de 
6  pages,  est  intitulée  Aimtt  *l  pélilUm  de» 


mi*  cvrpt  adminùlrati/ê  île  la  ville  de  Pot- 
liere  à  l'Auemblée  nationale  Ugi$lative  (Poi- 
tiers, itnprimerie  de  François  Barbier, 
1 79a  );  elle  demande  que  le  cfiillro  de  sept 
lycées,  arrêté  par  le  Comité  d'insiruclion 
publique,  soit  porté  à  huit,  et  qiu-  le  hui- 
tième soit  placé  à  Poitiers.  Cellt?  dernière 
pétition  doit  être  antérieure  à  la  délibéra- 
tion du  Comité  sur  le  plaa-ment  des  lycées 
(voir  la  séance  du  1 1  avril,  p.  180). 

'"  Ce  Verlar  a  déjà  été  mentionné  dan» 
la  séance  du  .1  février  (p.  106).  Sa  lettre 
au  Comité ,  accximpagnanl  l'envoi  de  vingt- 
cinq  exemplaires  d'un  ouvrage  sur  les  écoles 
de  la  marine,  se  trouve  aux  Archives  na- 
liouales,  carton  F'' 1699. 
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places  de  secnHairos-comiins  au  Comik'  J'iiislruction  publique;  elles 
sont  renvoyées  aux  commissaires  chargés  de  cet  objet. 

Lettre  do  M.  Filleul,  supérieur  du  collège  de  Sainle-Barbe.  pour 
demander  que  le  rapport  de  l'affaire  qui  concerne  ce  coll(\ge  soit  fait 
le  plus  tôt  possible  '". 

ArrèXé  que  MM.  Diipin  et  Gentil  feront  leur  rapport,  le  premier  ,sur 
la  pétition  de  M.  Filleul,  le  second  surcelle  de  MM.  Haûy  et  Gobert'^'. 

M.  le  président  rend  compte  de  la  séance  extraordinaire  qui  a  eu 
lieu  ce  matin  au  Comité '■*'.  11  instruit  les  membres  de  l'arrêté  pris  dans 
celte  séance  estraordinairc  e(  qui  a  eu  pour  objet  d'établir  un  institut 
à  Sainte-Foy,  département  de  la  Gironde;  et  deux  autres,  l'un  à 
Villefranche  et  l'autre  à  Montauban,  en  lesôtant  à  Rodez  et  à  Cahors. 
Ces  dispositions  sont  agréées  par  le  Comité. 

Le  (Comité  arrête  qu'un  institut  sera  maintenu  à  Sedan. 

M-  le  président  propose  au  Comili-  un  tableau  pour  répartir  et 
fixer  l'ordre  du  travail  de  ses  membres,  afin  de  compléter  le  système 
général  de  l'instruction  publique.  Ce  tableau  est  adojité,  sauf  quel- 
ques modifications. 

Le  Comité  arrête  que  ses  membres  s'inscriront,  d'ici  à  lundi,  dans 
les  colonnes  contenant  les  matières  dont  il  voudra  s'occuper,  et  qu'à  la 
séance  du  lundi  le  Comité  nommera  les  commissaires  pour  chaque 
partie  '*'. 

La  séance  a  été  levée  à  i  o  heures  et  demie. 

G.  Rowtt ,  président  ; 
GAOïiSERAnD,  L.  Carnot,  secrétaires. 


l'i  Voir  la  séance  du  8  février  (p.  i  ta  ) 
et  celle  du  4  m.ii  (p.  a66). 

'"  Sur  lu  pclilion  du  ffnûy  et  de  plu- 
sieurs aiilies  ciloyt'113,  relative  .iu  ilérrol  de 
rAssPiTililéc  conslituaiite  du  9  1  juJtlel  1  791 
proniellnnl  des  seroiirs  aux  aveugles-Dés, 
voirlaséaiicedu  Coiuilédu  1 3  février,  p.  1 1 8. 


'"'  Il  n'ciisie  pas  de  prooVverbal  de 
celte  séance  extraordinaire  du  a  mai  ati 
malin. 

"  L>-!<  commissaires  en  ipiostioii  n'uni 
été  Domioés  qu'à  la  séance  du  vendredi 
1 1  mai;  voir  p.  agi. 
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SOlXAiNTE-QlIINZIEME   SEAiVCE. 
Du  vendreili  &  mit  179s- 

Lecture  est  faite  du  procès-verbal  de  la  sëance  dernière. 

lietlre  de  M.  Cailhava  qui  dciiiaiidc  à  continuer  ses  servires  dans 
l'instrurlion  |iubli(jue.  Arnîté  tju«  i\l.  le  |ir<'si(lent  ré[ionilra  à  M.  Cail 
hava,  au  nom  du  Comité '". 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  Comités  réunis  d'instruction 
[inlili(|ue  et  militaire  rédigeront  une  adresse  à  l'armée  Iranvaise, 
qui  sera  lue  à  la  séanci?  de  dimanche  matin  à  l'Asseiublée.  Elle  or- 
donne en  même  temps  que  les  diverses  adresses  qui  auront  été  com- 
posées par  ses  divers  membres  seront  renvoyées  à  ces  m^^nics  Comités. 
M.  Jnaii  De  Bry  vient  au  Comité  liro  la  sienne. 

Un  membre  lit  uni'  adresse  à  rarinée. 

Un  membre  lait  In  pra|iositioii  de  nommer  deux  commissaires  pour 
se  concerter  avec  le  Comité  militaire  pour  la  rédaction  de  l'adresse  à 
l'armée  décrétée  par  TAïsendilée  nationale.  Cette  proposition,  mise 
aux  voix,  est  adoptée:  et  le  scrutin  dépouillé.  MM.  Pastorel  et  Lacé- 
pèdi'  sont  proclamés  commi.'^saires  comme  ayant  réuni  la  majorité  des 
suffrages  *'. 

Un  membre  a  fait  le  rapport  des  demandes  présentées  à  l'Assemblée 
nationale  par  M.  Filleul  et  dont  l'Assemblée  a  renvoyé  l'examen  au 
Comité.  Ces  demandes  ont  été  discutées  par  différents  membres,  et,  la 
discussion  fermée,  il  u  été  proposé  de  préseirtcr  à  l'Assemblée  un 
[trojet  de  décret  qui  autorise  le  Trésor  public  à  j)ayer  à  M.  Filleul  la 
somme  de  quatre  mille  huit  cent  (juaranle  livres,  trois  sols,  neuf  de- 
niers. Le  projet  de  décret,  mis  aux  voix,  a  éli'  arrêté,  et  on  en  a  or- 
donné la  transcription  sur  le  registre  des  rapports  r't  projets  de  décret 
du  Comité  '''. 


"'  Voir  aiti  annotes  ilu  la  Rëance,  A,  la 
[(■lire  il(?  Cailliava  el  la  réponse  <)u  présidnnl 
(ArrJiivps  iialionalcs,  F"  iCya). 

'  Le  («rujcl  d'adrps.M;  li  l'annép  a  l'Ic 
prcscnlé  «  l'Assomldéc  non  li'  dinianclic 
6  mai,  mau  le  mardi  8.  Vnir  nui  annexes 


de  la  séoiinc,  li,  un  cili-ail  du  procéwerlml 
de  rassemblé**,  féance  du  S  mai. 

>"  Le  projet  de  tiécrel  rontx'nianf  le 
reinltoufsciiient  dû  à  FHIi'ul  a  éle  eircfli- 
veinent  lr.iiiM.iil  Mil  \r  rcgislre.  On  en 
trouvera  le  texte  aux  annexe»  de  la  séaorp. 
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Un  inomJiip  a  proposé  de  nommer  deux  commissaires  pour  aller 
rhcz  M.  Cilareton  [ircnclro  rnnnaissancc  dv.  son  •5lal)lissf'tii('nt,arm  d'en 
faire  L'iisuile  leur  rapport  au  Gomilc?  cl  de  pouvoir  préparer  la  ré- 
ponse à  faire  sur  in  pétition  de  cet  artiste,  à  raison  de  son  école  de 
ninsi(|ue.  La  proposition,  mise  aux  voix,  est  arri?lée.  et  MM.  Baudin  et 
Lacépùde  sont  nommés  conmiissaires'". 

Un  membre  fait  un  rapport  sur  la  nomination  du  premier  secré- 
taire commis,  dont  la  place  est  vacante.  M.  Coiiucliu  est  nommé.  On 
observe  que  M.  (lotpjelin  a  témoigné  désirer  qu'il  ne  lui  fût  donné 
aucune  (jtialité  dislinctive.  Le  (loiiiilé  a|)|irouvo  rel  hommage  fait  par 
M.  (lofjueiin  au\  [)nncipcs  de  l'égalilé. 

Un  membre  propose  de  nommer  un  secrétaire  commis  pour  rem- 
placer M.  Cotpieiin.  La  qucsiion  est  ajournée. 

La  séance  a  été  levée  à  i  i  heures. 

(.i .  HoMii  K .  pivsuienl  ; 
Gausseraud.  L.  Cabnot,  gecrftairen. 

PIÈCES  ANNEXES. 


Vuiti  [v  \e\lc  ili<  la  It'tlro  «dressée  par  Cailhava  au  Comilé  : 

Messie  lire , 

J'ai  consacre  ma  vie  entière  h  l'art  dnimatique  que  j'iJolâtre ,  et  je  voo»  ofîrr 
le  fi-uil  de  mes  (rnvnux. 

S'il  est  vrai ,  Messictii-»,  qu'en  voyant  mes  conicilifs  on  veuille  bien  louer  ma  pcr- 
sévt'ranco  a  ne  |k>s  m'trarliT  îles  bons  rotHlùies:  s'il  est  vrni  qiin  mes  jeunes  rivnuv 
trouvent  dans  mon  Art  de  la  comédie  des  préceptes  sûrs .  qu'ils  s'y  familiarisent  sans 
[>eine  avec  les  chefs-d'œuvre  de  tous  les  âges,  de  tous  les  pays;  s'il  est  vrai  que  je 
leur  épargne  dix  années  de  re<"l)frchi»s  et  d'irrésolutions,  je  demande  pour  r^com- 
peuse  la  gloire  de  leur  coiiliniier  mes  services  dans  \'eH»eiff}iement  public. 


C.  Ce  projet  n'élant  pas  cncor;'  »cnii  en 
ddiihéralion  six  semaines  apris,  Filleul 
adressa  une  réclamation  au  président  de 
l'Assemblée  le  i  .'i  juin.  Nous  vn  donnons 
également  le  texte  nnx  .-innexe5.  L'afTairc 
de  Filleul  ne  rtvint  jamais  à  l'ordre  du  jour 
dp  rAsst'mWéc. 

("  La  péblion  de  Clarelon  ronccrnaol 


rétsWissflnient  d'une  érole  de  niusiqw! 
arail  èi^  [irésenti^e  à  l'Assemblëe  nationale 
dans  sa  séance  du  i8  décembre  179t.  Voir, 
nn  extr.nil  do  procès- verbal  aoi  annexes  do 
la  séance,  D.  Pmtr  la  suit"'  de  retic  nlFaJre, 
voir  les  séances  du  Comité  des  tti  moi  et 
f)  BoiJl  i7(ju,pp.  !)97  et  376. 
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Puissent  mes  litres.  Messieurs,  vous  immitre  suffisants,  et  moriler  *otre  suf- 
frage. 

Je  suis  avec  respect.  Messieurs,  votre  très  liumble  et  très  obéissant  serviteur. 

Cailbavi. 
Paris,  le  h  mai  tyga. 

En  marge  de  la  lettre  est  écrite  cette  note  :  <tLe  Comité  charge  aoa  président  de  ré- 
pondre.» 

Lji  répoosi-  du  pritsidpnt  du  Couiilé,  dont  la  minute  est  jointe  i  la  lettre  de  Cailbava , 
ot  ainsi  connue  : 

Paris,  le  5  mai  1791 ,  l'an  W  de  la  libcrtv. 
Monsieur. 

1^  Comité  d'instruction  publique  connaît  trop  l'influence  des  licoux-arts.  et  tic 
l'art  dramatique  en  particulier,  sur  les  mœurs  et  sur  l'opinion,  pour  ne  pas  leur 
donnfr  une  place  disling'ui'-e  dans  le  système  jjc'nëi-al  de  l'enseignemenl. 

Nous  iffnorons  encore  comment  et  par  qui  il  sera  procAlë  à  la  première  forma- 
tion des  t'Iablissemcnts;  mais  notre  premier  vœu  est  que  tous  les  bons  esprits,  ceux 
qui  p«*nvenl  mellre,  comme  vous,  l'exemple  h  côt«5  du  précepte,  se  présentent  aux 
places  qui  vont  être  riiV'cs,  et  nllaclifftt  désormais  toute  leur  gloire  an  succès  de 
l'instniction  publi([ue  (jtii,  en  formant  tes  mœurs,  la  raison  et  le  goût,  peut  seule 
a8^urer  le  règne  de  la  [iliilosophie  et  cie  In  tilierlé. 

Le  Président  du  Comilé  i'inttruclion  publique. 

En  marge  de  ta  minute  on  lit  cette  note  :  it  Cette  lettre  a  été  écrite  par  M.  Homme  en 
conaéquenoe  d'an  arrêté  pris  dans  la  séance  du  Comilé  du  &  mai  1799.7) 


On  lit  ce  ({iii  suit  dans  les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  législative  : 

S<<ance  du  mardi  matin  8  mai  179-^. 

Un  membre,  au  nom  des  Comités  de  ttigislation ,  diplomatique,  d'instruction 
publique,  et  militaire,  fait  lecture  d'un  projet  d'atlrcsse  à  l'armée. 

D'nulres  membres  tiseul  divers  projets  d'adresse;  In  prioritt'  est  accordée  b  relui 
présenté  par  les  Comités;  ce  projet  est  adopté  avec  quelques  amendements  de  ré- 
daction ''. 


FBOJET  OB  DECRET  SUR  UNE  OBHtNDE  EN  REUBOIRSEMEIVT  PjtlTE  PAR   M.    FILLËDL, 
Arrglt  dont  la  $tance  du  Comité  d'instruction  publique  du  6  mai  17 ga. 

DÉCRIT  D'DRCEHCB. 

L'Assemblée  nationale,  aprèsavoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction 
"'  Procès-verbal  de  l'Assemblée,  t.  VIU,  p.  i5i. 
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|)iilili(jne  sur  la  (Inniiindc  du  sieur  Filk'iil,  mlminislrnteur  provisoire  do  la  ci-devanl 
ctmimiitKiiili''  (In  Sniritc-BorlM',  cl  roiisidf'rnnl  qu'il  esl  insinni  de  rembourser  les 
avances  l'ailf'S  imr  Itii  depuis  le  a8  aviil  juwjii'aii  mois  d'octobre  17(11  pour  l'en- 
Iretieii  el  l'educalioii  des  eiifaiils  doul  il  «  élr  chargd,  pendant  cel  intervalle ,  par 
le  directoire  du  ([('parlement  de  Paris,  di'clare  qu'il  y  a  urgence. 

Décnrr  D^rmiTri'. 

L'Assendil('c  nationale,  après  avoir  rerotinu  et  di^clan^  l'urgenre.  (Mcrèlc  qjio  la 
Tivsorerie  national)'  (t«'ndra  à  In  dis|>osilinn  du  jiiinistn?  de  l'inliTiiur  la  somme  de 
4,840"  3"  (/  pour  /tre  délivri'e.  sur  son  ordonriniire,  au  sieur  Filleul ,  aduiinii^lra- 
leiir  proviiioire  de  la  ci-dcvaiil  commiHiniit(!  de  Sainle-IJarbc,  en  retnhourscnienl  de 
Kes  avances. 

DopiN. 

LETTRE  I)E  FILLEUL  AD   PRESIDENT  DE  L'ASSEMBLEE  LiEgISLATIVE. 

Piiri*,  ce  lô  juin,  l'an  b'  de  la  liberté. 

Monsieur  le  pn'sideut. 

Le  Comil(-  d'iiislrurlion  pul)li(|ue  vous  a  fait  passer  un  rapport  relatif  au  collège 
de  Sainle-Iîarlie ,  pour  ('^tre  mis  à  l'ordre  dans  les  travaux  de  l'Assomhlée.  L'objet  de 
ce  rapport  est  d  obtfjiiir  le  reuiboursement  (Fuue  modique  somme  ijuejai  avana'e 
pour  lenlrelien  de  ce  collèffc.  tiette  somme  était  Imite  ma  fortune;  il  y  a  plus  d'un 
au  (juc  j'en  suis  privt'.  J'ai  coiitracl»'  des  dettes  et  mes  cr*;anci(?rs  me  poursuivent. 
Ainsi  ma  lilKTté  personnelle  est  coiiiproniise  et  ma  subsistance  incertaine.  Je  voua 
prie  donc.  Monsieur  le  pn-sidenl,  d(^  vouloir  liien  faire  placer  à  l'ordre  du  jour 
dans  le  plus  bref  dt'Iai  [lussible  ce  rapport  qui  n'exige  que  deux  ii  trois  minutes 
pour  élre  fait;  el  de  ne  pas  laisser  eipos(i  ù  des  nialbeurs  de  plus  d'un  genre  un 
homme  qui  s'est  d(>vouë  tout  entier  à  la  chose  publitpie. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  pn-sident,  votre  tn^s  humble  et  très  olK*is.sant 
serviteur, 

FiLtEOL,  adminùtrateuf  du  collège  de  SainJe-Barbe. 

An  pied  de  celle  lettre ,  on  lit  la  note  suivante  : 

itltenToyo  au  Cotnitw  d'inslniction  pour  délibi-rei-  sur  le  degré  d'urgence  rclalivpmcnt  i 
ses  autres  Iracam,  afin  île  faire  ronnaîlre  son  avi.i  par  la  voie  du  règlement  de  la  f.oin- 
mission  centrale  ronsigni-  sur  le  registre  de  rlianoi-  CDinili*  destiné  i  cel  effet. 
ffParis,  le  17  juin  179a,  A*  de  la  liberlë. 

fr  A  la  Commission  centrale  : 
rBoset.  ttcritairt;  EminT,  commiumn  '''." 

*')  Arrbives  nationales,  carton  F"  169a. 
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l.'AsRenibk'c  loginlative  n'ayant  jnnmia  é\v  wiisic  du  proj(-l  c)<>  (Iwrcl  niiirernanl  Killdil . 
nous  avons  chercha  dt»  reaaeigocment')  sar  I'is8uril«  celle  alTairo  ilans  Vllitlniri»  de  SainU- 
linrbê  de  M.  Quicheriit  Nuns  y  amas  trouvé  le  pasuge  suivant,  <)ui  laisse  la  question 
indécise  ; 

'Nous  ne  bavon»  pas  si  M.  Filleul  fui  jamais  rembours»^  de  son  avoir.  Le  direc- 
loire  [du  dt^partement  de  Paris]  fil  l'crire  par  M.  de  Ln  Rncliefuiicauld ,  mn 
pn%ident,  el  par  les  aulres  membres  de  son  bure^iti,  une  lettre  à  l'Asseinblt* 
législative  où  cette  dclte  était  représentée  comme  une  dette  d'honneur  contractée 
par  le  déparlement.  Ln  pièce  resta  dons  les  cartons  jusqu'il  ce  (pic  la  Convention 
eut  succédé  ù  la  L('ffislative,etelle  porte  celte npostil le  écrite  de  la  mnin  deFouché 
te  5  novembre  171)3  :  if  L'avis  du  Comité  des  finances  esl  de  proposer  à  la  Conven- 
ttion  (jiie  les  dépense?  ci-dessus  ne  peuvent  <^lre  supportées  par  le  Trésor  public, 
"et  qu'en  conséquence  le  citoyen  Filleul  s'adresse,  pour  le  rembourser  de  ses 
«avances,  au  directoii-e  de  Paris,  qui  les  a  autorisées  ''.•> 


On  lit  ce  qui  suit  dan»  le»  procès-verhaiix  de  l'Assemblée  législative  : 

S<'ance  du  dimanche  18  déc<>nibre  1791  ■ 

Le  sieur  Joseph  Cbartoa  (tie)  a  élé  admis.  Il  a  oITerl  h  l'Assemblée  nationale  aea 
vues  pour  l'élablissenient  d'une  nouvelle  école  de  musique. 

L' AsscinbliV  nationale  a  ordonné  le  renvoi  île  son  adresse  au  Comité  d'instruclioD , 
avec  mention  hoaoraLIc  au  |»roc<^-verbaI  '". 


">  Uuimrtd»  SattUc-Barbt ,  I.  II,  p.  hoo.  —  1"  Prucès-verbal  de  l'ABsemblée,  l.  III. 


DE  L'ASSEMULKE  LKCISUTIVE. 


SOIXANTK-SKIZÎKME   SEANCE. 
Dii  7  mai  179a. 

La  séance  s'est  ouvortc  par  la  leclurc  du  procès-verbal. 

La  (li'[iutation  du  <li''piirtfnnent  du  Piiy-df-nôme  a  l'Ié  admise  et 
t'iitenJuc  sur  dt-s  réclainalions  faiirs  à  raison  tlu  plareiucnt  des  in- 
stituts. 

Un  député  du  département  de  la  Haute-Garonne,  nyant  obtenu  la 
parole,  a  demandé  que  le  Comité  voulût  hii'n  s'occuper  de  la  pétition 
des  professeurs  du  (-(dlègc  myal  dr  Toulouse'";  sur  quoi  un  membre 
ayant  ob.servé  (|ue  le  projet  de  <lécrel  relatif  à  celle  j>étilion  ayant 
été  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  la  seconde  lecture  en  ayant 
même  été  faite,  ce  projet  avail  été  ajourné  jus(pra|)rés  la  discussion 
(jui  devait  avoir  lieu  sur  la  suppression  des  congrégations*'-',  et  que 
d'ailleurs  le  membre  du  (lomité  (jui  se  trouvait  chargé  du  rapport 
était  malade^";  ces  observations  mises  en  délibération,  il  a  été  arrêté 
qu'un  des  membres  présents  serait  chargé  rie  voir  celui  (jui  élail  chargé 
du  rapjiort,  [tour  savoir  si  son  l'tat  lui  periiretUtil  <le  le  conittmer. 
et,  dans  le  cas  que  celui-ci  ne  put  le  faire,  l'autre  en  demeurerait 


ciia 


Ui) 


Une  dépuialiou  ilu  Loiret  a  été  admise  et  entendue  pour  réclamer 
le  plar:ement  d'un  seciunl  institut  à  Montargis. 

Une  dépulation  de  l'Académie  des  sciences  a  été  admise,  et  a  de- 
mandé au  Comité  son  avis  sur  le  projet,  où  est  l'Académie,  de  fain* 
construire  lui  télescop»' de  quarante  pieds,  fl  de  tpiatre  pieds  d'ou- 
verture, à  l'instar  des  lélesccqics  de  llerschel,  et  d'omployer  auv  frais 
di'  cette  construction  une  somme,  «pie  l'Académie  possède  en  rc  mo- 
ment, provenant  de  ses  économies  et  des  prix  non  dislriliuc-s;  mais 
comme  cette  somnie  n'est  pas  sudlsanle  pour  cet  objet,  l'Académie  de- 
mande si  le  (limité  est  d'avis  qu'r'lle  puissi'  demander  d'abord  (jur  la 


("  La  pi'tilinu  des  prolcsseure  <lii  collège 
de  Toulouse  »e  Iroavp  aux  ann<;xe<i  de  In 
séance  du  3o  décembre  1791,  A,  p.  O9. 

'"  Cel  ajounienieiil  av.iit  été  dérrélé  le 
16  janvier.  Voir  A  ce  sujet,  p.  S'i,  un  ex- 


Irntt  du  pruci's-vertjnl  de  la  Miaiice  de  l'As- 

Mmlilée  du  «6  janvier. 

'"  Ce  rapporteur  lîlait  Roux-F.nzillac, 
"'   Voir  la  suite  k  h  s<>anre  du  9  mai. 
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somme  qu'elle  a  on  caisse  soit  employi^e  aux  premières  dt^pcnscs  de 
cet  ouvrage,  et  qu'elle  puisse  espérer  que  l'Assemhlëe  nationale,  en 
approuvant  cet  erajiloi  des  fonds  dont  l'Académie  est  nantie  en  ce  mo- 
ment, ordonnera  la  continuation  de  l'ouvrage  aux  dépens  de  la  nation. 
La  question  mise  en  délibération,  le  (.'omité  a  répondu  que  l'ouvrage 
dont  l'Académie  présentait  le  projet  était  digne  de  la  nation,  et  que 
l'Académie  devait,  pour  le  succès  de  rc  projet,  jjrendrc  une  délibé- 
ration et  présenter  une  pétition  à  l'Assemblée  nationale  à  ce  sujet'". 

Le  secrétaire  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Laplacc,  qui  fait 
hommage  au  Comité  de  deux  exoniplaires  de  l'ouvrage  qu'il  a  pré- 
senté à  l'Assemblée  nationale.  M.  le  président  a  été  chargé  de  lui 
témoigner  la  reconnaissance  du  Comité  "". 

Il  a  été  lu  une  pétition  adressée  directement  au  Comité  par  des 
citoyens  employés  à  l'éducation  des  élèves  de  l'Ecole  militaire  d'Effial. 
Un  membre  ayant  observé  que  !<■  Comité  ne  pouvait  s'occu[>er  que  des 
pétitions  qui  lui  cfaienl  renvoyées  par  l'Assemblée  nationale,  a  de- 
mandé qu'on  passât  à  l'ordre  du  jour.  La  motion,  mise  aux  voix,  a  été 
admise,  et  M.  le  président  a  été  chargé  de  répondre  aux  pétition- 
naires pour  leur  faire  savoir  que  le  Comiti;  ne  pouvait  s'occuper  de 
leur  pétition  qu'autant  qu'elle  aurait  été  d'abord  adressée  à  l'Assem- 
blée nationale,  el  puis  renvoyée  au  Comité''". 

Deuv  di'putés  du  département  de  la  (^orrèzi*  onl  été  admis  et  en- 
tendus sur  la  ri'clatitatiuu  ipi'ils  otil  faite  jiour  que  l'inslilut  destiné  à 
leur  département  fût  plulôt  fixé  à  Brives  qu'à  Tulle. 

Un  membre  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Norris  adres.<;ée  au  mi- 


"'  L'Acadômic  des  ««cnces  dut  suivre  le 
conseil  donai;  par  le  Coinilt^  et  pi-ésenlrr 
une  pélilion  ù  rABsemlili-e  ;  loulefois  les 
procès-ïcrtiam  de  celle-ci  n'en  foiil  pus 
nienlion.  Pour  la  suite  de  cetlo  alTnire, 
voir  la  séance  du  Omilé  dii  35  mni, 
p.  3l9 

(1  Nous  n'avons  pas  trouvé  aux  Archives 
nationales  la  lellri.'  de  L,apliice. 

'''  La  lellrn  dmil  il  esl  ici  question 
esisle  aux  Archives  nationales,  raiinn 
F"  169a.  Elle  est  sipnée  :  lj<t  ciUi\)ms 
mai/rri  tl'nrit  de  t'Eeolc  mililairf  il'Effiiit. 
Les  sifjiinlaircs,  ou  notiibn-  de  sii,  exposent 
que  la  suppression  des  confrri^fptions  va  les 


priver  de  leur  emploi,  et.ils  sollicitent  toit 
un  dédnmniageiiienl,  soit  une  place  dans 
la  nouvelle  o^|THlli^ation  de  l'oduratioD. 
Une  note  mnrjjinale  nous  apprend  que  le 
pnîsidenl  a  fait  à  ces  piétitioiinaires,  le 
1  o  mai ,  ime  réponse  coiiromie  Â  la  déci- 
sion du  Cnmilé. 

I.,es  professeurs  d'Eflint  s'empressèrent 
de  suivre  la  voie  qui  tour  était  indiqua, 
ainsi  qu'il  résulte  du  procfVveriKil  de  l'As- 
sendiloe,  Bcaor«  du  »5  niai  (voir  aux 
auoeics  de  la  séance,  A  ).  Mais,  hien  que  le 
renvoi  de  leur  pétition  au  Comité  d'iiistrur- 
tion  ait  été  décrété,  ce  Comité  ne  s'est  plus 
occupé  d'eux. 
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nislre  ilr>  rind'ripiir  et  que  ce  ministr»'  n  communiqiti^n  ji  un  nu'mbro 
«lu  (inrnilé.  i'.i-Ui^  li'llrc  est  relative  au  (!(5fr«'t  qui  a  ordonné  qu'il  sérail 
érigé  une  j)vramide  en  l'iiunneur  du  mnire  d'Etampes*".  On  a  de- 
mandé à  passer  à  l'ordre  du  jour,  et  la  proposition  a  été  admise. 

Un  député  du  département  des  Landes  a  demandé  que  l'inslitul 
accordé  au  dé|)arlemenl  fût  liïé  à  Sainl-Sever  plutôt  qu'à  Da.\. 

Il  a  été  fait  lecture  du  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale  du  a 
de  ce  mois.  Cet  extrait  a  été  renvoyé  à  M.  Gaudin,  chargé  du  rapport 
du  projet  de  décret  concernant  la  suppression  des  congrégations'^'. 

Il  a  été  présenté  un  état  des  pétitions  qui  ont  été  renvoyées  au  Co- 
mité relativement  aux  honneurs  à  rendre  à  la  mémoire  de  Henri  («l'c) 
Simonneau, maire  d'Etampes.  lia  été  proposé  de  nommer  trois  commis- 
saires qui  seraient  chargés  de  préparer  un  projet  de  décret  pour  être 
présenléà  l'Assemblée  nationale.  Cette  proposition  adoptée,  MM.Quîitre- 
raère,  Larépède  et  Baudin  ont  été  noumiésà  la  pluralitédes suffrages '*'. 


"'■  Le  dérrel  de  rAsseriihléi»  se  Iroiive 
aux  annexes  de  la  sraiirc  du  (.oiiiilé  du 
I  a  mars,  p.  i  .53.  Il  sera  encore  question  de 
la  lellre  de  l'arcliilecle  Norris  à  la  séance 
du  1 1  mai,  p.  191. 

l"  Voir  aux  amiein»  lit»  la  si-aiicc,  B,  la 
partie  ilu  jirort'B-verbsl  de  ia  s<'ance  iln 
3  mai  de  rAssembIce  li'gisinlive  qui  est  re- 
lative aux  «"orijjrt'jjalions.  (^ornnie  on  le 
verra,  la  dérision  prise  parle  Loniité  d'iii- 
stniclton  piiiilique  (séance  dn  37  avril. 
p.  a56)  de  retrancher,  à  l'article  1",  la 
nomenclature  de»  ranjn"<'(,'ations,  ne  fut  pas 
celle  (pti  prévalut;  i' Assemblée  vola,  an 
contraire,  snr  la  proposition  du  (yomilê  des 
domaines,  nue  rédaction  qui  désignait  no- 
minativement trente-six  con);ivgalions. 

Un  n'avait  adopté  le  a  mai  que  le« 
trois  premiers  articles  du  projet;  les  autres 
avaient  été  ajournés.  Les  six  articles  suivants 
furent  voté»  par  l'A-ssemldée  le  i"  jnin. 
l'uis,  le  1.3  août,  de  nouveaux  articles  sont 
votés  sur  la  proposition  du  Comité  des  do- 
maines, et  enfin ,  le  1  8  aoùl ,  l'ensemble  dn 
décret ,  comprenant  cinq  titres .  e.sl  adnpié. 
Voir  aux  annexe»  de  la  séance,  B,  des  ex- 
traits du  procès-verbal  des  séances  de  l'As- 
smnLIée  des  i"jntn,  1 3  et  18  aoiil  1799. 


'■  l.e  (i  mai.  une  députation  delà  garde 
nationale  de  Paris  aviiil  présent""  à  l'Assem- 
lilfîe  une  pétition  demandant  qu'une  céré- 
monie tunébre  «■l'il  lieu  au  (]liamp  de  Mare 
ponr  bnnorer  la  mémoire  du  niair>'  d'E- 
tampes .  Simunneau.  L'Assemblée  vola  ce 
qui  lui  était  demandé,  et  chargea  le  Comité 
d'instruction  puitlique  de  préparer  le  plan 
de  la  cérémonie  projetée.  Voir  aux  annexe." 
de  lu  séance,  C,  un  extrait  du  procès-verlial 
de  celte  séance  de  l'Assemblée. 

En  même  temps,  la  pétition  de  la  garde 
nationale  fut  renvoyée  au  Comité.  Elle 
existe  aux  Arc.hive.s  nationales,  c«rlon 
K'"  i6()a,  en  dix-neuf  exemplaires.  Ion» 
imprimés,  à  l'exception  de  celui  du  batail- 
lon des  Jacobins-Samt-Ilonore,  qui  est  ma- 
nuscrit. D'apn'S  un  bordereau  qui  y  est 
joint,  le  total  des  signatures  apposées  sur 
ces  dil-neuf  exemplaires  est  de  836.  — 
Dans  la  pétition,  le  maire  d'Etampes  est 
appelé  Henri  Simonncau,  ce  qui  explique 
l'emploi  de  ce  prénom  |>ar  le  rédacteur  dn 
procés-verbal  du  Comité.  Les  vrais  prénom» 
de  Simnnneau  {•luienl  Jaeqiiei-OuiUaumê. 

Pour  la  suite  de  cette  affaire,  voir  In 
séance  du  9  mai .  p.  afo. 
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Un  nicmbro  a  proposi-  dV'crin'  nin'  Ipllrc  anv  tominissaires  de  la 
Trésorerie  nationale  pour  avoir  des  renseignenicnls  wur  les  dépenses 
de  l'enseignement  sous  l'ancien  régime.  Celte  pro[iosition,  mise  aux 
voix,  a  été  adoptée"'. 

Un  autre  membre  a  demandé  que  le  projet  de  décret  préparé  par 
la  section  sur  l'aperçu  des  dépenses  de  la  nouvelle  instruction  fût 
mis  h  l'ordre  du  jour  de  la  première  séance.  Cette  proposition  a  été 
adoptée  '*'. 

La  séance  a  été  levée  k  i  o  heures  et  demie. 

G.  RoMME,  prèxideiit; 
GiinsseiiAiiD,  L.  Carkot,  *ecrétaire*. 

PlècES  AMVEXBS. 


On  til  ce  qui  «iH  dans  les  proc^vprbaui  de  l'Asxeinblée  lëgisliitivr  : 

Séauce  du  vendredi  aS  mai  1799,  au  mir. 

AdresM!  des  ciloycnH  matlrcs  ifs  arts  à  l'école  milit«in>  d'Eflîal  qui  deniiindenl 
h  Atrc  employés  dans  la  nouvelle  organisalion  de  rinstniction  pulilique. 
I.e  renvni  an  Comité  d'instnirlion  piihlifiuc  en  est  décrété'". 


On  lil  >'p  qui  tiiil  daiifi  les  pr<Kè«-trerlMiiii  Hr  rAneinhl^  nalimtle: 

S4<«nce  du  meirredi  matin  9  mai  1799. 

Un  membre  du  Comité  des  domaines  donne  une  nouvelle  lecture  du  premier 
article  de  la  loi  sur  la  siipprps.'iiim  «les  ronfjrégatjons  séculières,  décrété  dans  une 
précédente  séance  sauf  rérlaction  ''.  t]el  ai'licle  est  adopté  en  ces  lerines  : 

■fIj'AsscmbIf'fl  nationale,  cmisidt'ninl  qu'un  Etal  vraiment  libre  ne  doit  souffrir 
dans  son  sein  aucunn  rorporntion .  pas  mémo  celles  qui ,  vouéfs  à  rcnBeijpwment 
public,  ont  bien  iitérité  de  la  patrie,  ot  que  le  mmuenl  où  le  (Jorps  législatif  acliève 
d'unéantir  les  corporations  religieuses  est  aussi  ceiui  où  il  doit  faire  disparaître  ë 
jamais  tous  Ips  rnstumes  qui  leur  ('tiiient  propres  et  dont  l'effet  nécessaire  serait 


"  Nous  o'avoiis  Irouvi-  aui  Archives  na- 
tionales ai  la  lettre  adressée  aux  cominis- 
saires  de  la  Trésorerie,  ni  la  réponse  de  ces 
commissaires. 

^"  Cet  aperçu  des  dépenses  avait  été 
demandé     par    l'Astiemblt'c    nationale    le 


'Ji  avril.   Voir  I»  note  1  de  la  |iagi>  369. 
m  yîiM ,  séance  dn  Comiti'  du  si  avril,  ainsi 
que  l'aunexe  A  de  celte  même  séance. 
'"  Proc^-verbal  de  l'Assemblée,  l.  VIII, 

p.  r>i6. 

"   Dans  la  séance  du  li  .ivril  ;  voir  p.  1 70. 
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(l'en  rfi|jpelorln  souvenir,  il'cii  riHrnfpr  l'imofj»» .  nu  «Ifi  faire  |)enser  qu'elles  siilisislenl 
ciirorp.  ilirirU"  ro  qui  suil  : 

iT  Ahticlb  paRMiER.  Les  cot'|ioriiliiiiis  coimurs  cd  France  sous  If  nom  ik  mn^répa- 
lions séculièrps  ccclt'siîisliqiies ,  Icllcsqne  relli^des  pi-ilrcsile  l'OrnloirR  dcJf^ssus.dc 
la  Dnclrine clirt'lieniie.  de  la  Mission  ili'  Fronce  nu  do  Siiint-La?.;in\  dos  Fndislcs, 
de  Sîiuit-Josf'idi,  lie  Saiiit-Sulpice,  de  î>(uiit-Nicoln»-d(i-Ctiardonncl,  du  Sniul- 
Elsprit,  des  Mission»  du  clergi',  des  Mulolius,  du  Saiiit-Sacremciit,  des  Bonics.  des 
Ti'oiiillai'distcs,  la  congri^[;alinn  de  Provence,  les  Socii'U's  de  Sorbonne  et  de  Na- 
varre; les  congréffiitions  laiijucs,  Iclîes  (|ue  colles  des  frères  rie  rKcole  chn'IieiMie , 
des  Hcrmilcs  du  \li«ti(-Valérien.  des  Hermiles  de  Stii^ard,  des  llcrniiles  rie  Saint- 
Jean-Uaptisle,  de  tous  les  autres  frères  liermites,  isolés  ou  nSuiusen  congrégations, 
des  Frères  tailleurs,  des  Frères  cordonniers;  les  congrégations  de  filles,  telles  que 
celles  de  la  Sagesse,  des  Ecoles  chrétiennes,  des  Vatelolles,  de  l'Union  chré- 
tienne, de  lu  Providence,  les  Filles  de  la  Croix,  les  Sœurs  de  Saint-Gliarles. 
les  Milepoises,  les  Filles  du  Bon-Pasieor,  les  Filles  de  la  Propagation  de  la  Foi, 
celles  de  Noire- Dame  de  la  Gaide,  les  Dames  noires,  celles  de  Founpievaux.  et 
générnleinenl  loules  les  corporations  reliffieuses  et  congrégations  séculières 
d'hommes  et  de  femmes,  ecclésiastiques  ou  laïques,  môme  celles  imiqiiemenl  voué-es 
au  service  des  h<)pitaux  et  au  soulagement  des  malades,  sous  quelque  dénomina- 
tion qu'elles  existent  en  France ,  soit  qu'elles  no  comprennenl  iju'une  seule  maison , 
soit  qu'elles  en  compretineut  plusiemii,  sont  éteintes  el  su[ipriraée8  il  <laler  du 
jour  de  la  publicalion  du  préseni  décret.i 

L'article  a  est  lu  et  décrété  sans  réclamation;  il  est  ainsi  conçu  : 

«Abt.  2.  Néanmoins,  dans  les  hâpilAux  et  maisons  dn  charité,  les  roAmes  per- 
sonnes continueront  comme  ci-devnnl  le  service  des  pauvres  et  le  soin  îles  malades, 
.'i  litre  individuel,  sous  la  surveillance  des  corps  municifinux  el  adiniuisiralifs. 
jusqu'à  l'organisalion  détinilive  que  te  (Comité  des  secoui-s  prési-nlera  iiicessnm- 
menl  b  l'Assendilée  luUioiude.  OHes  qui  disconliriueroiil  leur  service  sjiiis  ili-s  rai- 
sons jugées  valables  par  li-s  directoires  de  déparlement,  surl'avis  des  distrieLs  el  les 
observations  des  municipalités,  n'obtiendront  que  la  moitié  du  traitement  qui  leur 
aurait  été  accordé.  i 

L'article  ^1  est  lu ,  mis  aux  voix  et  décrété  en  ces  lemies  : 

»AiiT.  ^.  lies  directoires  de  iléparlemenl  feront,  sans  délai,  d'après  l'avis  des 
districts  et  les  observations  des  munieipalilés,  tous  les  remplncemcnts  provisoires 
<|ui  seront  ni^cessaires  dans  les  établissements  dont  il  s'agit  à  l'article  précédent.  i 

Sur  l'article  /»  l'on  propose,  par  amendement,  la  suppression  iminédinl'»  de  ions 
les  |)enAionnats ,  tant  Cfux  tenus  par  les  congrégations  que  c«ux  des  maisons  ci- 
ilevnnt  religieuses.  Quelques  membres  rwlament  rajournemenl  sur  wl  amende- 
ment; rajoiirnemenl  est  éiairté  par  In  question  préalable.  L'anieiidemenI ,  mis  aux 
voi» .  est  diVii-té.  L'article  /i,  ainsi  uitiemli'.  est  ensuite  lu ,  nus  aux  voix,  el  lU'- 
cn'ti',  sauf  la  rédaction  ,  qui  est  renvoyée  an  (lomil«  d'instiniclion  publiqan. 

i8. 
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On  (leruande  l'njournemenl  <le  hi  «lisciission  «les  aulros  ar(ir|ps  du  pi-ojcldr  dé- 
cret pn-senlë  pur  le  (^.oinili-,  ainsi  <jue  de  cellr  des  orliclrs  additionnels  prnpow's 
par  d'autres  membres.  L'njourtieraent  est  dt'crt^lf?'". 

Un  membre  propose  de  coirserver  les  pensionnais  de  fharil<i,  si  les  fillef»  con- 
gr^gatioiinaires,  ou  ci-devant  religieuses,  qui  eu  ont  la  direction  ont  pr6t<*  ou 
prêtent  il  l'avenir  le  serment  civique.  Un  autre  observe  qu'une  gi-onde  quantili^  de 
religieuses  connues  sous  le  nom  de  Sœurs  de  la  Charité,  on  autrement,  étaient 
n'poudues  deux  i  detji  dans  certains  villages,  où  l'une  l'inil  occup'e  à  enseigner  k 
lire  et  ('crin'  aux  jeimes  filles,  et  l'autreà  porter  des  secours  oui  malades;  il  ajoute 
que  ces  religieuses  abusant  de  leure  Fonctions  distillent  le  poison  de  la  superslition , 
et  conclut  que  dès  à  présent  elles  cessent  leurs  fanctions,  sauf  aux  directoires  de 
déparlement  h  pourvoir  provisoirement  à  l'acquittement  de  ces  fondations  parti- 
culières. Ces  deux  propositions  sont  renvoyées  h  l'examen  du  Comité  d'instniction. 

Un  autre  mmibre  demande  que  la  discussion  sur  le  traitement  des  congréga- 
tions séculières  supprimées,  ri  sur  l'emploi  rie  Ipoi-b  biens,  soit  mise  h  l'onlrc  du 
jour  de  lundi  matin  '''.  Adopti-  ' . 

Séance  du  vendre*!)  ("juin,  ou  soir. 

Ud  membre  du  Comité  d'instruction  publique  lit  la  suite  du  projet  de  décret 
sur  la  suppression  des  congn'galions  séculières  et  sur  le  traitement  de  leurs  membres. 

Les  articles  4 ,  5,  6,  7  et  8  sont  décrétés  sans  discussion. 

Sur  l'article  9,  qui  proscrit  le  costume  des  congrégations  supprimées  hors  des 
fonctions  du  culte,  on  demande  qu'il  soit  ajouté  que  ce  costume  soit  aussi  prohibé 
dans  l'intérieur  des  maisons.  Après  ipielques  riiscussions,  l'article  (j  est  décréli',et 
l'addition  projwsée  est  ajournée  jiis<ju'au  rapport  du  procès-verbal  où  se  trouve  le 
décret  déjà  rendu  sur  la  suppression  du  rosttmie  ecclésiastique. 

Suit  la  teneur  des  articles  tiécrété»  : 

"Art.  à.  Aucime  partie  df  l'enseignemenl  public  ne  conlïnuera  d'être  confiée 
aux  maisons  de  charité  dont  il  s'agit  à  l'article  -a ,  non  plus  qu'à  aucune  des  maisons 
dee  ci-devant  congrégations  d'bommcs  et  de  allés,  séculières  ou  n-gulières. 

Art.  5.  D'après  l'avis  des  directoires  de  département,  l'Assemblée  nationale 
statuera  sur  les  secours  à  donner  nux  maisons  de  charité  des  deux  sexes,  .iltachées 
ou  service  des  pauvres  et  des  malades,  qui,  en  cessant  l'enseignement,  auraient 
perdu  une  partie  de  leurs  moyens  de  subsistance. 

AsT.  6.  Tous  les  membres  des  congrégations  employés  actuellement  dans  i'en- 
seijTnement  public  en  continueront  l'exercice,  h  titre  individuel,  jusqu'à  son  orga- 
nisation définitive;  ceux  qui  discontinueront  leurs  services  sans  «les  raisons  jugées 


*"  La  discussion  n'a  élo  reprise  que  le  1"  juin.  —  ''  Il  n'y  s  pas  en  de  (liscu.<>sion  i 
rAaseœblée  sur  cet  obj<^l  le  lundi  7  mai ,  ni  dans  aucune  autre  séance  avant  If  i  "  juin. 
—  ')  Proeès-verbaldel'Assembtée,  t.  Vll[,  p.  43. 
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valables  jinrles  flirecloirps  de  (leiiiirLemt'til,  sut-  l'avis  des  dislricts  et  l'olisprvtilioii 
de.s  inuiii('i|ialité8,  n' obtiendront  (jiie  la  moitié  du  traiicment  qui  leur  atirail  été 
accordis 

Art.  7.  Les  dirccloires  de  département  feront  sans  d^lai,  et  d'après  l'avis  des 
districts  et  les  obscr^ntifuis  des  mtinicipaiites,  tous  les  rempîaceiiieiils  provisoires 
(|tii  seront  nécessaires  duus  toutes  les  maisons  où  se  fait  actuelietueut  l'enseignement 
public. 

Art.  8.  Les  plnct^s  vacanlea  dont  il  s'af;it  à  l'artiele  pr<?ccdent  seront  ilonnécs 
de  prfîféretice,  loules  choses  d'ailleurs  égales,  aux  personnes  qui  auront  été  arbi- 
Irairemenl  desliliiées,  ou  qui,  après  avoir  quitté  l'enseignement ,  voudront  en  re- 
prendre les  fonctions. 

Art.  9.  Le  cnstunie  des  ecclésiastiques,  ceux  des  eongrcgniinns  stjculières  el 
régulières  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  ceux  de  toutes  les  cinlevaut  cor|)oralions  re- 
ligieuses, sont  proliiltés  hors  de  l'exercice  des  fonctions  de  leur  culte. n 

La  discussion  sur  le  Irailenient  et  indiuinistration  des  biens  des  congri^tions 
supprimées  est  ajuuraée  à  demain  au  soir  ". 

La  discussion  Djournée  ne  fui  reprise  quo  quelques  semaines  plus  tard ,  le  1 3  aoàl.  Le 
procfa-vcrbal  de  la  séance  de  l'Assemblée  de  ce  jour  cooltenl  la  naeolioa  suivante: 

Séance  du  i3  août  179a,  au  soir. 

Un  membre  du  Comité  des  domaines  fait  lecture  de  plusieurs  articles  du  décret 
sur  la  suppression  îles  cungrégatinns  séculières.  L'.AsseniLlée  décrète  ces  articles, 
qui  seront  ajoutés  nu  décret  généfai  <'>. 

Eulln  le  décret  est  déGnitivement  adopté  dans  son  ensemble  dans  la  séance  du  1 8  aoAt  : 

Séance  du  1 8  août  179a. 

M.  Vincent'''  remet  au  bureau  le  décret  sur  la  suppression  des  rongrégations 
séculières  et  des  confréries,  dispos<j  par  ordre,  ainsi  qu'il  en  avait  été  chargé  par 
décret  du  1 3  de  ce  mois,  et  dont  la  rédaction  avait  été  adoptée. 

Suit  la  teneur  du  décret  '*'. 

Le  dicrct  cuinjirGiul  riui)  litres.  Le  litre  I".  itilitulé:  Supprunon  dut  congrrgaliont  »é- 
enWriss  *t  (ici  cnnfrériei,  est  composé  de  dix  articles.  Ltw  huit  prcmioi-s  sont  le»  niémus 
que  les  articles  1  i  H  adoptés  le  3  mai  et  le  1"  juin,  et  dont  nous  avons  donné  le  texte 
ci-dessus,  p.  376-377.  L'article  i),  relatif  au  rostunie  religieux,  a  été  modilié;  voici  la  ré- 
daction qii'd  n  reçue  dans  le  décret  déGnitif: 


O  Procès-verbal  de  l'Assemblée,  t.  IX, 
p.  ali. 

">  Proc^verbal  de  l'Assemblée,  l.  XII, 
p.  198. 

<')  Le  procès-verbal  enfreint  ici  la  r^glc 
d'après  laquelle  les  membres  ne  devaient  ja- 


mais être  désignés  nominalivemenL  Vinrent 
est  In  membre  du  Comité  des  domaines  qui 
élail  venu  roiifércr  avec  lo  (loniité  d'instruc- 
tion publique  le  6  février  179a  (voir  p.  i  10). 
''  Procès-verbal  de  l'Assemblée,  l.  XIII  , 
p.  a5. 
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Art.  y  Ia"»  cosltinips  ef^rli^iiisliqm;* ,  reli|[ieux  et  di-s  o)H|jr«'g-ii  lions  M't'uliifw 
iK>iil  nlmlis  p1  |)iiilii|i<^  |)oiir  l'un  cl  pour  l'iiulre  t>«io;  ccjtciKl.'iut  les  iiiiiiUlres  de 
tous  Ins  cultes  poiirmat  ronsorver  le  leur  pendanl  l'exercice  de  leurs  ronclious,dan6 
l'arruiidistiemeiit  où  ils  les  exercent. 

L'article  m  (<st  nuuvcnii;  [<•  voici  : 

Art.  lu.  !.««  contraventions  &  cette  disposition  seront  punira  par  voie  de  folke 
corrcclinniielle;  la  première  fois  de  l'amende,  en  cas  de  récidive  comme  délits 
contre  la  silrelii  générale. 

Lv»  i)ii»(r(<  salroi  litrp*  <lu  il^ret  «ont  ceux  dont  la  rédaction  avait  été  préparéo  par  le 
Comilé  (Irs  liomainus  dp  concert  avK  des  roinmitsjiircii  du  llonitté  d'inittrurtion  pulilique 
(Voir  la  si'anci'  du  Coniitiï  du  ('■  février  1799,  p.  iio)-  Le-  Litre  11,  en  »<>pl  articles,  truite 
Dt  l'atuuation  ir(  df  t'ailminùlralion  de*  binu  det  congrigaùoni  êèculièrn,  de»  eoll^get,deÊ 
t0iifrénf$  pi  oiilrri  anncialinm  tttyjmmmê;  on  y  trouve  1.1  disposition  suivante  : 

A«T.  2.  Demeurent  réscnës  de  l'aliéiinlion,  jufiqu'n  ce  que  le  (ïorps  ii^slatif 
{lit  proniiiicé  sur  l'orgaiiisaliou  de  l'instruction  publique,  les  liAliiuenlsct  jnnliusli 
l'usa^'  des  collèges  encore  ouverts  en  1781).  quoi(|ue  Tnisanl  piirlie  des  biens 
propres  des  oongrëgalions  supprimées. 

Le  litre  III,  en  trente  et  un  articles,  renferme  les  dispositions  relatives  au  TraiiMmml  dt$ 
mtmln-M  dei  cmgrigaUom  itculiint  tupfmméfi.  Le  loaiiinum  de»  pensions  ne  pourra 
mcinier  lïoo  livres  [jour  les  membres  dirs  con|Trégalionsccr.lé!iiaslicpic5,  cl  900  livrwpour 
a'MX  des  conjjrégalions  liiiipics  (fW'res  des  écoles  chrétiennes).  Pour  les  lillcs,  celles  ipii  oui 
dû  (uiyer  iiue  dot  nn^evroiit  1»  fiensiou  alTiX'léc  aiii  relif^ieuses  par  le  décret  du  7  .tout  1 79a 
(pension  variont  de  .')oo  i  700  livres,  miivanl  l'âf^);  les  «'iln-s  auront  Ins  deuj  tiers  de 
relie  (KTision.  Le  titre  IV, en  trois  urticle»,  iv)»le  les  TraiirmnU  dv  firvfntmn-t  i>nvi*uin*. 
Enfin  le  litre  V,  en  vingt-liuit  articles,  rontient  des  IhfmiiUniu  gèncralfi ,  dont  la  princi- 
pale stipule  t|ue  ceux  des  ayants  droit  <pii  sonl  obligés  au  M-rment  par  les  lois  des  36  dé- 
ceuiltri!  1790,  3  3  mars  cl  6  avril  1791,  ne  ponn-onl  loucher  leur  traitcinenl  qu'i  la 
condition  d'avoir  prêté  le  serment  exigé  par  ces  lois. 


On  lit  ce  «pii  suit  dans  les  procès- veriMUi  de  l'Assemblée  léfpilative: 

Sf'ancc  du  dimauclic  6  mai  i7<)ti. 

Des  riloyeiis  gardes  nationales  de  Paris  ont  été  admis  à  la  barre,  et  ils  ont 
demandé  à  élro  aulorisét  à  rendre,  dans  le    Cli(itn|i   di-  Mars,  des  honnairs 

Innéliif-s  il  lii  mémoire  dn  J.-G.  SinKiimeiiu.  maire  (i'Kl,iin[>es Un  membre 

u  di'iiiaiidé  qtr'il  lui  à  l'inst.uil  détirlé  (pi'il  serait  rrinlu,  au  llhnmp  (lu  Mdi's  et 
au  nom  delà  nation,  des  homieiirs  funèbres  à  la  im-ninirc  de  J.-G.  Simoiineaii, 
maire  d'IiiLanipes;  qu'une  dé|iiiUdioii  de  l'Assenibléu  nalionnic  y  assistera,  et  qu'on 
renvoie  nu  Comité  d'inslmclion  publique,  pour  en  faire  son  rapport  mardi  soir. 
r<'\;imen  du  mode  le  plus  conveualile  pour  i^endre  ces  bonneurs.  1^  motion  est 
di-ciéléc  ' . 


"'   l'rocés-vetkii  du  l'Asseiuhtée,  l.  VI 


l'jti. 
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80IXANTE-DIX-SBPTIEME    SKANCB. 
Du  g  mai  1791. 

La  séance  est  rniverle  par  la  l(.!Clure  du  procès-verbal. 

Oa  a  fail  la  lecture  d'mie  [nHitioii  d'arlisles  inventeurs  temiant  à 
obtenir  une  modificalionde  la  loi  qui  concerne  les  brevets  d'invention'". 
Sur  Tobservalirm  de  plusieurs  membres  que  cette  quesliiin  fait  partie 
des  objets  coMi[)ris  dans  le  tableau  de  ceux  à  traiter  par  le.  (iomilé,  on 
nasse  à  l'ordre  du  jour. 

Lettre  du  ministre  de  l'intiirieur  pour  demander  qu'il  soit  pris  une 
détermination  relativement  à  IVnécution  du  monument  décrété  en 
l'bimneur  de  J.-J.  Housseau.  Deux  commissaires  sont  nommés  pour 
l'examen  de  cette  lettre  et  en  faire  le  rapport  au  Comité.  Les  com- 
missaires nommés  sont  MM.  Quatremère  et  Baudin  '^'. 

Un  membre  rend  compte  de  la  visite  qu'il  a  faite  à  M.  Boux-Fazillac 
au  nom  du  (iomité,  et  des  observations  qu'il  a  faites  relativement  aux 
secours  [»rovisoires  à  demander  à  l'Assemblée  nationale  pour  les  éta- 
blissements d'instruction  publique (pii,  par  la  suppression  des  dimes  et 
des  droits  T'odaux ,  ont  éprouvé  des  réductions  considérables  dans 
leurs  revenus.  M.  Gausserand  est  nommé  ra[)j)orteur  à  la  place  de 
M.  Uoux-Fazillac  actuellement  malade''^'. 

Deux  lettres  de  M.  Patloy  qui  demande  à  concourir  à  la  cérémoni« 
qui  doit  avoir  lieu  en  mémoire  de  Jacque.s-Guillaume  Simonneau, 
maire  d'Etampcs.  II  joint  à  cette  demande  plusieurs  gravures  dont  il 


<"  Nous  n'avons  pas  ImuvL-  aux  Areliives 
oalioniiies  de  ptitition  de  ce  f;cnre  ;  (Miiit-^tre 
ya-l-il  id  une  eireurdii  rcdwlpuidu  procès- 
terbal  du  Ooinilé.  Eu  effel ,  le  procis-verlinl 
de r Assemblée, séance  du  dimanche 6  mai, 
oontieni  ceUe  mention:  nl'étitioo  de  plu- 
sieun  ariisles  sur  les  concoure.  Renvoyée 
M  CoiBité  d'iostnictinn  pui)li(pic;n  et  l'uri- 
ginal  de  eattc  pétilion  existe  aux  Arcliives, 
carton  F"  1  fîç)3,  avec  celli'  nn-nlion  :  irUen- 
voyë  au  Comib-  d'instruction  publique  par 
dëcrel  du  6  mai  17<|9.  Sij^né  :  Franr.ait.n 
—  Voir  le  texte  de  celle  pétition  aux  an- 
nexes de  la  séance,  A. 


'"  Noos  n'avons  pas  trouvé  aux  Ardiives 
notionolcs  la  lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. —  Dans  sa  séance  du  10  novembre 
j  79 1  (  p.  1 9),  le  Comitéavait  chargé  Pnslorel 
de  lui  prt-senler  d'urgence  un  rapfwrt  siir  la 
manière  d'bononer  la  mémoire  do  J.-J.  Rous- 
seau. Oe  rapport  ne  fut  pas  prâserilv.  Les 
nouveaux  commissaires  nommés  le  9  mai 
179a  restèrent  également  inaclif!!.  Let  lion- 
neun»  du  Panthéon  ne  devaient  être  décer- 
nés à  RouBsemi  que  par  la  Convention,  un 
l'an  m. 

'^'  Le  repporliieGausseraad  se  trouve  aux 
annexes  de  la  aëaooedu  ab  mai,C,p.  3 17. 
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est  auteur:  l'une  inùliAéc  Le  tombeau  de  Deiillet ;  une  autre  représen- 
tant un  monument  en  l'honneur  di-  iMiraboau;  une  troisit^me  intitulée 
TcMcrœ  lyrannidi» :  une  quatrième  intitulée  Legti  viartyribus;  une  cin- 
(|uième  intitulée  Tomheau  d'Agsoi;  une  autre  représentant  l'épitaphe  de 
(ihevert.  A  ces  deux  lettres  est  jointe  une  autre  lettre  de  satisfaction 
du  ministre  de  l'intérieur  à  M.  Palloy'". 

On  annonce  une  séance  extraordinaire  pour  le  lo  mai. 

Un  membre  fait  la  lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  h  la  céré- 
monie (pii  doit  avoir  lieu  pour  honorer  la  mémoire  de  Jacques-Guil- 
laume Sinjonneau,  maire  d'Ktanipes.  Le  projet  de  décret  est  adopté'*'. 

Le  (iomilé  arrête  i|ue  tous  sus  membres  assisteront  à  la  cérémonie 
i|ui  doit  avoir  lieu  pour  J.-G.  Simonneau. 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  renvoyée  au  Comité  par  l'Assem- 
blée nationale,  relativement  au  serment  civique  h  [)réter  par  les 
femmes  vouées  à  l'instruction  |Miblitjue.  VI.  Gaudin  est  chargé  d'en 
faire  le  ra[»prtrt'". 

Il  est  statué  sur  la  ilemandc  de  M.  Palloy  que  sa  pétition  concerne 


("  Une  des  deux  lettre»  du  pitrialc  Pallny 
■u  Comitv  exitle  aui  Areliive»  nalionak-s, 
carlon  F"  169a.  Elle  eal  accompagnée 
d'un  exeiuplaire  iaiprimé  d'un  discours 
intitulé  lH*court  primoncé  U  lù  nvrtl 
I  iga ,  par  l'allotj  le  patrioli ,  accompagné 
dent  Apiilret,  liirtque  le  corlig»  de  lajèln 
cmque  célèbrèt  ledit  jour  m  rkonntur  de  la 
Liberté  t' cl  firéunté  tur  frmplncemenl  de  la 
btttlille. 

Dans  sa  Icllre,  Palloy  olTre  des  pierres 
de  la  Hajilille  pour  élever  un  monument  il 
la  riii'iiioire  il>'  Simonnottu,  et  deiiKiiide  à 
ikrp  ollicipllpmcnl  admis  à  parliriper  à  U 
l'éU-  fiiiiètirn.  Il  parle  en  ces  lerroe»  du 
maire  d'Ëtampef:  "Feu  Simonneau  était 
l'ami  des  lois,  de  la  liberté  et  de  l'égalitt!; 
j'en  ai  dm  pi-euves  autlieotiqnes;  l'accueil 
lUlleur  qu'il  Si  aux  Apùtrea  que  j'enviipi 
pi'ès  lie  lui  pour  lairc  l'inaujjuralion  d'uni- 
pierre  de  lu  défunle  Baslille.  et  la  rorres- 
piiiidance  que  j'ai  eue  avec  ce  magistral, 
dont  j'vlais  l'ami ,  m'a  mis  à  même  de  j  ugor 
■le  la  sincérité  de  son  palriolisrQe.n 

La  minute  de  la  réponse  An  Comité,  en 
date  du  la  mai,  est  anneiéo  i  lalelirt'. On 


dit  à  Palloy  que  itc'est  au  pouvoir  ex^ulif 
à  entrer  dans  les  détails  de  l'exécution  ,1 
et  qu'il  diiil  in  cniifléqueiicc  s'adresser  au 
ministre  itharyé  de  cet  objet,  M.  Roland. 
La  réponse  w  tennine  par  une  fonnule 
pleine  de  délérence  :  "Kecevei  le»  témoi- 
f;na(^  partinilicrs  de  l'estime  de  celui  qui 
se  plait  à  mêler  ici  «es  sentiments  propres  é 
rem  du  Ijomili' dont  il  est  l'organe.»  Celte 
minute  n'est  pas  sif^née. 

'"  Le  rnppnrteiirqui  lit  lecture  du  projet 
de  décret  est  Qiiatremère.  Voir  aux  annexes 
de  la  séance,  B,  son  rapport  tel  qu'il  a  été 
trsnscHt  au  l'ogistrc  des  rapports  et  projets 
de  dc<:rels,  et  un  eiti-ail  du  pi-ocès-vcrbal 
de  la  s<-ancc  de  t'.tssembléc  du  \%  mai, 
où  le  décret  fut  adopl«. 

t"  Dans  la  »éanr«  de  l'Assenddéc  du 
18  avril,  le  ministre  de  l'intérieur  Ro- 
land avait  demandé  si  la  rimdition  du 
serment  était  applicable  à  certaines  reli- 
gieuse<i  donnant  l'instruction  aux  enfanta 
à  titre  charitable  ;  T  Assemblée  avait  passé  à 
l'onlrc  du  jour,  par  le  motif  que  la  quei- 
lion  était  déjà  n'isotiie  par  les  lois  existantes. 
Duland  revint  à  larbargo  le  -jo  avril,  et  fil 
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le  pouvoir  exécutif,  et  qu'il  lui  sera  écrit  une  lettre  de  satisfaction  par 
le  président  du  tlornité"*. 

Projet  présoiilé  à  l'Assemblée  nationale,  et  renvoyé  au  Comité  d'in- 
struction publique,  d'une  nouvelle  constilulion  pour  les  sciences  et 
arts  (>ar  Jean-Pierre  (^ampraas*"-'. 

Un  membre  [*ro[)ose  des  réflexions  sur  les  dépenses  que  doit  en- 
traîner Tinstruclion  publi(|ue d'après  le  projet  du  Comité'". 

La  séance  est  levée  à  i  o  heures. 

G.  Itou  M  g ,  présiclenl  ; 

GiUSSEIIAND,    L.  CiRNOT,  SKfiUlirti. 

PlècBS  ANNEXES. 


P^ITION  PRfoENTÉE  A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  PAR  LES  /HTISTES  COMPOSANT 
LA  société  DE  LA  COMUDNE  DES  ARTS  ET  CELLE  DU  POINT  CENTHAL  DES 
ARTS  ET  HériERS. 

Législnlfurs,  les  artistes  rcpoi-ois»enl  a(i  milfeii  «le  vous  sans  croindre  de  lasser 
votre  justice  *'.  Ils  viennent  »olliciler  une  loi,  ou  platdL  la  conséquence  de  l'article  t" 
$6  dp  la  Dik'laraLiun  des  droits  de  l'Iiomnie. 

Ot(e  loi  est  aans  doute  au  fond  de  vos  cœurs,  puisque,  ne  pouvant  prdsuraer  sa 
non  existence,  vous  nous  renvuyAles  an  pouvoir  ctr^cntif,  qui,  sur  cet  objet,  aurait 
pu  suivie  \\  l'esprit  de  la  consLilulion  et  faire  participer  toute  la  liiuiille  desartistes  à 
l'espoir  de  parlaj'er  son  palrinioiiie.  Il  ne  l'a  pas  fait;  et,  suivanl  la  niarclie  antique 
de»  abus,  divers  travaux  commandi-s  et  paye»  par  la  nation  ont  <?lé  confiés  à  des 
mains  pi-ivili'^ées,  contre  le  princi|je  qui,  eu  traçant  In  ligne  de  l'égalité,  déliait 
les  ailes  du  génie''. 


voir  c|U(!  la  question  était  plus  rompleie 
i|uc  l'Asseinlifée  ne  l'avait  m«.  Voir  aux 
aiinctc8  de  In  séance,  C,  un  citraitdu  pro- 
r^»-verl)al  des  séances  de  rAsstMntilée  des 
i8  ol  t'A  avril,  et  li'  t<>itt'  Jp  ta  lettre  dp 
Roland  ilu  9  0  avril.  La  qoestioii  fut  n'soluc 
par  l'adoption  An  décret  du  >8  août,  qui 
dispujia  i)up  »  aucune  partie  de  tVnsciffnc- 
tnetit  public  ne  conlinuorail  J'étic  confiée 
aiiT  maisons  de  charité  ■>. 

'"   Voir  la  note  i  delà  page  précédente. 

"  \ous  n'avons  pas  trouvé  aui  Archive» 
nationales  le  projet  de  Campmas.  —  Dans 
la  séance  de  l'Assemblée  Ju  i"ji)dlet  i  yyj  , 
le  sieur  J.-P.  Campmas,  ingénieur  Iran- 
çais,  propose  d'élever  un  monumeal  qui 


aura  pour  titre  ï Arbre  dt  la  liberté;  le  pé- 
titionnaire est  admis  aui  honneurs  de  la 
séance,  ni  son  projet  est  renvoyé  au  Comité 
d'instruction  pulilHpip.  Dans  la  séance  du 
l 'i  août ,  nnr>  lettre  du  même  Campmaii 
rappelle  au\  léginlateiirs  cpi'il  leur  a  soumis 
divers  projets,  renvoyé»  au  Comité  d'in- 
struction publique,  et  eipose  des  vue»  sur 
les  monuments.  (  Proci-s-nerbal  de  l' Assem- 
blée législative,  t.  X,  p.  ù,  et  t.  XII,  p.  a3i.) 

'^1  Voir  la  note  3  de  la  |Migc  376. 

'"  Les  membres  des  sodéti^s  de  la  Com- 
mune des  arts ,  etc. ,  avaient  déjÂ  adress**  utie 
pétition  à  l'Ass^mblce,  pour  un  antre  objet, 
le  à  décembre  1791  ;  voir  pp.  A8  et  /19. 

'"  L'église  de  Saint-Sauveur,  la  décora- 


W^PROCES-VEIIBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

D^B  le  eift»!!  va  itbaueher  des  travutix  duiioés  iirbilniireiiieiil  e(  qui  duiveiit 
décorer  ce  monument  où  les  mânes  des  ciloyens  vraimeut  grands  s'iodigneroot  de 
voir  la  faveur  charg<k'  de  les  retracer  b  dos  yciu'"'. 

Bien  d'anircs  infrarlioiis  à  Tarlicle  cité  appellent  votre  équité;  décréter  que  In 
carrière  du  coiicnurs  soit  ouverte,  cl  que  les  vainqueurs  seuls  soient  cliarjjés  de 
transmettre  h  la  [wstértté  les  nionumenls  civiques  ordoniKÏe  par  la  munifironce 
natiouale^". 

Les  artistes  vous  uffinent  comme  un  Iribut  li<s  idées  qu'ils  ont  rassemblées  sur 
le  sujet  de  leur  pétition  :  puissent-elles  ménager  vos  instants  précieux  I 

PROJET  DR  DlicRBT. 

L'Assemblf'e  natiuniile,  ayant  éjjaril  aux  justes  réclamations  des  artistes,  et  sen- 
tant la  nécessité  de  les  retenir  dans  le  royaume  piir  une  lui  Tundée  sur  l'intérêt 
général,  en  établissant  un  mode  de  concours  qui  domie  h  tous  les  citoyens  un 
MiJ^uie  droit  aux  travaux  publics; 

CoDsirlérant: 

Ou'il  est  contre  l'esprit  de  la  coustilulion,  la  raison,  et  le  bien  de  l'Etal,  ilc 
IMTpétuer  ruso|;e  abusif  de  ronfler,  ii  volunlé,  soit  par  les  atrps  a.'liiiiiiistnitifs, 
soit  [>iir  des  liommes  i{ui  en  usurperaient  la  confiance,  les  ti-avaux  nnlounés  cl 
payés  par  la  nation  ; 

Que  le  découragement  p!-ul  être  le  fruit  d;  hi  distribution  arbitraire  de  ces  travaux  ; 

(Ju'il  im|K)rl"  à  la  gloire  el,  à  lo  pr()s|H;rité  di'  l'empire  di-  secondei'  les  cllorts  et 
le»  veilles  des  artistes  en  tous  genres  \uu-  une  lui  qui  leur  assuir  li-urs  droits  à  ce» 
travaux ,  fondés  sur  le  mérite  seid  ; 

Qu'enfm  il  est  ur)rent  d'établir  des  concours  qui  satisfassent  aux  intérêts  géné- 
raux, et  |>«rlicnlier8  ; 

Ouï  le  rapport,  etc.: 

Article  phewier.  A  dater  rie  ce  jour,  tous  les  monuments  on  Iravuiix  publics  ne 
jKHirronl  pins  être  donnés  arbitrairement,  mais  seulement  au  concours. 

tion  du  Tribunal  de  caualioii ,  la  tlatiie  tle         l'orgiinc  (1rs  nriistcs  m  sailicllant  la  loi  des 


Wa^pustnn  {ûc).  la  cunliaualioa  tlcii  poris 
du  royaunH.'  r«uiiiieiiré»  |iar  Jose|ib  Ver- 
net  ,  etc.  (  Soi*  dn  pètilUmmitreê.  ) 

'"  Le  l'aiitlié'iii  uffro  encore  un  «les 
exemples  ilr  l'arliilrairc  :  le  fninlon  exlé- 
rit'ur  m\  lonfiii  par  le  départumenlà  l'artiste 
qu'il  lui  il  pin  dp  chuisir.  1^  talent  des  ar- 
listes  ue  [leut  eicuser  celle  marche  décou- 
rageante, pui8«|UP,  entrant  dans  la  licp  du 
concours  avec  tons  les  avantages  du  mérite, 
iU  ne  devraient  qu'aux  sulTrafji.'s  de  leurs 
cnniptïlilcui-s  des  U'avnni  laits  pQur  Ins  ho- 
norer doulileiueut.  (ISole  de$  jiètiltoimaire».) 

'''   M.  Quatrcmère  avait   promis  d'être 


coQcuurï.  mais  wit  ciccupaliuDs  lui  ont  fait 
oublier  ses  (irunieMcs;  eu  eflet,  coumieot  ce 
repriisenLanl  du  peuple  |>eul-il,  aux  nom- 
breni  travaui  qn'eiigc  la  fonctinn  impor- 
tante dont  il  est  honoré,  joindre  celle  de 
directeur  d'un  ouvrage  public  tel  <|ue  le 
l'aiitlitMin.  qui  veut  un  lioiiinic  consommé 
dans  li-s  art«,  être  en  cett<!  qualité  sul>- 
ordunnv  au  département  pour  ce  qui  exige 
beaucoup  de  soins  et  de  temps,  être  de 
conii(é<  étrangers  aux  occnpatioa»  de  l'As- 
<«mbl(-e  nationale,  cummissairt!  juge  (!) 
pour  les  ouvi-agus  exjMsés  au  Salon,  etc. 
(  Note  (tel  péùtwnnttiret.  ) 
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Art.  3.  En  cans(^|iicncc.  (ouïes  les  fois  qu'il  sum  question  do  1  VUtbliBseinent  d'ua 
ouvrajfe, d'uni; aitK'liornlion,  projcl  iiunouvpnu  inuveii  Jt^piM'ffylion^railsnuxdf^iiciK 
dolii  iinlioii,  Ips corps  adiiiiiiislriilirsilu  déparlcuipiil  uii  lojdilsouvnijrcs  iiuroiil  lieu 
seroitt  (rnos  dr  publier  |i«dits  conrours  par  aflicbes,  cl  d'y  inviter  tous  les  iit'ti»lC8 
dniil  les  liilciils  poiiiTuiil  élva  relatifs  h  l'objet  proposr^. 

Art.  3.  Seront  compris  daii.*  les  travaux  soumis  aux  rcmcoui-s  tous  ceux,  de 
quelque  genre  qu'ils  soient,  (jui  seront  ordoimft<i  par  le  Corps  législatif,  les  dépar- 
IcmeoU  ou  les  iuiuiiripalit<.%  et  qui  scroienl  payés  des  deniers  publics. 

Abt.  ft.  Il  sera  proposé  <le8  programmes  d'après  l'iu^geuce  <les  objets;  alors  les 
rorps  adtuiuislnitifs  inviteront  les  artistes  et  les  savants  qui,  par  leurs  lunru'>rcs, 
pourront  coulribuer  à  leur  donner  celles  qui  leur  seront  nécessaires;  jiour  le» 
rendre  le  |)lus  exacts  et  le  plus  iulelli);ililes,  il  y  sera  joint  des  [ilaiis,  nivellements. 
et  enfin  tout  ce  qui  sera  indispensable  pour  leur  intelligence. 

Art.  r>.  1^8  aQicIies  seront  loujourt  placées  assez  tôt,  alin  que  les  artistes  aient 
le  temps  nécessaire  pour  se  présenter  cl  donner  les  plans,  coupes,  modèles  ou 
mémoires  ni-cessoires  à  établir  leur  droit  au  concours  annonr^'. 

Art.  tt.  Les  artistes  semnt  tenus  de  joindre  aux  plans,  devis,  cs<|uis9es,  mo- 
dules ou  mémoires  qu'ils  présenteront ,  une  note  cacbeti-c  portant  une  devise  cl 
dans  laquelle  seront  inscrits  Ie«rs  noms  et  demeures. 

.Art.  7.  Tous  les  objets  ainsi  pn'sentés  demeureront  exposés  publiquement  dans 
des  salles  h  ce  destinées,  pendant  l'espace  dequin/c  jours  ou  moins,  «lin  d'étitblir 
U  leur  égard  une  première  ojiinion. 

Art.  8.  En  const'quence ,  dès  que  les  concours  seront  ouverts  et  publiés  par 
allii'lies,  il  sera  fait  une  convocation  générale  des  artistes  dont  les  connaissances 
seront  relatives  ù  l'objet  du  eoncouin,  et  dont  les  lidenls,  les  nueurs,  la  jiroliili' 
seront  connus;  ils  se  réuniront  aux  sociétés  savantes  pour  nommer  \ingl-cinq 
commissaires,  qui  seront  juges  du  concours. 

AiiT.  9.  I>a  discussion  sur  les  ouvi'ages  admis  an  concours  ne  pourra  élrc  ou- 
verte <[ue  ptibliquement.  et  l'avis  des  commissaires  devra  être  donné  signé  cl 
motivé. 

Art.  10.  Ledit  jugement  sera  rendu  public  par  alliches  et  adressé  aux  corps 
administratifs  et  au  ministre  de  l'intérieur  pour,  ]>ar  lui,  élre  ponrvu  ù  l'exécution. 

Art.  11.  Pour  le  surplus,  les  rommiftsaires-jnges  ii'gleronl  li'accord  tous  les 
objets  lie  détail  et  de  sûreté  particulière,  pour  établir  et  défendre  les  droits  des 
artistes;  ils  nommeront  entre  eux  un  tel  nombre  de  membivs  ipii  sera  jugé  suffi- 
sant pour  en  surveiller  l'exécution. 

Abt.  \Û.  Lorsipie  les  travaux  seront  susceptibles  d'être  divisés,  on  le  fera  de 
mauiènî  à  y  fpire  (larticiper  le  plus  d'artistes  [lossible. 
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Ait.  13.  I^es  municipalité^  des  villes  roiisiilérables  qui  croiront  devoir  s'attacher 
des  srchitectea  ou  autres  artistes  surveillants  pour  l'entretien  des  édiGces  queicoD- 
ques  à  elles  Appartenant,  ne  pourront  donner  ces  places  qu'au  concours;  elles  ne 
seront  que  pour  un  temps  limite,  el  toutefois  les  méaies  artistes  pourront  être 
réilus. 

(Suivent  it  tigHoture».) 


RAPPORT  ET   PROJET   DE  DECRET   SUR  LES  HUNNEURS   î    ACCORDER   k    U   UJiiOlRE 
DE  JA'^QUES-UIIILUUME    SIMONKKAU,   MAIRE  D'ÉTAMPES,   PAR   M.  QOATREMÈRE. 

En  renvoyant  ù  votre  Coniit)'  (rinstnirtion  ptil>li({ue  la  ri^laction  du  décret  par 
Inquel  vous  avei  voulu  rendi-e  nationale  la  cén.'raonic  que  les  citoyens  de  cette  ville 
sollicitaient  en  l'honneur  d>>  lienri  '''  Sinionnenu,  maire  d'Elainpcs,  vous  n'avez  pas 
]iréten<lu  <|ne  votre  Coniili^  vous  soumit  un  plan  de  céi-émonie  dont  vous  adop- 
terifï  ou  rejetteriez  rordonnance. 

Le  vif  et  profond  sentiment  avec  lequel  l'AssemlilA?  nationale  a  accueilli  lu  [>ë- 
lition  des  citoyens  de  Paris  a  dû  prouver  que,  dans  cette  ci'réiiionie  civique,  elle 
voyait  quelque  chose  de  plus  qu'une  fête  et  au  delà  mAme  d'une  réparation  due  à 
la  ménioiri-  d'un  niag'istrat  vertueux.  Tous  les  amis  de  l'onlrc  et  de  la  paiv  publi- 
<|ue  «ni  ressenti  le  contre-coup  de  c^"!  élan  de  rAssenihk'c  nalionnle,  et  telle  est, 
Messieurs,  la  nature  de  notre  position,  telle  est  In  grandeur  du  pouvoir  qu'une  as- 
.semlilf^p  (j(!néreii9p  exerce  sur  tous  les  raouvemetils  d'un  vaste  empire,  que,  sans 
efTort-*.  d'un  seulenupd'cpil  et  d'un  mouvement  pi-csque  inaperçu,  elle  peut  exciter 
les  orajfes  et  li>s  calmer,  commander  l'obi^issiiiice  el  forwr  le  respect  de  la  loi. 

Oui,  Messieurs,  votre  décret  d'hier  est  un  nqipel  ii  l'ordre  plus  puissant,  j'ose 
le  dire,  que  les  lois  le^  plus  menaçantes.  Votre  voix  a  retenti  jusqu'au  fond  de  tous 
les  cœurs;  tous  les  bons  citoyens  vous  ont  «iletidus.  Votre  Comité,  Messieurs, 
devait  surtout  se  montrer  docile  à  la  |rrande  impulsion  que  vous  allez  donner  h 
l'empire.  Chargé  par  vous  de  vous  présenter  un  code  d'instruction  universelle,  il 
n'a  (las  oublié  que  les  cérémonies  civiques  sont  la  leçon  de  tous  les  hommes  el  de 
Ions  les  âges;  ijuc  des  fiMes  pérîo<liqui*s  insliluA's  d.uis  tout  l'empire  à  des  épo- 
ques consacrées  par  des  grands  iWénemciils  sonl  les  plus  forts  instruments  (ju'nn 
puisse  employer  sur  fùmc  pour  la  porter  ù  l'amour  el  ù  l'iniilalioii  de  tout  ce  qui 
est  beau. 

Il  siiit  qui'  ers  périodes  solennels  doivent  devenir  avec  le  lem[>s  les  plus  forts 
appuis  de  la  ronstitulioii;  que  c'est  surloul  dans  la  morah'.  de  celle  (Mitislilutinn 
que  doivent  se  puiser  les  éléments  de  ces  nobles  instilu lions.  Il  vous  proposera 
donc  des  fêles  en  l'honneur  de  la  liberté  et  d'antres  en  riiiuiiieur  de  la  loi,  véri- 
liible  divinité  de  l'iiomme  libre.  Sans  doute  aussi,  lorsque,  tranquillement  assise 
sur  les  bases  inébranlables  de  sa  conslilulion,  la  iiatiuii  victorieuse  de  tousses 
ennemis  pourra  jeler  un  regard  de  douleur  sur  tous  les  martyrs  de  su  liberté,  eJlc 
s'empres.Hera  de  réunir  dans  une  seule  el  louchante  comiuémornlion  tous  les  sou- 


Voir  la  noie  3  du  la  page  973,  aéance  du  Comilè  du  7 


mai. 
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venirs  de  lanl  de  (jt'nt'reux  (liîrenwiire  de  lotir  patrir.  Celle  H^te  est  dëjà  rlnns  le 
«piir  otdiins  l'esprit  de  (oirs  les  Franoiis.  (iopciidant  vous  n'avex  pas  pensd  ipi'il 
rointiit  aiijminriiiii  de  (^('iiéridiscr  la  cf^rémonie  civique  dont  vous  uveii  voidu 
honorer  le  dévouemeni  du  maire  irEtflnipes;  vous  avez  cru  qu'on  en  aiïaililirait 
l'effet  si  on  en  étendait  à  d'aulrci  l'iionneur. 

Votre  Comité  a  pensr5  que  la  loi,  doitl  la  niapriiilralui'e  nninicipale  e.st  le  plus  rcs- 
ppclnhle  ftp[>ui ,  ojuril  été  si  oulrafjeuseriipnt  violée  par  le  riieurtre  d'un  de  ses 
agents,  la  loi  devait  seule  partager  le  triomphe  du  verliicux  nmire  d'Etiimpe!!. 

Votre  Comili'  a  pensé  que  le  plan  et  le  motif  de  cette  cdremonie  devant  ^Irede 
rapjieler  aux  citoyens  le  respect  delà  loi,  c'était  \h  que  devaient  tendre  tous  les  em- 
blèmes de  celte  pompe,  tous  les  ressorts  que  l'art  peut  employer  sur  les  sens  pour 
commander  à  l;i  raison.  Il  a  cru  qu'il  vous  aulfisait  d'iiidiipier  voire  vœu  dans  la 
conception  philosophique  de  cette  grave  et  silencieuse  cérémonie,  aux  personne» 
qui  senitit  chargées  de  l'exécution  ;  et.  sans  vous  charger  des  détails  que  les  soins 
iiiiportiiuts  de  l'empire  vous  empêcheraient  d'embrasser,  il  vous  présente  le  projet 
de  décret  suivant  : 

DXCRET  D'OnCKIICS. 

L'Assembltie  nationale,  opi-ès  avoir  entendu  la  pétition  d'un  grand  nombre  de 
citoyens  de  Paris  sur  les  honneurs  à  rendre  à  la  mémoire  de  Japxjues-Guillaunie 
Sinionneau,  maire  d'Elampes,  mort  vicliiue  <le  son  iTévouemeut  à  la  loi  ; 

(ionsidéranl  que  la  nation  enli*^ro  est  oiilrogt'e  lorsque  la  loi  est  violée  dans  la 
personne  d'un  magistrat  du  [letiple;  eonsidéranl  de  plus  que  le  cliamp  de  la  Fi^lé- 
ration,  qui  a  reçu  de  tous  les  P'ranrais  le  serment  b  la  loi  et  qui,  par  sa  destination, 
appartient  h  tout  l'empire,  est  le  lieu  le  plus  propre  ù  rendit?  vraiment  tiatioual 
l'hommage  que  les  représentants  du  peuple  ont  résolu  de  décerner  à  la  loi,  el  em- 
pressée de  répondre  au  vœu  qui  lui  a  été  muiiifesté,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

DÉCRET  oénnmr. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Articlf,  frehibr.  Une  cérémonie  nationale  consacrée  au  respect  dû  à  la  loi  ho- 
norera la  mémoire  de  Jacques-Guillaume  Simonneau ,  mort  le  3  mars  «79a,  vic- 
time de  son  dévouement  ii  la  patrie. 

Art.  2.  Les  dépenses  de  cette  cérémonie  seront  ac(|uittées  j>ar  le  Trésor 
public'*. 

Art.  3.  Le  pouvoir  exécutif  fera  dis|K)ser  '"  le  champ  de  la  Fédération  pour  la 
|)ompe  qui  doit  y  avoir  lieu  ' . 


"  Dans  le  dteet  voté  par  l'Aii»embl<io, 
cet  article  est  complété  par  celte  dispo- 
sition :  ^La  somme  qu'il  ruurnira  ne  pourra 
excéder  6,000  livres." 

<•'  Texte  volé  :  «fera  oumr  «(  disposer-. 


"'  Le  texte  volé  complète  l'arliclc  3  par 
celle  phrase  :  -Il  donnera  les  ordres  les 
plus  prompte  pour  l'ordonnance  de  la  cé- 
rémonie, qui  sera  fiiée  au  premier  di- 
manche de  juin.» 
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\nT.  'i.  l.'AR«>nii)l<V>  nati<innl)<  y  nusislwn  |inr  iiit<>  lit'-pubitiiiii  ilo  soi»nnUMk»nw 
(lo  !«'ii  ineinliroti. 

Abt.  5.  I>e  cortège  sera  coD)po8)<  des  nmgisLraU  nummës  par  le  |t«u|>k'.  dos 
diffdiTiils  fouclionnaircs  publics,  et  île  la  garde  nationale  '. 

Abt.  6"\.  L'(ichorpc  du  maire  d'Etain|-P9  sera  suspendue  onx  voitlcs  du  Pnn- 
lliiMiii  françiiis. 

Voici  l'('%lr.iil  du  proc^verlial  de  la  méint*  de  r^Bsoiiiblëc  li^gislttite  oà  fut  adoplv  li> 
projet  de  discret  a-deicu«  : 

S^nee  du  «amedi  malin  1 9  mni  t  y^Q. 

Un  membre  fait,  au  nom  du  romili-  «rinstruclion  publique,  le  rapport  sur  les 
lionu<-urs  fum-lires  ii  ilr'cenier  a  la  uirnioire  de  J.-l!.  Sinionmviu.  maire  il'Ktiim|>C!i, 
et  pni|)()se  un  |irojel  de  dirret  en  six  arlicies,  pn'o-dr  di'  relui  d'iir|jeiice. 

On  deninude  ijae  le  projet  de  dirrct  9oil  imprime^  et  ojourni^-  h  trois  jours. 

La  question  pri'-ntidilf  est  invcMpiée. 

L'\s<tf-nilili'<e  nnlionnie  discrète  ipi'il  n'y  a  lieu  il  di-liix^rer  Mir  l'impression  et 
Injouriiemenl. 

Le  di'-cret  d'urgence  et  le  discret  dr'-nnitif  sont  mi»  aax  voix  et  adopl6<.  (Suit  la 
teneur  du  d<Vret  ''), 


(In  lit  ce  qui  suit  dnns  Ips  proctVverhaiu  de  l'AsseiiibU'e  li-gislativc  : 

Séance  du  mercredi  malin.  18  avril  1799. 

Lettre  iln  tniiiislre  de  l'inlt'rieur,  relative  ou  serment  <ie<  personnes  charj^ëns 
de  ritislnii'lloii  |)iilili([uc. 

Plusieurs  membres  demandent  que  toutes  les  personnes  oecii|M«s  h  l'Alucnlion 
pidilique  soient  tenues  de  prêter  le  serment. 

h'.-iuln's  observent  que  la  loi  existe. 

D'autres,  enfin,  demnudetit  le  renvoi  nu  Comil/*  <rinsl.niclion. 

l.'Assemhli-c  di'crèle  «juc  lu  deniiuide  ne  sera  pas  renvoyée  au  Coiuilé  de  l'iu- 
slniction  [lublique. 

IMiisieurs  membres  demundent  qu'on  pnss»-  h  l'onlre  dti  jotir  motivé;  d'autres, 
il  l'ordre  du  jour  purement  et  simplement. 

Un  membre  observe  que  le  plan  d'inslniction  |iubli(|uc  pour  les  ('-coles  primaires 


I"  l/AssembU'e  plaça  apr^  l'article  5 
un  article  Doiiveaii  ainsi  conçu  : 

•rLe  procureur  do  la  conimnni'  d'Étan- 
(les,  le  sieur  Blanclicl,  citoyen  <Ip  colle 
ville,  qui  ont  ('le  lilossé»  en  pr^lanl  force  à 
la  loi,  et   la  rainille  de  Jaripii^-Guillaiiine 


Sinionncau ,  seront  nommc^menl  invit<l<  h  la 
cérémonie.  7> 

"I  Oovenu  l'ai-ljcle  -j  dans  le  toile 
ndopté  par  l'Assemldi'o. 

"'1   l'rocè<-¥i'rliiililf  IMfwemldt^,  I.VIII, 

p.  3^1 1. 
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est  |)rft  h  f-lvc  smimi»  fi  In  «liscussio»  rie  l'Asisrmbliîfi.  Il  (Iciiiamle  que  Ton  |>nsse  n 
l'orilrciln  jour.  On  tlfîmiinrlp  l;i  (jm.'slion  préiilalde  sur  l'ordre  du  jour  (turel  simple. 
I/.AsNPmlili'C  lU'cnMc  qu'il  n'y  n  pas  lieu  !i  (U'HIutc-i*.  On  met  aux  voix  l'onirn  liii 
jour  moli»!'.  l,"Asseriil)l<'p  passe  à  l'onlre  ilu  jour,  molivr  sur  ce  que  lotîtes  per- 
sonnes de  l'un  et  de  l'autre  sexe ,  chaînes  d'une  fonction  publique  dans  le  df^pnrle- 
inenl  de  i'inslTNclioii,  se  trouvent  déjà  soumises  iiu  serment  civique  par  In  loi  du 
17  nvril  1791    '■. 

S('ance  du  lundi  malin  i3  avril  fj^a. 

On  foit  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l'inlérieur;  il  observe  que  l'Assem- 
lili'e,  PU  passant  n  l'ordre  du  jour  sur  les  (ihsrrviiliotis  (jii'il  avait  (ailes  par  sa 
Icltre  du  i5  de  ce  mois,  relativement  à  l'application  de  la  loi  du  17  avril  1791 
sur  le  serment  ii  prêter  par  toute  personne  chargea  d'une  fonction  publique 
dans  le  d<'|)artrninnt  de  l'instruction,  n'a  point  levé  les  didirultt's  qui  s'élèvenl  rela- 
tivement aux  religieuses  enseignantes;  il  prie  l'Asieiiilili'e  nationale  de  vouloir  bien 
s'occuper  incessamment  do  cet  objet.  Le  renvoi  nu  Comit»'  fl'instrurlion  pidilique 
est  dA-rfît)*"'. 

LKTTBK    Dr   MlNISTnK  IIF   l,'INTI?nilîDB '". 


l'.Tri»,  le  -jo  .ivril,  l'an  T  <h'  In  hhi'i'li''. 


Monsieur  le  président . 


J'avais  eonsuiti*  l'Assemblée  nationale  par  ma  lettre  du  1 5  de  ce  mois  sur  l'appli- 
cation de  l'arlicle  1"  de  la  loi  du  17  avril  1791,  qui  porte  que  toutes  personne» 
chargée*  d'une  fonction  publique  dans  le  déparleineut  de  l'instruction  qui  n'auront 
pas  prêté  le  serment  prescrit  par  les  lois  des  't(>  (UVembrc  et  a  a  mars  précédents 
sont  déchues  de  )eui"s  fonctions .  et  il  doit  être  prcivisoiremenl  [lourvu.  s  il  est  né- 
cessaire ,  Ji  leuf^remplaccment. 

Ou  a  iwlamé  l'ordre  du  jour,  et  il  a  ét('>  adopl*'.  motivé  sur  ce  ipic  la  loi  assu- 
jettissait au  serment  loules  les  personnes  cfiar/féet  de  rt^ucalion  publique. 

Perinetlez-uifii,  Monsieur  le  pn'sideni,  de  vous  observer  que  la  quesliou  que 
j'ai  soumise  à  l'Assemblée  nationale  ne  se  (roiive  pas  dé-cidée  par  l'ordre  du  jour 
ainsi  motivé,  et  que  mon  inciîrtitnde  est  toujours  la  mfme. 

Je  ne  fais  mil  doule  que  toute  personne  ehanjpe  d'une  fonction  publique  dans 
le  déparlenicnl  de  rinstruclion  ne  doive  prêter  le  serinent.  Mais  on  a  l'ievé  la  question 
de  savoir  si  les  religieuses  qui.  sans  aucune  obligation  d'inslruire  les  jeunes  per- 
sonnes, en  reçoivent  en  pension,  si  également  les  maîtres  de  pension  tpu  lieimcut 
volontairement  et  sans  aucune  mission  des  écoles  où  ils  instruisent  la  jeunesse, 
doivent  i^lre  assujettis  à  la  prestation  de  serment?  Il  s'agit  donc  de  savoir  si  ces 
mots  ïottteii  permiiiiex  ehnrffèrs  d'une  fonction  imlifii/iie  daiiti  le  ili'pttriemeni  de  l'in- 
struction sont  applicables  seulement  aux  (wcsoimes  salariées  par  la  nation,  pur  con- 


I"   Procè»-verb«l  de  l'Assenibléc ,  l.  VU,  p.  a84.  ^    ''  Procès- wrluil  «Ir  l'^ss/'oiMi'i' 
t.  VII.  (1.  Hfi.l. —  ")  Archives  diUomIc»,  carton  F"  1693. 
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téqaatlekargéetde  professer  l'instruclion  publique,  et  aux  religieuses  qui ,  parieur 
institut,  sont  chargées  Je  l'instruction;  ou  si  toutes  personnes  tenant  même  volon- 
tairement et  sans  être  salariées  par  la  nation  des  ëcoles  publiques  et  des  pensions 
sont  Clément  comprises  dans  le  sens  de  la  disposition  de  l'article  i"  de  la  loi  du 
17  avril  1791.  Telle  ëtait,  Monsieur  le  président,  la  question  sur  laquelle  j'avais 
supplié  l'Assemblée  nationale  de  prononcer  et  qui  ne  se  trouve  point  décidée  par 
l'ordre  du  jour  tel  qu'il  a  été  motivé. 

Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  pr^ident,  votre  très  huroUe  et  très  obéissant 
serviteur, 

RoLiRD. 
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SOIXANTE-DIX-HUITIEME   SEANCE. 
Du  10  moi  179*. 

On  fait  lecture  du  procès-verbaL 

Des  disputés  de  la  ville  d'Aulun  se  présentent  pour  demander  qu'il 
soit  établi  un  institut  dans  cette  ville. 

Un  membre  propose  (|uelqucs  réilexions  sur  les  propositions  faites 
à  l'Assemblée  nationale  concernant  le  serment  des  religieuses  et  les 
pensionnats'".  Le  Comité  approuve  ces  réflexions. 

Lettre  de  M.  Léonard  Jadelot  qui  envoie  au  Comité  un  manuscrit 
sur  l'astronomie'-'. 

Lettre  de  MM.  Haùy  et  Gobert.  L'examen  de  leur  pétition  est  ren- 
voyé à  M.  Gentil,  déjà  chargé  de  cet  objet"'. 

Plusieurs  membres  du  Comité  de  législation  viennent  au  Comité 
d'instruction  publique  pour  l'examen  de  la  question  relative  à  l'édu- 
cation du  prince  royal**'. 

On  agite  d'abord  la  question  de  savoir  quel  mode  serait  suivi  pour 
la  nomination  du  gouverneur  du  prince;  plusieurs  avis  sont  ouverts. 
Les  Comités  arrêtent,  pour  premier  point,  que  le  roi  aura  l'initiative 
pour  cette  nomination,  c'est-à-dire  qu'il  proposera  au  Coq»s  législatil 
une  liste  de  sujets. 

Le  Comité  décide  en  second  lieu  que  le  nombre  des  sujets  proposés 
par  le  roi  sera  déterminé.  Arrête  que  l'Assemblée  nationale  pourra 
rejeter  autant  de  fois  qu'elle  le  voudra  les  listes  présentées  par  le 
roi  en  leur  entier. 

La  liste  proposée  par  le  roi  sera  toujours  de  cinq  personnes.  Pour 
procéder  à  l'élection,  il  sera  nécessaire  que  deux  des  sujets  proposés 
par  le  roi  réunissent  la  majorité  absolue.  S'il  ne  s'en  trouvait  qu'un, 


"•  Il  s'agit  des  propositions  faites  à  TAs- 
scmtilée  nalionate  le  a  mai  el  renvoyées  A 
IViamen  do  Comilc  d'instruction  piihliqiir. 
Voir  IViirait  du  procès-verbal  de  cetle 
séanre  aui  annexes  de  la  séance  du 
&)niilê  du  7  mai,  B,  p.  976. 

"'  Nous  n'avoDi   trouve  «ux   Archives 


nationalea  ni  la  leUre  de  Jadelot,  ni  son 
nianuiKrit. 

c)  Voir  la  séance  du  Comil<>  du  n  mai , 
p.  iC5. 

(')  Voir  la  séance  du  Comilé  du  1 8  avril , 
p.  187. 

«9 
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SOIXANTË-DIX-NEUVIBME    SEANCE. 
Dn  1 1  mai  179a. 

Lecture  du  procès-verbal. 

M.  le  prilsidont  présente  au  Comitë  quelques  explications  sur  la 
conferlion  (lu  lUciionnaire  des  municipalitiîs'"  el  sur  l'organisation  des 
bureaux.  Le  Comité  décide  qu'il  sera  nommé  deux  secrétaires  commis 
au  bureau  principal,  et  que  ces  secrétaires  commis  seront  choisis  parmi 
ceux  qui  sont  employés  au  Dictionnaire  des  municipalités.  M.  Léger 
est  nommé  secrétaire  commis,  et  M.  De  Launny  suppléant,  îi  la  place 
de  M.  Labène,  absent. 

Lettre  du  ministre  de  rintérieur,  renvoyée  au  Comité  par  l'As- 
semblée nationale,  sur  le  monument  ii  élever  en  mémoire  du  maire 
d'Étampes.  A  cette  lettre  est  joint  un  projet  de  M.  Norris,  architecte, 
contenant  ses  plans  et  eslimation.s  '-'. 

Le  Comité  s'occupe  du  tal)leau  de  travail '*'.  11  est  arrêté  que  les 
colonnes  seront  tontes  formées  à  la  fois,  et  sur-le-champ.  Le  Comité 
arrête  encore  que  le  nombre  des  membres  qui  composeront  chaque 
colonne  sera  fixé  d'abord ,  et  qu'ensuite  on  nommera  ces  membres  au 
scrutin. 

Il  sera  nommé  cinq  membres  pour  la  première  colonne,  On  procède 
sur-le-champ  à  la  nomination.  Ces  cinq  membres  sont  : 


C  Un  rapport  avait  déjà  été  fait  au  Co- 
mité par  Rommi'  sur  le  DictionuBirn  des 
■nimicipalitL-M ,  diinn  I<1  séance  du  .^0  dé- 
cembre I7qi  (p.  fiH).  Il  no  sera  plus  ques- 
tion désormais  de  c<>  dictionnaire. 

"1  II  n  déjà  été  fwiHé  de  rarrliileclc 
Norris  dans  la  séance  du  7  mai,  p.  973.  Le 
("<omité  ne  s'est  plus  occupé  de  celle  affaire. 

''I  Ce  tahUittU  de  travail  avait  été  pré- 
senté au  Comité  par  son  précideni,  Romme. 
dans  la  séance  du  a  mai(p.  36S).  Malheu- 
i"eus<'mpnl  le  procès-verliaL  ne  nous  fait  pas 
connaître  la  nature  du  travail  réservé  i 
cliarune  des  onie  sections  ou,  [)0ur  parler 
son  luitgagc,  à  chacune  des  colonnei  (sauf 
en  ce  <[ui  concerne  la  quatrième  section , 
chaînée  de  la  (jucstion  de   l'éduciitiiin  du 


prince  royal).  Toul^-fois  on  peut  recueillir, 
dans  les  prociv-varhaux  ultérieurs,  le<i  ren- 
seignements ci-après  :  ime  des  seclions 
constituées  le  11  mai  (la  sopliènic)  devait 
s'occuper  des  revenus  et  dépenses  des  éta- 
blissements d'inslruclinn,  une  autre  des 
télcs  nationales,  une  autre  den  brevcUi  d'in- 
vention, une  autre  de  l'éducation  pliysique, 
une  antre  (la  ontième)  des  demandes  de 
secours  ou  d'emplois. 

Les  quatre  anciennes  sections  formée* 
le  to  novembre  (791  continuèrent,  i  ce 
qu'il  semble,  à  siibsi.slfT  A  cAlé  des  onic 
sectiotis  nouvelles  :  ••»  effet,  le  proci'a-vet - 
bal  parleca  encore  de  la  section  des  biblio- 
thèques, et  mentionnera  uue  fois  la  section 
des  Cinq  ou  section  du  plan  général. 


«9- 
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QtATRE-VI>GTIKME    8EA>CB. 

Du  tit  mai  1791. 

La  loclurp  du  procès-verbal  de  la  st-ance  du  i  1  a  été  suivie  de  la 
lecture  d'une  lettre  des  professeurs  de  l'université  de  Strasbourg.  A 
cette  lettre  était  joint  un  mémoire  dont  l'examen  a  été  renvoyé  à  la 
septième  section  '". 

Un  membre  a  pro|tosé  de  nommer  un  commissaire  pour  examiner 
un  mémoire  renvoyé  ;iu  Comité  sur  lemoyen  de  communiquer  les  nou- 
velles à  une  très  grande  distance  dans  un  très  court  intervalle  de  temps. 
Cette  proposition  a  été  adoptée,  et  l'examen  du  mémoire  a  été  ren- 
voyé à  M.  Romme  et  à  M.  Gibergues,  pour  communiquer,  au  premier 
jour,  leurs  réflexions  sur  cet  objet  '^'. 

11  a  été  proposé  de  nommer  un  membre  du  Comité  pour  être  adjoint 
au  Comité  central,  et  en  outre  d'inviter  M  Condorcet  à  faire  le  rapport 
de  l'aperçu  des  dépenses,  et  de  donner  à  ce  ntpport  quelque  déve- 
loppement lorsqu'il  fera  la  seconde  lecture  du  projet  tle  décret  sur 
le  plan  (jénéral  de  riiistruction  publique '''.  Ces  deux  propositions  ont 
été  accueillies,  et  M.  Vayron  a  été  nommé  commissaire. 

Il  a  été  présenté  une  lettre  du  minislre  de  l'intérieur  renvoyée  par 
l'Assemblée  nationale  au  Comité  joint  à  celui  du  commerce,  avec 
un  extrait  des  registres  de  l'Académie  royale  des  sciences  du  -j  de 


">  Le  luémoirv  de  runivcrsiW  dp  Slnis- 
boorg  doni  il  est  id  question  a  été  rédigé 
en  ré|)onse  aux  demande»  du  Cmnitt-  rela- 
li*es  nui  t<evenus  et  aux  dépenses  des  éla- 
hlisseincnls  d'inslniction.  Il  existe  aux  Ar- 
chives nslionnies,  carion  F"  i3i  1. 

'"  Il  «'«ifil  proliablem^nt  du  mémoire 
dont  Lalleroaut  avait  annoncé  l'envoi  (voir 
p.  163  IVxtrait  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  l'AnsembliV  do  1"  avril  17951). 
Malgré  rinjonclion  faite  aux  deux  commis- 
saires d'avoir  ni  communiquer  leurs  nr- 
flcii(ni<i  au  premier  jour»,  aucun  rapjiorl 
ne  fui  préwnté  au  Comité  ni  sur  le  mé- 
moire de  l.allemant ,  ni  sur  celui  de  Chappe , 
dont  l'examen  avait  été  confié  h  Gibergues 


le  aS  mars  précédetil.  Eu  aoiU  179^.  uu 
décret  de  l'Assemblée  enjoignit  au  Comité 
d'instruction  publique  de  se  concerter  avec 
la  Commission  de  corresfXHidanee  npour 
examiner  let  moyeos  de  correspondre  à  des 
dislances  trèa  grandes  dans  des  temps  fort 
courtsn  (  voir  aux  annexes  de  la  s<''ance.  B, 
un  extrait  do  procés-verttal  de  l'Assemblée 
législative  du  17  aoiU  1791).  Malgré  ce 
décret,  la  question  ne  fut  mise  sérieuse- 
ment à  l'étnde  que  par  le  Comité  d'instruc- 
tion publique  de  la  Convention,  quelques 
mois  plus  tard. 

(■'"  La  seconde  lecture  du  pmjel  de  dé- 
cret sur  i'oi^anisatioii  de  Tiustniction  pu- 
blique eut  lieu  i  l'Assemblée  le  af)  mai. 
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ce  mois,  sur  les  poids  et  mesures;  et,  sur  la  proposition  faite  par 
un  des  membres,  il  a  élé  arr<!té  qu'il  serait  nommé  un  commissaire 
pour  eiaminer  ces  pièces,  M.  Prieur  a  été  nommé  h  la  pluralité  des 
suffragi 


es 


(I) 


Il  a  été  proposé  de  s'adresser  aux  municipalités  pour  avoir  des  dé- 
tails sur  tons  les  bâtiments,  jardins,  cours  et  dépendances  où  pourraient 
être  placés  les  établissements  relatifs  à  renseignement.  Celte  proposition 
a  été  adoptée  avec  cet  amendement  que  Ton  n'écrirait  aux  municipalités 
pour  avoir  ces  détails  que  lorsque  par  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale l'emplacement  des  établissements  serait  fixé'*'. 

Plusieurs  autres  propositions,  successivement  faites,  ont  été  arrêtées 
ainsi  qu'il  suit  : 

Dans  toutes  les  villes  où  il  sera  «établi  un  institut  ou  un  lycée,  ces  établissements 
seront  fixés  dans  Ips  lieux  ci-devant  consacras  h  l'enseignement  ou  dans  celui  des 
bâtiments  natioiiuux  qui  sera  jugé  le  plus  convenable. 

L'entrctieu  annuel  des  bâtiments  consacrés  aux  lycies  ou  aux  instituts  sera  à  la 
charge  de  la  commune  où  s^eroat  lixés  ces  établissements. 

Les  frais  de  |)remier  élublisse^enl  de  ces  mêmes  bâtiments  seront  aussi  à  la 
charge  des  mêmes  communes  <''. 

Le  Comité  s'est  occupé  ensuite  du  renvoi  à  leurs  sections  respectives 
des  différents  mémoires,  lettres  et  autres  pièces  qui  lui  ont  été  pré- 
sentés à  cette  séance  par  M.  le  président. 
La  séance  a  été  levée  à  t  o  heures. 

G.  RoHUt, présidtnt; 
GiOBSHUifO,  L.  Caruot,  lecrélairei. 


'"  Voir,  sur  l'origine  de  la  question,  la 
oote  I  de  la  page  aa,  séance  du  i3  no- 
reiiit>re  1791.  L'Aiiemblée  avait  eti  de  nou- 
veaa  i  s'or^aper  dot  poids  et  mesure»,  le 
3  avril  1799,  i  l'occasion  ffiine  lettre  de 
Roland.  Voir  aux  annexes  do  la  séance,  C. 
des  extraits  des  procàs-verbaui  de  l'Assem- 
blée, séances  du  3  avril  et  du  1 1  mai.  Le 
cominissaire  nommé  pour  eiaminer  les 
pièces  renvoyées  au  Comité,  Prieur,  parait 
s'élre  occupé  aasidûmeol  de  l'aflaire  (voir 


les  séances  du  Comité  du  1"  et  du  8  juin, 
pp.  3a a  et  33o),mai5  n'a  pa»  présenté  de 
rapport. 

"'  L'Assemblée  n'ayant  pas  rendu  le 
décret  attendu,  le  Comité  n'a  pas  eu  i 
écrire  aux  municipalités. 

I')  Les  principes  énoncés  dans  ces  trois 
résolutions  ont  été  consignés  dans  VApirfu 
dajrni$  présenté  à  i'Asaembiée  par  Gon- 
dorcet  le  a 5  mai  (voir p.  3o1). 
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PIÈCES  ANNEXES. 

A 
Oo  lit  ce  qui  (uit  dans  lea  procè»-verbaut  de  J'Astcinblée  légulalive  : 

Si-ance  du  17  août  «792. 

Sur  la  motion  d'un  de  ses  membres,  l'Asiiemblde  nationale  décrète  que  la  Com- 
missioD  de  cori-espoiidance  se  réunira  au  Comité  d'instruction  puWiqup,  pour 
examiner  les  moyens  de  corr(>$pundre  à  des  distances  très  grandi's  dans  des  temps 
fort  courts,  et  que  le  rapport  sur  cet  objet  lui  sera  fait  incessamment'''. 


On  lit  ce  qui  suit  dans  les  procès-vcrbaui  de  l'Aisemblée  législative  : 

Séance  du  mardi  matin  3  avril  1 799. 

M.  Roland  fiiit  (Kirvenir  h  l'Assenibii-e  plusinui-s  Inllrcs. 

Dans  lu  cinquième,  le  mArac  ministre  prétend  que  In  diversité  des  poids 

et  des  mesures  est  ce  qui  s'oppose  princi[)ali!nirnt  à  la  libre  rirculation  des  grains 
dans  le  royaume.  Il  propose  en  conw'quence  à  l'Asserabiéc  de  décréter  un  moyen 
provisoire  pour  faire  cesser  celte  diversité,  jusqu'à  ce  que  l'Académie  des  sciences 
de  Paris  ait  fait  son  travail  sur  le  mode  définitif.  Sa  lettre  est  renvoyée  aux  Comités 
de  commerce  et  d'instruction  publique  réunis. 

Un  membre  demande  (jue  le  pouvoir  ext'cutif  soit  tenu  de  rendre  compte  inces- 
samment de  l'état  où  se  trouve,  ii  cet  égard,  le  travail  commencé  depuis  longtemps 
par  l'Académie  des  sciences.  Sa  proposition  e^l  adoptée  "'. 

Séance  du  vendredi  1 1  mai  179^,  nu  soir. 

Sur  nn«  lettre  du  ministre  des  contributions  publiques  contenant  envoi  d'un 
extrait  des  registres  de  l'Acatlémie  des  sciences  sur  les  poids  et  mesures,  l'As- 
semblée df'cFète  l'impression  de  cet  extrait  et  le  renvoi  aux  Comités  d'instruction 

publique  et  du  commerce  réunis'*'. 

V Extrait  du  ngittre»  de  FAcadimii  royale  de*  tciencti,  du  a  nuH  17991  imprimé  par 
ordre  de  l'Assemblée,  est  une  pièce  de  8  pages  in-8°  (Bibliolhèque  nationale,  Lc"3U). 
L'Académie  rend  compte  :  1  '  de  la  construction  de  quatre  cercles  astronomique»  pour  mesurer 
l'arc  de  méridien  enU-e  Dunkerque  et  Barceloni.' ;  a"  de  la  conslnulion  de  trois  règle»  de 
platine  pour  mesurer  des  liases  ;  3'  de  la  consLruclion  d'objeUs  pour  déterminer  la  longueur 
du  pendule;  4°  de  la  ronslruclion  d'autres  objets  pour  mesurer  la  pesanteur  de  Tenu  dis- 
tillée. Suit  l'état  des  dépenses  faites  (31, 167  I.);  l'Académie  prévoit  que  la  dépense  totale 
montera  à  3oo,ooo  livres. 

'"  Procès-verlial  do  l'Assemblée,  I.  XII,  p.  356.  —  ■''  Procès-verbal  de  l'Assemblée, 
L  VU,  p.  a6.  —  1"  Procès-verbal  de  rAsscmblée,  t.  VIII,  p.  sa3. 
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QUATRE-VINGT-UNIEME    SEANCE. 
Du  iti  mai  1799. 

Un  (lii|)iité  du  déparlement  de  Saône-et-Loire  vient  au  Comité 
faire  lecture  d'un  mémoire  dont  l'objet  est  de  prouver  qu'il  est  con- 
venable d'établir  un  institut  dans  la  ville  do  Chalon-sur-Saône. 

On  fait  la  h^ctdre  du  [irocès-verbal. 

Un  niend)re  du  Comité  fait  le  ra|»porl  dont  il  était  chargé  concer- 
nant MM.  Ilaûy  et  Sicard,  instituteurs  des  enfants  aveugles  el  des 
sourds  et  muets.  Le  Comité  arrête  que  M.  le  rapporteur  rédigera  un 
[irojet  de  décret  pour  être  jiréscnté  à  l'Assemblée  nationale.  Les  bases 
de  ce  projet  sont  fixées  par  le  Comité'". 

Un  membre  fait  un  rapport  sur  la  méthode  de  chant  et  de  décla- 
mation inventée  par  i\l.  Clareton.  Il  rend  un  témoignage  avantageux 
des  talents  de  cet  artiste.  Il  propose  de  renvoyer  M.  Clareton  au  bureau 
de  consultation  pour  obtenir  des  secours.  Sur  la  jiropositioii  d'un 
autre  membre,  le  rapporteur  est  prié  d'examiner  les  lois  relatives  à  cet 
objet  pour  mettre  M.  Clareton  à  même  d'obtenir  ces  secours.  Le 
Comité  arrête  qu'il  sera  fait  note  au  procès-verbal  du  témoignage 
avantageux  qu'ont  rendu  à  M.  Clareton  des  artistes  célèbres,  pour  le 
faire  connaître  à  la  Commission  des  gens  de  lettres  et  artistes  c|ui 
doivent  travailler  à  la  perfection  de  l'inslruclion  publique  '-'. 

Un  membre  fait  des  observations  sur  les  pertes  <|u'a  faites  M,  Benêt, 
professeur  aux  arts  à  l'université  de  Toulouse,  par  la  suppression  des 
dîmes '''.  Il  demande  que  l'on  (iresse  le  décret  à  rendre  sur  les  secours 
demandés  à  l'Assemblée  nationale  pour  subvenir  aux  besoins  des 
collèges.  Un  membre  demande  qu'on  fasse  le  relevé  des  demandes 
faites  par  divers  collèges  [mur  le  présenter  à  l'Assemblée  nationale 
lors  du  rapport.  Ces  propositions  sont  adoptées'*'. 


">  Voir  le  texte  du  rapport  et  du  projet 
de  décret  aux  annexes  de  la  séance  du 
aS  mai,  p.  3i&. 

"'  Voir  les  séances  du  b  mai  (p.  167) 
et  du  6  aoât  (p.  37a). 

"'  On  trouve  aux  Arrliives  aationales, 


rarton  F  "  1 69» ,  la  lettre  du  professeur 
Benel  au  directoire  de  la  HnutfsGaronne, 
en  date  du  37  février  1793.  dans  laquelle 
il  expose  ses  f;riefs,  et  la  lettre  de  r.p  direc- 
toire au  Comilé  d'instrurlion  publique. 
''  Voir  la  suite  à  l.i  séance  du  kudemain. 
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On  propose  de  déterminer  les  rapports  qui  doivent  élre  présentés 
au  Comité  central  pour  <Hre  insérés  dans  le  tableau  hebdomadaire  et 
de  fiier  l'ordre  dans  lequel  ils  doivent  être  présentés.  Cette  proposi- 
tion est  adoptée,  et  il  est  délibéré  que  les  rapports  seront  arrêtés  dans 
l'ordre  suivant: 

1°  Le  projet  de  décret  sur  l'organisation  de  l'instruction  publique  et 
le  rapport  sur  la  composition  des  livres  élémentaires  destinés  à  cette 
instruction; 

a"  Le  rapport  sur  Técolc  de  musique  et  de  déclamation  ; 

3°  Celui  sur  les  secours  à  accorder  aux  collèges  dont  les  revenus 
ont  été  réduits  par  la  suppression  des  dîmes  et  des  droits  féodaux; 

h*  Celui  sur  le  remboursement  réclamé  par  M.  Filleul,  adminis- 
trateur du  collège  de  Sainte-Barbe; 

5°  Celui  sur  une  demande  particulière  relative  aux  écoles  des  sourds 
et  muets  et  des  aveugles-nés. 

Un  membre  a  présenté  un  plan  sur  l'aperçu  des  dépenses  qui  doit 
être  présenté  à  rAssemblée''*.  La  discussion  a  été  renvoyée  à  une  séance 
extraordinaire  qui  sera  uniquement  employée  à  cet  objet,  et  qui  sera 
tenue  demain  17. 

La  séance  a  été  levée  ait  heures. 

G.  RoiaB,  président; 
GiossERAiiD,  L.  Caknot,  lecrétaim. 


<"  Le  membre  qui  1  prétanlé  1«  plan 
relatif  aux  dépenses  eat  sani  doute  Con- 
dorcct  :  c'est  lui,  en  cfTet,  qui  avait  ilt  \a- 
«tté  par  le  Coioil^,  le  i/j  mai,  à  faire  un 
rapport  aur  ce  sujet,  et  c'est  lui  qui,  le 


sD  mai ,  lut  it  la  Iribunv  de  i'Aswinblée  ie 
travail  intitule  Aperçu  iU$frau.  On  trouvera 
le  teite  de  ce  travail  aux  annexes  de  la 
séance  du  Comité  du  «3  mai,  p.  3oA. 
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QU/VTRE-VnGT-DEUXIEME  SEANCE. 
Oa  17  mai  1793. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précëdenle. 

Un  membre  lit  un  rapport  sur  les  secours  provisoires  réclamés  pour 
plusieurs  collèges  qui  avaient  éprouvé  des  perles  par  la  suppression 
desdroits  féodaux  etdes  dîmes.  Le  projelde  décret  proposé  est  adopté  '". 

Une  pétition  du  directoire  du  département  du  Cher,  concernant 
l'hôpital  et  le  collège  de  Bourges,  est  renvoyée  au  Comité  des  »;cour6 
publics'-*. 

On  fait  lecture  de  l'analyse  de  diverses  pièces  renvoyées  au  Comité 
par  l'Assemblée  nationale;  le  Comité  les  renvoie  aux  sections  (jue  ces 
pièces  concernent. 

M.  le  président  fait  part  au  Comité  de  son  travail  sur  l'aperçu  des 
dépenses  que  doivent  entraîner  les  établissements  (rinslruclinn  publique 
d'après  le  projet  jjénéral  du  Comité.  Les  résultats  de  ce  travail  reçoi- 
vent l'approbation  du  Comité'^' . 

La  séance  est  levée  à  g  heures  et  demie. 

G.  RouMK,  préiidml; 
GiossEHinD,  L.  Cabihot,  secrétaires. 


'')  On  Iroiivpra  le  texte  du  rapport  «t  du 
projet  de  décret  an»  anneies  de  la  séance 
du  ^5  niiii,  p.  ^{17.  Le  rapporteur  était 
(iaus-seraiid. 

'••  On  trouvera  h  tMpppndire,  p.  'igg, 
une  lettre  du  pn^ident  du  direrlnire  du 
Cher,  qui  pgt  sans  doute  aDlérimire  à  cplte 
pclitton ,  car  t^lle  est  dal^  du  1  o  dacembre 
1791  ;  elle  arronipapne  de»  eip^itions 
d'iirrc»l(!s  du  déparleiiienl  concernanl  le 
roUége  et  l'bApital  de  Bourges. 


'*)  Le  travail  prêfcnlé  par  Rommo  a  dû 
être  incorporé  dans  le  rapport  lu  par  Con- 
dorcot  à  la  s<''ance  précédente,  ("e  rapport 
parait  avoir  rt'fu  d'autr<>8  «ddilions  enc/iro 
i  la  Rnil«  de  la  diM-umion  i>iir  lex  Mtitncnls 
!icolaires(««^nce  du  18  mai),  et  dex  reniel- 
^emcnlji  roiimi*  par  le  Comité  des  do- 
maines et  rommuni(|nés  au  Comil<)  d'in- 
stniclinn  puttlique  dans  la  séance  du  a 3  mai 
(p.3o.î). 
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QUATRE-VINGT-TROISIEME    SEANCE. 

Du  i8  mai  179s. 

On  fait  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

On  discute  la  question  de  savoir  si  les  communes  fourniront  les  bâ- 
timents néct'ssaires  pour  les  écoles  primaires.  L'alFirnialive  est  décidée. 

Il  est  arrêté  de  plus  que  les  communes  qui  ne  pourront  pas  sub- 
venir aux  frais  de  construction  ou  de  location  se  pourvoiront,  pour 
obtenir  les  fonds  nécessaires,  aux  administrations  de  département. 

Le  (iomité  arrête  que  les  mêmes  cboses  auront  lieu  pour  les  frais 
d'entretien. 

On  discute  ensuite  la  question  de  savoir  si  les  bâtiments  des  écoles 
secondaires  seront  à  la  charge  des  communes.  Le  Comité  arrête 
l'aÛlrmalive  '". 

Un  membre  de  l'Assemblée  nationale  vient  en  qualité  de  commis- 
saire du  Comité  des  secours  publics.  Il  consulte  le  Comité  d'instruc- 
tion publique  sur  un  article  arrêté  par  celui  des  secours  concernant  les 
ateliers  de  charité,  conçu  en  ces  termes  : 

TiMi»  l(îs  travaux  seront  ouverls  pendant  six  jours  consécutifs;  le  septième  sera 
le  jour  (le  repos'". 

Le  Comité  a  trouvé  cet  article  conforma  h  ses  principes  '■'\ 

On  renvoie  à  la  section  des  fêtes  nationales  un  autre  article  proposé 


Cl  Cette  discussion  sur  les  Mlimcnts 
scollires  ae  raUaclic  à  ta  qnesitioii  ilc  l'a- 
perçu des  dépensox.  Les  diverses  réiolu- 
tions  prises  par  ledomilése  retrouveiil  dans 
V Aperçu  d*§  frai*  lu  par  Cotidorcet  à  l'As- 
aeuibiée  le  sa  mai  (p.  ioh). 

l"  Cptte  disposition  forme  l'article  9  du 
projet  da  décret  pri^sent^  à  l'Assemblée  le 
l 'A  juin  1 79a  ,  sur  l'organisation  générale 
des  secours  puMics,  pai  Bernard  d'Ai.Hy. 
député  de  l'Yunne,  rapporteur  dn  Comité 
des  secours  publics. 

'"  Il  ne  s'agit  pus  là,  comme  on  pourrait 
le  croire,  d'une  disposition  ayant  pour  but 


d'assurer  la  sanctificntion  du  dimanche, 
mais  simpleiiii'nl  de  la  suppression  des 
jours  de  rliitriiage  occasiormés  par  lo.«  fêles. 
«Plu»  de  *in({l  jour»,  dit  le  i-apport  de 
Bernard  d'Ai!iy,«)nt  enlevés  dans  le  royaume, 
pour  la  célébration  des  fêles ,  à  l'agriculture 
et  au  commerce»  ;  voulant  réagir  contre  cet 
abus,  le  Comité  des  secours  demande  que 
dans  les  ateliers  de  charité  dont  il  propose 
la  création  les  fêtes  ne  soient  pas  rbûmées, 
attendu  que  tud  seul  jour  par  semaine, 
consacré  au  repos,  sulTit  pour  réparer  les 
fatigues  des  six  jours  qui  ont  précédé» 
(p.  f)!  du  rapport). 
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par  le  mAme  commissaire,  el  il  est  arrêté  que  le  tL^sullat  do  l'examen 
de  cet  article  sera  communiqué  au  Comité  des  secours. 

M.  Rossel  se  présente  au  Comilé  pour  lui  donner  des  renseigne- 
ments sur  la  dispense  que  doit  entraîner  son  entreprise  de  tableaux  et 
gravures  représentant  des  batailles  navales.  Ces  renseignements  sont 
renvoyés  au  conunissaire  chargé  du  rapport  de  son  affaire  pour  en 
faire  son  rapport  à  la  première  séance  "'. 

La  séance  est  levée  à  i  o  heures  et  demie. 

G.  RoMUE,  fré$idmt; 
Gadssrrand,  L.  CiRKOT,  secrétaires. 

PIÈCE  ANNEXE. 
On  lit  ee  qui  lail  dans  1m  procè»-verbaux  de  l'AMemblée  législalive  : 

Séance  du  jeudi  17  mai  1799,  au  soir. 

Un  membre  fait,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  la  troisième  lec- 
ture du  projet  de  décret  sur  la  pélilion  de  M.  de  Rossel  pour  la  coiitinuatiou .  aux 
frais  de  l'Etat ,  de  Tcnlreprise  des  {gravures  représentant  les  combats  de  In  dernière 
gjierre  navale. 

Un  membre  invoque  la  question  préalable  sur  le  pnyel  de  décret  du  Comité. 
Ln  question  préalable,  disculée  et  mise  aux  voix,  est  rcjetée. 

Un  autre  demande  que  la  tliscussion  des  articles  du  projet  de  décret  présenté 
par  le  Comilé  soit  ajournée  jusqu'à  ce  que  le  Comil»?  ail  fait  comiaîlre  à  l'Assem- 
blée à  quelle  somme  pourra  se  monter  la  dépense  de  la  cxinlinuation  de  cette  en- 
treprise. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  el  décrétée  '*'. 


'"'  Dan»  la  séanc?  de  l'Assemblée  du 
1 7  mai ,  il  avait  Hé  fait  une  nouvelle  lec- 
ture du  projet  de  décret  concernant  M.  de 
Rossel.  Le  projet  avait  «'^lé  renvoyé  au  Co- 
mité [loiir  éclaircissements  relatifs  au  moo- 
tanl  de  la  dépense.  Voir  ci-après,  comme 


pièce  annexe,  un  ettmit  du  procès-verbal 
de  l'Assorabléc,  séance  du  17  mai.  La  (in 
de  cette  affaire  se  trouve  it  U  séance  du 
Comité  du  3.3  mai,  p.  3o.1. 

'*  Procés-vcrbaldcl'Assemblée,  t.  VIII, 
p.  35a. 
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QUATRE-VINGT-QUATRIBMB  SEAI^CB. 

Do  al  mai  1799- 

Lefture  da  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

MM.  Haûy  et  Goberl,  institulears  des  aveugles-nés,  se  présentent 
jiour  demander  l'arcéléralion  du  rapport  qui  concerne  leur  établisse- 
ment. Ils  .sont  renvoyés  à  M.  Gentil,  rapporleiir  de  celle  .ilTain.î  '". 

M.  Rossel  se  présente  au  Comité;  il  est  renvoyé  à  son  rap[)orleur  ™. 

On  fait  lecture  de  l'analyse  des  pièces  renvoyées  au  Comité  par 
l'Assemblée  nationale. 

A  l'occasion  d'une  lettre  de  M.  Grimaud,  vicaire  épiscopal  du  Puy- 
de-Dôme,  le  Comité  arrête  qu'il  sera  proposé  à  l'Assemblée  nationale 
la  suspension  de  la  nomination  d'élèves  aux  écoles  militaires.  M.  La- 
cépède  est  nommé  rapporteur'''. 

Le  Comité  arrôle  également  que  la  suspension  de  la  nomination  aux 
bourses  ser;i  proposée.  <'l,  pourlemode,ajournéàla  prochaine  séance'*'. 

M.  Guilluud  est  nuiiimé  rapporleur  de  la  demande  faite  par  les 
adminislnilcurs  du  déparlnmenl  du  Var  en  faveur  du  jeune  Giraud 
pour  un  acle  de  dévouement  de  ce  citoyen  qui  a  exposé  sa  vie  pour 
sauver  d'une  fosse  des  personnes  asphyxiées  '*'. 

M.  Romme  est  nommé  rapp<»rleur  d'un  mémoire  de  M.  Dendon 
sur  la  manière  de  propager  les  principes  de  la  liberté  par  le  moyen  des 
aérostats  '"'. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  et  demie. 

G.  RomiE,  président; 
L.  CàBNOT,  Gaosserand,  seerètkires. 


'"  Voir  la  séance  du  aS  mai,  p.  3i!>. 

"I  Voir  la  séance  du  ^3  mai,  p.  3o3. 

'•)  Voir  le  rapport  <!*;  Laci-pMc  à  la 
stancedii  Comilé  du  i"jiiin,  p.  .Ta,"!.  Nous 
n'avons  pas  IrouTi-aux  Arrlii«<>!i  nalionalc»  la 
tetlrt'  do  (irimaud. 

(*'  Il  a  <•((•  question  des  buursns  liaiii  ta 
avance  du  sg  février  (p.  tSk)  h  l'occasion 
■Tune  demande  faite  par  Goujon  au  nom 
du  Cointt(ï  dos  domaines,  et  dans  celle  du 
93  mars,  où  lo  litre  IX  du  plan  f^éacrat  a 


été  discuté  (p.  iSt),  L'ajournement  i  la 
prorliaine  séance  (celle  <\n  s3  mai)  s'est 
trouve  do  fait  transformé  en  un  ajourne- 
ment indéHni. 

<"  Il  n'a  pas  été  fait  de  rapprl  au  Co- 
mité sur  rotle  question.  Nous  n'avons  pas 
Iroiivé  aui  Archives  nationales  la  lettre 
des  administrateurs  du  départemout  du  Var. 

"'  Il  n'y  a  pas  eu  de  rapport  présenté  sur 
cette  affaire.  Nous  n'avuns  pas  trouvé  le  mé- 
moire de  Dendon  ani  Arrtiives  nalionaicc. 
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QUATRE-VINGT-CINQUIEME   SEANCE. 

Du  l'i  mai  1793. 

Lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédcnle. 

Un  membre  fait  part  au  Comité  des  renseignements  qu'il  a  pris,  au 
Comité  des  domaines,  sur  les  revenus  affectés  à  l'instruction  publique. 
Il  résulte  de  ces  ronseignemenls  que  ces  revenus  sont  à  peu  près  de 
5  millions;  que,  de  plus,  les  maisons  d'instruction  de  Paris  ont,  [anl 
en  revenus  qu'en  fonds  fournis  par  le  trésor  public,  environ  a  mil- 
lions par  an,  et  que  les  bâtiments  qui  existent  dans  celte  capitale, 
affectés  à  cet  objet,  peuvent  être  évalués  à  i3  millions  '", 

Un  membre  rend  compte  au  Comité  de  l'aperçu  de  la  dépense 
qu'entraînera  l'entreprise  de  M.  de  Rossel.  Le  Comité  arrête  que  la 
somme  de  1/10,000  livres  sera  proposée  à  l'Assemblée  nationale 
comme  tmiximum  de  la  dépense,  et  qu'un  devis  sera  fait,  pour  cet 
objet,  sous  la  direction  du  pouvoir  exécutif  '^'. 

Le  Comité  s'occupe  de  l'ordre  des  rapports  à  proposer  à  la  Com- 
mission centrale  pour  l'ordn»  du  jour;  il  est  arrêté  <H  inscrit  au 
registre  destiné  à  cet  objet. 

Un  membre  apprend  au  Comité  que  M.   Doyen,  membre  de  la 


<■)  Voir  aux  annexes  de  la  séance.  A,  le 
rapport  de  Condorccl  intiluié  Aperçu  dtt 
fraU.  Ce  rapport  a  élé  présenté  à  l'Assem- 
blée  nationale  In  a5  mai,  \c  jour  de  la  w- 
conde  kclure  du  plan  général;  on  (rouvera 
aussi  aux  aancieii  un  extrait  du  procèii- 
verlml  de  celle  wance  de  l'Assemblée. 

"'  Le  nouveau  projet  de  décret  concer- 
nant Hossel  fut  présenté  à  l'Assemblée  le 
3  juin  (voir  aux  annexes  de  la  séance,  B). 
L' Assemblée ,  tout  en  rertmnaissani  les  droil» 
de  Rossel  à  une  indenmilé ,  refusi  de  voler 
l'article  relatif  à  la  subvcntien  destinée  à 
faire  continuer  la  gravure  des  tableaux  de 
ce  peintre.  Quatre  jours  plus  tard ,  Ross*'! 
essaya,  sans  y  parvenir,  d'obtenir  que  l'As- 
semblée revint  sur  sa  décision  négative. 
Le  8  juin,  ane  lettre  d'un  agent  do  Trésor 


public  vint  solliciter  le  rapport  du  décret, 
par  le  motif  que  l'AsKemlilée  avait  empiété 
sur  le  domaine  judiciaire,  les  Iribunaiit  étant 
déjà  saisis  de  la  rétrlamation  de  Rossel;  et. 
le  m  juin,  l'Assemblée  rapporta  son  décret 
du  1,  Voir  aux  annexes  de  la  séance,  B ,  des 
extraits  d«a  procès-verbaux  de  l'Assemblée , 
séances  des  G ,  8  cl  1  u  juin.  —  Il  existe  aux 
Archives  nationale!)  (carton  F"  iGq'j)  une 
p<Hilinn  de  la  société  du  Point  central  des 
arts  et  métiers,  relative  à  Rnsscl,  lue  i  l'As- 
semblée le  37  août  (Procès-verbal  de  l'As- 
semblée, t.  XIII,  p.  &ot)  et  renvoyée  an 
(]omité.  Les  pétiGonnaires  déclarent  que 
l'estimation  des  tableaux  de  Rossel,  faite 
par  des  artistes  privilégiés,  est  beaucoup 
trop  élevée,  et  trouvent  que  le  ckifTre  de 
)  ,000  livres  par  tableau  serait  suffisant. 
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Commission  des  monunintils,  a  passé  en  Russie.  pI  que. sa  plare  étant 
vacante,  il  paraît  à  propos  de  lui  donner  un  successeur.  On  propose 
de  nommer  M.  Boizot,  de  l'Académie  de  peinture  cl  scul|)ture,  pré- 
senté par  la  Commission.  Le  Comité  nomme  M.  Boizot  et  arrête  que 
le  président  du  Comité  fera  pari  à  .M.  Boizot  de  celle  nomination  "'. 

Un  membre  fait  au  Comité  un  rapport  sur  la  composition  des  livres 
élémentaires  destinés  à  l'instruction  publique.  Le  Comité  adopte  le 
projet  de  M.  le  rapporteur  '*'. 

M.  le  président  propose  au  Comité  ses  observations  sur  le  projet  du 
patriote  Palloy  d'élever,  sur  les  débris  de  la  Bastille,  un  monument  à 
la  liberté.  MM.  Lacépède  et  Pastoret  sont  nommés  rapporteurs  '*'. 

La  séance  est  levée  à  i  o  heures. 

G.  RoMME,  présidaU; 
G*DB8ERA*!D ,  L  CàBKOT ,  teerètotn*. 


PIECES  ANNEXES. 


APERÇU    DES   FKAIS    QUE  COÛTERA   LE  NOCVBAO    PLAN    D'INSTRCCTION  PDBLIQCE**'. 

L'AsoemMéc  natiimiile  a  demande  un  aperçu  des  frais  que  caûlerail  à  la  nation 
l'exA-iilioii  du  plan  qui  lui  a  M-  propos*?  par  son  Coraitr. 

La  skuIr  dilUcuUû  de  ce  travail  étail  de  rli^teniiin<>r,  d'une  manière  assez  pré- 


"I  Sur  la  Commix.siun  (les  monuincnU, 
Toir  la  noie  5  de  la  page  i3,  séance  du 
5  novembre  1791.  Il  en  sera  encore  ques- 
tion dans  les  soances  du  1 1  juin  et  du 
sa  aoât  (pp.  33 1  et  37g). 

'''  Ce  rapporteur  était  Arbogasl.  Il  avait 
éii  désignd  dans  la  si^anrc  du  Comîli^  lUi 
a8  mar»  (voir  p.  fii  ).  Son  rapport  n'a  pas 
élé  transcrit  au  registre  des  rapports  et 
projelj  de  décrets;  il  n'a  pas  davantage  été 
présenti;  à  l'Assemblée.  Mais,  comme 
nous  l'avons  déji  dit  (noie  a,  page  161  ), 
c'est  Ir^s  probabipmpnt  te  travail  prépare 
pour  l'Assemblée  léj^isl<i(iv<<  r]ui  a  été  im- 
primé pour  être  distribué  à  la  Convention . 
en  décembre  1 799  ,  sous  ce  titre  :  Bappnri 
et  projet  de  décnt  lur  la  compoiilion  de» 
livra  Aèntenlairti ,  préêenlù  à  la  Convention 
nationale,  ira  nom  du  Comité  d'innlruelinn 


fiuMique ,  par  ArhiigatI ,  député  du  lîm-likin. 

"'  Le  projet  de  P.illoy,  pour  l'érection 
d'un  monument  sur  l'emplacement  de  la 
Baslill<>.  avait  été  présenté  à  l'Auembiée 
dès  le  1 1  mars  179a.  Voir  aux  annexes  de 
la  m'-ance,  C,  un  extrait  du  procès-verbal  de 
l'Assemblée.  Pour  la  suite  de  cette  affaire, 
voir  les  séances  du  Comité  des  1",  8  et 
i3  jub  (pp.  3a3,  33o  et  33a). 

'■*'>  V  Aperçu  det  Jraà  n'a  pas  été  tran- 
scrit au  registre  des  rapports  et  projets  de 
décrets;  nous  \f  donnons  ici  d'après  le  texte 
imprimé.  La  réimpression  qui  en  a  été  faite 
on  1793  à  la  suite  du  rapport  général 
contient  un  certain  nombre  do  notes  de 
Oondorcpl,  ijup  nous  reproduisons,  comme 
nous  t'avons  fait  pour  les  notes  du  rapport 
général,  en  les  faisant  suivre  de  la  men- 
tion :  Note  de  l'édition  de  ijtj3. 
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ci»e,  le  nombre  d'écoles  primaires  l'I  si^roiidaires  qui  |Kii)rrnil  n'-siiller  des  Jis- 
piisitioiis  (lu  projet  de  dr'i'ret. 

M.  Homme  s'en  est  cliaigf-.  Quoiqu'il  n'esislfi  pas  d'dtol  complet  de  la  popu- 
lation (le  la  France,  cependatiL  on  a  rassemble  une  jjrnndc  ipianlitf^  rie  faits:  on 
connaît  le  nombre  des  villes,  et  d'une  manière  approchée  celui  de  leurs  haliitanls; 
on  c«nnaît,  pour  les  anciennes  divisions  du  royaume,  la  population  des  campagnes 
par  lieue  carrée;  et  d'après  cesdonnées,  un  bommc  accoutume ,  comme  M.  Romme, 
&  manier  le  calcul  avec  liabilet<!  pouvait  espi^i'erd'atleindreîi  une  exactilitdesiiirisante. 

Le  nombre  des  écoles  primaires  sera  d'environ  trente  et  un  mille:  ellci*  roùle- 
rotit  quinze  millions;  et  comme  deux  millions  soixante-dix  iriille  enfiints,  foriitant 
le  dixième  de  la  [jopulation  totale,  peuvent  y  éli-e  admis,  la  dépense,  pour  cliaque 
enfant,  sera,  par  anm'e,  de  5  livres  lo  sols.  En  supposant  donc  que  les  enfants 
restent  cinq  ans  dans  ces  écoles,  il  n'en  coi\lera  au  trésor  national  qu'environ 
98  livres  pour  donner  h  un  citoyen  (ouïes  les  connaissances  indispeusaUes. 

Les  écoles  secondaires  sont  nécessaires  pour  qu'il  y  ait  une  égalité  réelle  entre 
les  habitants  des  villes  et  ceux  des  cam|wgue9,  entre  ceux  qui  s'occupent  des  arts 
et  r#ux  qui  se  livrent  ii  l'agriculture;  elles  ne  le  sont  pas  moins  poiu'  former  les 
maîtres  des  écoles  juimaires. 

Ces  écoles  emploieront  environ  deux  mille  cent  instituteurs,  et  coùleronl 
deux  millions  trois  cent  mille  livi'es. 

On  peut  évaluer  à  cent  trente-cinq  mille  le  nombre  des  enfants  qui  les  sui- 
vi-ont  chaque  année  ;  ce  qui  fait  pour  chacun  une  somme  de  1 7  livres. 

Les  cent  dix  instituts  coûteront  trois  millions  neuf  cent  soixante  mille  livres; 
plus  de  quatrc-viujjl  mille  élèves  les  suivront  :  ainsi,  la  dépense  jwur  chacun  d'eux 
ne  sera,  par  année,  que  de  IJo  livres. 

l^s  dix  lycées''   rouleront  nn  million  trois  cent  cinquante  mille  livres, 

La  Société  nationale  trois  cent  mille  livres. 

Les  élèves  de  la  patrie  environ  un  million  trois  cent  raille  livres. 

1^  dépense  totale,  vingt-quatre  millions  quatre  cent  mille  livres'"'. 


(''  Cp  rbilTre  esl  en  contradiction  nvec 
fffliii  du  projet  de  dé<Tet,  qui  ne  prévoit 
que  neuf  lycées  (voir  p.  337). 

"I  On  a  iiiipposé  ici  4oo  livres  pour  les 
appointements  moyens  d'un  iniitilutpur 
d'école  primaire ,  et  nn  seul  inatlri'  pour  le 
plus  grand  nomlin"  de»  école<i  secnndaircs. 

On  fKnirrait  porter  à  fmn  livres  te  triii- 
leuienl  moyen  d'un  iiisltlolfur  d'école  pri- 
maire; ce  qui  angmentcrnit  d'f'nviriin  un 
ciuquiènae,  nu  ■{  millions,  la  dépense,  rie  ren 
écoles. 

On  peut  désirei  aussi  >]w  chaque  lyole 
Kcondaire  ait  deui  maitre.>i.  ce  qui  aug- 
menti*rO!t  la  dépense  d'i'nvinjn  1  inillion 
r)00,o(i<i  livres. 

Mais    il    en     résulterait     tmijum-s     qut.- 


rin!)triicli(vi  do  long  les  citoyens  de  la 
Répubbquo  rMlerail  encore  an-dessoiis  de 
l'ancienne  liste  livilr,  pt  qup  I.t  splendeur 
du  tronp  d'un  rui  était  plus  cliéiv  que 
rinstrurtinn  île  a  millions  700,000  enfants. 

(h)  trouvera  très  faible»  les  appointe- 
ments (ie«  maîtres  li'écnlcs  primaires;  mais 
cette  fonclinn  n'pmpèc liera  point  im  habi- 
tant de  ta  campaji'np  de  fairp  alli-r  nn  mé- 
tipr,  d'explniter  ses  terres,  de  faire  un  com- 
merce, etc.  Cette  fonction  honocalde,  et 
léenlf'il  honnrcp.  servira  même  à  retenir 
dans  les  villages  des  piopriétBire."!  |)eii 
riches,  mais  au-dessus  du  besoin. 

(.luelfpips  ppi-sonncs  ont  objecte  la  difli- 
rulli-  de  trouver  dans  le  moment  acitiel  !e 
iionibi  "  des  maîtres  iiécessalret . 
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U's  lyp/'cs  el  Ips  iniiliUiL'i  somnl  i-tnlilis  «iniis  îles  lieux  ilrjîi  ronsncrvs  à  IVnsei- 
ipieiiiptil,  on  (Intm  (ii-s  û<lili(vs  iiiilioiiniu. 

Lenlrcliiai  de  w»  •'diliœs,  Ips  dispenses  m-cpiisnires  pour  y  l'onner  Ip  pivinit-e' 
(■Ulilissrnicnl,  Msrniciil  ii  la  cbnr|;c  lieii  cotiirnuiics.  Le  Comilt-  a  jn^ri-  que  Invaii- 
lagc  ncronlv  aux  riloyens  de  ws  ville»  d'avoir  ces  iiiHtitulioiig  plus  ù  leur  portëc, 
ci"v  euvoyw  Ifuii»  enranU  wins  ^liv  obliges  n  la  dé|>eiisc  du  |>oyenK'ul  d'une  pen- 
sion, dcviiil  iVre  conipenst'  pnr  quelques  siirrificcs. 

\jr»  fruis  du  premier  éliiblissemenl  des  école»  scMiondnire.s  et  primaires  el  leur 
piitrelicn  seront  aiisHi  :i  lu  rbaii^e  de«  CouiniuireD.  1^  motif  (|ue  l'on  vient  d'al- 
lé/;uer  e\i»lJiit  pour  li-s  (-rôles  serondnires;  el,  qiiniil  nuv  (-rôles  prininipesi,  nou'» 
•■vous  |)cns<>  tpriiiie  iidniiiiislrulion  l(M-;de  seniil  |ilus  t-ronomique  el  plus  simple; 
<pi  il  ne  l'iillail  |K)iiil  Talif^uer  l'tMliMiniâtration  },'éni,'rnle  de  ce»  soin»  minutieux; 
qu'en  m^nie  temps  il  rollnil  bieii  se  gnnier  de  les  cnniier  b  ceiu  qui  seraient  ' 
rbnr(;i''s  de  la  dir(»elinii  de  rinslniclion,  parriMpie.  loule  ndmini»lraliini  ('tendue 
domiatil  niH'essaireiiu'iiL  ikh'  iiilliierice.  il  faut  i-viter  qu'ils  en  aient  une  (-Irang^r.- 
it  leiH-s  l'ourlions  essentielles,  ntin  de  pouvoir  leur  conserver  une  indt'pendance 
plu»  entière. 

I)'nil]eiii-s,  comme  plusiears  rommunes  ont  déjà  tie»  t'coles  acheti^s  (mr  elles. 
et  (-(inslriiiti'»  à  leiUT*  frai»,  (pie  res  (Vole»  sont  très  ili(r('>renles  entre  elles  pour 
retendue,  [(our  la  d('|ten8e  de  retitrelicn,  il  aurait  M  dillicile  de  faire  ime  loi  g*'- 
néralc  qui  se  pn^tât  aux  b)ralili's,  qui  n'expnsAt  point  à  c(mimeltre  des  injustices, 
qui  ne  produisit  pas  des  niiVonleiiteinenls  fond('s,  ou  (|iii  nentraluikt  pas  une  in- 


D'opris  In  (^nnain'ianre  de  fêtai  des 
sciences  cin-r.  I»  naliiiii  IVaHriiiiic .  \m  v'-Aai:- 
teurii  (lu  |ibii  iii'  puiit.'ii(>al  crditulrc  (|iii< 
les  places  <!■•*  [^cm  tii!i'>i'iil  in,il   remplies. 

l'diir  ri'tle  des  iii^liliils,  oti  Inmvcrail 
des  ressifiui-i'-s  Htifl'u'îjïiilr^  dans  les  luetti'es 
des  uuripin  collèges,  dsii»  U-s  membres  des 
rongii'jjolions  n'({iilii'Ti"s,  Hsiis  .une  foule 
di-  citoyens  i^clniri-s  (|iii  n'auruienl  pns 
voulu  i''ltv  rcjfi'iils  ili-  rli(^lurii]ue ,  de  sc- 
rpmlc  un  lie  pliil(i»<|il)i(',  mais  qui  se  rliar- 
ffvraienl  avpi-  nlatser  iri'iisi'if^iierl'tiisioire,  la 
liitt-rature ,  la  )H'(ii(iéli'ic.  la  pliysi(pie,  el<. 

Quant  aux  vnh-a  iiilcrieuirs.  les  jeunes 
Ijvas  (pii  ont  r.ummi-nci*  leurs  «fludes  en  fv 
destinant  à  des  fonrtions  anéanties  ^ur  la 
Itévoluiioa  olfrirunt  nu  |p-au(l  nombre  de 
sujets. 

Ealiii,  si  les  livres  t'k'nientnires  S(mt 
bien  fait»;  si  l'on  r-n  fait  de  particuliers 
pour  les  insliliiteiirs,  où  la  nii'lliodc 
d'instruire  noit  déreloppi-e:  en  fermant  le'> 
C(ol(rs  primairtisel  secondaires  |i«ndaiil  un 
luois  dans  les  premières  «nu^.  eu  appe- 


lant les  maîtres  pendant  rot  espace  de 
lomps  dans  li-s  villes  où  se  tnuivent  les 
iu-itituLo,  pour  y  suivie  un  cours  ni'i  la  mtv 
lli(»de  iriuslriiire  leur  serait  eu»eipn<'e,  où 
liM,  livres  l'IeiMcnlaii'cs  leur  seraient  expli- 
(pK^s,  on  parviendrait  bienicit  à  rendre  ces 
premiers  instihilriirs  capables  de  remplir 
leurs  fnncliflns. 

Au  reste,  à  cela  près  que  nous  rempla- 
çons (lar  des  rnnnaisaauccs  réelles  et  utiles 
le  fatras  l!i»nilo(;ii|ue  (pi'on  enseijfnr  dans 
les  èciili'*  il  Alleiua(;ni",  on  ni"  pru^Hiae  iii 
rien  qui  suit  plus  dillicile  que  ce  qui  s'y 
pratique,  vi  cepeiiilant  elles  n'uni  été  ni 
chères  à  établir,  ni  dillirilcs  à  fournir  d'in- 
sliluleiirs, 

La  lli'puliliipic  française  ne  |iourrail- 
l'Iie  diiiii'  faire  pour  les  enfants  de  ritoyeas 
appidi'M  pir  la  loi  à  un  exercice  e({al  de 
leurs  diiiits  nalitrcls  ce  que  plusieurs  des- 
piile^  uut  lait  [xiiir  les  enfants  de  leurs 
suj*-ls.  et  mi'me  des  serb  de  leur  glèbe? 
(  ,\ok  dr  l'cJlliuu  ilc   l  ~fij3.) 
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■•({aliti'  trop  grande  dans  la  ilistrilmlion  ries  frai»  dVnlMicii  qu'il  aurait  fflllit, 
«laiiR  rhatjiic  lîi'u.  |>i-0|mrlinniicr  ou  îi  lu  [inpuialion ,  mi  à  riiii|K\t.  si  ]p  (nWr 
imiiiiccn  eùl  l'tr- clmrgt'. 

ïiaiis  (loutp  un  rcrlaiii  nombre  de  r.omiiiuri(>s  pauvres  atirniit  l>osoin  de  sccflurs 
pour  le  [ireniier  ^lablissenienl;  mais  les  ndmitiislrnlimis  de  déparlemenl  seront 
aulori-M-es  à  leur  en  accorder.  Ce  moyen  éUiil  d'nillems  le  seul  ipii  put  assurer  la 
promplilude  du  |U-eniier  établissement. 

[/•s  ('œles  primaires  et  secondaires,  c'est-à-dire  l'inslructinn  qu'il  est  indis- 
pensable d'assurer  à  tous  les  citoyens,  couleront  dix-sept  millions  trois  cent  mille 
livres,  et  le  reste  de  l'instruction  environ  sept  millions. 

El  celte  partie  n'est  pas  moins  niScessaire.  N'iniporte-t-il  pas,  en  effet,  il  la 
jj('n<'ralite  des  citoyens,  que  les  bommes  qui  exei-ccront  des  professions  utiles 
aient  de  vëritabies  Imnii^re».  ne  soient  pas  égarés  par  rijTtiornnce  el.  ce  qui  serait 
pis  encore,  (wr  les  préjugés?  N'est-il  pas  utile  h  tous  les  bnmmes  que  les  science! 
soient  cullivées,  ipi'elles  le  soient  loule^,  et  qu'elles  le  soient  dans  toutes  leurs 
parties? 

Si,  par  des  vues  étroites,  on  voulait  exclure  les  sciences  qui  paraissent  de  pure 
curiosité  ou  .séparer  dans  cliarunc  ce  qui  est  utile  de  ce  qui  ne  l'est  pas,  on  nui- 
rait à  cette  utilité  nièiiie,  pour  laquelle  on  aurait  voulu  tout  sacrifier;  et  on  verrait 
hienlAl  qu'au  lieu  d'avoir  i-carté  des  8|M'culati(ins,  nti  n'a  fuit  que  consacrer  des 
erreurs  et  des  routines  inqiarfaites.  Les  cuneniis  des  lliéoiies  auraient-ils  ilcviné 
que  l'étude  des  gaï  nous  révélcruil  l'ai-t  de  blanchir  les  toiles;  que  l'examen  des 
|diénnmèiies  que  présente  un  niorreîiu  de  verre  frotté  avec  la  iiMiiu  nous  appren- 
drait à  nous  préserver  de  In  foudre'''? 

Comment  endn  nurex-vous  de  Iwns  maîtres,  même  pour  les  connaissances  les 
plus  sinqiles,si  de  degi-és  en  degrt's  l'enseignement  des  connaissances  les  plus 
élevées  n'est  point  encouragé,  et  partout  répandu? 

I^s  dépenses  pour  ces  enseignements  supérieurs  ne  sont  poitit  perdues  pour 
ceux  des  citoyens  qui  n'en  prolilent  pas  immédiatement. 

L'ordre  naturel  de  In  dislrihutino  tlc.s  richesses  a  établi  une  proïKirtion  entre 
ce  qu  il  coûte  pour  se  renrlre  capable  «l'une  profession  et  le  salaire  de  ceuv  qui  la 
cultivent:  autrement  elle  serait  abandonnée.  Le  salaire  d'une  profe.ssiou  se  règle 
ainsi  sur  la  fortune  personnelle  de  ceux  qui  s'y  destinent,  parce  qu'ils  ne  s'y 
livreront  pas,  si  elle  ne  leur  assure  l'espèce  d'aisance  à  laquelle  ils  sont  accou- 
tumés; et  par  conséqueni  (ouïe  profession  h  laquelle  on  ne  peut  se  rendre  propre 
que  par  des  dépenses  assez  considérables,  ne  pouvnnl  être  suivie  que  par  des 
liammcs  qui  ont  de  la  fortune,  exigera  des  .salaires  plus  considérables.  Ainsi  toute 
dépense  qui  tend  à  rendre  moins  dispendieuses  les  éludes  niressaires  potir  exercer 


'■''  On  aurait  pu  multiplier  ce»  exenii- 
ples.  Loi-squo  des  (jéoruèlres  (jrecs  déc/)n- 
vrirenl  dans  l'orole  (te  Pliitnn  les  courbej 
connues  sous  le  nom  de  .vrlinm  cnniqitm, 
pouvait-on  deviner  qu'un  jiuir  elles  servi- 
raient à  uilmlGr  !c.'  iuourempnt»de!i  ■isti'e.o, 
à  en  fairp  comiaitre  le  rnurs,  it  pnr  ronsé- 


([ueol  il  rendre  la  marche  des  navigateur» 
plus  certaine  el  moins  périlleuse? 

L'horlogerie  a  di'i  ses  progrès  aux  re- 
•  tierrhcs  sur  la  rycloidr,  donl  les  singu- 
lières propriétés  avaient  pirjue  la  riiriosité 
de  tous  les  (»éoinWrcs.  (  /Vote  rfc  l'iMition  dt 
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des  professions  utiles,  |)oiir  remplir  les  fonrlions  publiques,  loin  d'ilre  une  cbarge 
pour  les  ciloyeiis,  doit  bien  plutAt  être  coasidéri>e  comme  un  soulogcment  n-el"'. 

Si  vous  augmentez  la  dépense  de  (-«iix  qui  se  dcslineul  aux  fonctions  de  maîtres , 
vous  serez  obliges  de  leur  donner  un  Irnilement  plus  fort;  et  celle  seule  augmen- 
tation de  dépense  rendriiit  pres(jue  nulle  l'économie  à  laquelle  les  d^rés  supé- 
rieurs d'inslrurlion  auraient  M  sncrifids. 

Il  ne  rcsip  qu'il  comparer  la  dépense  proposée  aux  sommes  employées  ci-devant 
h  l'éducation  publique. 

Le  revenu  des  congrég.ilioiis  «(^culiéivs  csl  .iii  moins  de  quatre  millions,  et  les 
pensions  «pi'il  faut  laisser  aux  mendires  de  ces  conjpi-gations  seront  beaucoup  plus 
que  cnni|)en»i'e8  par  le  |)roni  qui  résultera  de  la  vente  des  biens.  On  peut  évaluer  ù 
une  somme  égale  les  revenus  des  collèges  où  reiiseigneinent  élnil  conlié  à  des  laïques. 

Les  dé|>enses  du  trésor  public,  reialivcs  à  l'inslruclion.  montaient  au  moins  h 
quatre  millions  sous  l'ancien  régime. 

Il  y  aura  donc  une  économie  de  cinq  millions  un  moins,  sur  la  partie  de  l'in- 
struction qui  n'est  pas  universelle;  et  ces  cinq  iiiillintis  sont  reporti's  a  rinslnictioa 
générale  et  connnune. 

Celle-ci  est  porl<>e  h  dix-sept  millions  dans  le  nouveau  plan;  il  reste  donc 
douze  millions  par  lesquels  on  remplace  :  i*  ce  que  la  plupart  des  fabriques  don- 
naient pour  le«  maîtres  des  petites  écoles;  9°  ce  que  dans  [iliisieurs  villes  on  vil- 
lages lu  nuuiicipiliti'  y  ajoutait;  3*  les  fondations  très  nnmln'euses  faites  pour  ces 
ëcoles;  4'  les  mois  des  enfants:  fi'  le  salaire  des  niuitres  particuliers  dans  les  villes 
et  bourgs,  cbez  lesquels  un  grand  nombre  d'enfants  apprenaient  l'arillimélique, 
l'arpentage,  un  peu  de  grammaire,  de  géojjraphie,  ou  d'bisloire. 

Il  serait  difTîrile  d'apprécier,  !i  in  rigueur.  In  valeur  de  ces  dilTiTenls  objets; 
mois  il  n'est  guère  possible  de  les  porter  au-dessous  de  douze  millions. 

I^  dé|)ense  du  nouveau  plan  d'insti'uction  publicpie  ne  surpassera  donc  pas 
celle  des  anciens  élablisseinents,  et  cependant  nous  n'avons  pas  encore  tout  compté. 

Nous  n'avons  point  parlé  d'ini  assez  grand  nombre  de  collèges  .  tenus  par  les 
congrégations  régulièi-es  supprimées,  où  une  portion  de  la  dépense  était  à  leur 
charge.  Nous  n'avons  point  mis  en  ligne  de  compte  la  partie  des  dépenses  de 
l'instruction  supportée  dans  plusieurs  élablisscnienls  par  le  produit  des  pen- 
sioimats.  Nous  n'avons  pas  compté  les  établisscieienls  uriginairernent  consacrés  h 
rinstruclion  et  qui  avaient  été  détournés  de  leur  destination ,  comme  une  tliéolo- 
gnle  dans  plus  do  deux  cents  chn()itre9,  une  écolAtrie  dans  un  grand  nombre 
d'autres.  Nous  n'avons  pas  compté  tout  ce  qui  a  été  ou  doit  i^ire  encore  épargné 
sur  l'éducation  ecclésiastique. 

Nous  n'avons  pas  compté  ce  qu'il  en  coûte  aux  citoyens  qui  ne  savent  pas  lire 
ni  écrire,  pour  payer  des  écrivains;  économie  dont  ils  jouiront  nussittil  qu'un  de 
leurs  enfants  aura  pu  suivre  l'instniction  de  l'école  primaire.  Or  cette  épargne  est 
toute  eu  faveur  du   pauvre,  qui  seul  était  chargé  de  celle  dé|i€iise,  et  qui  ne 


"■  Il  est  hou  <li?  rcmarqiUT  qtn'  l'in- 
struction ne  cao!^(iuiurn  pn»  la  <li\huiliùinc 
partif!  de  l'impiit  tulai,  qu'elle  coûtera 
six  fois  moins  ([ul*  ne  coùtatcut  les  dépenses 


de  l'oncicn  cullc,  cl  moins  ihi  liers  ilc  ce 
que  coule  le  nouveau.  (Noie  dt  l'édilion  dt 
1795.) 
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payera,  dans  i'im[>ôt  tlesliiK'  à  la  dépense  de  l'inslmclion,  qu'une  portion  presque 
insensiUe.  Eiillti  nous  n'avons  |)oinl  rompM  celle  [larlie  des  biens  ecclésiusliques 
que  l'Assemblée  consliluanle,  en  les  déclarant  domaines  nationaux,  en  ordornrant 
de  les  niellre  en  vente,  a  <léclaré  devoir  ^tre  rentplarée  el  consacrée  à  l'inslruc- 
lion  publique,  i'une  des  anciennes  desliiiations  de  ces  biens. 

On  lit  ce  qui  suit  dans  les  proci^-vorbaux  de  l'Assemblée  léfpslalivc 
Séance  du  vendredi  rnalia  a.'t  mai  1799. 

Un  membre'''  fail  la  seconde  lecture  du  rapport  sur  l'organisatioa  de  l'instruc- 
tion publicpip.  et  il  expose  à  l'Assemblée  le  tableau  des  dépenses  qu'entraînera  le 
plan  projeté  de  celle  organisnlion. 

Phisieurg  membres  dciiiandenl  à  déposer  des  plans  d'éducation  nationale. 

(In  demande  tpie  l'As.semblée  passe  à  l'ordre  du  jour  de  l'heure  de  midi;  et, 
après  avoir  ajourné  lu  discussion  sur  l'instruction,  l'Asst.'mbléc  passe  ù  cet  ordre 


du 


jour 


w 


On  lil  ce  qui  suit  dans  les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  lé^slative  : 

Séance  du  samedi  a  juin  179^, au  soir. 

Un  rapporteur  du  Comité  d'instruction  publique  propose  uu  projet  de  décret 
tendant  à  acrorder  il>,oo(i  livres  par  an,  et  [H-udaiit  dix  ans'',  au  sieur  de  Rosscl , 
pnurconlinuer  lu  (jravnre  de  dix-buit  tableaux  de  divers  combats  des  forces  navale» 
delà  nation,  penrlant  la  dernière  guerre. 

Après  une  discussion,  on  demande  la  question  préalable.  Elle  Psl  rejelt'e. 

On  demande  l'ajournement;  il  est  rejeté. 

Sur  la  proposition  d'iur  membre,  l'Assenddéc  nationale  décrète  ce  qui  suit: 

ff  Article  premier.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  estimer  les  dix-buit  tableaux 
repn^entnnt  divers  combats  navals  que  le  sieur  Hossel  avait  été  cliarffé  de  faire 
pour  le  {[■oitvernemeiit,  en  comprenant  dans  l'eislimation  les  frais  de  monture. 

Ani.  2.  Il  rendra  comple  ii  l'Assemblée,  tant  de  ladite  estimiilion  que  des 
marrbés,  s'il  eu  a  été  fait,  el  des  sommes  qui  ont  été  payi%s  sur  la  peinture  ou 
monture. 

Art.  3.  H  sera  statué  par  l'Assemblée  sur  l'indemnité  qui  resterait  due  au 
sieur  Itussel,  qui  déposera  les  dix-huit  tableaux  au  Musée  national,  en  en  recevant 
le  montant. 

Abt.  à.  Quant  au  surplus  des  demandes  du  sieur  Rps.»el,  l'Assemblée  le 
renvoie  au  commissaire-liquidateur,  auprès  duquel  il  justifiera  de  ses  titres '''.n 


<"  Les  jduniaiit  ijrii  rt'iideul  compte 
de»  5<!.iii(-es  du  l'A5S0Hil)i('p  nous  appren- 
nent c]Uf  Cf  incint>re  est  Ciindorrel, 

"'  Procès-verlial  de  l'Assemblée.  I.  VIII, 
p.  3o8. 


'')  Au  procès-verbal  de  U  séance  du 
Cemiti^  do  9.^  mai  (p.  3o3),  I<1  somme 
proposét*  est  du   1  âo,onu  livrer  en  toiil. 

'"  Procès-vprtwl  de  l'Asscmliléc,  I.  IX, 
p.  47. 


310      PhOCKS-VEHHAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBUQUF. 

Sénnre  dn  mercredi  malin,  6  juin. 

M.  Itossol.  p<ftifionnaire,  est  aiiniis  à  la  barn":  il  demande  lo  n'tablissoraenl. 
dans  le  dëcret  n-ndii  ii  s<>ii  sujet,  de  l'arliclc  !i  porLaiit  (|ue  la  gravore  de  ses 
lidiloaux  |>ouvanl  intéri's.«er  l'histoire,  l'honneur  national  e(  les  arts.  l'Assemblée 
nationale  se  réserve  de  l'ordonner  lorsqu'elle  le  jugera  ronvenuble. 

Cette  demande  est  convertie  en  motion,  (in  demande  l'ordre  du  jour;  il  »t 
décréié  ">. 

Séance  dn  vendredi  8  juin,  «u  soir. 

Lettre  de  M.  Turpin,  agent  du  Trésor  public,  qui  instruit  rAs»cmbl(?e  qu'il  est 
poursuivi  devant  le  tribunal  du  ])r»?mier  arrondissement  de  Paris,  à  In  requête  du 
sieur  Hositel,  pour  le  prix  de  ses  tableaux.  Il  annonce  que  le  discret  rendu  lo  a  de 
re  mois  lui  intenlit  le«  moyen»  de  se  défendre,  et  il  demnitde  que  l'Assemblée  lui 
fane  connattre  ses  intentions  promptemenl,  attendu  que  l'afTaire  doit  .se  plaider 
demain. 

Un  membre  demande ,  à  ce  sujet ,  que  le  décret  i-eiidn  le  a  de  ce  moi»  en  faveur 
du  sieur  Rossel  soit  rapporté  et  qu'on  attende  le  jugement  du  tribunal.  Vn  autre 
demande  le  renvoi  de  la  lettre  de  M.  Tnrpin  aux  (jomitc's  de  l'instruction  publiqiie 
et  de  l'extraonlinaire  des  l'mances,  [khic  en  faire  promplement  le  rapport.  Cette 
dernière  ptti|K>silii>n  est  décrétée  ". 

Séance  du  dimanche  i  o  juin. 

Un  membre,  jiarlaiil  au  nom  des  Comités  d'instruction  publique  et  de  l'ordi- 
naire {sic)  des  (inatices  réuni»,  informe  l'AsseniWt'e  que  le  décret  qu'elle  a  rendu 
le  3  de  ce  mois,  sur  la  pi'tition  du  sieur  Rossel  au  sujet  des  tiibleaux  par  lui  faits 
pour  le  compte  du  goii\enieineut,  arrête  l'action  du  pouvoir  judiciaire  qui  est 
saisi  d'une  contestation  relative  au  même  objet .  indécise  entre  le  sieur  Rossel  et 
l'agent  du  Trésor  public.  [I  propose  en  conséquence  le  rapport  du  discret.  Cette 
proposition  est  adoptée  en  ces  termes  : 

"L'Asseinblé-e  nationale,  ayant  entendu  la  lecture  <l'une  lettre  de  l'agent  du 
Trésor  public,  par  laquelle  d  inslniit  l'Assemblée  que  le  rlécret  qu'elle  a  rendu  le 
3  de  ce  mois  sur  la  giétilion  du  sieur  Rossel,  au  sujet  du  prix  des  tableaux  par  lui 
faits  pour  le  compte 'du  gouveniemcnt,  arrête  absolument  lu  roarclie  et  l'aclioo 
du  pouvoir  judiciaire,  qui  est  saisi  d'une  contestation  relative  au  même  objet 
indécise  entre  le  sieur  Rossel  et  l'agent  du  Trésor  ptdilic;  après  s'élre  fait  repn^ 
senter  les  pièces  de  celle  contestation;  considérant  que  rien  n'est  plus  instant  que 
d'assurer  à  toutes  les  aulorités  constituées  l'exercice  du  pouvoir  qui  leur  est  dél^ué 
par  la  conslilulion,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ut^ence,  déclare  rapporter  le 
décret  qu'elle  a  rendu  le  a  de  ce  mois,  ensuite  de  la  pétition  ri' Auguste-Louis  de 
Rossel,  ancien  capitaine  des  vaisseaux  du  roi,  et  le  renvoie  à  poursuivre  par  devant 
les  Iribmiaux  la  contestation  qui  y  est  indécise,  entre  lui  et  l'agent  du  Trésor 
public,  au  sujet  des  table.aux  qu'il  a  peints  pour  le  compte  du  gouvernement*''.* 

<"  Proris-vorbal  de  l'Assemblée,  I.  IX,  p.  SH.  —  '"  Procis-vnrbal  de  rAswmbléc. 
t  IX,  p.  laa.  —  '^'  Protès-vcrlwil  de  t'AasemWép,  t.  IX,  p.  170. 


DR  L'ASSRMHLKE  I.Br.tSLATlVE. 


SU 


riii  li(  re  r|iii  suit  daiu  lus  [irocès-vurhaux  de  l'Asseiiililéc  lojpslalivo  : 

Séance  (lu  dininnchc  u  rnore  tyga. 

Lp  sieiir  l'alloj,  arlislL'  t|iii  s'est  ilistinjfud  |icri(lniit  (ont  ic  roui-s  de  l;i  Rinulu- 
tioii  par  sriii  piilriolisnie  (H  ses  Ijilciils,  n  l'ait  li'Hniiiajje  ii  1'  \ssciiibli5i'  il'iiii  [ilnn 
gc'm'ral  ilVIt'valion  d'iiii  nionttnipnl  hé\ey*;f  h  In  jjloircdr*  la  tilicrlt',  sur  le  terrain 
(le  la  iiiistiile.  11  u  dfmaiidë  cpie  ropie  de  ce  plan  hit  envoyée  dans  lous  les  déparle- 
uieiiLs,  pour  y  iHrc  mis  au  roitcmirs;  et  que.  si  rcsmiliou  entière  de  sou  plan  dV- 
lait  pas  nclucllemenl  ordonutie,  il  fût  au  moins  nutorisé  à  ('lever  une  pyramide  qui, 
consiniile  avec  les  pierres  de  In  Bastille,  dons  imc  forme  simple  el  majestueuse, 
causerait  peu  de  dépense. 

Le  sieur  Patioy  a  ensuite  lu  mie  adresse  dans  laipielle  il  expose  (pi'ayanl  é(i5 
cliargé  par  le  peuple,  par  les  électeurs  de  1781),  avec  l'apprubation  de  l'Assem- 
blée consliluanle,  de  la  démolition  de  la  Kustille.  il  «t  parveiui.  aux  risques  niéuies 
de  sa  vie,  cpd  souvent  a  été  menacée,  ù  d(H™irece  repniiv^  de  tyrannie,  et  <pie  les 
frais  ne  sont  pas  aussi  farauds  <pic  la  nialveillaiice  le  suppose,  ainsi  que  le  jiisliilera 
son  compte  à  la  miuiicipalilé. 

irJ'apporte  h  l'Asafiinblée,-'  a  dit  le  sieur  Paltoy,  ries  restes  des  fers  ipii  ont  cn- 
cbafné  laitl  de  viclinics;  je  les  ai  luit  purifier  au  feu,  cl  jeu  ai  fait  fabi'itjuer  des 
médailles  représentant  la  colonne  do  la  lilM'rté;  j'en  iàis  liouimnge  aux  membres 
lie  l'Assemblée.  Il  n'en  a  été  ti-oppé  que  la  quantité  égale  à  leur  nombre.  Cm  mé- 
dailles, symbole  de  la  liberté,  seront  des  liens  indissoinblesde  rralernilé;  e) ,  [dacées 
sur  le&purdes  députés,  elles  leru'  rap])e!leront  l'ancieuiie  servilude  el  le  eotirajje 
dont  ils  ont  besoin  pour  résister  au\  embùcbes  des  despotes.  1 

Cet  hommage  0  été  reçu  avec  les  plus  yik  applaudissetneuts. 

M.  le  président  lui  a  fait  la  réponse  suivante  : 
(Suit  la  réponse  du  président.) 

La  distribution  des  médailles  n  M  faite  siir-le-clianq)  aux  luendti'es  de  1'  \s.seui- 
Wée.  Les  boimeurs  de  la  séance  ayant  été  accordés  au  sieiu-  IVilloj  et  aux  A()i'ili'es  de 
la  liberté  qui  l'accomfiafjnaietit,  il  u  demandé  à  l'AssembliV  «pi'elle  autorisât  ses 
huissiers  à  substituer  les  uu;dailles  qu'il  avait  l'ail  frapper  pour  eux  à  In  place  de 
celles  qu'ils  portent. 

Un  membre  a  converti  cette  demande  en  motion,  et  a  proposé  de  décréter  <pie 
ces  nouvelles  mé<lailles.  au  lieu  d'être  d'âtre  sus|)eudues  à  de»  chaînes,  le  fussent  it 
des  rubans  tricolores.  L'As.semblée  l'a  ainsi  décrété. 

Sur  In  proposition  d'un  inembiv,  elle  a  charjjé  sou  (.'omilé  d'ineiruction  |iu- 
blique  de  lui  faire  un  ra|i|iort  siu'  le  inuyen  de  consacrer,  dans  la  personne  du 
|mtriote  l'ailoy,  la  reconnaissance  uniionale  '''. 

'"  Proces-vcrbal  de  l'Asscmblci.-,  I.  VI,  p.  i5i. 
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gUATRE-VllVGT-SIXIBME  SEAKCE. 
Du  *5  mai  179s' 

Lcclure  du  procès-vcrbal  de  ia  séance  précédente. 

On  lil  ia  notice  des  pièces  renvoyées  au  Comité  par  rAsscmbIce 
nationale.  Ces  diiTérentcs  pièces  sont  renvoyées  à  leurs  sections  res- 
pMlives.' 

Lecture  d'une  lettre  des  astronomes  de  l'Académie  des  sciences, 
qui  demande  que  l'Assemblée  lui  procure  la  facilité  de  construire  un 
télescope  de  io  pieds  de  long.  M.  Lacépède  est  nommé  commissaire 
pour  en  faire  le  rapport  "'. 

Plusieurs  membres  de  la  dépiitation  du  département  de  la  Corrèze 
viennent  au  Comité  pour  df-mander,  les  uns  que  l'institut  du  dépar- 
tement de  la  Corrèze  soit  établi  à  Brives,  les  autres  pour  demander 
qu'il  sriit  établi  à  Tulle.  Le  Comité  arrête  que  les  députés  se  concer- 
teront et  lui  comniuniqutTonl  leurs  observations  respectives. 

M.  Gentil,  rapporteur  désigné  pourTalfaire  de  M.  Haûy,  instituteur 
des  aveugles-nés.  propose  quelques  observations  nouvelles  relatives  à 
cet  objet,  et  il  demande  si  le  Comité  ne  serait  point  d'avis  de  faire 
quelque  changement  à  l'arrêté  pris  à  cet  égard.  La  proposition  mise 
aux  voix,  il  est  délibéré  qu'il  ne  sera  rien  changé  k  l'arrêté  qui  a  déjà 
été  pris,  et  que  te  rapporteur  voudra  bien,  au  premier  jour,  proposer 
un  rapport  et  un  [irojct  de  décret  conforme  k  In  délibération  f'^'. 

M.  Dillon  se  présente  au  Comité,  et  demande  qu'on  veuille  bien 
s'occuper  du  projet  de  décret  que  le  Comité  d'instruction  publique  a 
ëlé  chargé  de  présenter  à   l'Assemblée,  de  concert  aver  le   Comité 


'''  Voir  la  n^aore  du  7  tnni,  p.  jyi.  Le 
rapport  de  Laci^pède  <iir  la  dptnandp  de 
l'Académie  dos  science?  a  été  présenté  au 
Comité  le  11  juin  (voir  p.  33i). 

'"  i^e  rapport  de  Gentil  ne  fut  prétsenlé 
que  lieaucnup  plus  tard,  à  une  époque  oi'i 
il  nVtislçpliisdi'  proo's-verbauxdesgéances 
du  Comité  d'insliiK'tîoii  publique.  Le  re- 
gistre des  projets  dp  décrets  du  Cnmité 
ronlieni  toutefois  le  projet  élaboré  par  Gen- 


til ,  qui  fut  lu  à  l'Assemblée  léj^slalive  le 
1  0  septembre,  et  adopté.  Voir  aux  annexes 
de  la  séanre.  A,  le  texte  de  a-  projet,  et 
un  extrait  du  procéB-verl)al  de  l'Assemblée 
du  Kl  septembre  179s.  Nous  donnons  éga- 
lemenlle  texte  d'une adre.sse  à  l'Aiisemblée, 
présentée  après  le  10  août  par  quelques 
amis  des  aveu|{les,  et  réclamant  instam- 
ment en  leur  faveur  (Archives  nationale*, 
carton  F"  169»). 
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rxlraordinairt*  des  finances,  sur  les  honneurs  h  décerner  h  la  mëmoire 
ilu  feu  sieur  Dillon,  son  [tarent,  et  sur  les  ri.'[iarations  ou  indemnités 
ù  accorder  ii  sa  famille  "'.  L'on  propose  de  nommer  un  rapporteur  (pii 
sera  chargé  de  prendre,  au  bureau  des  procès-verbaux,  connaissance 
du  décret  qui  a  renvoyé  cette  affaire  au  Comité  d'instruction  publique, 
et  ensuite  d«  prendre,  tant  auprès  du  ministre  de  l'intérieur  et  de  celui 
delà  guerre,  que  dans  les  Comités  militaire  et  de  surveillance,  tous, 
les  renseignements  relatifs  aux  faits  ou  événements  sur  lesquels  doivent 
hre  fondés  le  rapport  et  le  projet  de  décret  à  présenter  sur  cet  objet. 
Cette  proposition,  mise  aux  voi\,  est  adoptée,  et  M.  Carnet  est  nommé 
à  la  pluralité  des  sufl'rages  ^'. 

Le  rapporteur  chargé  du  projet  de  décret  sur  les  secours  à  accorder 
aux  collèges  demande  rpic  la  pétition  des  professeurs  du  collège  de 
Bastia  '"  soit  compris(;  dans  le  rapport  qu'il  a  déjà  [)résenté  au  Comité, 
et  que  la  somme  de  ii)o,ooo  francs,  lixée  par  le  projet  de  décret 
dont  il  a  été  fait  lecture,  soit  portée  à  celle  de  aoo,ooo  francs.  Ces 
deux  propositions  sont  adoptées,  et  la  séance  est  levée  à  lo  heures 
et  demie  *". 

G.  RoMME.  président; 
L  C*n»OT,  Gaubsbra^d,  secrétaire*. 


<')  Il  »  a|{tl  de  la  pnique  à  b  suite  Ae  la- 
quelle \i;  mart'-clinl  dp  camp  Ttit-oliald  Dillon 
et  le  rolonel  Berlliois  furent  masMcn's  lo 
3g  avril  I  7()9 ,  dans  Ips  environs  de  Lille, 
[lar  lf>iir>t  propres  «oldatfi.  Dès  le  8  mai ,  i 
la  nouvelle  de  rel  ^-véneint^nl ,  l'Assemblée 
avait  relisrffé  sri  (joinid-s  de  l'inslrurtion 
publiijde  H  de  IN'ilraorflinairp  des  linances 
de  lui  piésculer,  dans  it;  plu»  brefdi^lai, 
un  proJBl  de  d«rel  sur  les  rêpwralions  et 
indemniti-s  qui  pourraient  Hre  dues  à  la 
mémoire  -et  aui  familles  de  rem  <|ui  oui 
^t«^  viclinins  de  ces  attenlatsn.  (Procè»- 
vertialde  l'Assemldée,  t.  VIII.  p.  t5-}.)\je 
Dillon  qui  se  pn-si-nla  au  Comité  le  la  mai 
e^l  Arlluir  Dilioii ,  cousin  de  Théobald 
Dilfon. 


'''  VoirUsuiledeceUearTaire  Alawance 
(lu  6  Juin,  p.  337. 

I')  La  pétition  du  cnllèfje  de  Bastia  k 
trouve  aux  Archives  nalitinalas,  carton  F" 
1  69  a  ;  nous  en  donnons  le  lexlc  aux  annexe» 
delà  sénnoî,  B.  ainsi  qu'un  extrait  dnprocèit- 
verbal  de  la  «t'ance  de  l'Assemblée  dans  la- 
quelle cette  pétition  fut  renvoyée  au  Comité. 

'"  Voir  aux  annexes  de  la  séance,  C,  le 
texte  du  rapport  de  Gausserand  sur  les  se- 
cours provisoires  â  accorder  aux  collègcf, 
tel  qu'il  se  trouve  dans  le  rejjistrc  des  rap- 
ports et  projets  de  décrets  du  Comité.  Ce 
rapport  a  été  présenté  0  l'Assemblée  le 
ae)  mai .  et  le  projet  de  décret  a  été  volé  le 
même  jour:  voir  aux  annexes  un  cxtrail  du 
proc^-verbal  de  la  séance  de  l'Asacinblée. 
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PIKCES  A>i!VEXES. 


PéTtTIO>  À  LUSSEMBLtE  LKCISLATIVE  EN  FAVEID  DES  AVECGLEs'". 

Lt'gislaleurs . 
Orgiiiics  lie  lins  Wrfs  qu'un  sort  rnirl  n  privw  dp  la  inmière,  nous  venons,  an 
uuiit  <lu  palriutisnie  el  rie  l'humaniU',  réclamer  l'exécution  d'un  décivl,  rendu  en 
leur  faveur  le  118  septembre  fjiji,  Mnctionné  le  la  octobre  suivant,  eiiregislrri  le 
lâ  au  dpportenient .  dont  cux-nu^mes  vous  avaient  déjà  demandé  l'exécutinu  le 
fi  février  dernier  pnr  une  pétilion  d"ur(jcnce,  mais  inutilement;  puiaqu'à  cette 
époque  la  majorité  de  celle  assembk^  rooduisiit  à  i^rands  pas  la  patrie  vers  sa 
mine,  et  qu'elle  était  insensible  à  toute  réclamation  nqiable  d'exciter  la  pitié.  En 
wilicilant  pour  ces  malheureux  voire  justice,  nous  vous  demandons  la  nidiatioii 
de  l'article  qui  allribuait  <i  l'abbé  Sicard  le  droit  de  présenter  leurs  instituteur», 
attendu  que,  de  concert  avec  le  déportemenl,  il  s'est  constoruraenl  opjjosé  à  leur 
réception,  eu  traitant  les  aveugles  de  pures  morbines  qui  n'avaient  pas  besoin 
d'éducation.  Cependant,  If^'islateurs ,  les  fédérés  des  83  déparlementiî  réunis  ont 
eu  des  preuves  bien  évidentes  que  de»  hommes  privés  de  la  vue  sont  encore  suscep- 
tibles de  talents  et  de  sciences  :  ces  infortunrâ  ont  exécute  en  leur  présence  un  mor- 
ceau de  niusirpie  en  l'honneur  des  citoyens  morts  dans  la  journée  du  to,  de  la 
composition  de  l'un  d'eiu ,  et  iniprimr-  por  quelques  autres.  En  excitant  l'admiration 
de  rAssenil>lt'e ,  ils  ont  en  même  leiiqis  excita  sa  sensibilité.  Nous  vous  demandons 
jKiur  eux.  législatj-urs,  une  |>romplc  justice.  Nous  osons  croire  que  vous  ne  souf- 
frirez pas  qu'ayant  contractt'  des  engofjemenls  sur  In  foi  de  votre  décret,  ils  soient 
dans  rim|)089il>ililé  île  les  renqilir  (car  il  leur  est  dû  dix-neuf  mois  de  leurs  hono- 
raires). Nous  espérons  donc  que  vous  or-dmuierez  la  di'livrjuice  des  fonds  de  tyi)! 
et  i7g--i  qui  leur  K<int  dus  enlix;  les  mains  du  sieur  Haûy,  leur  instituletu-;  que  vous 
accorderez  In  continuation  des  trente  bourses  en  leur  faveur  pendant  la  présente 
législature;  iju'eiilin  cet  élablissement  sera  mis  par  vous  sous  la  surveillance  de  la 
nmnicipnlilé  de  Paris.  Ainsi  vous  prouverez  que  les  talents  et  la  vertu  sont  les  seuls 
tili-es  qui  aient  des  droits  réels  aux  bienfaits  de  la  nation. 

^Smii'«»i/  a^  signaturts). 

l'ROJET  ne  DECRET  PR^SE.NTé  A  L'.tSSEMBLÉE  NATIONALE    PAR  M.  GENTIL,  AU   NOM 
DES  COUirés  O'INSTBDCTION  PUBLIQDE   ET  DES  SECOURS  PUBLICS,  BRUNIS,  LE 

1  O  SEPTEMBRE    fj^^- 

DÉCHET  D'tjRUR^CE. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'en  attendant  le  uiomenl  de  l'organisation 


I"  En  iiiiirge  de  la  pii^e.  on  lit  l'anno- 
lation  stiivanU"  :  fRcnvoyi'  aux  Coiuilos  dvs 
Kcoun  cl  (l'iiutrurlion  |ml>licjii(>  |)(>ur  fairu 
le  rapport  sous  trois  jnurs  le  t  g  aoi'tl  1  7<)9 , 


l'an  '1*  <le  la  liliurlé.'n  Et  |ilus  l>as  :  rtjlciiii» 
le  i"  soptcnil»re  an  liurcau  «lus  proc4^ 
verbaux.» 
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g(Wraitt  de  ringlriictinii  |iiil>lit|iN>.  il  est  insLaiil  do  pourvoir  priivisoircniciil  h  l.i 
wilisislaiicf'  tics  L'It'ves  des  dciu  (itaLlissciiR'nls  des  sourds  et  inuoU  ol  des  avcuglea- 
nes,  décrèU.'  qu'il  y  a  nrgiaice. 

DliCRET  DÉFlUITir. 

L'Assemblée  nalionalo ,  après  avoir  décn't»-  l'urgence  et  entendu  le  rap|)orl  de  ses 
(ktmilés  n'unis  d'instnietiou  publique  et  ries  secours  ]>ublics,  (iecréte  ce  qui  suit  : 

Article  phehieii.  Les  pensions  gratuites  accordées  |M)ur  l'amie  1791  à  vingt- 
tjitalre  élèves  de  rélaldissemenl  des  sourds  et  muets  par  l'arlicle  f»  de  In  loi  du 
•jr|  jaillel  lyt)!,  el  à  treille  élève»  de  rélaldissement  des  aveugles-nés  par  l'ar- 
lirte  a  du  décret  du  a8  septembre  de  la  mâmc  anni'*,  cueitinueront  à  t*lre  payées 
par  l;i  livsorerie  nationale,  jusqu'au  uiomeut  de  la  nouvelle  orgauisation  de  l'in- 
struction publiijue. 

Art.  s.  Ix!  pouvoir  executif  emploiera  tous  les  moyens  qui  sont  à  sa  disposition 
jHHU' Taire  jouir,  dans  le  plus  bref  délai,  IVlablissenieiit  des  aveugles-nés  des  sommes 
qui  lui  sont  atti'ibuées  par  le  décret  du  si8  septeinbir  tlernier,  en  préievtinl,  s'il 
y  a  lieu,  la  part  que  peuvent  réclamer  ceux  des  trente  élèves  qui  n'ont  pas  été 
nourris  dans  l'élablisseinenl  uu  ([ui  ont  des  droits  h  exercer  sur  lesdiles  sommes, 
à  (]uelque  titre  que  ce  soit. 

Art.  3.  [^  pouvoir  exécutif  fixera ,  sans  délai ,  d'après  la  loi  et  les  principes  de 
ré<|uilé.  l'époque  où  doit  commencer  le  traitement  de  cliacuu  des  maîtres  qui  ont 
été  ou  sont  encore  en  activité  dans  l'établissement  des  aveugles-nés. 

Aux.  'i.  Il  prendra  les  informa  lions  les  plus  positives  pour  s'assurer  du  degré 
(l'utilité  de  cliacunc  <les  places  de  ninllres  qui  restent  h  remplir  dans  ledit  établis- 
sement, el  il  en  rendra  compte  à  l'Assemblée  nationale,  pour  y  être  statué  [wr  elle. 

On  lit  ce  qui  suit  dans  les  proc^'s-vcrfaaiix  de  l'Assembice  nationale  : 

Séance  du  lundi  10  seplcmbie  lyga.  au  soir. 

Un  membre,  au  nom  des  ('omilés  réunis  d'instruction  publiqw  el  des  secours 
publics,  l'ait  lecture  d'un  projet  de  décret  qui  est  adopté  eu  ces  termes'"'  : 

(Suit  le  texte,  qui  est  cooforme  i  celui  du  projet  reproduit  ci-ilcasu*,) 


B 
rÉTITION   l>ES  l'ROFESSEDnS  DU  COLLÈGE  DK  BASTM. 

Législateurs, 

Une  loi  du  i3  octobre  1790  ordonne  que  les  rentrées  dans  les  divers  collège! 
de  l'empire  auront  lieu  celle  année  cotrmie  h  l'oiflinaire. 

Les  professeurs  du  collège  de  Bnslia  ont  suivi  scrupuleusement  cette  lui  et  la 
suivent  encore  aujoiirtl'hui. 

I')  Procès-verbal  de  l'AssembUe.  t.  XV,  p.  •08. 
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Mnis  pour  oMt.  il  fnllait  vivre  :  l'un  est  inst'parable  de  l'outre:  qui  veut  ia  fin, 
voul  aussi  le*  moyens. 

Après  les  avoir  ppodnnt  dix-huit  moiii  et  toujours  inutilement  sollicité*,  ces  pro- 
fesseurs ont  député  leur  principal  h  Paris;  celui-ri.  par  imporlunile  autant  que 
|>ar  justice,  enlin  a  arraché  deux  ordonnances  au  ministre  jwur  les  traitements  de 
1790  et  1791. 

Iji  dernière  ordonnance  a  été  payée;  la  première  a  été  comprise  dans  l'arrià^. 
Pourquoi  cette  distinction  entre  les  deux  traitements,  quand  l'obli^tion  est  la 
même  en  1790  et  1791'.' 

Législateurs ,  c'est  à  vous  déjuger  si  elle  est  fondée. 

Toute  loi  quelconque,  h  dater  du  jour  de  sa  promulgation,  ue  connaît  ni  alté- 
ration, ni  changement,  ni  différence;  tons  les  temps  sont  égau\  à  ses  yenx,  et  dans 
tous  les  temps  à  cAté  du  travail  elle  a  toujours  pincé  le  silnire. 

Or  la  loi  du  t3  octobre  1790,  obligatoire  pour  les  profrss(?urs  en  «791,  Va 
aussi  été  jKiur  eux  en  1790;  ils  ont  servi  avec  le  m^nie  zèle  et  le  même  patrio- 
tisme dans  les  deux  années .  conformément  h  l'esprit  de  la  loi. 

Cependant  b-s  fonrlioiis  de  1791  leur  mit  obtenu  une  récom|>ense.  et  celles  de 
1 790  ne  leur  ont  mérité  qu'un  renvoi  de  leur  traitement  à  l'arriéré. 

Ce  renvoi  serait  juste  si  la  loi  du  i3  octobre  l'avait  ainsi  réglé;  mais  celte  loi 
n'a  rien  statué  de  sembinble;  elle  n'a  prescrit  nuLri'  chose  que  l'obi'issance  du  jour 
de  sa  promulgation:  elle  a  donc  aussi  prescrit  un  traitement  payable  h  l'époque 
du  travail  qu'elle  exigeait 

MM.  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  el  de  la  liquidation  ont  senti  la 
justesse  et  la  \érité  de  ce  raisonnement;  mais,  [tour  jusliticr  le  renvoi  ii  l'arriéré,  ils 
M  sont  retranchés  sur  la  négligenci'  des  professeurs  ii  réclamer. 

i/é^isloleurs.  depuis  dix-huit  mois  le  princi|>al  na  cessé  d'exposer  «u  gouverne- 
ment l'état  de  détresse  de  ses  professeurs. 

Il  .s'en  esl  plaint  à  l'Assemblée  constituante  au  mois  de  janvier  1791.  Sur  ses 
plaintes,  un  nouveau  décret  a  chargé  le  pouvoir  exécutif  do  les  faire  payer.  Là 
linissait  sa  lâche. 

S'il  a  plu  au  ministère  de  dormir  pendant  seize  mois,  nuilgré  les  visites  impor- 
tunes et  les  violentes  seronss4>8  de  M.  Raoulx,  alors  assistant  général,  faut-il  en 
punir  les  profcs'^eurs  du  collège  de  Ba.slia?  El  te  soniuieil  profond  de  deu.x  ministres 
doit-il  être  le  motif  dn  renvoi  de  leur  Iruitemeul  à  l'arriéré'/ 

A  cette  négligence  coupable  de^  ministres,  qui  a  nécessité  nn  emprunt  ruineux 
de  10,000  livres  en  espèces,  dont  les  professeurs  supportent  les  intérêts  depuis 
deux  ans  et  dont  le  remboursement  doit  i!lre  aussi  en  espèces,  ajoutez  moinlennnt 
les  frais  d'un  vovage  de  trois  cents  lieues,  un  si'jourde  cinq  à  six  mois  à  Paris,  les 
perei-'cu lions  des  créanciers  plus  ruineuses,  et  le  découragement  de  tous  les  indi- 
vidus du  collège,  qui  (leul-êlre  en  ce  moment  ont  abandonné  leurs  postes,  et 
voyez  queik'  est  la  («jrspeclive  <[ui  se  présente  pour  ce  coliqje  si  vou-;  permettez 
qu'il  soit  encore  assujetti  aux  lentes  formalités  du  bureau  de  la  liquidation  :  à  moins 
que.  toujours  juste  et  toujours  généreuse.  l'Assemblée  nationale  ne  décrète  de  nou- 
veaux .secours  capables  de  l'indemniser  des  frais  qu'eni rainent  les  longs  délais  de  la 
liquidation  auxquels  la  loi  du  l'A  octobre  ne  l'asservit  pas. 
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l^tsl.ilcmni.  In  loi  e^t  précise  :  l'oi'dontinnrR  du  ministre,  en  s'y  conibrmnnt, 
nnnoiiro  nv«c  quel  ïi'lc  *»!  quelle  g^nérosilé  les  proresspiira  nnt  rempli  les  fonctions 
qu'elle  leur  imposail;  forls  de  ces  deux  litres,  ils  nttendent  avec  confiance  la  déci- 
sion de  rAssen)biép  nnlionole. 

Paris,  le  aa  mai  1793,  el  de  la  liberté  l'an  U'. 

Gastinel,  principal  du  collège  de  Bastia. 

On  lit  ce  (|ui  suit  dans  les  proci'^-vcrhaui  de  l'Asspmblco  lofrislalivc  : 

Séance  ibi  lundi  'j  i  mai  1  79a,  au  Boir. 

Pétition  du  principal  du  rollrjjt'  de  flasiin,  qui  se  plaint  du  refus  fait  par  les 
rnminissîiires  de  In  trésorerie  triir(|uitl('r  «ineonlrumance  de  lt,'J{}-i  livres,  causée 
pour  Teiilrelien  de  ce  eolli'jre  pendant  les  six  derniers  mois  de  1 7'jo,  sous  le  prétexte 
que  celle  créance  est  totubée  dans  l'arriéré. 

1/C  renvoi  de  lu  pétition ,  ù  laquelle  l'ordonnance  est  jointe ,  est  décit'lé  au  Comité 
d'instruction  publique  '''. 

C 

RAPPORT  ET  PROJET  DE  DECHET  SUR  LES  SECOURS  PROVISOIRES  À  ACCORDER  AUX 
COLLÈGES  QUI  ONT  PERDU  EN  TOIT  01  E>  PARTIE  LEURS  REVENUS  PAR  LA 
SUPPRESSION  DES  dIuES  OU  DES  DROITS  FÉODAUX  OU  DE  QUELQUE  AUTRE  IIA- 
MèllEQlE  CE  SOIT.  PRÉSENTiSs  À  L'ASSEMBLEE  NATIONALE  PAR  M.  GAUSSERAND, 
MEMBRE  DU  COMITÉ  D>INSTRRCTION  PUBLIQUE,  UÉPUTl'.  DU  DEPARTEMENT  DU 
TABN. 

Messieurs, 

Il  fut  pr<isenté  il  y  a  prés  de  ipiatro  mois  h  l'Assemblée  nationale  im  rapport  el 
un  projet  de  décret  nu  nom  du  IJomité  d'instruction  publique  sur  les  secours  h  ac- 
corder aux  collèjji's  dont  les  revemis  ont  r'tii  anéantis  ou  ronsidérablemcnl  diminués 
par  la  su{)pi-ession  des  dîmes  et  des  di'oits  féodaux;  le  projet  de  di'crct  bitiiuprimé, 
mais  le  rapport  ne  le  fut  pas,  H  y  n  pur  const'quent  tout  lieu  de  présumer  que  les 
faits  el  les  motilÏB  sur  les(|uels  fut  ftuidé  ce  projet  de  décret  se  sont  elTacés  de  la 
mémoire  de  plusieurs  d'entre  vous.  D'un  aulre  cAlé,  il  a  été,  rieptiis  cette  époque, 
renvoyé  par  l'Assemblée  nationale  au  Comité  d'iiistruetiou  publique  plusiiciirs  péti- 
tions qui  ont  le  m^me  bul  et  qui  sont  fondi'es  sur  les  mêmes  molifs  que  celles  qui 
avaient  été  le  sujet  du  projet  de  décret  qui  vous  fut  présenté,  et  ce  nouveau  renvoi 
n  nécessité  quelques  cbnugerueul*  et  quelques  niudincations  dans  les  dispositions 
du  décret.  C'est  pourquoi  le  (]ouiiti'  a  cru  qui!  élait  nécessaire  de  vous  présenter 
un  nouveau  r.-qiport,  tont  a(in  que  vous  puissie?.  pit)noncer  en  pleine  conniiissance 
de  cause,  qu'ulio  que  voire  décret  embrasse  toutes  les  [létitions  qui  vous  onl  été 
présenti'tts  sur  le  même  objet. 

11  a  l'-b:  renvoyi^  nu  Comité  d'insirucliun  publique  par  l'Assemblée  nationale  plu- 


'"  Procès-vcrbalderAssembli'e,!.  VII!,  p.  4a5. 
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siciii-s  péliliiiiis  qui  oiil  loiiles  [iniir  biil  ilc  vous  invilrr  à  venir  nii  «wmirs  de  i[ac\- 
qucs  collègoii  qui  ont  iieitlu  l'u  tiMit  ou  un  |)tirlie.  par  ta  suppression  îles  cllineti  et 
de»  dr(>iU  féoddui .  les  revenus  qui  leur  sonl  allarh^s.  Aioai  les  prorcftscurs  du  col- 
lèfje  royal  de  Toulouse  (i5  iinv.  1791)  vous  expo^iit  que  la  suppression  de  la 
dime  n  occflsionnt'  un  iléfiril  d'environ  oô.ouo  livres  dans  |c$  revenus  de  leur 
collège:  ils  u'oiil  pns  M  nourri»  depuis  le  18  juillet  dernier  n  la  lable  commune 
el  graluile  ('tabiin  [loiir  eux  par  des  lellres  patenles  du  mois  de  novembre  17G/1.  Le 
pavement  de  leurs  appoiutenienls  est  susp<>ndu  depuis  le  1"  août  1791  '  :  et  ils 
druiundeut  qu'il  soit  oixionné  nu  dii-erloitv  du  il«-|mrlemenl  de  I.1  Hnule-Gnronne 
de  leur  payer  le»  sommes  qu'il»  eon-itmeroni  leur  iHre  due»  depuis  le  18  juillet  '•1 
le  1  "  août  dernier. 

liP  direrloii-e  du  département  de  r\veyron  (aC  si'plenibre)  demande  le  renqila- 
cemenl  d'm)e  somme  de  iVS'i'i  livres,  dont  les  revenus  du  collège  de  flodei 
ont  c'prouvé  la  réiluptinn  p:ir  la  suppression  delà  dime,  el  il  vous  exjxtse  que  celte 
somme  est  nbsnluiiiciil  inTi'ssaire  h  l'entretien  des  professeurs  et  des  bâtiments'*'. 

I^  collège  d'Orléans  (8  novembre)  a  éprouvé  une  réduction  de  1.800  livres  sur 
ses  revenus  jiiifiucls;  el  le  directoire  du  dép:irtenient  du  I.oirel,  après  avoir  pris 
l'nvis  des  aduiiuislraliims  inférieures,  sollicite  le  reniplaccment  de  ce  déficit''. 

l.a  réduction  que  le  collège  de  Tours  (i3  novembre),  dé[>artement  de  l'indrc- 
el-Loire.  éprouve  dans  ses  revenus  par  la  suppression  de  la  dîme  est  de  1  t,i6olivi"e8, 
ainsi  qu'il  est  cnnstalé  par  un  cerlitirat  de  In  nuiiiii'ipaiiU'  de  Tours;  les  professeurs 
qui  dirigent  ce  collège  réclameirl  le  re[ii|)lni'cmont  de  cette  somme'". 

\a:  directoire  du  département  de  la  IWdngne  (17  décembre)  sollicite  un  se- 
cours de  1 8,G3o  livre-;  pour  le  Iraitemeul  des  profess<?ursde8  collèges  de  l'érigiietix , 
de  Snrliil  el  de  Vliissidnn ,  dont  les  revenus  ont  essuyé  une  réduction  considérable 
pnr  la  BU[ipressi(Hi  des  liinies  el  des  droits  féodaux  •''. 

I.'admiiiislratinn  du  collège  de  Vannes,  ilépnrtenienl  du  Morbihan,  expose 
qu'ayant  par  la  mt^uie  raison  éprouvé  iiu"|M;rle  de  7.935  livres,  cet  élablissemenln'ii 
[vlus  de  ni<)yeiia]i<iur  se  soutenir;  et  elle  supplie  f  Assemblée  naliounbMl'y  pourvoir'". 

Ije  départeuieiil  du  fiber  exfwse  que  In  mauvaise  adininisiralion  des  biens  at- 
Uicliés  au  collège  de  Itourges  a  laissé  ce  collège  dans  un  étal  de  détresse»  tel  qu'il 
est  impossible  qu'eu  ce  monienl,  avec  les  revenus  de  ces  biens,  on  juiisse  pourvoir 
il  l'entretien  des  professeurs  ou  au  payement  de  leurs  honoraires  s.ins  des  secours 
prompts,  et  que  Ton  peut  d  autant  moins  refuser  qu'ils  ne  doivent  être  que  moinen- 


I"  Ln  i';i^iporl>>iir  n  fait  iri  une  inlerver- 
«ioniJi^  (talcs;  il  liiiil  rclatilir  lu  plirasu ainsi; 
«Ils  n'uni  pas  vie  fxiiirris  depuit  le  1"  août 
fj'ji  à  tu  talili*  rimiriuiiip .  .  ■;  le  }><ivc>menl 
ilc!  leur»  appoinli'menis  est  «usperiilii  ilr/inin 
le  iHjiiiiht  17.91."  Vnir  le  lexle  <Ip  la  Ipllrr 
des  prufesseurs  de  Toulouse,  [ia(;c  <\r\.  Plus 
loin,  iliins  li>  |)iir.'i(;riiplii'  niidituninel  pincé 
Â  lu  snile  du  projet  ilc  rliriTl  (|«i(;''  -^ao). 
le  rappnrlcnir  ii  rilc  les  ilaU-s  iriiiii'  inaiiièn- 
eiaclG. 


<"  Voir  la  ileniandedii  collège  de  Rodet, 
p.  80,  aniicxp  A. 

'''  Voir  la  demande  du  colléf;ed'Orléan«. 
p.  U'j ,  annexe  A. 

'"  \iius n'avnus pas  reirouvvia  demande, 
présonlve  le  a 3  détcrnbrc   1791    (p.  (>a). 

•*'  Voir  la  rleniande  en  faveur  dos  rollége» 
de  Pori(;upnï ,  Sarlal  l'I  Mussidnn,  p.  Ht, 
anneie  B. 

'"'  Voir  la  di'irjaiKtc  du  riilli'jji'  de  Vannes 
Il  l'Appcmliii' ,  \VI,  p.  /loS. 
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IniK's,  iitlptidii  i]iic  les  hiciis  jii'iiïcmI  nisi-mctiL  i^lrc  irniis  pu  valeur  et  donner  de» 
revemis  jiitis  i[tn'  siilIisatiL-i  |nuii-  loiiiiiir  iiux  rtmiiiuiionls  <1ps  professeurs'''. 

M.  Uein'l,  professeur  niix  aris  en  l'université  de  Toulouse  (ay  ft^vrier),  expose 
que  le  (niilt'meiit  ntlarlië  ii  In  ohoirc  qu'il  OMupe  provenait  de  la  graduation  et  de 
(pidqurs  ppiisioris  sur  les  («v^lii-s  et  alibnyes,  des  dtnies  et  autres  ohjets  supprima 
|»iir  les  nouvelles  Icois,  el  dans  sa  piSlilion .  qui  est  apjiuyée  par  le  directoire  du  dé- 
parlenieril  de  la  llaule-Garonne,  il  demande  tju'il  soit  |xjiirvu  au  [layemcnt  de  ses 
honoraires  et  qu'il  lui  &oit  (i\é  lui  traitement  proportionné  à  l'étendue  et  à  l'impor- 
tance <]e  ses  travaux  "'. 

I<en  professeurs  du  collège  de  Bonr|;,  département  de  l'Ain,  se  sont  adresst'-s  uu 
ministre  de  l'inli'Tieur  pour  réelanier  une  somme  de  3,oo«  livres  faisaiil  partie  de 
leui-s  appoinicmenis.  L:i  rumimuie  de  Bo»i([  élail  rliargée  de  payer  cette  rente  au 
collège  pour  coiimurir  nn\  traitements  accordés  aux  professeurs:  mais  rclte  roiti- 
mune  avant  jM-rdu  ses  oclinis  et  ses  i-evcnus,  il  ne  lui  a  plus  été  possildc  d'aci|uitler 
celte  rente,  ce  tpii  orrasionue  dans  les  traitenietils  des  professeurs  une  diminution 
de  3,ouo  livres  dont  ils  demandent  le  remplacenieiil'^'. 

h's  piofessi-iirs  du  collège  de  Rasiia  (sq  mai)  représentent  à  l' Assemblée  n«- 
lionale  ipiil  leur  est  encore  dû,  siu'  le  traitement  de  17()0,  une  somme  de 
i.yjj'i  livres.  Ils  ont  vainement  olilenn  du  ministre  de  l'intérieur  une  ordonnance 
pour  être  payés  île  celle  somme  :  loLjcl  de  cette  onionnance  est  anjonrd'liui  com- 
pris dans  rai'riéri',  el  il  faut  suivre  les  formes  pnfseales  des  liquidations  pour 
en  olileiiir  le  payement,  ce  qui  entraîne  des  d<'lais  considéra  Ides;  cependant  les 
iM-soins  sont  pressants  el  renaissent  tous  les  jours.  (l'est  pourijuni  les  pro(csseni-s 
du  collège  de  flastia  demandent  que  ces  sommes  leur  soient  poyt^s  sans  qu'ils 
soient  obligés  de  subir  les  lenteurs  qu'enlraînent  les  formes  de  in  liquidation. 

Ils  demandent  encore  utie  indcoKiité  de  -î.ono  livres  pour  les  dépenses  qu'ils 
ont  été  oliligésde  faire  (lom-  iditenir  le  jiayemeiU  de»  bonoruires  ipii  leur  sont  dus 
ou  pour  les  enqirmits  auxquels  ils  ont  éli'  forcés  dans  l'alleule  de  ce  payement. 

KnCm,  ils  demandent  rpie  rAss<'mblée  nalionale  piemie  des  mesures  |>our  qu'à 
l'avenii'  le  ti'aitemeut  des  professeurs  soit  jKiyéavee  exaclilmle'' . 

Ces  dill'éreiiles  jiétitions,  comme  vous  le  voyez.  Messieurs,  ont  toutes  le  même 
but  et  sont  a[)pnyées  sur  les  niAmes  motifs  :  votre  Comité  d'instruction  publique  a 
cru  qu'il  était  de  votre  justice  de  les  accueillir  favorableitienl.  Il  a  jugé  qu'elles 
étaient  également  fondées  et  sur  l'équité  et  sur  les  lois  :  sm-  l'écpiilé,  parce  qu'il 
est  juste  que  tout  citoyen  vive  de  sa  prollcssion ,  que  celui  qui  sert  la  patrie 
reçoive  le  prix  de  ses  services,  et  qu'un  pnifesseur  comme  un  autre  fonctionnaire 
quelconque  reçoive  le  salaire  de  ses  travaux  ;  sur  les  lois ,  parce  que ,  d'après  les  dwrets 
rendus  p;u'  l'Assemblée  consliluanle,  lîi  où  les  l'evenus  des  collèges  sont  anéantis  par 
l'abolition  des  dîmes,  c'est  l\  vous  qu'est  délégué  le  soin  de  pourvoir  il'unr  antre 


I''  Voir,  pour  la  (ÎPOiandç  ilii  ilirfrloire 
du  Cher  ivlalire  nu  f(illc(|c  «le  Hmir|;es. 
Appendice,  X,  p.  itgg,  cl  séaoïc  do  ("tMoilé 
au  17  mai  17(19,  p.  -u)!). 

'*  Sur  la  dcitiutidc  tlii  piofessour  Beiirt. 


voir  la  w'-ann-  du   ilî  mai  1793,  p.  397. 

>"  Nom»  n'avons  i»»  rclrouvé  lademamle 
du  <(illi''|p'  (!>•  Boiirfj. 

("  Voir  la  dcniamte  <lii  mlU'jr);  ilr  Baslia, 
p.  3 1 5 ,  anneie  B. 
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nianièrtî  ^  l'ontrclien  des  colK^s.  C'est  «i'opt^s  rw  molifs  que  voire  Comité  a  jugtî 
que  i'Assemhk-e  iialionnle  ne  |Mnivnil  se  di(i|>enscr  île  di^nHer  qu'il  serait  mis  (i   la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur  les  sommes  m-cessaires  pour  venir  au  secours 
des  collèges  qui  ont  perdu  leurs  revenus  par  la  suppression  des  dîmes  et  deis  droits 
féodaux;  et.  poar  fixer  h  cet  égard  la  responsabilité  du  ministre,  il  a  cru  qu'il  fallait 
décréter  que  le  ministre  ne  remcllrait  les  sommes  confiées  à  sa  disposition  que  sur 
les  demandes  qui  lui  en  seraient  faites  par  les  directoires  des  dépnrlemcnts.  Enfin 
votre  Comité  a  peii»'  que  l'Assemblée  nationale  ne  pouvait  point  entrer  dans  le  ■ 
détail  des  différents  si-cours  qu'il  était  juste  d'accorder  ii  tel  ou  tel  collège,  à  tel 
on  ti-1  professeur,  et  il  n  cru  qii  il  fidiait  (li>créler  aux  directoires  de^  déparlement» 
le  soin  de  fixer  les  sotnnies  qui  doivent  être  accordées  à  titre  de  secours  ou  d'io-   U 
demnité  aux  différents  professeurs  |)lacés  dans  l'arrondisse-ment  de  leur  adnn'ni-   * 
stradon  et  qui  sont  dans  le  cas  d'en  réclamer,  en  les  chargeant  toutefois  de  prendre 
pour  règles  de  cette  fixation  l'étendue  des  pertes ,  la  somme  des  biens  et  l'impor- 
tance des  8er\ice8. 

Telles  sont  les  bases  du  projet  de  décret  rédig<^  \tar  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique et  que  je  suis  chaîné  de  vous  présenter  en  ces  termes  : 

DÉCRKT   DURGEKCK. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'instruc- 
tion publique,  considérant  l'instante  nécessité  qu'il  y  a  de  secourir  provisoirement 
les  collèges  qui  ont  |)ett]u  leurs  revenus  annuels  par  la  suppression  des  dîmes  ou 
des  ilroils  féodaux,  diVlnre  qu'il  y  a  urgence. 

DÉCRET  DKrniTir. 

Akticle  premier.  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  reconnu  et  décrété  l'urgence, 
décrète  qu'il  sera  remis  par  la  Trésoi-erie  nationale  ii  la  disposilioii  du  ministre  de 
l'intérieur  une  soranii'  de  200.000  livn's  pour  être  employée,  sur  les  ileniandes  qui 
lui  en  seront  faites  par  les  direrloii-es  des  dépnrlcmenls,  h  donner  des  secours  aux 
professeurs  des  collèges  et  des  universités  qui  ont  perdu  en  tout  ou  en  partie  leur.-* 
i-evenus  par  la  suppression  des  «Unies  ou  des  droits  féodaux .  ou  d'une  autre  nia- 
nièi-e  quelconque,  et  qui  juslifienitit  que  les  revenus  qui  leur  restent  ne  suffisent 
pas  à  leurs  besoins. 

Art.  2.  Les  direcloii-es  des  départements  délennineronl  s'il  y  a  lieu  à  accorder 
des  secours  ou  des  indemnités  aux  professeurs  qui  en  réclameront,  et  fixeront  les 
•ommes  qui  leur  seront  dues. 

Parmi  les  différentes  pétitions  qui  ont  été  renvoyées  à  votre  Comité  d'instruction 
publique  et  qui  ont  donné  lieu  au  décret  que  vous  venez  de  rendre,  ij  en  osl  une 
Eurlout  qui  a  lixé  particulièrement  noli'e  attention,  c'est  celle  des  professeurs  du 
collège  royal  tic  Toulouse.  Ces  Messieurs,  (le|iuis  le  1"  août  dernier,  n'ont  plus  été 
nourris  connue  ils  l'étaient  auparavant  a  la  table  foniuione  et  gniluile  à  laquelle 
ils  avaient  droil  en  \erlu  des  leltres  patentes  du  inuio  de  novembR'  17G/1;  deftuis 
le  1 8  juillet  dernier,  ils  n'ont  reçu  aucun  honoraire  [wiur  leurs  travaux,  el  rependonl. 
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(}iioi(|u'on  ne  leur  ail  rien  payé  ni  à  litre  de  nourriturp,  ni  h  titre  tl«^  sdniro  ou 
il  enlrelien ,  aticnn  n'a  alMindonm*  jion  poste;  ils  ont  tons  conlinm'  leurs  fondions,  et 
voinemcdt  on  a  flii?rcln'  ii  insulter  h  leur  détresse  et  n  leur  /.Aie,  à  leurs  besoins  el 
ou  paliiolisme  dont  ils  n'ont  cesse  de  donner  des  preuves  depuis  le  eonimencement 
de  la  Révolution;  fermes  dans  leurs  principes  et  dans  leur  amoiu'  pour  la  patrie, 
ils  ont  été  constants  à  servir  la  chose  publi(|ue.  et  ils  ont  sans  auaine  interruption 
cnnlinui'  de  donner  des  leçons  à  la  jeunesse  i\vn  leur  est  conliée,  en  la  Tormanl  ii 
Ifimour  de  la  constitution,  des  lois  et  de  la  liberté,  lin  dévouement  aussi  généreux 
a  paru  au  Comité  mériter  de  l'Assemblée  natimiale,  Ji  titre  d'encourajjement,  un 
juste  tribut  dVIoges.  En  conséquence,  il  vous  propose,  par  mon  organe,  de  dé- 
crr'ter  t[u"il  sera  fait  dans  le  procès-verbal  mention  bonorable  du  gt-néreux  dé- 
vouement et  du  îèle  avec  lesquels  le»  profe-sseuni  du  collège  royal  de  Toulouse  ont 
rempli  leurs  fonctions''*. 

On  lit  ce  ipi  suit  din.t  \qh  procès-verbaui  de  l'Asiembléc  législative  : 

Séance  du  mardi  matin,  49  mai  1799. 

On  fait  une  deuxième  lecture  d'un  rapport  el  d'un  projet  de  décret ,  en  deux  ar- 
ticles, du  Comité  d'instniction  publique,  sur  les  secours  [ii-oviuoires  Ji  accorder  aux 
professeurs  des  collèges  ou  universités  qui  sont  privés,  en  tout  ou  en  partie,  de  leurs 
revenus.  On  demande  l'ajournement  de  la  discussion  ;  il  est  i-ejeté.  L'urgence  est 
déci^étée.  Le  premier  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.  Sur  l'article  second,  on  pro- 
pose de  supprimer  ces  mots  :  à  raùon  de  leur»  service»,  et  d'y  substituer  ceux-ci  : 
h  raison  de  ce  qui  fewr  ett  dà  ^K  L'article  et  l'amendeoient  sont  décrétés  '''. 


(')  Ce  dernier  alinéa  était  sans  doute  des- 
tiné, crimme  sa  rédaclioD  l'indique,  i  élrc 
iii  û  l'Assenibltl-e  aprh  l'adoption  du  projet 
de  décret.  Peiil-éirc  la  lecture  n'en  fut-etic 
pas  faite;  en  tout  cas,  la  mention  honorable 
do  la  conduite  des  profenneurs  n'a  pas  paru 
au  procès-verbal  de  rAssembléc. 


(')  Les  mots  à  rauon  dt  Uuri  i nricM  ne 
se  trouvent  pas  dans  le  texte  du  projpl  de 
décret  tel  qu'il  a  été  transcrit  snr  le  rcfjistre 
Jn  Comité. 

''*  Procès-verbal  de  r.^ssciuUée,  t.  Mil, 
p.  655. 
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QUATRE-VINGT-SEPTIÈME  SÉANCE. 

Du  i"  juin  >79a,  l'an  4"  de  la  libcrtc. 

Lecture  du  procès-verbal  <\c  la  séance  précédente. 

M.  Daubenlon  fait  hominn|;e  au  Cntiiilc  d'un  ouvrage  intitulé  Tableau 
méthodique  f/c.i  minéraux.  Un  membre  propose  de  faire  mention  hono- 
rable de  cet  hommage.  Lu  proposition  est  adoptée,  et  M.  le  président 
est  invite  à  écrire  une  lettre  de  remercîments  à  M.  Daubenlon. 

On  lit  la  notice  des  pièces  renvoyées  au  Comité  par  l'Assemblée 
nationale.  Ces  différentes  pièces  sont  renvoyées  à  leurs  sections  res- 
pectives. 

On  procède  à  la  nomination  des  officiers  du  Comité.  M.  Baudin 
est  nommé  président;  M.  Prieur,  vice-président;  MM.  Audrein  el  Qua- 
tresols-MaroUes,  secrétaires. 

M.  Prieur  désire  être  autorisé  à  demander  à  l'Assemblée  natio- 
nale de  renvoyer  au  Comité  d'instruction  toutes  les  demandes  qui  lui 
ont  été  ou  qui  pourraient  lui  être  faites  relativement  aux  poids  el 
mesures  '".  La  proposition  est  adoptée. 

Un  membre  propose  de  nommer  les  sieurs  liaignoux  cl  Le  Maignen 
aux  deux  places  vacantes  dans  la  section  des  bibliolhèques  '■",  et  le  sieur 
Pncqnel  au  lieu  du  si»^ur  Pertiros  dont  il  reiiijilit  les  fonctions  depuis 
quelque  temps.  La  proposition  est  ajournée  à  la  pn.'mièrc  séance;  et  il 
est  arr*"'lé  ({u'aucun  commis  ne  pourra  à  l'avenir  choisir  une  personne 
pour  le  remplacer  sans  en  avoir  prévenu  le  Comité,  et  que  la  section 
des  bibliollièques  examinera  les  demandes  des  sieurs  Corrigueux,  Bai- 
gnoux.  Le  Maignen  et  autres  qui  ont  présenté  des  pétitions  au  Comité 
pour  obtenir  des  places  dans  les  bureaux. 

On  fait  lecture  d'une  pétition  des  administrateurs  composant  le 
directoire  du  déparlfiiK-nt  de  la  Charente-Inférieure.  Celle  pétition 
est  renvoyée  au  Comité  du  commerce. 

Sur  la  lecture  de  la  lettre  et  des  ren.seigncmenls  fournis  au  Comité 


"'  Prieur  avait  plé  nominÀ  rapjwrlcur 
pour  la  question  deii  poids  et  incsureii  daus 
la  (éSDCe  du  i  !x  mai  (vuir  p.  sg5). 


^  Il  s'açil  de  places  dn  commis  vmptoytfs 
sous  les  ordres  de   la  scclion  des  liibiio- 
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pnr  les  commissain's  do.  la  Tn'sorcrK?  titilionnlo'",  un  membre  propose 
<|u'il  soil  arrôl6  (|iic  le  Comih?  jirendra  de  nouveaux  renseignements, 
tant  auprès  du  d^piirlenient  de  la  j^uerre  que  de  celui  des  postes  et 
autres,  pour  connaître  plus  parliculièretnent  les  dépeases  consacrées 
à  rééducation,  dette  proposition  est  adoptée'"^'. 

-M.  Pasturet  est  nommé  commissaire  |>our  proposer  un  projet  de 
décret  sur  le  plan  du  monument  national  jtrésenté  par  M.  Pnlloy  '''. 

M.  Lacépède  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  sur  les  écoles  mili- 
taires. Ce  projet  est  arriHé  en  ces  termes  : 

L'Assemblfc  tialionalc.  après  avoir  entendu  le  rupport  de  son  Comitt!  d'iiislrttc- 
limi  publi(|ue , 

Considérant  que  la  manière  dont  les  (^lèves  ont  été  admis  jusqu'à  présent  dans 
les  écoips  niiiilaircs  clablins  dans  le  royaume  [lourrait  nuire  à  la  prompt*^  et  Piilièrr. 
exécution  des  <U'crels  (pi 'elle  se  [impose  de  rendre  concernant  rorgaiiisalio»  de 
toutes  les  parties  de  rinslruclioii  publique,  et  augtuenter  inutilement  les  dépenises 
nolionates; 

Considérant  de  plus  qu'en  vertu  de  rèjjlenients  non  encore  abrogés  de  nou- 
velles admissions  d'élèves  auraient  lîen  iuces.samrneHt  dans  ces  écoles  et  (pi'il  est 
instant  de  les  jtrévcnir,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décréti^  l'urgence ,  décrète  que  toute  admission 
d'élèves  dans  les  écoles  militaires  du  royoume  est  suspendue  justjues  oprès  l'orga- 
nisation de  l'instruction  publique  '*>. 

M.  Dubanca  est  admis  et  entendu  sur  les  découvertes  qu'il  dit  avoir 
faites, 'tanl  pour  prévenir  les  accidents  d'une  voiture  dont  l'essieu  vient 
h  se  rompre,  que  (lour  rendre  les  vaisseaux  insubmersibles.  Il  est 
arrêté  qu'il  sera  nommé  un  commissaire  pour  entendre  en  particulier 
M.  Dubanca.  .M.  Romme  est  nommé'*'. 

M.  Gausserand  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  sur  les  séminaires 


("  C'ettâ  la  auile  fime décision  pi'is<vdans 
la  w-ancp  «tu  7  mai  (p.  i~b)  que  le  Cninilé 
avait  ilemandé  des  rcnwijjncmcnts  .iiu  cnm- 
mitaairva  delà  Tr(''«orcrip  tialionnie  rcl.itive- 
ment  aux  d(ip«'nsf!>  de  l'enscigneriienl  sous 
l'ancien  réginip.  Nous  n'avons  pas  Irouve 
aux  Arcliives  nationales  In  réponse  des  com- 
missaires, dnnt  il  est  question  ici. 

•"  Nous  n'avons  pas  trouvé  davantage 
aux  Archives  ualionateH  les  réponses  du  dé- 
partement de  la  guerre  et  des  autres  dépar- 


teiDcnlx  qui  furent  consultés  par  le  Comité. 

"I  Voir  la  suite  i  la  séance  du  8  juin . 
p.  33o. 

'*'  Le  prcij»-!  de  décret  sur  les  écoles 
militair(>s  ne  tut  pas  présenté  i  l'As-seniblée. 
Noua  donnons,  aux  aunoxcs  delà  séance,  A. 
le  texte  du  rapport  de  L.arépéde,  tel  quNI 
est  Iranscril  sur  le  registre  des  r»p[>orls  et 
projets  de  décrets  du  (ioniilé. 

'*'  Romme  n'a  pas  prcsenlé  de  rapport 
ati  Comité  sur  les  découvertes  de  Dulnnca. 


•  I. 
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ou  <';colcs  ecclésiastiques  destinés  à  la  préparation  aux  onlres.  L'ajaur- 
nenient  est  propose*  et  adopté,  et  il  est  arrêté  qu'il  sera  fait  plusieurs 
copies  de  ce  projet  pour  que  les  divers  ineuibres  du  (>omilé  puissent 
en  prendre  connaissance  avant  qu'il  soit  mis  à  la  discussion  '". 

Un  membre  propose  de  dilïércr  la  discussion  sur  le  placement  des 
instituts.  jus<|u'à  la  séance  la  plus  prochaine  de  l'époque  oik  l'As- 
semblée nationale  ouvrira  la  discussion  sur  le  plan  de  l'instruction 
publique,  ('/elle  proposition  est  adoiilée''". 

La  séance  est  levée  à  i  o  heures. 

P,-().-L.  Kkvm^  ,  jirrfidriil  :  AnnitKix,  urartnirt. 
PlÈCKS  A1VNEXES. 


CnOJRT  DE  UÉCRET  CONCERfSAJiT  LA  SUPPRESSION  DE  TOUTE  AIlMISSION  Ifét-ÈVES 
DANS  LES  ÉCOLES  UILITilHES,  mésENTÉ  À  L'ASSEMBLÉE  NATIOl^ALE  Al'  KOM 
DO  COMITÉ  D'IKSTnUCTIO»    l'iJULKjliE,   PAR  M.   LACKPÈDE ,   DÉPUTÉ  DE  PARIS '''. 

Messieurs . 

Vous  nvpï  renvoyé  \\  voire  Comité  d"i(istrriclioti  publique  IVxainen  d'une  pëli- 
lion  rcliilive  îi  In  nnn\rlle  niltiiission  (t'élèves  dans  lesécoli'A  uiilit^iircs  du  royaume. 
L'auteur  de  relti^  [R-tilioii  sdilicite  un  clt^cret  (pii  9«8|m>ikI>'  toutn  admission  de  ces 
élèves  jusques  après  l'orijanisalion  de  l'instruction  (lultliqur».  (Jonvnincu  que,  cher 
unr  nnlion  lilu'c  et  doiil  les  citoyens  sont  nriiiL's  (loiir  dt-fcndi'e  ji'urs  ilmils.  i'eii- 
scijjnninent  des  connaissniices  reinlivct;  à  l'art  île  la  jfuerre  doit  faire  partie  de 
i'inslrnclion  commune  h  tous,  il  a  [leiis^  ipic  l'état  ocluel  des  écdies  militaires  ne 
pouvait  Atre  compris  dans  aucun  d«  plims  d'enscidnemcrit  que  vous  voudrez 
adopter;  il  n  cm  (pi'en  clitTclianl  ù  conipItUcr  le  nombre  des  i-lèvns  attachés  h  ces 
écoles  on  ne  ferait  ipie  préparer  des  obâtacics  h  l'exécution  des  nouvelles  lois  que 


(')  GatiRScrand  avait  ctû  chargé,  dans  In 
swince  ilu  lO  ilécciiilirc  171)1  (p.  fjri),  con- 
joiiilciii  en  laver  nomme,  de  fnire  un  cipporl 
«sur  rorjfanisalion  provisoire  des  nouveaux 
séminaire»".  Bien  que  son  projet  de  dcrrel 
>iil  élé  copié  à  phisiciirn  exemplaires,  ronimc 
te  procès-»erlifll  rimliipie,  nous  n'en  avons  pas 
retrouvé  le  It^xledaiis  les  carions  du  Comilé. 
Voir  la  suite  à  la  séance  du  1 1  jtiin,  p.  |{3i. 

'•'  Un  se  berçait  toujours  de  l'esptiir  que 
le  plan  fjènérni  d'in'^lnirlinn  piililùpie  serait 
procbainenicnt  discuté  par  l'Assemliléc.  Lki 


seconde  lecture  en  avait  eu  lieu  le  3  5  mai 
(voir  aux  annexes  de  la  séance  du  Comité 
du  9  3  mai.  A,  p.  3o()).  Le  l'i  juin,  l'As- 
semblée décréta  que  dés  le  lendemain  e)l(> 
ouvrirait  les  délwLs  sur  celle  iniporlanle 
question ,  etcpie  ibaque  semnlne  il  y  aurait 
lui  joui  cnnsticré  à  cet  objet  (  voir  aux  nn- 
fiejos  de  la  séance,  [{);  iriallii'ureusement  ce 
ilérrel  denieura  lettre  morte. 

'"  On  ht  dans  le  registre, en  marg*:  "Ce 
projet  n'a  pu  être  placé  à  l'ordre  du  jour 
de  l'Assemblée  uatioualc." 
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rGtu{)irt!  vous  tli'nuiiiJe  l't  nti  il(<iKit.iirci'  les  rdsultalii  jKir  l<'iir  tiitîljingp  uvkc  ceux 
fraiici'iiiK's  iiisliliiticHis;  il  ;i  craiiil  nussi  qu<\  Uniis  jiltisieiirs  ciidroiU,  de  vieilles 
li;ibiliiiles  ne  l'iisseiit  [«w  eiilièrement  <l«!li'iiilcs  «Lins  des  t^cnles  fondées  sur  d'ati- 
(iijiies  |)i-('jiij{es,  et  i|ii'en  r()tisH|iieiice,  lors  îles  ndmissinns  qu'il  désire  de  voir 
Rii«|)i"iidre,  (les  ]>rérérences  i-oiilifiires  mw  iiriiirijiesconslihttioiirn'isri'allt'riis.scul  les 
nouveaux  établisseuietiLs  dans  lesqncis  ces  écoles  seront  pour  aiusi  dire  fondues 
el  qu(>  vous  voidez  consacrer  à  \a  sainte  égalité  des  droits. 

Votre  Cnmilé  a  pesé  avec  attention.  Messieurs,  ces  objets  oiïerls  à  voire  sollici- 
tuile.  lin  pensé,  avec  roiil<.>ur  île  la  pétition,  que  les  avanliiffes  attachés  aux  admis- 
sions, qui  avaient  lieu  d'après  des  règlements  (pie  vous  u'avcï  encore  abrogé», 
seraiciil  1res  inférieurs  au\  inconvénients  c]u'etfesentraîii>'niiei)l;  il  a  vu  que,  paruii 
les  jeunes  citoyens  qui  seront  ilrms  les  écoles  uiililaires  k»is(|ue  vous  uiudiei  sup- 
jiriuier  ces  mdes,  que  pnnui  ces  jeunes  jjens,  dis-je,  auxquels  vous  croirez  sjuis 
doute  ilevoir  conserver  une  éduciiliou  j,'ratuili*,  i)  pourra  s'en  trouver  plusieurs  qui, 
présentant  les  qualitf^  prescrite^s  por  les  règles  d'admission  (|ui  subsistent  encore, 
mais  u'ayanl  pas  (outes  celles  qu'exi'fera  le  mode  que  vous  adopterez,  usurperaient 
eu  <pu'.l(pie  soi'tc  pendant  quelque  temps  des  irconipeuses  qui  ne  doivent  plus 
ap[>arlenir  (pi'aiix  vertus  et  aux  talents,  ou  au{;;nii'Uteraicnl  ituUileuient  les  dé- 
penses de  l'Etat  et  délruiiaicnt  les  projKvrtions  qui  vous  [laraili-ont  les  plus  eonve- 
naldes  dans  la  dispersion  ik'^  bienfaits  nationaux.  Votre  Comité  a  donc  (K'USi', 
Messieurs,  ipi'il  fallait  piévi'uir  toiil  ee  qui  poiirrail  aujfinenler  le  nninbre  de  ces 
jeunes  jn'us;  il  a  ivsulu,  d'après  cette  considération,  de  vous  proposer  de  siisjiendrc 
les  uouvejles  admissions  tlVlèves;  el,  comme  on  luioaunon»!  que  le  temps  de  ces 
iidnussioiis  ap[m>cliait ,  il  a  cru  devoir  voussoiimelti-e  très  prompti'ment  son  vœu  à 
cet  éjjanl.  Eu  consnpience ,  il  nracharjji;.  Messieurs,  de  vous  présenter  le  pntjet  de 
décret  suivant  : 

DISCRET  D'UaeENCE. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'instruc- 
tion («ddique,  cousidiTanl  que  la  manière  dont  les  élèves  ont  été  admis  jtis<prH 
présent  dans  les  écoles  militaires  établies  dans  le  royaume  pourrait  luiire  h  la 
prompte  et  entière  cïéculion  des  décrets  qu'elle  se  propose  de  leodre  concernout 
i'orjjnnisalion  de  toute»  les  parties  de  l'instruction  publique  cl  augmenter  inuti- 
lement les  dépenses  nationales;  roiisidéranl  de  [dus  qu'en  vertu  de  l'èglements 
non  encore  abrogés  de  nouvelles  admissions  d'élèves  auraient  lieu  incessamment 
dans  ces  écoles,  et  qu'il  est  instant  de  les  prévenir,  décrète  <pi'il  y  a  urgence. 


DiCRET   DI^Fl^tlTir. 

L'.tsaemLlée  nationale,  après  avoir  décrélt- l'urgence,  décrète  que  toute  admission 
d'élèves  dans  lesécoles  militaires  du  royaume  est  susjwndue  justjues  Ofirès  l'organisa- 
tion de  I  inslruclioii  publique. 
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QUATRE-VINGT-HUITIEME  SEANCE. 

Du  6  juin  179!!. 

Lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  précédente. 

M.  Brival,  di'puté  de  la  Corrèze,  demnnde  la  parole  pour  lire  au 
Comité  uti  mémoire  sur  le  placement  d'un  institut  dans  ce  départe- 
ment. Sur  l'observation  d'un  membre,  on  met  aux  voix  si  le  mémoire 
sera  lu  ou  s'il  sera  renvoyé  au  rapporteur  chargé  du  placement  des 
instituts  '".  Cette  dernière  pro[TOsi(ion  est  adoptéi;. 

La  députation  de  l'Aveyron  demande  à  Diire  enlen<lre  «juclqucs  récla- 
mations sur  le  placement  de  l'institut  du  département,  el  désire  avoir 
communication  du  mémoire  présenté  au  Comité  en  faveur  de  la  ville 
de  \'il!efr;m<'lie.  Le  Comité  renvoie  ces  réclamations  à  son  rapporteur, 
fju'il  autorise  à  donner  communication  de  toutes  les  [lièces  qui  pour- 
ront intéresser  la  députation  de  l'Avivyron.  Le  rapporteur  annonce  aux 
députés  présents  f|ue,  pour  être  guidé  plussi^rement  dans  son  travail, 
non  seulenK-nt  il  désire  qu*<m  lui  donne  toutes  les  observations  f|ui 
peuvent  ji[i|iujer  les  réclamations  faites  au  Comité,  mais  il  demande 
encore  des  conférences  [lartiruiièrcs  avec  les  députations,  à  qui  il  se 
fera  un  devoir  de  communiquer  le  résultat  de  son  travail  avant  même 
de  le  faire  connaître  au  Comité. 

M.  Camus,  accompagné  de  MM.  les  dé|)utés  de  la  munici[jalifé  de 
Paris  et  de  ceu^  de  la  Commission  des  savants,  est  venu  faire  piiri  au 
Comité  d'un  projet  de  travail  concernant  le  cabinet  des  ordres  du  roi. 
Le  Comité  a  observé  qu'il  ne  pourrait  .s'occuper  de  rc  travail  (|u'aulanl 
qu'il  lui  serait  renvoyé  par  l'Assemblée  nationale,  et  qu'il  ronvenait 
d'ailleurs  de  s'adresser  au  directoire  du  département,  aux  termes  du 
décret  du  1  a  mai  dernier  *'■''. 

Les  parents  de  feu  Théobald  Dillon  se  présentent  au  Comité  pour 
demander  que  le  rapport  relatif  à  l'assassinat  de  ce  général  et  à  celui 
de  M.  Berthois  soit  présenté  le  plus  tôt  possible  auComitë  '^',  M.Carnot, 


'"  Le    rapporteur    en    qunlion    était 
nomme. 

'*'  La  (]iiPslioii  soiilcvéc  par  Camus  n'ol 
pu  revenue  à  i'ottirc  du  jour  du  Comilc. 


'^'  La  ycillf,  &  juin.  Arlliiir  Diltoii 
s'ùlail  pn'si'nlc  à  In  barro  «le  l'A^M'mliléu 
législntivr  pour  dcmamltT  uni'  prompte 
«éculiou  du   décret   du   8  mai   rclalir  à 
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chargé  de  ce  rapport,  propose  de  lo  faire  sur-le-champ.  Sa  proposition 
est  adoptée,  elle  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  du  rapport  et 
du  projet  de  décret,  en  ordonne  la  transcription  sur  le  registre  des- 
tiné à  cet  ohjcl  '". 

La  séance  est  levée  à  1 1  heures  du  soir. 

BlirDLI,  ACDUI'^. 
PIÈCES  ANNEXES. 


On  lit  ce  qui  suit  dans  In  procè»-veri>atu  de  PAsKinUce  légiilaiiTe: 

S<!ancedu  marJi  5  juin  1799 ,  au  soir. 

M.  Arthur  Dillon  s€  plaint  des  inriilpntions  qui  poursuivent  la  nv-moire  de 
Ttiéobnld  Dillnii ,  son  pnnîiil ,  mort  à  la  suite  de  la  malheureuse  alTaire  de  Tournoi . 
et  demande  que  rAssetnbh'e  presse  re3[(k:ulion  du  décret  qu'elle  a  rendu  le  8  mai 
dernier,  par  lecpiel  elle  a  chargé  les  Comités  d"  l'instriiclion  publique  et  de  Peilra- 
ordiuaire  des  liuances  de  lui  présenter,  dans  le  plus  bref  délai .  un  rapport  sur  le» 
n'prations  et  indemnités  qui  pourraient  ilre  dues  à  la  mémoire  et  aux  familles  de 
reux  qui  ont  ét^  victimes  des  atlealats  tels  que  ceux  qui  se  sont  passés  à 
Lille. 

L'Assemblée  ordoime  que  les  Comités  lui  feront,  dans  la  semaine,  le  rapport 
ijnnt  il  s'agit,  et  accorde  au  pétitionnaire  les  boivieors  de  la  séance'". 


On  Kt  rv  qui  tuât  dans  les  procrs-vcrbaui  de  l'AMomlilcc  Icfjislalive  : 

Séanre  du  samedi  g  juin  lyj'J  ,  au  soir. 

Un  membre '''  fait,  au  nom  des  Comités  réunis  de  l'instniclion  publique  et  de 
l'extraonlinaire  des  finances,  un  rapjwrtstu'  les  réparations  honorables  h  accoHer 
à  In  mémoire  de  M\L  Dillnn  cl  BerlliorH  et  sur  les  indemnités  qui  sont  dues  à  leurs 
(amitiés,  et  il  [>ropose  irii  projet  de  décret. 

On  demande  l'ajouniemenl.  La  question  préalable  est  invoquée  et  décrétée 
contre  cette  proposition. 

L'Assemblée  drér/'le  l'ui'gence ,  et,  après  avoir  ajourné  les  trois  premiers  articles 


f  asMttiDil  àe  Théobsld  DiLkin  et  de  B«r- 
thois.  Voiraiit  anticips  de  la  «éance,  A,  un 
titrait  du  procès-verbal  de  la  aéince  de 
l'Assemblée  du  5  juin. 

'''  l^e  rappnri  de  Carnot  n'a  pas  él>'' 
Iransrrit  au  regislrc  dp»  rappnri»  cl  projcis 
de  dé<TeU  ;  mais  l'Assemblée,  après  eo  avoir 
eoteodu  la  lecture  le  g  juin,  en  ordonna 


riropresfnon.  (Nous  n'avons  pas  Irotivé  ce 
rapport  à  la  liililiolhè<[iie  nationale.)  Le 
même  jour,  elle  rendit  siir  cet  ulijet  uo  dé- 
rj-cl  dont  on  trouvera  le  leite  aui  annexes 
de  la  séance,  B. 

'''  Procès-verbal  de  l'AMemblée ,  t.  IX, 
p.  83. 

''>  C'est  Camot. 
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(In  projet  de  (iécrct  reinlifs  à  la  consiruclion  d'un  monument  h  la  roi^nmire  de 

MM.  DiNori  cl  BiTlimis,  elle  rend  le  décrel  suivant  : 

"•L'Assemblée  nationale,  considé-ant  que  la  plus  |irt'cicuse  fnnction  dos  législa- 
teurs d'un  |ieu|)le  libre  est  de  réparer  les  outrages  faits  à  rbunianilt',  d'iionorer  la 
mt'moire  des  citoyens  qui  se  sont  dévoués  pour  le  salut  île  leur  [inys,  de  porter 
des  consolations  dans  le  .sein  de  leurs  familles,  d'olTrir  enlin  aux  guerriers  di"» 
niiidèles  n  suivre,  et  le  tableau  des  inallieurs  qu'en Iratnenl  la  d^béissonce  aux 
lois  et  le  rat'pris  des  autorili's  léfjitinies ; 

Considérant  que  Tliéobald  Dilloti.  murécbal  de  camp  employ**  h  Lille ,  et  PieiTe- 
Franrois  Berlhois,  colonel  directeur  des  fortilicnlions  de  la  m<^mc  ville,  sont  morts 
le  31)  avril  de  cette  annëe, ayant  bien  mérité  de  la  patrie,  et  victimes  Ai»  complots 
tramés  contre  lu  siîreté  de  l'Etat  et  le  succès  tle  nos  armes,  décrète  qu'il  y  a  nr- 
gence. 

L'Assemblée  nationale,  api-ès  avoir  déclaré  qu'il  y  a  urgence,  ouï  le  rapport 
de  ses  Comités  réuuis  d'instruction  publique  et  de  l'extraordinaire  dea  llunuces, 
décrète  ce  (jui  sm't  : 

Article  nnE^iKS.  Il  sera  payé,  par  forme  d'indemnité,  à  rliacun  des  cufonls 
de  Pierre-François  Bertbois,  une  somme  annuelle  de  800  livres  pour  leur  (-duca- 
tioii,  jusqu'à  r.igc  de  vingt  et  un  ans,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  soicnl  pourvus  d'emplois 
dont  le  produit  soit  de  800  livres,  et  à  leur  mère  ime  somme  annuelle  de  i,5oo  li- 
vi'es,  durant  sa  vie. 

Abt.  2.  Il  sera  également  payé  à  .i^uguste ,  Edouard  et  Théobald ,  enfants  de 
Th('obald  Diliou  et  de  José(>hinc  de  Vicfvilie,  une  somme  annuelle  de  800  livre» 
rbncun  pour  leur  éducation,  jusqu'à  l'âge  de  vinjjt  el  un  ans,  ou  j(is<]u'à  ce  qu'ils 
soient  pourvus  d'emplois  dont  le  produit  soit  de  800  livres,  et  h  leur  mère  une 
somme  annuelle  de  i,ôoo  livres,  durant  sa  vie. 

Art.  3.  Antoine  Dupont -Cfaaumonl,  adjudant  général,  et  Pierre  Dupont- 
Cliaumoiit,  aide  du  camp,  blessés  l'un  el  l'autre  duns  lii  journée  du  uc)  avril,  sont 
déclarés  susceptibles,  dès  à  pn'scut,  de  lu  décoialiou  militaire. 

.Abt.  •'(.  Extrait  en  foriue  rlu  procès-verbal  de  ta  séance  sera  envoyé,  avec  une 
lettre  du  président  d(>  l'Assemblée  nationale,  au\  familles  de  Théobuld  Diliou  et 
de  Pierre- François  Berlbois,  et  aux  deux  frères  Antoine  el  Pierre  Du(K)ul-(Itiau- 
mont.  1 

L  n  membre  a  demandé  que  l'Assemblée  s'occupât  aussi  de  donner  aux  veuves  cl 
aux  cnfanls  des  gardes  ualiouaux  morts  dan.<  les  actions  de  Mons  et  Tournai  les 
indemnités  qui  [loueraient  leur  èlr»?  dues,  et  l'Assemblée  a  décret»-  le  renvoi  de 
cHk'  |iropf»8ilion  aux  Comités  de  l'extraordinaire  des  finances  et  rie  l'imitructiou 
publique. 

On  dejnaude  l'impression  du  rapport  relatif  à  MM.  Dillon  et  Bertbois.  L'Assem- 
blée décrète  cette  impression  '''. 

"'  Procès-vprbal  de  l'Asseinhiéi',  I.  IX,  p.  i.'iQ. 
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gUATRE-VlNGT-?IBUVIBME   SEANCE. 
Du  8  juin  1791. 

M.  Paslorel  lit  un  projet  de  diVret  sur  la  demande  du  patriote 
Palioy  concernant  l'érection  d'une  statue  de  la  Liberté  sur  les  ruines 
de  la  Bastille.  Le  Comité  adopte  ce  projet  et  en  ordonne  la  transcrip- 
tion sur  le  repisire  destiné  aux  rapports  et  projets  de  décrets'". 

Il  a  été  proposé  un  article  additionnel  par  le(|uel  on  demandait  que 
le  patriote  Palloy  fût  déclaré  l'entrepreneur  du  monument.  Cette  pro- 
position a  été  ajournée. 

Le  Comité  autorise  M.  Prieur  à  retirer  des  Archives,  sous  son  ré- 
cépissé, toutes  les  pièces  qui  peuvent  servir  à  traiter  la  question  rela- 
tive aux  poids  et  mesures™. 

Arrêté,  tmnhant  les  récompenses  à  donner  aux  défenseurs  de  la 
patrie,  que  M.  Marolles  se  roncerlera  avec  le  Comité  militaire  pour 
faire  ajourner  cette  alTaircà  l'époque  où  le  travail  général,  relatif  aux 
récompenses  nationales,  aura  licu'^'. 

La  séance  est  levée  à  1 0  heures. 

ElUDIN  ,  AlDREIN. 


'"  CVsl  dans  la  soaiko  du  -i  3  mai  (  voir 
p.  3oA)  que  PnstorcI  avait  été  iionimv  rap- 
porteur pour  cette  alTaire.  Le  leite  du 
rapport  de  Pastnrel ,  toi  qu'il  a  été  transcrit 
sur  le  ri-gi»lre  de»  rapports  et  projets  de 
décreLt  dri  (^milé,  est  dunn»-  .niu  aniictes 
de  la  séaiiTO  du  i.1  juin,  \>3ff'  .'ISS. 

<•'  Prieur  avait  élé  nomim-  rapporteur 
pour  la  question  des  [K)id<  et  mesure»  dans 
la  s^nce  du  i&  mai  (p.  196 ).  C'est  b  der- 


nière fuis  que  re  suji'l  est  mentionné  dans 
loii  proc(>s-verl>aux  du  Comité. 

*''  La  question  des  récompenses  mili- 
taire!) avait  été  ajournée  depuis  Pépoque 
de  la  présentation  è  l'Assemlilée ,  par  Vié- 
noI-Vnulilanc,  d'un  projet  de  décret  snr  tes 
pompes  Iriompliales  (voir  la  séance  du 
1  r>  j.invier,  p.  t|i)  ).  Il  ne  sera  plus  question 
de  cet  objet  dans  le»  procès-verbaux  du 
Comité. 
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QUATRE-VINGT-DIXIEME    SEANCE. 
Du  11  juin  179a. 

Lecture  du  procès-verbal  de  ia  séance  précédente. 

On  lit  la  notice  des  pii-ces  adressées  au  Comité  depuis  s»  dernière 
séance.  Elles  sont  renvoyées  ou  à  leurs  sections  respectives  ou  à  des 
rapporteurs. 

M.  Lacépède  fait  part  au  Comité  des  renseignements  qu'il  a  pris 
conjointement  avec  M.  Pastoretet  M.Romme  à  l'Académie  des  sciences 
sur  un  télescope  de  ào  pieds.  Arrêté  que  M.  Lacépède  proposera  un 
projet  de  décret  dont  l'objet  doit  être  "^  : 

1°  D'autoriser  l'Académie  des  sciences  à  disposer  d'une  somme  de 
3o,ooo  livres  cpi'elle  a  dans  sa  caisse,  pour  la  construction  de  cet 
instrument  ; 

3°  D'autoriser  également  le  ministre  de  l'intérieur  à  payer  en  diffé- 
rents temps,  sur  les  fonds  destinés  à  l'encouragement  des  sciences  et 
des  arts,  une  somme  de  60,000  livres  pour  le  complément  des  dé- 
penses (|uVïigera  la  confection  du  té]esco|)e  '''. 

Le  Comité  arrête  que  iMM.  Paslorel,  Prieur  et  Quatremère  se 
rendront  demain  au  dé[iyt  des  Petits-Auguslins  sur  l'invitation  de 
MM.  les  membres  composant  la  Commission  des  monuments  '". 

On  a  ouvert  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  relatif  aux  sémi- 
naires'*^  L'ajournement  a  été  proposé  et  adopté. 

Séance  levée  à  1  0  heures. 

Baddifi,  Adprkii*. 


^  Laeipède  avait  été  nommé  tvippor- 
lenr  ponr  cet  objet  dans  la  séance  du 
ab  mai  (p.  Sis). 

*"  Lps  proc^s-vcrbaux  de  l'Assemblée 
législative  ne  font  pas  mention  d'un  décret 
de  cetlr  nalurc 

")  S>ur  la  Commission  des  moDaraents, 


voir  la  note   5  de  ta  page  1 3 ,  séance  du 
5  novembre  fjiji. 

**'  Il  s'ajpl  du  projet  de  décret  qui  avait 
été  proposé  par  GaussKTand  dans  la  séance 
du  1"  juin  {p.  SaS).  Il  ne  sera  plus  ques- 
tion de  cet  objet  dans  Wi  procès-vei^ut  du 
Comité. 
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gUATRE-VINGT-ONZIKME    SEANCB. 
Du  i3  juin  i79ï> 

On  fait  la  lecture  du  proc«'S-vcrl)al  de  la  séance  précédcnle. 

Le  Comité  renvoie  ensuite  à  leurs  sections  respectives  les  diffé- 
rentes pièces  qui  lui  ont  été  adressées  depuis  sa  dernière  séance. 

On  ouvre  la  discussion  sur  le  projet  de  diîcrel  relatif  au  niiuiuiiieut 
h  élever  sur  les  ruines  de  la  Bastille;  le  Comité  arrête: 

1°  Que  la  première  pierre  du  monument  sera  posée  le  i^  juillet 
procJiain  sous  la  direction  de  François-Pierre  Palloy  ; 

•j"  Que  le  rapport  contiendra  le  v(pu  que  la  colonne  surmontée  d'une 
statue  de  la  Liberté  sera  élevée  dans  le  lieu  même  où  était  une  des 
tours  de  la  Bastille  qui  était  appelée  tour  île  la  Liberté; 

3"  Enlin  que  François-Pierre  Palloy  sera  autorisé  à  faire  démolir 
ce  qui  reste  encore  des  tours  de  la  Bastille,  et (ju'une  somme  quclcontpic 
sera  remise  à  cet  effet  au  ministre'". 

Sur  la  demande  de  l'Académie  des  sciences,  il  a  été  arrêté  qu'il  sera 
écrit  par  le  [(résident  du  Comité  une  lettre  de  recommaiidalion  à  ijiffé- 
rentes  administrations  en  faveur  de  M.  Méchain  et  <le  M.  Ik-liJiidrre, 
commissaires  chargés  par  le  gouvernement  de  mesurer  la  grandeur  de 
l'arc  du  méridien  terrestre  depuis  Dunker(|ue jusqu'à  Barcelone'-'. 

M.  Pastoret  est  nommé  rapporteur  pour  du  projet  de  décret  sur 
les  honneurs  à  rendre  à  la  uiéiiioiri'  de  MM.  (jouvion,  Cazotte  et 
Sundal.  On  arrête  que  le  rapport  sera  fait  à  la  [dus  [irochaine  séance 
du  Comité  <'). 


I'*  Voir  aux  annpira  de  la  séance.  A, 
le  Icilc  du  rapport  de  Pastoret  sur  la  péti- 
tion de  Palloy,  d'après  la  Iranscriplion  qui 
en  a  été  faite  au  registre  de?  rapports  et 
projets  de  décrets  Jii  Comité.  Le  projet  de 
diicri'l  fui  adopté  par  l'Assi'mbiéo.  avec 
<pi('l(pie9  iDodificalions,  diins  la  séame  du 
tti  juin,  du  procifl-verbai  de  laquelle  on 
Irauvera  un  extrait  aux  annexes.  Palloy  oc- 
cupa encore  rAssemblée  de  son  proj<-t  du 
monutncnl  dans  la  séance  du  i"  juillet  ; 
voir  de  même  ri-aprés  aux  annexes. 

'-''  Celle  tiiesurc  <rnii  ntc  de  inénitieu 
avait  pourliul  de  déleiiuiuer  eiactemenl  les 


diniensionn  du  (piiirl  du  iiiéridii'n  teiTCSlrc, 
quanlilé  qui,  selon  le  projet  alors  en  di»- 
cussion  à  l'Académie  des  sciences,  devait 
servir  de  Jjasc  au  nouveau  système  des 
poids  et  mesure.". 

l'ne  oliligeanle  communication  de 
M.  Èlienne  Ctiaravay,  archiviste  paléo- 
graphe, nous  permet  de  ilonner  dans  l'Ap- 
pendice, p.  /(38,  le  lexle  de  la  lettre  ré- 
digée à  cette  occasion  au  nom  du  Comité. 

<''i  Voir  aux  aimexes  de  In  séance,  B, 
des  extraits  du  pmcès-verbal  de  Inii»  .séance» 
de  l'Assemblée  législative,  extraits  relatifs 
aux  honneurs  à  rendre  à  la  mémoire  du 
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M.  Gentil  a  fait  iinc  nouvelle  tcctiiro  <run  projnt  de  tli?frpt  con- 
cernant un  secours  extraordinaini  h  accorder  à  l'Acnd(5mie  de  Dijon. 
Le  projet  est  adopté  et  le  Coinilé  en  ordontie  la  tr.'inscri[>tinn  sur  le 
ref;is[rc  '". 

La  séance  est  levée  à  lo  heures. 

RaDDIH,  AliDREl^, 

PIÈCES  ANXEXBS. 


RAPPOHT  lilT  AU  >0M  iW  COMITK  D'nSTRUGTION  PCBI.IQCK  PAIt  EMMANUEL 
PASTOIIKT,  DKftITK  DU  OKr'AtlTEVlEflT  DP.  PARIS,  SPR  LA  PKTITIOIV  PRésENTÈE 
I.F.    I  1    lUns    •79''    P\R  I,K   CATRIOTR  PALLOY. 

1/'  1 1  mars,  vous  nvez  l'oiivoyi"  a»  (Atiiiid'  d'inslnidinn  imlilifjitn  une  [«'(iliim  cl 
till  |>lnn  lie  M.  l'nllny  pour  l'f'feclioii  «riiii  tiuiniiriuMil  ;i  t,i  lilicrti'  sur  le  U'rriiin  i\f 
lii  nasIiUo. 

Le  ît-le  el  lo  pntridlisMin  de  r«  dUiycn  snn(  cniimis  :  il  [wringna  In  glniir  de  ren- 
verser cette  foHeivsse  rcdouInlilR,  où  le  des[Kitisme  effrayt'  [iriT ijiitoil  cl  «-ncliaîiinil 
les  Ames  courageuses  <lo  In  [iliilosnpliie  ijiii  mcnaraienl  les  tyrans  du  rtivoil  cl  de  la 
lilterté  des  |K>ii[)les.  Chargi'de  la  ilrmolir,  il  s'est  servi  de  ces  dc-bris  m<^mes  pour  en 
per|M'luer  l'etTroi  dans  tous  les  dëprlemcnts  de  rem|iire  ;  il  n  piirili»;  iraillenrs 
lous  les  éléments  (jui  la  coiiipnsiiient  en  fnisiuit,  de  ses  rhajnes,  des  mi-doillcs  civi- 
(pies,  en  {jravnnt  sur  les  pierres  i'iniafje  des  liienl'aileurs  de  la  pairie;  .injourd'liiii, 
il  vous  propose  de  jnu'ilier  le  (errnin  niômc  r|iij  In  pode  en  y  formant  une  (ilnre 
qni  s'ajipellerait  place  de  la  Liberté  et  nu  milieu  de  |iH[uelle  s'élèverait  une  eolotnie 
simple  et  majesluetise.  Lu  première  pierre  seniil  posée  le  l 'i  juillet  prochain  par 
une  dé|)utati(in  de  l'Assemblée  nationale. 


(jpni-ral  (joiivion  cl  de  dein  oUiriers  d'un 
liatailtnn  de  la  GAle-d'Or,  tués  le  1 1  juin 
dans  une  encarmonche,  près  dn  villafje  de 
firi»»olle,  en  iivnnl  de  Mflid)eii(;e.  I.C  rap- 
porl  de  l'.islorel  .i  élé  pii'wiily  a»  (ioiiiilé  le 
tiT)  juin  (p.  'Mi^)  ;  il  oe  seiiiiile  p.ns  «ïuirélc- 
prcsi'iilt!  Il  rAsfeiidilée  :  les  protL-s-verbaiix 
de  rellp-ri  n'en  l'ont  p.n  iiierilinn.  llii  wrviee 
fui  rélclin.'  il  Nnlrc-Oariie  te  ai  juin  en 
riionnenr  du  général  Cmuiriou  :  rAs8«ml)léc , 
n'y  fil  rejirèsetiler-  |iar  une  dépiitalion,  ri 
l'orniion  (iint-iire  du  (jéncral  lui  pninoni-éc 
par  r.iliix'  Mulol,  (léputé  de  l'.irij. 

'"'  (ienlil  avail  été  nunirné  dans  la  H'nnro 
du  1 9 déceniliiT  i7f)i(p..'>K)ia|)|K>rtetifpour 
la  demande  de  sccnni-s  formée  j>ai'  l'Acadé- 


mie «]e  Dijon.  Il  avail  présenté  une  preniiér<> 
lois  son  rap[ioi  t  an  (^oniilé  le  -j  t  mars  (p.  i  .'>  ^). 
Ce  rappil,  iidojilé  par  le  Comité  le  i  .^  juin, 
n'a  pis  élé,  iiialgcé  I,1  décision  qu'indique 
le  procî*-vcrt>iil,  liiinscril  au  te/pslre  de» 
rapports  el  projets  de  ilécrcLi.  Mais  il  a  élé 
imprimé  pni-  oiilre  du  Comité.  Ce  diirumeiit 
est  des  pins  rares  :  la  Uihiiolhéqiiu  nalin- 
n.'de  ne  le  possède  pas;  il  eu  exii^te  im 
eiemplsirc  au  Musée  péda({Ogique,  damlo 
recueil  qui  |H>rte  U'  n'  S607.  Non»  le  re- 
pi'udiMsiins  aiii  anneies  de  la  séance,  C.  Il 
fut  présenté  le  37  aoi'il  ii  l'Asspmldée,  <pii 
prunonç.i  InjoumeniPtit  :  voiri''({alenienl  aux 
annexes  un  eitioil  do  [irorès-verlial  de  la 
séance  de  l'Asseniiiléeiln  37  anûl  t']<j'J- 
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1^  plan  <)e  crllfl  cnlnniie.  <l<"  In  place,  des  nios  nouveilemcnl  oaverirts  qui  y 
aixiiitiraieiil ,  a  élt'  mis  sous  vot<  ycii\  piir  M.  Pailoy,  quand  il  vous  pn>8cnla  sa 
p<^lttJon;  voire  Comilë  ne  croit  devoir  m>  livi-pr  ànucuii  ddijiil  sur  c**t  objot  :  re  sera 
«u  pouvoir  exécutif  il  combiner  les  dilTérents  plans,  à  les  comparer  avec  ceux  qui 
ont  déjh  élf  préseutis  ou  qui  |H)uiTaicnl  rétre,  et  Si  vous  proposer  le  plus  avan- 
tageux pour  la  nation.  S'U  en  faut  rroirc  M.  Pailoy,  In  vente  du  terrain  de  lu 
Eiiislille  s'él'l'vcra  h  .5  ou  6  millions.  Selon  lui  encore,  le  monument  coosacré  à  la 
litierii^  ne  coulerait  que  Soo.ooo  livres;  il  ajoute  que  plusieurs  citoyens  ont  offert 
d'y  concourir. 

Vous  avez  encore  cliargd  le  Comité  d'instruction  publique  de  vous  présenter  le 
moyen  de  donner  à  M.  Pailoy  un  (êmoigna^re  de  la  reconnaissance  natinnole;  il  h 
pensé  cpi'une  concession  de  ce  leirain  m(^nie  serait  In  récompense  In  plus  simple  et 
la  plus  honorable.  L'étendue  en  sera  déterminée  quand  la  valeur  le  sera  elle-même, 
et  \otre  Comité  des  domaines  pourra  vous  en  proposer  la  lixation  dès  que  vous 
aurez  reçu  du  ministre  de  l'intérieur  tous  les  ëcinirrissenienis  nécessaires. 

Voici  le  projet  de  décret  epjc  j'ni  l'honneur  tie  vous  pi'oposer  : 

PBOJET  DE  DiCBET. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'instruc- 
tion publique  sur  la  pétition  de  M.  Piiltoy  '"'  pour  l'érection  d'im  monument 
consacré  h  la  libi'rté  et  sur  In  nionière  do  donner  îi  ce  citoyen  un  lémnipnngc  de 
io  reconnaissance  nationale  '",  décrète  qu'il  y  a  urfjcncc. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  décrète  ce  tjui  suit  : 

\rticl8  i'«kiiikb.  Il  sera  formé  sur  l'ancien  terrain  de  la  BasLIle  une  place  qui 
|iorlera  le  nom  de  pince  de  la  Liberté. 

Art.  2.  Il  sera  élevé  au  milieu  de  celle  place  une  colonne  snniionti'-e  do  lu 
statue  de  la  Liberté. 

Art.  3.  La  première  pierre  des  fondations  sera  posée  le  i6  juillet  prochain, 
par  une  députaliou  de  l'Assemblée  nationale ,  dans  le  lieu  sur  lequel  la  colonne 
devra  ôtre  élevée  '*'. 

Art.  û.  Les  plans,  dessins  el  devis  de  Pierro-Franeois  Pailoy  sont  renvoyés  au 
pouvoir  exécutif  pour  les  examiner,  les  com(inrer  avec  tous  les  autres  que  les  diffé- 


'"'  Le  décret  volé  par  i'Assemlilée  le 
ifi  juin  a  romplacé  celte  rédaclioo  pr 
celle-ci  :  isiir  la  pétition  préMntée  le 
1 1  mars  deriiipr  par  le  patriote  Pnllny, 
arehilcclc-enlrepreiieur-». 

(*)  Id|  dam  le  décret  volé  par  l'Assem- 


blée, s'intercalent  ces  mol.H  :  r  considérant 
qoc  l'époque  dri  i4  juillet  est  très  pro- 
cliainc». 

^>  Dans  le  décret  volé,  on  lil  encore 
celte  phrase  :  'Im  |>oiiïnir  csénitif  «lontiera 
à  cet  é({ard  le»  ordre»  nécessaires.  i 
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renisarlistes  ponrrniciil  présenter''',  elen  rendre  compte  ''  h  rAsscml»l<'fl  niilionale 
dans  le  plus  court  délai  poAsible'''. 

'''  Art.  T)'^'.  l/^ssetiibli^Riuilintiale,  voiiliiiit'*'  doiiticr  i  Patloy  un  li'nioignago  de 
la  reconnaissnncr  publique,  lui  nreonleiiiKîpnrlioridu  lerrnin  qui  formait  l'emplnce- 
monl  lie  la  Bastille;  celle  portion  sera  ik-terminée  par  tiii  «li-crct  parlicnlier,  sur  le 
ni|ip<irt  des  Comités  réunis  de:*  domaines  et  d'Iuslrucliiin  |Hibliqur, 

Art.  6  *''.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  slaliicr  sur  la  vente  ou  !'cmi)loi 
de  tout  le  l'esté  du  terrain,  d'api-ès  les  plans  qui  lui  seront  présentés  |H)ur  lu  forma- 
lion  de  In  place'*'. 

On  lil  re  qui  nuit  dans  les  proc^verbaiix  dp  l'Assemblée  législative  : 

Séance  du  samedi  16  juin  lyga,  au  soir. 

Un  membre,  au  nom  du  Comité  d'inslrnclinn  publique,  fait  un  rapport  sur  In 
pétition  du  sieur  Paltoy  et  le  (ilan  par  lui  proposé  relalivenieut  h  l'érection  d'un 
monument  à  la  Liberté  sur  le  terrain  de  la  Bastille. 

Im  discussion  s'ouvre;  on  observe  qu'avant  de  décréler  i'érertiou  il'iiii  moiui- 
nient  il  faut  savoir  ce  qu'il  coulera,  et  la  question  préalable  est  invo(juée.  Après 
avoir  entendu  plusieurs  orateurs  pour  et  contre  la  question  pn'nlable,  T Assemblée 
décrète  qu'il  y  a  lieu  à  di-libérer,  et  adopte  le  projet  en  ces  termes  : 

(Suit  le  telle  du  décret,  qtic  nou-i  avons  dunné  plus  haut.) 

Un  niendii'e  a  demandé  non  seulement  qu'on  achevât  de  démolir  le«  tours  de  la 
Bastille,  mais  que  le  patriote  Palluy  fût,  sous  l'inspection  de  la  municipalité, 
cliarjfé  du  soin  de  cette  entreprise. 

L'Assemblée,  sur  cette  motion,  a  passé  h  l'ordre  du  jour'*'. 

Séance  du  dimancbe  1*' juillet  «79a. 

I^  sieur  Pailoy,  après  avoir  remercié  l'Assemblée  des  témoigTiages  llalteurs 
accordés  à  son  civisme,  offre  rfciivoycr  sous  le  cacbet  de  l'Assemblée,  aux  artistes 
de  l'empire,  le  modèle  de  la  colonne  de  la  Liberté,  son  prospectus  et  ses  plans ,  afin 


Cl  Dans  lo  décrol  volé,  celte  phrase  est 
ainsi  rodigce  ;  «ayec  tous  ceux  qui  ont  été 
présentés  ou  qui  pourraient  r^'lre". 

I"  Le  décret  voté  intercale  ici  le  mol 
«ensuitei). 

O  Les  mots  «dans  le  plus  court  déiDi 
poa«iLlen  onl  été  supprimés  dans  le  décret 
voté. 

"'  Ici,  dans  le  décret  volé,  s'intercale 
un  article  nouveau  :  «Art.  5  (nouveau). 
Il  sera  ouvert,  i  cet  elfet,  pendant  quatre 
mois ,  un  concours  aui]ueî  seront  invités  lesar- 


tisles  de  toux  les  départerneols  de  l'empire.  » 

W   Devenu  l'arliclf  G  dans  le  décret  volé. 

'•'  Le  décret  voté  inlcrcalo  ici  les  mots  : 
nconformcment  à  soo  décret  du  1 1  mars 
dernieri. 

<■"   Devenu  l'arlicle  7  du  décret  voté. 

'*'  Dans  le  décret  volé,  on  trouve  eo- 
cure  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 
«Art.  8  (nouveau).  La  démolition  des  tours 
de  la  Daslillo  sera  incessamment  achevée  ». 

"'   Procès-verbal  de  l'Assemblée,  t.  IX. 

p.  331. 
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d'excilcr  iVmnIalion  des  nrtistcs  des  qunlre-vingl-trois  déportenicnts ,  el  lear  faci- 
liter, snas  iléplarenipnt ,  le  moycii  dp.  donner  à  leur  gi-nie  tout  l'essor  dont  il  c$t 
8iisroptil)le.  L"A»s<;nibl(%  dinrèle  i'im|>res»i(»n  de  l'adi-esse ,  la  renvoie  au  Comité 
d'instruclion  iniiilicjiic,  ot  ndiiiel  le  pétiliuunaire  atu  lioiineursde  la  sëance'''. 


Un  lil  ce  qui  »uil  (lans  les  proci-s-vcrbaui  de  l'Asiembiée  l^gii<lalive  : 

Séance  du  mercredi  malin  i3  juin  1799. 

Un  membre  demande  que  le  Comité  d'itislruction  publique  suit  charge  de  pré- 
senlrr  li  rAssembliV  les  moyens  de  rendn?  à  la  mémoire  de  M.  (ionvion  cl  des 
deux  lieutenants-colonels  du  bataillon  de  In  CAle-d'Or  les  honneurs  qu'ils  ont 
nu'riti's.  Celle  proposition  est  décrt^lik^  *''. 

S<'ancc  du  vendredi  matin  iS  jnin  1799. 

Pétition  du  sieur  Gondicbcau,  citoyen  de  la  Section  de  la  Fontaine  elc  Grenelle, 
qui  dininode  que  la  mémoire  des  soldats  défenseurs  de  la  patrie  qui  ont  été  lues 
a\e<'  le  sieur  (îouvion  partage  les  mômes  honneurs  qui  scroul  décernés  à  celle  de 
ce  général. 

Renvoyée  au  Comité  d'in&lrucliou  [iiibliquc  ''. 

Séance  du  samedi  malin  16  juin  179a. 

Pétition  d'un  ritoyeu  qui  demande  que,  par  un  décret,  il  soi!  oi-douné  d'inscrire, 
sur  des  registres  publies  déposés  dans  les  archives  de  l'Assemblt^  nationale,  les 
noms,  lieux  de  naissance,  iiuni^-ros,  divisions,  balaillons  et  réjjiments  de  tous  ceux 
qui  seront  blesst'-s  et  qui  |)Ourrnrit  perdre  la  vie  dans  les  combats  |mur  la  défense 
de  la  patrie  '''. 

L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  Comité  d'iostruclion  piiLlii|no  <*'. 


RAFPORT  RT  PROJET   DB  DfXBET,  SUR  LE  SECOURS  PROVISOIRB 

À   ICCOHDEtt    *   L'ACAUÉMIK  DE  OIJU.\. 

Imprimé*  par  ordre  du  Comilé  d'inatructinn  publique. 

Messieurs , 
Depuis  lu  supfii'pssion  des  parlements  et  des  pays  d'Etats,  l'Académie  de  Dijon 


I"  Procis-vcrlml  do  l'Asucinliléc ,  t.  X, 
p.  4. 

"'  l'r«>ci»-n-'ib»l  de  l'AsscmlilfC ,  t.  I\, 
p.  si 3. 

"'  Procès-verbBl  ilo  rAwi'rnbléc,  t.  !\, 
p.  «70. 

"'  Cotte  pclilinn   nsl   o/idoiumoiil  'i-llr 


ilo  Muniuis,  (Inlco  du  1  5  juin,  ol  dont  le 
Coitiilé  s'i'sl  orrii|K>  ilniis  sa  scaurc  dn 
'1  juillet.  On  on  trouvera  le  texte  i  la 
page  .333. 

'"  Pit)c<Vvorl>al  do  l'Astembli^e,  I.  IX, 
p.  ^n^t. 
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mnmiup  îles  fonds  nécessaires  pour  renlrelieii  de  ses  cours,  cl  elle  sollicite  un  se- 
coure provisoire,  qui  la  mclle  k  portt'e  de  fiiire  fnce  &  ses  d<*penses,  jusqu'au  mo- 
ment de  In  nouvelle  organisation  de  i'iuslruclion  publique.  Vous  ave»  renvoyiî  la 
demande  ii  l'examen  de  vos  ComiU's  d'instruclion  publique  et  de  l'exlroonlinoire 
des  linances  réunis;  voici,  Messieurs,  le  résultai  de  ccl  examen,  dont  vos  Comités 
m'onl  cbargé  de  vous  rendre  compte. 

L'Aradémie  de  Dijon  doit  son  exislct)fc  aux  lilxValilés  de  M.  PouHier,  doyen  des 
conseillers  du  ci-ilevant  parlement  de  IJourgogne.  Ce  maj^stral  avait  légué  des 
biens-fond'i  c«n'^i(Iërables  k  ses  successeurs  dans  lo  place  de  doyen  du  parlement. 
h  \a  chnrjje  de  fournir  aux  dépenses  des  conférences  de  l'Académie,  et  des  prix 
rpi'elle  devait  dislribuor  auinieiiement.  Mal|;ré  fintenlion  qu'il  manifeste  dans  son 
teslatiienl  de  CDntribuer  ii  In  s|ilendeur  de  In  magistrature,  il  parait  que  l'Académie 
était  l'objet  particulier  de  sa  pré  lilection,  puisqu'il  déclare  ipic  les  soumies  destinées 
b  l'eutretieu  des  c.jnférences  académiques  el  à  In  distribution  des  prix  doivent  être 
payées  préférablemenl  h  In  jouissance  accordée  à  la  pince  de  doyen  de  la  cour. 

Outre  les  biens-fonds  iju'il  a  légués  pour  cet  objet,  il  a,  par  un  second  testament, 
donné  une  somme  de  '10,000  livres  en  principaux  de  rente,  qm'  devaient  être 
changés  en  biens-fonds,  et  dont  la  moitié  était  destinées  augmenter  In  dotation  de 
l'Académie.  Mais  les  doyens  du  |iarleuicnt ,  plus  occupés  de  leur»  j)ropres  intérêt* 
que  de  l'avantage  de  ce  «jrps  littt^rnire,  ont  reçu  des  remlioursenienls  sur  celte 
somme  de  /lo.ooo  livres  sans  se  nicllrc  eu  peine  d'en  faii-e  le  remplacement  au 
profit  de  l'Académie;  el  en  général  ils  ont  négligé  d'opérer  la  conversion  de  ce  legs 
en  biens-fonds,  suivant  l'intention  du  fondnleur  :  ce  qui  a  privé  l'Académie  d'un  ac- 
croissement considi'rable  di-  revenus,  puiscpie,  depuis  1760,  époque  de  la  fonda- 
tion, les  biens  ruraux  onl  acquis  une  valeur  quadruple.  L'Académie  a  fait  entendre 
des  réclaniotions  ù  dillérerilcs  époques  sur  la  lésion  raunifesle  qu'elle  é|iroiivBil; 
mais  sa  voix  a  éU.'  toujours  élouffée,  cl  dans  ces  derniers  temps  elle  ne  recevait 
chaque  anow  du  doyen  du  pnHemeril  que  a,  100  livres,  quoique  les  biens  légué» 
par  M.  l'ûullier  s  élevassent  à  i'i,5oG  livre*  16  sols  de  revenus.  Cette  distribution 
léonine  ne  surprendra  pas  ceux  qui  connnissenl  la  tyrannie  exercée  par  la  hau'e 
mngistraliire  sur  toutes  les  classes  de  ciloyens. 

Malgré  les  obstacles  qu'épMuvoit  l'Académie  (lar  le  défaut  de  revenu,  son  «èle 
pour  le  progrès  des  sciences  ne  .s'est  point  ralenti,  et  elle  a  obtenu  en  «776,  des 
ci-devunt  Liais  de  Bourgogne,  des  secours  que  l'avarice  et  l'orgueil  des  premiers 
magistrats  lui  avaient  constamment  refusés.  Ces  seu>ui's  accordés  par  les  KtaU 
étaient  di;  '1,000  livres  par  année  pour  des  cours  publics  de  minéralogie,  de  chinii'', 
de  botanique  el  de  matière  médicale;  de  sorte  qu'au  moment  oîi  la  nation  s'i-sl  em- 
parée des  biens  provenant  de  la  fondation  de  M.  Poiiflicr,  l'.icadéinie  jouissait  de 
6,100  livres  de  revenus,  savoir  :  de  a,  100  livres  6  titre  de  justice  rigoureuse,  cl 
de  i.ooo  livres  à  litre  de  secours. 

L'administration  du  dé(»ai-li'meiil  de  la  Côle-d'Or  n"a  pas  pensé  qu'une  lelle 
charge  dîit  peser  sur  ce  seul  ilé[)urlcmenl,  surtout  en  considérant  que  les  biens 
'égués  par  .M.  Pouflier.  el  remis  ii  la  disposition  de  la  nation,  étaient  spécialement 
affecléi  à  la  dépense  de  l'Académie;  d'un  autre  cAu!,  le  Comité  d'aliénation  de 
l'Asscnibli^;  ronsliluanle,  en  aiilorisniit  le  receveur  du  dislncl  île  Pijon  îi  payer 
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provisoirement  une  somme  ù  l'Acadt'iitie,  n'a  pas  cm  dans  le  premier  moment  de- 
voir porter  cette  somme  au  delà  de  a,ooo  livres.  Deux  raisons  semblaient  alors 
l'engager  à  user  de  cette  réserve  :  la  première,  c'est  que  le  produit  des  biens  \égué» 
par  M.  Poufllle'r  n'était  pas  encore  connu  ;  la  seconde ,  que  les  héritiers  du  fondateur 
demandaient  que  ces  biens  leur  fussent  rendus.  Cv»  deux  raisons  ne  subsistent  plus 
depuis  longtemps  :  il  a  été  constaté  que  les  biens  de  la  fondation  s'élèvent  & 
iâ,5o6  livres  16  sols '';  et  par  la  vente  avantageuse  qui  en  doit  être  faite,  ils 
pourront  tenir  lieu  ù  la  nation  d'nn  revenu  de  ao,ooo  iivi-es,  attendu  que  ces  biens- 
fonds  sont  situés  dans  un  pays  fertile.  D'ailleurs  l'opposition  formée  |)ar  les  héritiers 
de  M.  Pouflier  a  été  levt'e  par  le  décret  dn  a5  septembre  1 791 ,  qui  déclare  que  les 
biens  donnés  aux  corps  et  corporations  supprimés  font  partie  des  biens  nationaux , 
nonobstant  toute  clause  de  reversion;  disposition  surabondante  h  l'égard  de  la  fon- 
dation dont  il  s'agit,  puisqu'il  était  avoué  par  les  héritiers  qu'il  n'y  avait  aucune 
clause  de  cette  espèce  dans  les  dis(>o8itions  testamentaires  de  M.  Pouflier. 

D'après  tous  ces  motifs,  les  Comités  réunis  d'aliénation ,  de  liquidation  et  de  con- 
(lilulion  s'étaient  déterminés  à  présenter  à  l'Assemblée  constituante  un  projet  de 
décret,  pour  porter  à  6,000  livres  le  secours  provisoire  accordé  à  l'Académie  de 
Dijon  jusqu'à  la  nouvelle  organisation  de  l'instnictiou  publique.  Le  rapporteur  n'a 
pas  cessé  de  demander,  à  toutes  les  séances  des  derniers  jours  de  l'Assemblée  con- 
stituante, h  être  entendu  pour  présenter  ce  projet:  mais  la  multiplicité  et  l'urgence 
des  autres  affaires  n'ont  pas  permis  à  l'Assemblée  de  l'entendre. 

Cependant.  Messieurs,  l'Académie  a  été  frappée  des  inconvénients  qui  résulte- 
raient d'une  cessation,  même  momentanée,  de  cours  ])ublics  sur  des  objets  d'une 
nécessité  première,  dont  les  avantages  ne  sont  pas  bornés  à  un  seul  déparlement, 
et  qui  depuis  seize  ans  ont  été  continuiis  avec  le  succès  le  plus  mai-qué  :  son  zèle  l'a 
déterminée  à  continuer  ces  cours  :  l'amour  du  bien  public  lui  a  même  fait  entre- 
prendre une  nouvelle  correspondance,  propre  à  exciter  l'émulation  parmi  les  agricul- 
teurs, et  à  favoriser  le  progrès  des  connaissances  sur  le  premier  des  arts.  Les  pro- 
fesseurs qui,  depuis  environ  deux  années,  ne  reçoivent  aucun  salaire,  et  n'ont  pas 
même  touché  le  remboursement  de  leurs  avances,  s'en  sont  reposés  sur  la  justice 
de  l'Assemblée  nationale  :  leur  confiance  est  appuyée  sur  les  dis|)ositions  mêmes  du 
décret  du  9 5  septembre,  qui  porte  qu'en  attendant  l'organisation  de  l'instruction 
publique,  tous  les  éltiblissenients  d'instruction  et  d'éducation  conlinuei-ont  d'exister 
comme  auparavant. 

Si  ù  ces  id(^  de  justice  il  m'était  |)ermis  de  joindre  quelques  moyens  de  considé- 
lion,  je  vous  dirais.  Messieurs,  que  le  nom  seul  de  l'Académie  de  Dijon  doit  rap- 
peler des  souvenirs  diers  «  tous  les  vrais  amis  de  la  liberté.  Ce  sont  les  programmes 
de  cette  Académie  qui  ont  éveillé  le  génie  de  Rousseau,  et  tourné  ses  méditations 
vers  les  objets  poliliques  :  c'est  peut-être  ù  cette  circonstance  que  nous  devons  le 
Contrat  social. 

Mais ,  quand  il  s  agit  de  disposer  d'uue  partie  du  patrimoine  social ,  c'est  la  seule 
voix  de  la  justice  que  vous  devez  écouter,  c'est  la  seule  utilité  générale  qu'il  font 
consulter.  Voici  le  projet  de  décret  : 

iO  De  rcYcnn. 
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PROJET  DE  DéCBET. 

L'Assemblée  nationale,  considërant  que  depui»  environ  deux  années  l' Académie 
de  Dijon ,  par  reffet  des  décrets  qui  abolissent  les  parietnenls  et  le  régime  des  pays 
d'États,  et  qui  déclarent  domaines  nationaux  le*  biens  de  toutes  les  corporations, 
manque  des  fonds  nécessaires  poiir  la  continuation  de  ses  cours  publics  de  miné- 
ralogie, de  chimie,  de  botanique  et  de  matière  médicale,  décrète  qu'il  y  a  nr^gence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence,  et  entendu  le  rapport  de  ses 
Comités  réunis  d'instruction  publique  et  de  l'extraordinaire  des  finances  ;  considé- 
rant qu'en  vertu  du  décret  du  a5  septembre  1 7g  i ,  tous  établissements  d'instruction 
et  d'éducation  doivent  continuer  d'exister  jusqu'au  moment  de  l'organisation  de 
l'instruction  publique  .-décrète  que  pour  tenir  lieu  à  l'Académie  de  Dijon  du  revenu 
de  6,100  livres  dont  elle  jouissait,  le  secours  provisoire  et  annuel  de  9,000  livres 
accordé  à  cette  Académie,  tant  pour  ses  dépenses  particulières  que  pour  ses  prix  et 
entretien  de  ses  cours  publics,  sera  porté  à  6,000  livres,  à  compter  du  moment 
où  elle  a  cessé  de  recevoir  ses  revenus  ou  secours  de  la  prt  du  doyen  du  ci-devant 
paHement,  et  des  ci-devant  États  de  Bourgogne. 

On  lit  ce  qui  sait  dans  les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  législative  : 

Séance  du  97  août  1799 ,  au  soir. 

Au  nom  des  Comités  réunis  de  l'instruction  publique  et  de  l'extraordinaire  des 
finances,  un  membre  fait  un  rapport  sur  an  secours  ë  accorder  à  l'Académie  de 
Dijon ,  pour  la  mettre  à  portée  de  continuer  les  cours  d'instruction  qu'elle  est  dans 
l'usage  de  faire. 

L'ajournement  du  projet  de  décret  est  proposé  et  adopté  '''. 


(I) 


Procès-verbal  de  l'Assemblée,  t.  XIII,  p.  &07. 
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OLATRE-VINGT-DOUZIEME   SEANCE. 
Du  17  juin  1799. 

M.  Lacépèdc  fait  lecture  du  projet  d'éduration  du  prince  royal, 
arrêté  par  les  commissaires  des  deux  Comités  de  législation  et  d'in- 
struction publique  réunis'". 

L'ajournement  de  la  discussion  est  demandé  par  un  membre  et  est 
rejeté. 

La  discussion  s'ouvre,  le  Comité  arrête  : 

1°  Que  le  gouverneur  du  prince  rojal  ne  sera  nommé  que  lorsque 
ce  prince  aura  atteint  l'âge  de  six  ans  ; 

3°  Sur  la  question  de  savoir  si  on  renverra  à  la  commission  des  six'^) 
pour  présenter  une  loi  antérieure  à  l'âge  de  six  ans,  l'ajournement  a 
été  demandé  et  adopté. 

L'article  t"  porte  que  la  personne  nommée  pour  l'éducation  du 
prince  royal  portera  le  titre  de  gouverneur. 

Les  articles  a ,  3,  A ,  5, 6,  déjà  connus  du  Comité,  sont  adoptés  sans 
discussion. 

Touchant  l'article  7,  arrêté  qu'a  la  première  séance  une  proposition 
faite  par  M.  Quatremère  sur  les  conditions  d'éligibilité  sera  discutée. 

Même  arrêté  rclalivcmenl  k  une  proposition  faite  parM.Foissey  sur 
le  Conseil  d'éducation. 

Arrêté  enfin  qu'une  séance  extraordinaire  sera  tenue  jeudi  soir  et 
que  les  Comités  d'instruction  publique  et  de  législation  réunis  seront 
invités  à  s'y  rendre"'. 

La  séance  est  levée  à  1 1  heures. 

Baddin,  Addbein. 


(''  Voir  la  séance  du  31  avril  (p.  aSo), 
où  avaient  été  nommés  les  trois  commis- 
saires chargés  de  traiter  cette  question  avec 
ceux  du  Comité  de  législation,  cl  la  séance 
du  10  mai  (p.  989),  où  la  discussion  avait 
été  ouverte  sur  ce  sujet. 

'"'  Ce  terme  de  ncommissiou  des  si»»  dé- 
signe la  réunion  des  trois  commissaires  du 
Comité  d'iiistrurlion  publique  et  des  trois 


commissaires  du  Comité  de  législation. 
'')  Le  jeudi  auquel  avait  été  fixée  cette 
réunion  était  le  ai  juin.  Il  n'a  pas  été 
conservé  de  procès-verbal  de  cette  séance 
extraordinaire.  Lacépéde  y  fut  désigné  pour 
présenter  le  rapport  à  l'Assomblée,  ainsi 
qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  Comité  du  6  juillet  au  soir  (p.  36o). 
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QUATRE-VINGT-TREIZIEME  SEANCE. 
Ou  39  juin  1793. 

La  députation  du  Lot  vient  demander  que  l'institut  de  ce  départe- 
ment soit  placé  à  Cahors  préférablement  à  Montauban  ">.  Elle  laisse  sur 
le  bureau  toutes  les  pièces  au  soutien  de  sa  demande.  M.  Romme 
parle  pour  rajourncraent,  qui  est  adopté. 

Des  députés  extraordinaires  du  département  du  Puy-de-Dôme  sont 
admis  au  Comité.  Ils  demandent,  au  nom  de  leurs  commettants,  qu'un 
des  deux  instituts  destinés  au  département  du  Puy-de-Dôme  soit  placé 
dans  la  partie  orientale,  et  ils  motivent  la  préférence  pour  la  ville  de 
Billom.  Leur  pétition  est  renvoyée  à  M.  Romme. 

On  lit  la  notice  des  objets  adressés  au  Comité  depuis  sa  dernière 
séance  ;  on  les  renvoie  à  leurs  sections  respectives. 

Une  pétition  de  jeunes  artistes  qui  demandent  qu'on  établisse  un 
mode  de  concours  pour  l'exécution  des  monuments  publics  est  renvoyée 
à  M.  Prieur'^'. 

M.  Quatremère  est  chargé  de  l'examen  de  trois  manuscrits  relatifs 
à  la  médecine,  à  la  pharmacie  et  l'agriculture,  dont  M.  Mondin,  apo- 
thicaire à  Condom,  est  l'auteur '''. 

Une  pétition  de  M.  Cazalot,  habitant  des  Pyrénées,  qui  annonce  avoir 
fait  des  découvertes  en  mécanique,  est  renvoyée  à  M.  Quatresols  de 
Marollcs,  qui  doit  en  rendre  compte  à  la  plus  prochaine  séance  du 
Comité'»'. 

La  séance  est  levée  à  1 0  heures. 

Baudin,  Qdatresols-Mibolles. 


'''  On  sait  que  lors  de  la  prumière  for- 
mation des  départements,  Montauban  fut 
compris  dans  le  département  du  Lot.  Le 
département  de  Lot-et-Garonne  n'a  été 
constitué  qu'en  1808. 

("  Il  s'agit  sans  doute  de  la  pétition  de 
Péquignot  et  de  Bazin,  présentée â  l'Assem- 
blée dans  la  séance  du  1 1  juin.  Voir  ci- 
apris,  comme  pièce  annexa,  un  extrait  du 
procès-verbal  de  ccUe  séance.  —  Une  autre 


pétition  du  même  genre  est  également  ren- 
voyée à  Prieur  le  i  juillet  (voir  p.  3bb). 

'')  Nous  n'avons  pas  trouvé  aux  Archives 
nationales  les  manuscrits  de  Mondin.  Qua- 
tremère n'a  pas  présenté  de  rapport  au 
Comité  sur  cet  objet. 

'*'  Nous  n'avons  pas  trouvé  aux  Archive* 
nationales  la  pétition  de  Cazalot.  Aucun 
rapport  n'a  été  présenté  sur  cette  affaire. 
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PIÈCE  ANNEXE. 
Oa  lit  ce  qui  suit  dans  les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  législatire  : 

Séance  du  lundi  1 1  juin  1799 ,  au  soir. 

Les  sieurs  Pëquignot  et  Bazin,  jeunes  artistes,  sont  admis  à  la  barre.  lis  font 
hommage  à  l'Assemblée  d'un  dessin  propre  à  faire  consacrer  on  monument  en 
l'honneur  de  la  Rëvolution.  Ils  supplient  l'Assemblée  que  tous  les  monuments  na- 
tionaux ne  puissent  s'exéculer  que  d'après  un  concours  public.  M.  le  président 
agrée  leur  hommage,  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance,  et  l'Assemblée  ren- 
voie leur  pétition  au  Comité  d'instruction  publique  '". 

">  Procès-verbal  de  l'Assemblée,  I.  iX,  p.  199. 


DE  L'ASSBMRLËIi  LEG1SL.W1VE.  3â3 


QUATRE-VINGT-QUATORZIEME  SEANCE. 

Du  35  jiiin  1793. 

On  fait  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

Un  député  du  département  du  Lot  vient  séparément  réclamer  le 
placement  de  l'institut  h  Montauban.  Sa  demande  est, renvoyée  ù 
M.  Romme. 

Un  commissaire  du  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle  demande  pour 
huit  à  dix  jours  six  commis  des  bureaux  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique pour  être  employés  à  un  travail  extraordinaire  du  bureau  des 
procès-verbaux.  Le  Comité  défère  à  cette  demande  et  arrête  que  ces 
commis  seront  pris  dans  la  section  des  bibliothèques. 

M.  Pastoret,  chargé  du  rapport  demandé  par  l'Assemblée  nationale 
et  le  Comité  sur  les  honneurs  à  rendre  à  la  mémoire  de  MM.  Gou- 
vion,  Cazotte  et  Sundat  et  autres  guerriers  morts  pour  la  cause  de  la 
liberté"),  présente  un  projet  de  décret,  dans  lequel,  ainsi  que  dans  le 
rapport  qui  le  précède,  il  propose  des  vues  générales  sur  la  manière 
d'honorer  la  mémoire  de  ceux  qui  sont  moris  au  service  de  la  patrie, 
et  fait  ensuite  l'application  particulière  de  ces  principes  à  la  question 
que  lé  Comité  est  chargé  d'examiner.  On  a  demandé  la  division  des 
vues  générales,  leur  ajournement,  et  l'ouverture  de  la  discussion  sui' 
les  honneurs  à  décerner  aux  guerriers  morts  en  dernier  lieu.  Cette 
proposition,  débattue ,  a  été  mise  aux  voix,  après  diverses  opinions  tant 
sur  la  division  demandée,  que  sur  les  vues  générales.  La  division  a 
été  adoptée,  l'ajournement  arrêté  sur  la  question  générale,  et  la  ques- 
tion particulière  continuée  à  la  prochaine  séance  '^'. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  et  demie. 

Baudix,  Qoatrbsols-Marolles. 

'')  Voir  la  séance  du  t3  juin,  p.  333.  lorct  n'a  pas  été  Iranscril  au  registre  des 

'*)  Les  procès-vcrbaui  des  séances  ullé-  rapports  et  projets  de  décrets ,  et  n'a  jamais 

rieures  ne  relatent  aucune  discussion  sur  clé  présenté  à  l'Assemblée. 

cette  question.  Le  projet  de  décret  de  Pas- 


fc^ 
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QUATRE-VINGT-QUINZIEME  SEANCE. 
Da  *  juillet  1799. 

Lecture  du  procès-verbal  de  la  sëance  prëcédcnte. 

Arrêté  que  don^navant  aucun  procès-verbal  ne  serait  transcrit  sur 
le  registre,  que  la  minute  n'eût  été  préalablement  lue  et  approuvée 
par  le  Comité,  puis  signée  du  président  et  d'un  secrétaire. 

Une  demande  de  M.  Beauchéne  relative  à  une  récompense  pour 
avoir  préservé  d'incendie  le  collège  de  Louis-le-Grand  a  été  ren- 
voyée au  Comité  de  liquidation. 

Deux  membres  de  la  section  des  bibliothèques  conféreront,  au  nom 
du  Comité,  avec  celui  des  inspecteurs  de  la  salle,  pour  le  payement 
des  paquets  venant  par  la  messagerie  à  l'adresse  du  Comité  de  l'in- 
struction publique. 

Une  pétition  des  auteurs  et  éditeurs  de  musique  est  renvoyée  à  la 
section  chargée  du  travail  relatif  aux  brevets  d'invention  '". 

La  séance  est  levée  à  1  o  heures. 

BaUOIN,    QoàTRESOLS-MàROLLES. 

(■>  Xous  n'avons  pas  tioiivé  aiti  Arcbives  nalionales  la  pélition  des  autours  et  éditeurs  de 
musique. 


DE  LASSEMBLKE  LÉGISLATIVE. 
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QUATRE-VINGT-SEIZIEME  SEA."SCE. 
Du  A  juillet  1793- 

Le  lioiiii(i^  procède  à  l'élection  de  nouveaux  officiers.  Le  scrutin 
donne  pour  président  M.  Prieur.  M.  Carnot  pour  vice-président,  el  pour 
secrétaires  MM.  Riboud  et  Vayron. 

II  a  été  fait  Icclure  de  la  nouvelle  rédaction  de  la  séance  du  a  5  juin. 
Elle  a  été  adoptée. 

Le  Comité  a  passé  k  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  qui  lui  a  été 
faile  par  un  anonyme  de  demander  un  décret  (pii  ordonne  à  tous  les 
citoyens  de  pr(}lcr,  le  i4  juillet,  le  serment  prononcé  par  l'Assemblée 
nationale  le  i  i  janvier  1792,  afin  de  détruire  l'effet  des  insinuations 
répandues  dans  plusieurs  départements  pour  l'établissement  de  deux 
Chambres  ". 

Le  Comité  ordonne  le  dépôt  au  secrétariat  de  la  lettre  de  M.  Uzépy, 
curé  constitutionnel  de  la  ville  d'Ardes,  département  du  Puy-de-Dùme, 
portant  offre  d'une  rhétorique  française  et  laline  et  de  plusieurs  ou- 
vrages concernant  l'enseignement  public  '*'. 

Deux  boîtes  adressées  au  Comité  par  les  administrateurs  du  direc- 
toire du  département  de  la  Côlc-d'Or,  contenant  les  catalogues  des 
bibliothèques  des  maisons  et  établissements  supprimés  du  district  de 
Dijon  et  de  l'Académie,  ont  été  renvo\ées  à  la  section  des  biblinthèques. 

.M.  Pélion  adresse  au  Comité  un  mémoire  de  M.  Duplan  sur  l'in- 
slruclion  [lublique.  Ce  mémoire  est  renvoyé  à  la  section  des  Cinq"'. 

M.  Roussel,  sténographe,  a  été  introduit  au  Comité.  Il  a  invité  les 
membres  à  assister  au  cours  de  sténographie  (ju'il  vient  d'ouvrir.  M.  le 
président,  au  nom  du  Comité,  a  témoigné  à  M.  Roussel  sa  suti^faction 
et  le  désir  (|u'il  a  d'encourager  son  établissement'*'. 

La  pétition  des  artistes  de  différents  départements  sur  le  mode  de 

'"  Nous  n'avnas  |)as  trouvé  aux  Archives 
tiationalcs  la  lettre  d'Uu^py. 

'''  Nous  n'avon.4  pas  trouve  au»  Archives 
nalioiiales  le  mémoire  <le  Duplan. 

'•'  Sur  Je  sti'nograplic  Roussel,  voiraui 
anueies  de  la  séance.  A,  un  olrail  ilu 
proc<»-vcrhal  de  l'Assenibléo  législaliv , 
•ésDCO  du  36  juio. 


'*'  Le  1  ^  janvier  1 79» ,  l'AisciuliIce  \é- 
f^islativc  avait  déclaré  iuDlme  tout  Français 
qui  prendrait  parla  aucune  mesure  tendant 
à  modtlierla  runstilulion.  (  Procés-verhal  do 
l'Assemlilée,  I.  IV,  p.  l'ifi.)  La  formule  de 
ce  serment  a  été  reproduite  dans  l'article  a 
du  projet  de  décret  pn'senté  à  l'Assemblée  le 
iijuillet  parVavroa(voirp.  .S&S, annexe B). 


346      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

concours  à  établir  pour  l'exécution  des  monuments  publics  a  été  remise 
à  M.  Prieur,  chargé  d'en  faire  le  rapport'". 

Le  Comité  ordonne  le  dépôt  au  secrétariat  de  la  lettre  de  M.  Besnou, 
bachelier  en  droit  hi  Caen,  sur  une  nouvelle  organisation  des  écoles  de 
droit®. 

M.  le  président  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  .M.  Terrier,  ministre 
de  l'intérieur,  par  laquelle  il  sollicite  un  décret  d'urgence  pour  la  vente 
de  la  bibliothèque  des  ci-devant  Minimes  de  Passy.  Le  Comité  ren- 
voie à  la  section  des  bibliothèques  la  lettre  de  M.  Terrier  et  copie  de 
celle  du  directoire  du  département  de  Paris  à  ce  ministre  qui  presse 
la  vente  de  cette  bibliothèque.  La  section  des  bibliothèques  est  chargée 
de  faire  son  rapport  dans  le  plus  bref  délai  >''. 

Le  Comité  renvoie  aussi  à  la  même  section,  pour  en  faire  le  rapport, 
la  demande  de  M.  Drouhin  pour  l'impression  des  antiquités  natio- 
nales '*'. 

La  pétition  de  M.  la  Pleinière,  directeur  de  l'Académie  d'équitation 
de  Caen,  relative  à  des  secours  nécessaires  pour  les  frais  de  cet  éta- 
blissement, est  renvoyée  à  la  section  chargée  de  l'éducation  physique'^l 

M.  Riboud  est  chargé  d'examiner  la  pétition  de  M.  Jearrat,  direc- 
teur de  l'Académie  des  sciences,  concernant  le  logement  qu'il  occupait 
à  l'Observatoire  '*'. 

La  demande  de  secours  ou  d'un  emploi,  faite  par  M.  Courtois,  maître 
d'écriture,  âgé  de  soixante-huit  ans,  est  renvoyée  à  la  onzième  section  C'). 

Deux  députés  de  la  ville  de  Thiers,  département  du  Puy-de-Dôme, 
sont  introduits  et  exposent  sommairement  les  motifs  qui  doivent  faire 
établir  un  institut  dans  cette  ville. 


'')  Nous  n'arons  pas  troavé  la  pëtitioo 
en  question  aux  Archive!  nationales.  Prieur 
avait  déjà  été  chargé, le  as  juin,  d'examiner 
une  pétition  du  même  genre  (voir  p.  Sii). 
Il  n'a  présenté  aucnn  rapport  sur  cet  objet. 

'*>  La  lettre  de  Besuou,  i  laquelle  sont 
joints  un  discours  français  et  des  thèses 
latines,  existe  aux  Archives  nationales, 
carton  F"  1693.  On  trouvera  aux  annexes  de 
la  séance,  B,  le  texte  de  ces  diverses  pièces. 

'')  Voir  aux  annexes  de  la  séance,  C,  un 
extrait  du  procès-verbal  de  l'Asseniblée, 
séance  du  -jB  juin.  Il  n'a  pas  été  fait  de 
rapport  au  Comité  sur  cette  question. 


W  Nous  n'avons  pas  trouvé  aux  Archives 
nationales  la  pétition  de  Drouhin. 

C  Nous  n'avons  pas  trouvé  aux  Archives 
nationales  la  pétition  de  la  Pleinière,  qui 
avait  été  renvoyée  au  Comité  par  l'Assem- 
blée le  ai  juin  (Procès-verbal  de  l'As- 
semblée, t.  IX,  p.  ASS).  Il  n'a  pas  été  fait 
de  rapport  au  Comité  sur  cet  objet. 

(')  Nous  n'avons  pas  trouvé  aux  Archives 
nationales  la  pétition  de  Jearrat.  Riboud  n'a 
pas  présenté  de  rapport  an  Comité  sur  cet 
objet. 

O  Nous  n'avons  pas  trouvé  aux  Archives 
nationales  la  pétition  de  Courtois. 
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M.  le  président  prie  MM.  les  députés  de  remettre  leur  mémoire  à 
M.  Ronimc,  chargé  de  présenter  un  travail  sur  le  [)larement  des  in- 
stituts. 

Le  Comité  renvoie  à  la  section  des  bibliothèques  la  pétition  des 
auteurs  du  Voyage  pittoresque  de  la  France  tendant  à  obtenir  un  décret 
qui  autorise  les  corps  administratifs  à  leur  faire  communiquer  dans 
les  bibliothèques  nationales  les  matériaux  qui  pourront  contribuer  à 
la  perfection  de  leur  ouvrage'". 

Le  Comité  ajourne  la  demande  de  M.  Marnois  qu'il  soit  tenu  un 

registre  où  seront  inscrits  les  noms  et  les  lieux  de  naissance  de  ceux 

qui  seront  blessés  ou  qui  périront  en  combattant  pour  la  pairie'^'. 

La  séance  est  levée  à  1 1  heures. 

C.-A.  I'ribdr,  prèiùieiu. 

Pli^CES  AIV.'^iEXES. 

A 
On  lit  ce  qui  suit  dans  Ivs  prucùs-vcrbaui  de  l'Auenibliie  tégisUtivc  : 

SëanccHa  mardi  36  juin  179-^.  au  soir. 

Le  sieur  JcAn-Jérdnic  Roussel  est  iolroduil  îi  la  barre.  Il  annoucc  professer  avec 
succès  un  système  de  sténographie,  d'après  les  principes  de  Samuel  Tnylor.  Il 
remet  sur  le  bureau  des  pièces  écrites  d'après  ces  principes,  et  offre  de  consacrer 
ses  talents  et  sa  vie  pour  la  patrie.  L'Assembltk'  lui  [M-nnct  d'assister  h  la  sëoacc,  et 
renvoie  sa  pétition  et  les  pièces  an  Comité  d'instniction  publique  '''. 


Voici  le  texte  de  la  lettre  adreaséc  por  Bcsnou  au  Comité  d'instruction  publique  : 

Caon,  ce  sg  juin  1793,  l'an  &*  de  la  liberté. 

Messieurs, 

Suivant  I.1  loi  du  la  octobre  lyç)»,  tous  les  corps  et  établissements  d'instruction 
doivent  continuer  provisoirement  d'exister  sons  le  ri'gimc  nctnci,  cl  il  est  enjoint 
par  l'article  1  d'('nsei||ner  la  conslitiilion  dons  les  <5co!os  de  droit. 

Suivant  l'arliclu  1"  de  la  loi  du  17  avril  1791,  les  départements  doivent  jwur- 


'"  Sur  lei  auteurs  du  Voyagr  piUvm^ 
dt  la  France,  voir  la  séance  du  a8  mart 
1799,  annexe  C  (p.  i63). 

'"  La  pélilion  de  Marnois  avait  été  pré- 
aenléc  à  l'Assenibico  le  16  juin;  voir  p.  3.3fi 
on  extrait  du  procps-vcrbal  de  la  séance  de 
l'Aasemblce  de   ce  juur.  t'MI'-   |iélition  se 


trouve  aux  Arclrives  nationalcii,  rnrion 
F"  1699.  Nous  en  donnons  le  loilc  aux 
annexes  de  la  séance.  D.  Le  Comité  ne  s'est 
plus  occupé  de  cet  objet. 

"•  Procès- verbal  de  PAssemblée,  t.  IX, 
p.  liHa. 
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voir  provboiremeiil  nu  rrinplarcincnt  des  professeurs  qui  ont  irfunié  la  prestation 
lia  «■■ritiPiit  rivii|ue. 

I.C  (ii-parlonieni  du  Calvados  eu  a  nomnié,  mais  cvux  sur  lesquels  *.>sl  tombi'Mu 
chois  ont  succcssivciiieiil  refus»?  de  remplir  les  choires  vacnnies.  L'a  si-nl  docteur 
agrégé,  dont  If  civisme,  les  vertus  et  la  science  sont  généralement  reconnus,  a  bien 
voulu  sncnfier  ses  veilles  h  l'inlérêt  public,  en  acceptant  la  rlinire  d'ens<>ignenieiil 
de  lu  constitution  ;  s<^s  ruii's  connaissances  ont  pu  seules  soutenir  cette  pn^ieuie 
tacullé,  qui  sans  lui  serait  anéantie  dans  l'université  de  celle  ville.  S'il  tStait 
(tennis  de-  le  (aire,  il  serait  facile  de  jiénëtrer  les  motifs  de  ce  refus;  il  ne  viimlqae 
de  ce  qu'on  ne  leur  a  pas  d'abord  fi\ë  d'honoraires  sur  les  revenus  de  l'université; 
ces  revenus  sont  rependant  jilus  que  sulVisants,  puisqu'ils  montent  ii  plus  de 
Ht). 000  iivr<s,  surtout  depuis  la  suppression  des  écoles  de  théologie,  d'un  collt^ 
entier,  du  syndic  qui  avait  3,000  livres,  et  de  plusieurs)  autres  membi«s  dont  les 
honoraires  étaient  considérables. 

I<es  édits  et  déclarations,  et  en  particulier  i'édit  de  1 786,  portent  ipo  la  faculté 
<les  droits  sera  com|iosée  de  cinq  profe-sseurs;  en  conséfpience ,  nous  avons  pn'senté 
plu^tieurs  fois,  dans  le  cours  du  mois  de  janvier  dernier,  des  |>étitioiis  au  départe- 
ment du  Calvados  pour  qu'il  fut  pourvu  aux  chaires  vacantes,  selon  la  loi  du 
17  avril  ■791.  Uti  autre  motif  dirigeait  encore  nos  demandes:  c'était  la  gratuité 
de  l'enseignement.  Nous  nous  appuyions  sur  I'édit  dé  1786  donné  pour  le  régime 
de  l'université  de  Caen;  il  porte  (art.  8)  :  rl^^délicit  de  la  masse  des  revenus  de 
l'université  sera  porté  au  marc  la  livre  par  chacun  des  membres  copurtageants,  et 
ils  proliteront  également  au  marc  la  livre  de  l'augmentation  dont  cette  masse  pour- 
rait élre  susceptible.  "  Nous  prouvions  par  l'état  des  revenus  i|u'ils  étaient  plus 
que  sutlisanis  pour  salorier  tous  les  professeurs;  enfm  nous  disions  :  Sous  le  r^ie 
de  réalité  il  n'est  de  faveur  pour  personne,  et  cependant  nous  voyous  les  classes 
de  grec,  de  littérature,  de  mathématiques  et  de  physique  expérimentale,  jouir  du 
bienfait  que  nous  sollicitons.  1/e  département  renvoya  notre  |jélilion,  non  seule- 
ment signée  des  écoliers  de  droit,  mais  encore  de  médec'me  et  des  arU,  au  corps 
des  professeurs,  pour  donner  leur  avis.  La  faculté  des  arts  et  celle  des  droits  y 
nccé<lèrent,  la  seule  faculté  de  médecine  s'y  refusa,  et  de  suite  nous  fAmes  déboutés 
des  tins  de  notre  recju<!le;  alors.  Messieurs,  un  grand  nouihre  d'tkoliere  qui  se 
proposaient  de  prendre  leurs  degrés  se  retirèrent,  ennuyés  de  l'inc«'rtilnde  oii  ils 
se  trouvaient  et  fatigués  des  dépenses  que  leur  wrcasionnait  leur  séjour  en  cette  ville. 

l'our  moi,  n'ayant  en  vue  que  de  me  rendre  utile  h  ma  patrie,  je  n'ai  pas  cessé 
de  |Kinrsuivre  mon  cours;  je  l'aclièverai  le  1"  août  prochain. 

M.  Lhonorey,  notre  seul  professeur,  voyant  le  découragement  que  cette  décision 
du  directoire  du  département  jetait  pormi  les  écoliers,  ne  sentit  que  l'intérêt  de  la 
patrie,  et  engagea  le  département  à  lui  nommer  deux  adjoints  pour  conA^r  les 
degns  et  faire  soutenir  des  thèses;  il  a  obtenu  sa  demande;  son  civisme  ne  s'est 
point  démenti  :  il  nous  fait  remise  des  honoraiies  que  nous  lui  devrions,  ce  qui  a 
rappelé  beaucoup  de  sujets  (jui  se  |)roposcnt  de  soutenir  leuis  thèses. 

Je  viens  de  soutenir  la  mienne  le  36  de  ce  mois;  elle  fut  précédée  d'uu  discours 
de  mon  profes-seur  analogue  h  la  ciironstance  et  qui  fut  couronné  des  applaudisse- 
ments d'uu  coucoui's  nombreux  de  citoyens  qui  nj'honorèrenl  de  leur  présence  et 
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qui  [uinin'nl  ilnnlnnl  [iliis  satlsfails  que  ce  discours,  cdiii  (|iip  je  prniioiirai ,  ainsi 
ainsi  que  lu  iliscussini),  qui  dur»  près  de  n'ois  heures,  se  fii-ent  en  rratiçAis. 

C'est  pnr  colle  voie,  Mestiieurs.  que  j'ui  oblenu  le  grade  de  bncbelier;  mais 
n'oviiiil  suivi  pcnilaiit  uu  an  que  deux  professeurs  dont  l'un  s'esl  relir<$  fiiiilc  d'ho- 
niiriiires  il  y  n  plus  de  li-ois  mois,  mon  lemps  d'études  sera-t-il  roniplé?  Cicla 
m'impii^lc  nvoc.  d'nulaiit  plus  de  raison,  que  je  devais,  selnn  les  nViemenlB, 
suivre  pendiinl  colle  anuëe  les  leçons  de  trois  professoui-s,  l'un  de  droil  civil, 
l'auli-e  de  droit  ranon,  le  troisième  de  droit  françAis;  et  que  par  les  circonstances 
ci-dessus  je  n'ni  pu  suivre  les  leçons  que  d'un  seul. 

Si  mon  acte  di'  bnclielier  l'tail  nul  p.ir  ce  défaut  de  formes,  j'aurais  dépens(?  au 
moins  3,000  livres  inutilement  depuis  trois  ans. 

En  second  lieu,  Messieurs,  comme  j'ai  déjà  eu  l'honneui-  de  vous  le  dire,  mon 
coui-s  de  droil  finit  dans  le  mois  prochain.  Il  fout  Imis  mois  d'interstice  entre  la 
Ibèsc  lie  bachelier  el  colle  de  licencié,  et  je  n'ai  soutenu  ma  thèse  de  bachelier  que 
le  qO  de  ce  mois.  Vous  nve^  \u  que  les  causes  de  c^-  relard  ne  peuvent  m'élre  ini- 
puti'es;  ainsi  donc,  j'ai  lonl  lieu  d'espérer  que  l'Assemblée  ualionnic,  à  laquelle 
j'ai  pris  ta  liberté  de  dédier  niii  Ihfrse.  voudra  bien  ni'exetnptcr  de  celle  fornialité. 

S'il  en  éfiiil  autrement .  j'aniais  l'himneui-de  lui  représenter  ((ue  dos  all'airre  de 
famille  indispensables  et  une  forUiue  mi-diocre  me  mettraient  dans  rim|)OSiiibili(^ 
de  parvenir  à  l'état  auquel  je  nie  suis  desliiid. 

J'ose  e8[>érer  que  vous  ferer  droil  h  la  jusiice  de  mes  demandes  en  propi»!ianl  h 
l'Assemblée  natioiuile  de  décréter  : 

r  La  graliu'té  de  l'enseigTiecnenl  dan*  l'université  de  celle  ville,  et  que  les  ho- 
noraires de«  pi-ofesseui-s  seront  pris  snr  les  i-evcnus  de  ladite  uiiiverHiUi  et  non  sur 
les  [)ères  de  famille; 

a"  Qu'il  sera  nommé  deux  professeurs,  l'un  de  droit  civil,  et  rntitre  de  droit 
français  ; 

3"  (}uc  le  droit  canon,  rempli  de  maximes  ultramontaiues,  sera  proscrit  île 
l'enseignement  public. 

El  quant  Ji  ce  qui  me  regarde  pcpsonnellemenl ,  j'e»j>ère  qne  vous  voudrez  bien 
calmer  mes  iriqniélmies  en  m'Iionorant  d'une  réponse. 

J'ai  l'honneur  d'tHre,  avec  le  plus  profond  respect,  Messieurs,  voire  très  humble 
cl  très  obéissant  scrvilonr. 

Bksxou  ,  bachelier  en  divit. 

Adresse  à  Gaen  :  chez  Madomc  veuve  Barassin,  rue  Froide-Rue. 

A  fplle  lettre  sont  joiols  :  1°  le  discours  prononré  par  Bosiiou  le  joiir  de  lo  stmlenance 
de  ses  ihiSscs  (imprimé  de  li  pages);  a°  K-  tcxtu  latin  des  Uiùses  (un  placard  in-folio ). 
Nous  reproduisons  i-i-dcstoiis  la  première  page  du  discours,  ainsi  que  les  thèses. 

DISGOUnS  PRONONCE  À  L'OUTERTUnE  DU  PREMIER  SOUTIKK  SDR  Lt  CONSTITUTION, 
LE  aG  JLI^  1799-  L'AN  fV  DE  LA  UBKHTK,  P.*ll  J.-K.  BESJtOU ,  DE  VII.LE- 
DIEU,  DI^PARTKMOT  DE  LA  MANCHE,  étUUIAMT  EN  DIIUIT  À  L'DMVEnSlîÉ  DE  CtEN. 

Je  n'aurais  (ms  lu  léméritt'  d'ouvrir  ta  carrière,  si  je  n'étais  assuré  que  votre 
indulgence  soutiendra  mes  pas;  sans  elle,  mes  rlTurts  inipuissanls  ue  feraicul 
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qu  ajouter  n  ma  honte  en  prouvant  ma  faiblesse.  Ceux  qui  viendront  après  moi 
pourront,  avec  des  talents  plus  heureux,  des  connaissances  plus  «étendues,  une 
éloquence  mieux  cultivée,  présenter  à  vos  yeux  le  tableau  du  bonheur  que  nous 
promet  la  régfénéralion  subite  et  miraculeuse  que  nous  venons  d'éprouver.  Ils  ne 
sentiront  pas  mieux  que  moi  ce  qu'ils  peindront  avec  plus  d'énergie,  et  il  man- 
quera toujours  à  leur  triomphe  ce  qui  fait  aujourd'hui  ma  gloire.  Ils  n'auront  pas 
conune  moi  prononcé  les  premiers  dans  cette  enceinte  auguste  les  noms  meréa 
de  la  Liberté,  de  la  Constitution  et  de  la  Patrie.  Comme  moi,  ils  n'auront  pas 
jeté  hors  de  ces  lieux  les  squelettes  horribles  du  despotisme  et  de  la  féodalité  qui 
y  avoient  établi  le  premier  atelier  des  fers  que  nous  avons  brisés.  Comme  moi,  ils 
n'auront  pas  ploa-  k  la  |)orte  de  cette  salle  le  génie  de  la  Liberté  dont  le  glaive 
foudroiera  désormais  l'esclave  téméraire  qui  oserait  y  |H>rter  ses  pas. 

A  Cacn.  <1p  rimprinieric  de  P.  Chalopin,  à  Froide-Riio. 

Thèses. 

Deo,  Patriae, 
Augnstissimoque  Galliaruni  Seiialui. 

Positiooes 

Juris  civilis 

Ad  Constitutionis  gallicœ  mcntem  delinealae, 

Publicis  agilands  dispulationibus, 

Pro  Baccolaureatûs  gradu  consequendo. 

Ad  Legem  5'"  Cod.  De  Legibu*. 

I. 

Novas  ordo  rorum  cxsurgit;  benefico  scientiaruni  lumine,  novum  in  imperio 
nascitur  regimen.  Emicant  Noturae  Leges  aeterno^,  et  in  Galiiee  tabulis  nunquam 
obliteraturo;,  exararantur. 

II. 

Armis  quidem,  sed  prssertim  legibus  régna  vigent;  nil  nisi  honestuni  impe- 
rant,  nil  nisi  inhonestum  et  societati  noxium  prohibent  :  in  his  tota  populi  salus, 
omnisque  vilœ  félicitas  reponitur. 

m. 

Legem  outera,  secundum  jurisconsullos ,  sic  definire  licet  :  commune  prœ- 
ceplum,  virorum  prudentiuni  consullum;  deliclorum  qnte  sponte  vel  ignorantiâ 
oontrahuniur  cœrcitio  :  communis  reipublicae  sponsio. 

IV. 

Legem  facit  populi  consensus,  jux(à  illud  Auguslissimi  GaUiarum  Senalùs  elTa- 
tum  :  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essentiellement  dans  la  Nation.  Nul 
corps,  nul  individu  nepeut  exercer  d'autoritéqui  n>n  émane  expressément.  {Art.  3  des 
Droits  de  l'homme.  Const.  tit.  H,  art.  i  et  a.) 
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Hinc  idem  Augustissimus  Senatus  :  La  ht  est  l'expression  de  la  volonté  générale. 
Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  concourir  personnellement,  ou  par  leurs  représen- 
tants, à  sa  formation.  {Droits  de  l'homme,  art.  6.) 

VI. 

Legis  porro  virtus  est,  imperare,  vetare,  permitlero,  piinire  :  ut  obliget,  r^s 
reqniriliir  consensus  et  insuper  promulgatio  et  publicatio,  ut  omnibus  innoleacat. 
{Art.  8  des  Droite  de  l'homme.  Constitution,  chap.  3 ,  sect.  3.) 

VIL 

Leges  futuris  negotiis  dant  formam  :  ad  facta  prœterita  non  revocantur,  nisi 
nominatim  et  de  prseterito  tempore  cautum  sit.  Hinc  palet  quantum  a  verâ  legum 
t5  martii  et  i5  aprilis  mente  aberrent,  qui  sorores  ante  promulgalionem  nuptas 
ad  successiones  admittendas  esse  contendunt. 

VIU. 

lia  scribi  non  possunl  leges,  ul  omnes  casus,  qui  qiiandoque  inciderint,  coinpre- 
hendantur:  sufficit  enim  ea  quae  plerumque  accidunt  contiiieri;  ideo  cura  in  ali- 
quA  causa,  sententia  legis  manifesta  est,  cœtern  quo;  tendunt  ad  similia,  interpre- 
tatione  debent  suppleri. 

IX. 

Scire  ergo  leges  non  hoc  est,  verba  earum  fencrc,  sed  earnm  vim  acpotcsta- 
tem  :  non  sola  enim  verba  legis  obligant;  sed  et  ipsius  mens  et  sententia.  ut  vo- 
Inntas  ipsius  conscrvetur. 

X. 

Hinc  non  minus  contra  legem  agit,  qui  i^is  fraudandse  cansA  vei'ba  amplexus 
et  sccutus,  scntentiam  ejus  ac  mcntem  circumvenit,  quam  is  qui  id  agit,  quod 
ipsa  expresse  prohibct. 

XL 

Undè  fit  ut  omne  pactum,  omnis  contractus,  vel  contra  expressam  legis  prohi- 
bidonem,  vel  ipsius  menteni  ac  scntentiam  inita,  nulla  prorsus  et  irrita  pronun- 
rientur  lege  sorte  ductâ. 

XII. 

Cuicumque  ergo  juris  studioso  et  Palriie  muncra  ambienti,  pra^cipuum  id 
incumbit,  ut  omnem  in  edisrendis,  tum  juris  publici,  tum  priviiti  generalibus 
preceptis,  conférât  opernm.  Ilis  enim  innixus  nunquam  a  verâ  legum  mente, 
salvA  verlKiruni  prasrogalivA,  alterret. 

De  bis,  Deo  favenle.  PatriA  et  auguslissimo  Galliarum  Senatù  auspicibus,  res- 
poudebit  Joanncs-Franciscus   Besnou,   Theopolitanus  '',    in  majoribus  Jurium 

^"  C'e>t-à-dire  de  Villpdipu. 
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5H;lio'i«  Acad«niia>  Cadoiiieiisis .  die  martis  aC*  Junii.  ann.  Doin.  tyiis.  Ijber- 
latisquarbi,  horâ  Heaini  matutioi. 

M*  m  respnndebit  de  iis  qu»  ad  tituluin  I"  et  II"  dcilit  cleri  gnllkani  Comtli- 
tutioHÙ  «pectaiit. 

AriiilM-  erit  e(  pnps<>s,  D.  bmiel-FrmuUciu-CUm^iu  Lhomony,  in  Juriuin  F»- 
cullal'*  IxrtioailMis  Publiris  ab  Adminislratione  C^lvadnnmsi  Pi«|M>»ilus. 

Cadonii ,  apud  l'clnim  Clialopia ,  Typographuro . 

G 
On  lit  ri'  qui  iiiiii  Aant  les  pmcr^-vorbaui  de  l'Ass''inlilée  légi«lalit>>  : 

S.-ancc  du  lundi  niatin,  35  juin  1799. 

I^llrc  du  minisln*  do  l'iiilérieur,  par  laquelle  il  deninmle  la  vente  de  la  biblio- 
thé<]ue  des  Miniuie^  de  Passy.  attendu  la  nécessiti'  de  débaiTasser  la  maison  de 
Passy  qui  va  être  vendue.  olMervant  d'ailleurs  que  les  livres  qiu'  com|io$eDl  celte 
bibliothèque  ne  méritent  |tas  d  elrc  coiiscrv<%.  L'Assemblée  nalinuale  renvoie  la 
proposition  du  ministre  de  l'intérieur  à  l'cxanten  de  son  Comitô  de  riiistniction 
[Hiblicpie  '-. 

PÉTITIOT!  À  L-ASSKUBLéE  KATI05ALE  POCB  QCML  SOIT  VOTÉ  l.NE  LUI  QCI 
OIIDO!l>E  l)>I^SCR!nE  SCR  DES  REGISTRES  PIBUCS .  Ql'l  SEROT  DÉPOSÉS  DA!iiS 
LES  ARCHIVES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE,  LES  NOMS.  LIEl'X  DE  NAISSANCE, 
niHÉROS  DE  DIVISION,  DE  BATAILLON  ET  DE  RÉGIMENT  DE  TOCS  CECX  Ql  I 
SERONT  BLESSÉS  ET  Qll  POURRONT  PERORE  LA  VIE  DANS  LES  COMBATS  POUR 
LA  DÉFENSK  DE  LA  PATRIE. 

Jusqu'à  ce  jour  et  surtout  dans  l'ancien  régime,  loi's<pie  la  France  était  en 
guerre,  un  seul  nom  occu|}ait  et  les  Français  et  la  cour;  ce  nom  était  celui  du 
général ,  quelquefois  ceux  aussi  de  quelques  oiliciers  ;  eux  seuls  étaient  connus  daDS 
rcnq)irc,  eux  seuls  recevaient  le  prix  de  la  victoire.  Aujourd'hui  que  tout  se  régé- 
nère, pounjuoi  les  Français  qui  se  sont  portés  et  qui  pourront  se  porter  sur  les 
frontières  ne  |>artagcmienl-ils  pas  en  famille  tous  les  lauriers  de  Bellone  et  n'en 
ceindraient-ils  pas  leurs  fronts?  Il  est  inutile  de  démontrer  ici  la  justice  de  la  pré- 
sente {M-tition  :  la  fraternité  patriotique  qui  lie  l'Assemblée  nationale  h  ses  repré- 
8enti%  et  ses  lumières  rlispcnsenl  le  pétitionnaire  d'entrer  dans  aucun  détail  pour 
prouver  la  justice  et  l'utilité  de  sa  i)étition. 

M.-L.-F.-P.  Gilles  Mariiois,  citoyen  franeai*. 

Paris,  i5  juin,  l'an  W  de  la  libcrUn 

Au  lKwdi>  la  |)t'lilion  se  Irouro  la  mention  :  fRonvoyi-  au  Comiié  d'inslrurtion  publique. - 

'"  PriK-iV-verlial  de  rA9i(i'nd)l«'«> ,  I.  IX,  p.  MiC. 
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QUATUE-Vl.NGT-DIX-SEPTIFMK   SKANCE. 
Dn  5  juillet  17;)  si. 

Ln  [irocès-vorbal  de  la  pr(?c(5(lento  séance  ii  l'tt'  lu  cl  a(i|iriiiivé. 

MM.  les  membres  du  Comité  de  rcxlraordinaire  des  finances,  adjoint 
à  celui  de  rinstructiou  publique  pour  délibérer  d'après  la  demande  do 
M.  le  maire  de  Paris  sur  la  question  de  savoir  par  qui  seraient  p.iyés 
les  frais  de  la  Fédération  qui  doit  avoir  b'eu  le  1  4  juillet,  et  pour  fixer 
la  somme  à  laquelle  devrtjnl  se  monter  les  frais  de  la  cérémonie,  ont 
été  introduits  et  ont  pris  séance  '".  Il  a  élé  atrélé  que  les  frais  de 
la  Fédération  seraient  supportés  par  la  nation  cl  ne  pourraient 
excéder  la  somme  de  33,000  livres.  M.  Vayron  a  été  nommé  pour 
faire  à  l'Assemblée  le  rapport  de  ces  résultais,  et  il  a  été  ordonné  que 
le  projet  de  décrut  dont  il  doit  faire  la  rédaction  sera  transcrit  .sur  le 
registre  des  rapports  du  Comité'^'. 

M.  le  président  a  fait  lecture  de  la  lettre  du  roi  à  l'Assemblée  na- 
tionale en  date  du  5  juillet,  dans  la(|uelle  le  roi  exprime  son  désir  de 
renouveler  avec  le  Corps  législatif,  le  1^  de  ce  mois,  sur  Tautcl  de  la 
patrie,  le  vœu  de  vivre  libre  ou  de  mourir,  et  de  recevoir  au  milieu 
du  Corps  législatif  le  serment  des  gardes  nationales  volontaires  <jiit 
accourent  de  tous  les  ilé[>arteiiieiits  pour  voler  à  la  défense  de  la 
liberté,  et  qui  seront  admis  h  célébrer  l'anniversiiire  de  ia  Fédération 
avec  le  (-'or|is  légishilif  et  les  citoyens  de  Paris. 

M.  Baudin  a  élé  cliargé  de  faire  un  rapport  à  ce  sujet'". 

La  séance  a  élé  levée  à  1  o  heures  et  demie. 


'"  Voir  aux  aniieics  de  la  si'ancc,  A, 
leii  pièces  relatives  é  crUn  alTuire,  savoir  : 
I*  un  oïtrail  du  prociV verbal  de  la  séance 
du  r>  juillet  de  l'Asseinblce  légifilalivc;  a"  la 
lell.ro  de  Pétioii  au  pré.'-ideul  de  l'Asseiiiblée, 
r.iverlisfHiiil  qu'une  dcpulalion  de  la  niuni- 
ci|)alité  désire  élrc  reçue  à  la  barre;  3°  le 
discpurs  prononce  par  Pélioo  en  cell(!  cir- 
constance, d'apri^s  In  minulc  conservée  aux 
Archives  nationale». 

<*'  Le  projet  de  diicrcl  rédigé  par  Vayrim 
fui  présenté  ii  l'As-senibléf  le   7  juillet  <•( 


volé  gur-lc-cbauip.  (l'ix>cé»-verbnl  de  l'As- 
semblée, t.  X ,  p.  1 1 3.)  Voir  aux  annexes  de 
lasiianccB,  le  texte  du  rapport  et  du  projet 
de  décret,  tels  qu'ils  Boiil  li;inserit:*nii  re(;t8lre 
des  rappiirlset  projets  de  décrets  du  Comité. 
<"  Voir  aux  iinnexes  de  la  séance,  tl, 
un  extrait  du  procés-veib.il  de  la  seanco  de 
TAssendilee  du  b  juillet,  relalil  an  mes- 
sage du  rtii  et  au  renvoi  de  ce  ine5.vif;e  au 
Comité,  l'our  la  suite  de  ccUc  affaire ,  voir 
la  séance  du  Comité  dn  Ti  juillet  an  matin, 

{'■  ^-'l- 
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PlÈCliS  ANNEXES. 

A 
On  lit  ce  qui  suit  dans  les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  législative  : 

Sëance  du  jeudi  matin  5  juillet  1793. 

Ijc  maire  de  Paris  et  quatre  officiers  municipaux  sont  introduits;  ils  consultent 
l'Assemblée  sur  la  conduite  que  la  municipalité  doit  tenir  pour  ta  Fédération ,  et  ils 
la  prient  de  décider  si  les  frais  doivent  en  être  supportés  par  la  commune  de  Paris 
ou  par  la  nation. 

Celte  pétition  est  renvoyée  aux  Comités  de  l'extraordinaire  des  finances  et  de 
l'instruction  publique  pour  en  faire  leur  rapport  demain  '". 

LETTRE  DC  MAIRE  DE  PARIS  A(J  PRifsiDENT  DE  L'ASSEUBlis '^' . 

Paris,  5  juillet  1793 ,  l'an  &*  de  la  liberté. 
Monsieur  ie  président , 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'une  députation  de  la  municipalité  de  Paris 
est  aux  portes  de  l'Assemblée ,  et  qu'elle  désire  se  présenter  h  la  barre.  L'objet 
qu'elle  a  à  soumettre  h  l'Assemblée  nationale  est  très  pressant;  il  concerne  la  Fédé- 
ration. Je  vous  prie  de  demander  si  la  députation  peut  être  reçue. 
Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  président. 

Le  maire  de  Paris, 
Pétioi». 

En  marge  on  lit  cette  note  :  «Renvoyé  aux  Comités  d'inslruction  publique  et  de  l'ex- 
traordinaire des  finances  par  décret  du  5  juillet  179s. —  J.-B.  Delhis,  tecritmrt.Ti 

ALLOCDTIOR    PROMORCiE    PAR    LE  MAIRE  DE   PARIS  À  LA    BARRE    DE    L'ASSEMBLEE, 

LE   5  JUILLET  (^>. 

Messieiu?, 

Nous  verrons  donc  nos  amis  et  nos  frères.  Nous  allons  resserrer  les  liens  de  la 
grande  famille;  nous  allons  jurer  devant  l'Eternel  de  mourir  puur  nos  saintes  lois; 
de  former  autour  de  la  constitution  un  rempart  contre  lequel  viendront  se  briser 
toutes  les  prétentions  de  l'orgueil ,  toutes  les  fureurs  de  parti ,  toutes  les  manœuvres  de 
l'intrigue,  toutes  les  attaques  de  ces  ligues  criminelles  conjurées  contre  notre  liberté. 

Ce  jour  solennel  s'avance  :  les  Français  arrivent  de  toutes  les  parties  de  l'empire. 
Nous  leur  tendons  les  bras;  nous  leur  préparons  avec  joie  la  fête  de  l'hospitalité. 

Mais,  Messieurs,  quelle  est  celle  que  vous  leur  destinez?  Est-ce  la  nation  qui  la 
fait?  est-ce  l'Assemblée  qui  en  ordonne  les  apprêts?  est-ce  une  dépense  publique,  ou 

'*'  Procès-verbal  de  l'Assemblée,  t.  X,  Celle  pièce,  sans  tilrc,  sans  aucune  indica- 

p.  6a.  tion  d'origine,  sans  date  ni  signature,  pa- 

"'  Archives  nationales,  caKon  F"  169a.  ralt  être  la  minute  du  discours  prononcé 

.  ™  Archives  nationales,  carton  F"  169a.  par  Pélion  le  5  juillet. 
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rnminiinnle?  La  miinicipalilé,  inrcrtainc  de  vos  volonldit,  vient  vous  prior  de  les  lui 
ciprinicr.  Son  zèle  îi  les  exéculer  (égalera  sou  dévouement  pour  les  augusles  repré- 
sentants de  la  nation. 


RAPPORT  FAIT  AU  KOM  DES  COMITES  DE  L'EXTRAOROinAlRE  DES  FINANCES  ET  DE 
L'INSTRUCTIOn  FUBUQOE,  RiSuNIS,  À  LA  séA^Ce  DO  y  <"  JUILLET  I  7^9,  SUR 
LES  FRAIS  DK  LA  Fl^DKRATION  DO  1^  DU  MÊME  MOIS,  PAR  PIERRE  VAYRON, 
DÉPUTA  DU  U^fARTEUEKT   UC    CANTAL. 

Messieurs, 

L'Asseniblife  nntinrtale  a  renvoyé  h  ses  Coniit<,'s  de  rexlrnordinairo  dos  finances 
et  de  l'instruction  publique  réunis  la  demande  de  la  muiiicipiilild  de  Paris  sur  la 
question  de  savoir  [tar  qui  seront  supportés  les  frais  de  la  Fédération  du  i  ^  de  ce 
mois  et  à  quelle  somme  il  convient  de  les  fixer. 

Vos  Comités  ont  peusé  (|ue  des  j^anles  nationales  volontaires  accourant  de  toutes 
les  parties  de  Tempirc ,  et  devant  ilve  admis  à  c«tlc  soleimité ,  (]ue  les  représen- 
tants du  peuple  se  proposant  d'aller  renouveler  au  milieu  de  ces  généreux  défen- 
«eurs  de  la  liberté  le  sermeot  du  i4  janvier  dernier'''',  il  ne  serait  pas  juste  de  lais- 
ser h  la  charge  de  la  commune  de  Paris  les  frais  de  cette  fédération  (jui,  |)ar  sou 
grand  caractère,  sort  absolument  des  ilispnsitions  de  la  loi  du .  .  .  ''*,  et  que  les  frais 
doivent  être  supportés  par  lu  nation  entière. 

La  nation  veut  être  libre;  elle  approuvera.  Messieurs,  toutes  les  mesm'es  que 
vous  aurez  prises  pour  rallier  les  Français  autour  de  la  constitution ,  et  enllammer 
leur  courage  pour  sa  défense;  elle  agiplaudira  aux  démarches  que  vous  aurez  faites 
pour  opérer  enfin  entre  les  pouvoirs  une  réunion  non  moins  désirable  et  que  la 
pairie  en  danger  demande  à  grands  cris;  il  tarde  à  tous  les  bons  esprits  de  con- 
templer les  représentants  élus  et  le  représentant  héréditaire  marchant  à  l'autel 
de  la  patrie  ensemble  et  sur  la  rnème  ligne  (heureux  emblème  de  ce  qu'ils  de- 
vraient être  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions). 

Vous  voyez,  Mcssieui-s,  que  l'amour  de  la  patrie  doit  faire  seul  les  frais  et  l'éclat 
de  cette  nouvelle  Fédération;  la  France  fit  trop  longtemps  l'étonnemenl  de  T Europe 
par  son  luxe  et  ses  profusions,  qu'elle  ne  soit  citée  désormais  que  pour  ses  vertus 
et  l'heureuse  harmonie  des  lois  qu'elle  s'est  librement  donnée.  Le  premier  pacte  de 
la  nation  française  dut  être  digne  de  sa  grandeur;  il  fut  n('K:cssaire  de  te  consacrer 
par  une  solennité  mémorable;  mais  aujourd'hui  ce  ne  sera  qu'une  fête  de  famille. 
L'étiquette  et  le  faste  trninenl  souvent  après  eux  la  tléfiauce  et  l'artifice  :  la  fran- 
chise et  la  simplicitt^  formeront  le  cortège  imposant  des  deux  pouvoirs  établis  sur 
les  bases  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 


")  La  date  donnée  par  le  rpgiflrc  rsl 
le  l>  juillet,  ce  qui  est  une  erreur  évidcnle 
du  copiile. 


'"  Sur  lp  wrineiit  fin  lA  janvier  179». 
voir  la  note  1  de  la  pa^  'ihh. 

<"  Ln  dale  est  on  blanc  dans  le  registre. 

93. 
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oicRET  D'URGENCE. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'époque  du  i&  juillet  approche  et  qu'il 
est  instant  de  statuer  sur  les  dis|)08itioiis  convenables  pour  la  Fédération  projetée, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

DicRET  oinnnir. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  des  gardes  nationales  volontaires  ac- 
courant de  toutes  les  parties  de  l'empire,  et  devant  être  admis  à  la  Fédération  qui 
doit  avoir  lieu  au  Champ  de  Mars  \e  là  juillet  prochain  ;  que  les  représentants  du 
peuple  se  pro{iosaal  d'aller  renouveler  '''au  milieu  d'eux  le  serment  du  lâ  jan- 
vier dernier  ''' ,  il  ne  serait  pas  juste  de  laisser  à  la  charge  de  la  commune  de 
Paris  les  frais  de  cette  Fédération ,  et  qu'il  convient  de  les  faire  supporter  par  la  na- 
tion entière;  considérant  que,  dans  les  circonstances  où  se  trouve  la  nation  fran- 
çaise, tout  lui  fait  une  loi  de  la  plus  sévère  économie,  et  que  la  simplicité  convient 
surtout  h  une  réunion  franche  et  loyale;  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  Les  frais  qui  auront  lieu  pour  la  Fédération  du  tli  juillet 
prochain  seront  à  la  charge  de  la  nation. 

Art.  2.  Ces  frais  ne  pourront  excéder  la  somme  de  95,ooo  francs. 

Art.  3.  Cette  somme  sera  remise  par  la  Trésorerie  nationale,  a  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur. 

Art.  à.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanction  <". 


On  lit  ce  qui  suit  daoi  les  procès-verbaux  de  l'Assenibléc  législative  : 
Séance  du  jeudi  matin  5  juillet  1799. 

Le  ministre  de  la  justice  a  apporté  un  message  du  roi  :  il  en  a  été  fait  lecture. 
Ije  roi  y  exprime  le  désir  qu'il  a  d'aller  au  milieu  de  l'Assemblée  recevoir  le  ser- 
ment des  citoyens  qui  vont  se  réunir  k  Paris,  et  de  là  sur  les  frontières,  pour  com- 
battre les  ennemis  de  la  patrie  et  de  la  liberté. 

On  a  demandé  l'impression  de  ce  message,  et  son  envoi  aux  quatre-vingt- 
trois  départements  et  h  l'ormée. 

Quelques  difficultés  se  sont  élevées  sur  l'intention  que  le  roi  semblait  annon- 
cer de  recevoir  seul  le  serment.  On  a  demandé  le  renvoi  du  message  au  Comité 
d'instruction  publique  pour  en  faire  un  rapport  domain  matin.  Ce  renvoi  a  été 
décrété  '•'. 

(')  Le  texte  du  décret,  tel  qu'il  fut  volé  volé,  par  les  simples  mots  «leur  serment», 

par  l'Assemblée  le  même  jour,  7  juillet,  <'^  Cet  article  h  a  été  supprimé  dans  le 

ajoute  ici  ttaiec  elles».  décret  voté. 

t"  Les  mois  «le  serment  du  i4  janvier  ("  Procès-verbal  de  l'Assemblée,  U  X, 

dernier»  sont  remplacés,  dans  le  décret  p.  73. 
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QllATRE-VINGT-DlX-UUlTfÈME  SÉANCE. 
Du  vendredi  malin,  6  juillet  1799. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  sénnce  d'hier,  M.  Bniidin  a 
fidl  son  rapport  concernant  le  cérémonial  de  In  Krdéralion  dti  t  .'1  juillet 
suivant  et  celui  de  ta  pose  de  la  [ireinière  pierre  de  la  colonne  de  la 
Liberté  qui  doit  être  élevée  sur  les  ruines  de  la  Bastille  '".  Les  projets  de 
décrets  ont  été  adoptés,  et  la  transcription  en  sera  faite  sur  le  registre 
des  rapports^". 

La  séance  a  été  levée  à  1  heure  après  midi. 

Pli^CES    A1S^B&ES. 


séance  du  jeudi  matin.  5  juillet  <79a. 
Un  sern'taire  fait  lecture  d'une  lettre  du  isieur  Palloy,  relative  nu  monument 


"'  L;  paliiotc  l'nlloy  nvait  «cril  i  l'A»- 
RiMiiWi'c  une  l>"Ure,  lue  le  5  juilleLoù  il 
oi|)n'mail  le  d<-sir  que  rAs«pin|pli>c  envoyAl 
une  députatioii  pour  assister  à  la  pose  de 
la  première  pierre  ilu  monunienl  &  élever 
sur  le  lerrain  de  la  Bastille  :  voir  ant  an- 
neies  de  la  séance,  A.  Le  Comil(<,  auquel  la 
question  fut  renvoyée,  ne  pré^icnta  pas 
son  rapport  immédialetnent  ;  aussi  le  9  juillet 
une  nouvelle  lettre  est-elle  écrite,  au  prc- 
sidoiil  du  Oomilé  celte  fois,  de  la  part  du 
piilridle  l'alloy,  par  le  président  de  la  Sec- 
tion de  In  Fonljtinc-Moatinon'Mçy  :  itLe  roi 
coopcrera-t-il  avec  l'AsstMnblée  nationaIcT 
Voici,  monsieur  le  pn'aidBnl,  sur  quoi 
M.  Palloy  désire  être  insiniil  le  plus  promp- 
tcment  powibic. n  (Archives  nalionnies. 
carton  F"  169a.) 

'*'  Les  deux  projeU  de  décrets  présentés 
par  Baudin  au  Comité  u'oiit  pns  été  tran- 
scrits au  registre. 

Le  projet  de  décret  relatif  au  cérémonial 
de  la  Fédération  fut  lu  à  l'Assemblée  le 
7  juillet,  et  renvoyé  au  (Comité  pour  qu'il 
présentât   une  nouvelle  rédaction.  L»  nou- 


velle rédaction  fut  faite  par  Vaynin  cl  lue 
A  l'Assemblée  le  13  juillet:  mais  comme 
les  procès-verbaux  du  Cumllé  ne  mention- 
nent pas  de  séance  de  celui-ci  entre  le 
G  et  le  16  juillet,  nous  ue  connaissons 
l'existence  de  cette  seconde  forme  du  projet 
que  par  la  Irartscription  qui  eu  a  été  faite 
au  registre  des  rapports  et  projets  de  dé- 
crets, et  par  le  procès-verbal  de  la  séance 
de  l'Assemblée  du  19  juillet.  Voir  aux  an- 
nexes de  la  séance,  B,  un  extrait  du  pro- 
cès-verl>al  de  l'Assemblée  du  7  juillet  ;  le 
texte  du  projet  de  décret  sur  le  cérémonial 
de  la  Fédération,  seconde  rédaction  faite 
par  Vayron  et  substituée  à  celle  de  Baudin 
(que  nous  ne  possédons  pas);  et  un  extrait 
du  prorés-verlwl  de  la  séance  de  l'Assem- 
blée du  13  juillet,  où  le  projet  de  décret 
fut  lu  et  adopté  avec  divers  amendcmenlii. 
Quant  au  projet  de  décr*'t  relatif  au  mo- 
nument de  la  Liberté,  il  fut  présenté  à  l'As- 
semblée le  I  3  juillet,  et  adopté  séance  te- 
nante. On  en  trouvera  le  texte  dans  l'extrait 
du  proc<s-ïerl>al  de  la  séance  de  l'Asscm- 
liiée  du  13  juillet,  annexe  B, 
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qui  doit  être  ëlevé  snr  les  ruiaes  de  la  Bastille;  elle  est  renvoy<%  aux  Comités  de 
l'extraordinaire  des  finonces  et  de  l'iostruclion  publique'*'. 

B 

On  lit  ce  qui  suit  dans  les  procès-veriwox  de  l'Assemblée  législative  : 

Sëaoce  dn  samedi  7  juillet  1 79a ,  au  toir. 

Un  membre <*',  au  nom  da  Comité  de  l'instruction  publique,  présente  un  projet 
de  décret  sur  l'ordre  du  cérémonial  à  observer  entre  l'Assemblée  nationale  et  le 
roi  à  la  Fédération  qui  doit  être  renouvelée  le  i&  juillet.  Renvoyé  au  Comité 
pour  en  faire  nouvel  examen  et  présenter  une  autre  rédaction  '*'. 

PBOJET  DE  DISCRET  CONCBRifANT  LA  C^lfliONIR  DB  LA  F^oéRATIOll  DD  l4  iOlt- 
LKT  179a,  PBéSENTi  À  L'ASSEMBLAI  HATIOIfALE  PAR  H.  TAYBOH,  MEMBRE 
DD  COUni  D'inSIROCTIOI»  PUBLIQUE**'. 

DECRET  D>DB6EIICI. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'on  ne  saurait  différer  de  statuer  sur  les 
mesures  relatives  à  la  Fédération  du  1  â  juillet  prochain ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

DECRET  D^unrir. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'époque  de  la  Fédération  est  l'oc- 
casion la  plus  favorable  de  manifester  avec  éclat  l'union  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  du  roi,  d'offrir  h  tous  les  bons  citoyens  un  exemple  imposant  de 
concorde,  d'exprimer  une  volonté  commune  et  inébranlable  de  maintenir  la  con- 
stitution et  de  repousser,  de  concert,  les  ennemis  du  dedans  et  du  dehors  qui 
voudraient  porter  la  plus  légère  atteinte  aux  principes  d'^^alité  et  de  liberté  sur 
lesquels  elle  est  établie,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  preiiie>.  L'Assemblée  nationale  se  rendra  en  corps  au  champ  de  la 
Fédération  le  1  h  juillet  prochain  pour  prêter  le  serment  qui  suit. 

Ait.  2.  Ce  serment  sera  conçu  en  ces  termes  :  ir  Je  jure  de  vivre  Kbre  ou  de 
mourir.  Je  déclare  infâme,  traître  i  la  patrie,  coupable  du  crime  de  lèse-nation 
quiconque  oserait  consentir  on  proposer  d'accepter  aucune  modification  de  la  con- 
stitution ,  ou  tenterait  de  donner  la  moindre  atteinte  à  l'^alilé  politique  qui  en 
fait  la  base.  « 

Ait.  3.  La  formule  du  serment  sera  lue  par  le  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale; le  roi,  les  députés,  et  tous  les  citoyens  présents  lèveront  la  main  et  diront 
tous  au  même  instant  :  nie  le  jure  in 

Ait.  à.  Le  serment  sera  prêté  à  l'heure  précise  de  midi. 

«)  Procès-verbal  de  l'Assemblée,  U  X.  <»  Procès-verbal  de  l'AswmUée,  t.  X, 

p.  6*.  p.  11 3. 

O  Cest  Bsudin;  voir  i  ia  page  pré-  <*)  La  lecture  de  ce  projet  de  décret  a 

eédeate.  été  faite  à  l'Assemblée  le  1 3  juillet 
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Art.  •').  L'ordre  lUi  cérémonial  sci'n  Ik  même  qu'à  In  Fdddralioii  ilc  i7<jo;  le 
Pouvoir  exécutif  demeure  chargé  dVti  ri'jjier  les  ddtniis. 

Aut.  fi.  I^  [irést-nt  décret  sern  porté  nu  roi,  dans  le  jour,  par  une  dépulalinn 
de  vingt -<piii  Ire  membres. 

On  lit  ce  qni  auit  dans  les  procès-verbaux  de  l'Aiis«niblée  l«f;islalt«(!  : 

Séance  du  Jeudi  matin.  i>j  juillet. 

Un  membre,  au  nom  du  Comiti^  <le  riiistrnrlion  |iublr<]nc,  présente  un  projet  do 
déri-el  relatif  à  la  Kédérniion  <lir  t 'tjuillol  de  la  présente  auuée.  On  propose  différents 
amendcmetits  qui  sont  îKlaplés,  et  ce  projet  est  arrêté  délinilivenienliiinsi  qu'il  suit  : 

ir L'Assemblée  iiatiunnic,  considérant  qu'il  est  très  instant  de  statuer  sur  les  me- 
sures relatives  ù  la  Félération  du  i  à  de  ce  mois,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Articlb  PHEMiER,  L'Asseudilée  nationale  se  rendra  en  corps  au  champ  de  la 
Fédération  le  l 'i  de  te  mois  [loiir  prêter  le  serment  [irescril  par  rarliclc  6  de 
la  section  V  du  chapitre  i"  de  la  constitution. 

Art.  2.  I^  président  (irononcera  la  fonunle  du  serment;  les  membres  Je 
l'Assemblée  nationale,  debout,  et  la  main  levée,  répondront  "Je  le  jurel" 

Art.  3.  Le  roi  prêtera  ensuite  le  serment  prescrit  par  l'article  It  de  la  section 
pi-cmièrc  du  chapitre  ii  de  la  constitution. 

Art.  ^i,  I^»s  citoyens  (U-étcront  le  serment  civique;   la  formule   en  sera  pm- 
noncée  par  le  conimanilant  de  la  gnnle  nationale  parisienne,  et  tous  répéteront 
tJc  le  jure!'! 

Abt.  5.  Au  chniup  de  la  Frnléralion,  le  roi  sera  pincé  h  la  gauche  du  prési- 
dent, et  sans  ititermédiairr.  Les  dépulx's  seront  placj's  irimiédialement  après,  tant  h 
la  droite  dn  pn^ident  qu'à  la  [fanclte  du  roi.  L'Assemblée  nationale  charge  le 
pouvoir  exécutif  de  n'jjler  lu  suqjlus  dn  cérémonial. 

Abt.  6.  Le  présent  décret  sera  poi'ti-  dans  le  jour  à  la  sanction.» 

Le  même  mendirc  propose  un  prcyel  de  drxrel  relatif  à  l;i  première  pierre  du 
nionumenl  à  «-lever  à  la  I.iberti-  sur  l'cinpliicenient  île  la  Itasiille.  il  est  également 
a<lopl('  après  quelques  amendements  : 

tr L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qni  suit: 

Artici.r  PRf.MiKn.  Avant  la  cérémonie  de  In  Ftnlération,  une  dépufation  de 
soixautc  membres  de  l'Assenililé»!  nationale  sn  rendra  sur  les  ruines  de  la  Bas- 
tille, pour  jwser  la  première  pierre  de  la  colonne  de  la  Lil»erté. 

Art.  2.  Il  en  sera  dressé  procès-verbal ,  [>our  être  dé[K)8é  aux  Archives  natio- 
nales i".< 


'"  Procè«-»erl>ai  «le  l'Assemblée.  I.  \,  p.  i8i. 
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QUATRE-VINGT-DIX-NEUVIÈME   SÉANCE. 
Du  veodrcdi  soir,  6  juillel  179a. 

M.  Rommc,  chargé  d'examiner  une  demande  de  M.  Richard,  pro- 
pose un  projet  de  décret  qui  est  adopté,  et  dont  la  transcription  sur  ic 
registre  des  rapports  est  ordonnée ,  sauf  l'obligation  à  M.  Romme  de  se 
concerter  avec  le  Comité  de  l'extraordinaire  des  finances  sur  la  somme 
à  accorder  à  M.  Richard'". 

M.  Lacépède,  chargé  de  faire  à  l'Assemblée  le  rapport  sur  l'édu- 
cation du  prince  royal  pt  la  nomination  de  son  gouverneur,  demande 
que  le  Comité  fixe  une  époque  pour  entendre  son  rapport,  et  le  Comité 
fixe  pour  cela  la  séance  du  lundi  soir  8  juillet  ^^\ 

La  séance  est  levée  à  t  o  heures. 

PIÈCES  ANNEXES. 

RAPPORT  ET  PROJET  DE  DECRET  FAIT  AU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
PAR  H.  ROMUE,  Di^PUT^  DU  PUY-DE-DÔME,  SUR  LA  PETITION  DE  M.  RICHARD, 
NATURALISTE,  PRÉSENTÉE  LE  9  DECEMBRE  lyQl- 

Vous  en  avez  confié  l'examen  h  MM.  I^ac^pède,  Prieur  et  Romme.  Autorises  par 
vous.  Messieurs,  nous  nous  sommes  adjoint  deux  membres  de  la  Sociëtë  des  na- 
turalistes, MM.  Lamarck  et  L.  Bosc.  Leur  zèle  pur  et  ëclain^pour  tout  ce  qui 
inlcfresse  l'ulilitë  publique  nous  garantissait  d'avance  leur  empressement  à  ré- 
pondre h  notre  demande.  Ils  ont  examiné  avec  nous  quelques-unes  des  richesses 
naturelles  rapportées  du  Nouveau -Monde  jwr  M.  Richard,  et  nous  ont  remis  leur 
rapport. 

Pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  pouvait  nous  guider  dans  notre  jugement,  nous 
avons  pris  connaissance  du  rapport  fait  sur  le  même  objet  à  l'Académie  des 
sciences,  le  i5  mai  1790,  par  trois  de  ses  membres,  MM.  Tbouin,  Jussieu  et 
Liftiarck. 

Le  compte  que  j'ai  l'honneur  de  vous  rendre  aujourd'hui  est  le  résultat  des 

''I  II  avait  élé  question  pour  la  première  le  5  septembre  et  ajourné  indéfiniment, 

fois  de  la  pétition  de  Richard  dans  la  séance  ")  Le  lundi  était  le  9  juillet,  non  le  8. 

du  1 5  décembre  1791,  p.  53.  Voirci-aprés,  Il  n'y  cul  séance  ni  le  8  ni  le  9, et  aucun 

aui  annexes  de  la  séance,  le  rapport  de  procès-verbal  ultérieur  ne  mentionne  une 

Itorome,  d'aprùs  la  transcription  sur  le  re-  lecture  du  rapport  de  Lacépède  sur  l'édu- 

(jistre  des  rapports  et  projets  de  décrets  du  cation  du  prince  royal.  La  question  ne  rc- 

Comité.  Le  projet  fut  présenté  à  l'Assemblée  parut  pas  à  l'ordre  du  jour  de  l'Assemblée. 
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«liservolions  (iroprcs  rie  vos  commissaires,  ainsi  que  de  tous  les  moyens  de  luniièro 
iliiiit  ils  »e  sont  cnloiii'i's. 

M.  niciini-d,  connu  nvantageuscmenl  de  i'A«id<?mie  des  sciences,  fut  recom- 
utnndi'  pnr  elle  an  gonvcmenienl,  qui  le  chargea  en  «781  d'aller  étudier  les  pro- 
ductions naturelles  et  la  ronstilulion  pliysiijue  des  Antilles  et  de  la  Guyane  fran- 
çaise. Les  îles  qu'il  a  parcourues  sont  :  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  Antigua, 
Sainle-Croix ,  Saint-Tliomas,  Saint-Jean ,  Torluga ,  Spanisblown. 

C'est  nu  milieu  des  marais  félidés,  des  savanes  i)riîlanles,  des  forôts  épaisses  et 
ténébreuses,  des  dangers  les  plus  itiiminents,  et  toiijoiu-s  loin  des  roules  frayc^, 
que  cet  observateur  intn'pide  a  rberrbé  pnidant  huit  anm'-es  des  faits  et  des  pro- 
ductions utiles  à  la  science.  Il  allait  recueillir  les  germes  pn^cieux  de  quelques 
véiilt's  nouvelles  nu  milieu  des  germes  meurtriers  de  quelques  maladies  funestes 
dont  il  n'a  pas  loujmirs  pu  se  garantir;  mais  il  a  tout  surmonté  par  son  courage, 
par  une  activité  soutenue  et  un  travail  opiniAfre,  par  sa  conduite  fraternelle  et 
amicale  avec  les  nègres  cl  les  naturels  au  milieu  desquels  il  vivait,  dont  il  parlait 
la  laitgue,  qu'il  traitait  dans  leurs  maindi&s,  qu'il  récompensait  de  sa  propre  for- 
lune  lorsqu'il  eu  recevail  des  siTvic^s  ou  qu'ils  lui  apportaient  quelques  objets 
dignes  de  .son  attention  et  de  la  culleclion  qu'il  formait. 

Les  fruits  de  tant  de  courses  périlleuses  dont  il  fait  aujourd'hui  l'hommage  à  sa 
patrie  consistent  : 

1°  Dans  fn\irnn  ([uinze  cents  échantillons  ou  variétés  de  terres,  sables,  pierres, 
cristaux,  sels,  minéraux,  laves,  rangés  métbodiepiement  et  qui,  entre  les  mains 
de  ce  savant,  vont  devenir  les  pièces  justificatives  de  l'organisation  physique  des 
contrées  qu'il  a  parcourues,  de  la  Ibrmalion  des  îles  liasses,  de  leur  réunion, 
ou  de  leur  séparalion ,  <le  l'action  combint'-c  ou  st'ptu'ée  de  l'eau  et  du  feu  des 
volcans  dans  les  Antilles,  et  enfin,  de  l'abaissement  des  n>ers;  il  pourra  ébaucher 
une  carte  minéralogiijue  de  quelqiies-imes  de  ces  lies  et  présoiil<»r  aux  gt-ologues 
le  pi-emier  ouvrage  systématique  qui  ait  encore  paru  sur  l'organisation  physique 
du  glol>e  dans  quelques  contrées  cxlra-euro|)(<ennes; 

a'  Deux  mille  quatre  cent  soixanle-dix  espèces  distinctes  de  plantes,  dont  plus 
de  la  moitié  sont  nouvelles,  suivant  le  calcid  de  M.  Richard;  toutes  sont  rangées 
dans  un  ordre  systématique  et  avec  une  gronde  précision;  l'auteur  0  pris  la  peine 
de  les  décrire  sur  les  lieux  et  de  les  dessiner;  il  a  recueilli,  autant  «ju'il  lui  a  été 
possible,  des  observations  sur  les  [u-opriét(^  médicinales  et  économiques  des 
plantes,  aitisi  que  sur  le  perfectionnement  des  travaux  agraires  des  colonies; 

3*  Une  collection  de  graines,  de  fleurs  et  de  fruits  mous  conservés  tians  le 
lafia  (nous  n'avons  pu  voir  cette  dmiière  pnrlie  rpii  aiu'ail  sonlTerl  de  l'accès  de 
l'air,  à  moins  qu'on  eût  pourvu  siir-le-chaiiqi  au  rcniplncoiirent  du  taiia  ipii  a 
dû  se  perdre  en  route); 

'r  Une  colleclinn  très  nombreuse  d'insecles,  dont  )d«sieurs  es|ièces  nouvelles 
qui  enrichiront  prodigieusement  la  collection  du  Cabinet  national; 

5*  Une  l«dle  rolleclion  d'oiseaux  fort  bien  [iréparés  cl  qui  servira  h  renouveler 
et  accmître  celle  Au  Cabinet  ; 

C>"  Plusieurs  quadnipèdes  dont  quelques-uns  manquent  dans  nos  collections 
publiques; 
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7'  Plusieurs  iwrtefciiille»  de  dosBUM  fait»  pnr  M.  Riciiord  wir  Iw  lieu\ .  <|ui  [ii-ë- 
flent«ut  (les  obscnntions  inl^Tessanles  sur  rnnatomic  compan-c  el  (fui  [tcuvcnt 
l'cisirer  la  physiologie  dn  corps  hiiuiain  ; 

8*  Des  observation!)  importantes  sur  nos  colonies,  sur  les  mœurs  des  habilont», 
sur  leurs  maladies  et  quelques-uns  des  moyen»  qu'ils  emploient  pour  les  jjudrir. 

Cette  immense  collection  consiste  en  soixante  et  une  caisses  dont  plusieurs  sont 
encore  fermi%s,  faute  d'un  local  assez  vaste  et  de  moyens  pour  mettre  en  évidence 
tous  les  objets  qu'elles  contiennenL 

Lex  ('vënemenis  publics,  une  maladie  longue  et  ooùteuse.  la  niodicit<^  de  la 
fortune  de  ce  savant  voyageur  ne  lui  ont  pas  |)ermis  jusqu'à  pn'seot  de  publier 
■M  ntiies  recherches,  et,  si  l'on  ne  veut  point  que  tant  de  travaux  se  perdent  uu 
resteql  enfouis .  il  est  instant  de  venir  2<  son  secoars. 

Le  gouvernement  lui  nvnit  alloue  pour  sa  dispense  alimentaire  i.ooo  ^s  ]tar 
•n,  sur  cpioi  on  lui  a  toujours  retetiu  sur  celle  somme  environ  un  cinquième.  Celle 
aomme  n  toujours  ëtt-  au-dessous  de  ses  besoins;  aussi  a-l-il  dëpenm>  au  deli) 
So.ooo  livres,  prises  sur  les  (épargnes  de  plusieurs  anm^  de  travaux  et  de  priva- 
tions ou  dans  des  emprunts  auxquels  il  doit  n^pondre  aujourd'hui ,  et  c'est  celle 
somme  de  .So,ooo  livres  qu'il  a  demandt^,  comme  une  juste  indemnité,  nu  mi- 
nistre, à  son  retour  en  France,  en  1789. 

Dons  le  même  temps  que  M.  Richard  parcourait  les  Antilles,  uu  autre  voyageur 
a  été  envoyé  également  en  Américpie  par  le  gouvememeul,  avec  un  Iraitetuenl 
de  6,000  livres;  on  lui  accorde  de  plus  la  permission  de  prendi-e  dans  les  magasins 
nationaux  tous  les  instruments  dont  il  peut  avoir  besoin  et  de  se  faire  accompagner 
des  hommes  nécessaires  k  ses  travaux,  ovantage  que  n'avait  pas  M.  Richard,  et. 
sous  ce  rapport,  pendant  les  huit  années,  il  aurait  pris  sur  sa  propre  fortune,  et 
il  lui  serait  dil ,  h  titre  de  com|tl<'nient  pour  son  traitement .  la  somme  de  36, 800  li- 
vres, non  compris  les  acquisitions  nombreuses  qu'il  a  faites  [)our  sa  collection. 
Joignez  h  cela.  Messieurs,  que  la  nation  ne  peut  pas  se  contenter  d'accorder 
le  strict  nt'cessaire  h  ceux  qui  travaillent  pour  elle;  il  est  juste  qu'elle  encourage 
les  talents  utiles  par  des  récompenses  proportionnées,  surtout  lorsque,  comme 
M.  Richard,  on  enrichit  les  collections  publiques  de  productions  nouvelles, 
et  qu'on  étejid  le  domaine  de  nos  connaissances  en  histoire  naturelle  cl  dans  les 
arts. 

Vos  commissaires  évaluent  cette  récompense,  dans  le  cas  particulier  dont  il 
s'agit,  à  t. S, 000  livres  une  fois  payées  qui,  jointes  aux  36, 800  livres  que  noiLs 
avons  calculées  plus  haut  être  le  juste  complément  de  son  traitenient.  feraient 
la  somme  de  B  1,800  livres.  L'Assemblée  constituante  lui  a  acc^trdé  une  pen- 
sion viagère  de  3,ooo  livres,  ce  qui  équivaut  à  une  somme,  une  fois  payée,  de 
3o,ooo  livres. 

Celte  somme  n'indemnise  pas  complètement  M.  Richard  des  sacrifices  considé- 
rables qu'il  a  faits  pour  le  succès  de  sa  mission  ;  et  ce  succès  nous  est  garanti  par 
le  témoignage  de  MM.  Jussieu,  Lamarck,Thouin  et  L.  Rose,  que  nous  citons  pour 
fortifier  le  nôtre. 

Nous  pensons  donc  qne  la  justice  la  plus  sévère  ne  peut  |>as  refuser  à  M.  Ri- 
chard une  somme  de  90,000  livres,  h  litre  de  gratilicfllion,  à  prendre  sur  les 
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9  millions  consacrés  par  l'Assemblëc  nationale  &  l'encouragemcat  des  arU  et  des 
sciences. 

Ceux  qui,  an  milieu  des  iK'riis  et  par  de  grands  sacrifice»,  vont  recueillir  les 
tributs  des  deux  mondes  pour  en  enrichir  l'Europe,  méritent  bien  sans  doute  que 
leur  pallie  les  accueille  par  une  grande  considération  et  de  justes  récompenses. 
Ces  sentiments  ont  dicté  h  l'Assemblée  constituante  la  loi  du  3  août  1 790 ,  que  douh 
invoquons  pour  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

projet  de   DliCRBT  80R    LA  PETITION  DE  U.  RICnARD. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  publique 
sur  la  pétition  de  M.  Hichard  et  s'ôtre  fait  rendre  compte  du  décret  par  lequel 
l'Assemblée  constituante  a  accordé  h  ce  voyageur  naturaliste  une  pension  viagère 
de  3.000  livres  è  titre  d'indemnité; 

Consiflérnnt  cpie  celte  pension  n'est  pas  proportionnée  aux  sacrifices  que 
M.  Richard  a  faits  de  sa  propre  fortune  dans  le  cours  d'im  voyage  qu'il  a  fait  par 
oi-dre  du  gouvernement; 

Considf'rant  que  le  m^me  décret ,  en  lui  prescrivant  de  déposer  dans  les  collec- 
tions nationales  les  productions  d'histoire  naturelle  qu'il  a  rapportées  d'Amérique, 
lui  ri'serve  le  payement  des  déboursés  qu'il  est  dans  le  cas  de  faire  tant  pour  leur 
préparation  que  pour  leur  conservation; 

Voulant  d'ailleurs  favoriser  la  publication  des  observations  recueillies  par  ee 
savant  et  qui  peuvent  servir  h  l'avancement  de  la  science,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'nrgence,  décrète  définitivement  ce 
qui  suit  : 

1'  Il  sera  payé,  h  titre  de  gratification  et  d'encouragement,  h  M.  Richard,  pour 
son  voyage  en  Amérique,  In  somme  de  ao,ooo  livres  h  prendre  sur  celle  des  a  mil- 
lions consacrée  par  décret  du*".  . ,  à  l'encouragement  des  sciences  et  des  arts. 

a*  M.  Richard  placera,  dans  le  cabinet  d'histoire  naturelle  du  Jardin  national 
des  plantes,  un  échnnlIHon  de  toutes  les  variétés  de  productions  des  trois  règnes 
qu'il  a  rapportées  d'Aniérique. 

3°  M.  rtichard  donnera  cent  exemplaires  de  l'ouvrage  qu'il  publiera  sur  ses 
voyages  en  Amérique,  pour  être  distribués  dans  les  bibliothèques  consacrées  & 
l'instruction  publique. 

On  lit  M  qui  sait  dins  tes  procis-verlwux  de  l'AMemblëe  législative  : 

Séance  du  5  septembre  179a,  après-midi. 

Un  membre  fait  un  rapport,  au  nont  <lu  Comité  de  l'instruction  publique,  sur  la 
demande  en  indemnité  faite  par  M.  Richanl,  qui  a  voyagé  (lendanl  huit  ans, 
comme  nnturnliste,  [lar  ordre  du  gonveroement ,  dans  la  Guyane  française  et  le» 
Iles  voisines. 


">  ÎM  date  rsl  en  blaac  dans  le  registre. 
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L'Asscinblde  naliooale,  ne  pouvant  pas  se  livrer  acluclleinenl,  sur  cette  demande , 
à  la  discussion  donl  elle  est  susceptible,  a  décrété,  sans  rien  pn-jugcr  sur  les  droits 
de  M.  Richard  k  une  indemnib^,  que  le  ministre  de  l'iniérieur  était  autorisé  à 
veiller  è  la  conservation  des  objets  rapportés  par  ce  voyageur,  et  qui  doivent  être 
déposés  dans  les  collections  nationales,  confonnémenl  au  décret  du  39  septembre 

(»  Praeè3-vcrbaldci'Assciiiblcc,t.XlV,  p. 36t. 
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CENTIEME  SEA.NCB. 
Du  1 6  juillet  1799. 

Ajirès  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  le  (lomilé 
s'est  fait  rejirt'senter  la  notice  des  diirérenles  ()i(>ces  qui  lui  ont  élé 
adressées  depuis  sa  séance  du  5  de  ce  mois.  Il  a  renvoyé  : 

1°  A  M.  Audrcin  un  manuscrit  de  M.'"  sur  l'extirpation  du  fana- 
tisme; 

9"  A  la  section  des  bibliothèques,  à  la  charge  de  se  concerter  avec  le 
Comité  de  l'extraordinaire  des  finances,  un  rapport  du  ministre  de 
l'intérioiir  sur  les  mesures  à  prendre  relativement  à  l'emploi  et  à  la 
dislribulion  di-s  livres  et  autres  clFels  des  églises  et  des  maisons  reli- 
gieuses supprimées  ''^'; 

3°  A  M.  Pastoret,  le  projet  d'un  monument  à  ériger  à  M.  de  Gou- 
vion,  présenté  par  M.  Bouvet,  srulpteur*''; 

4°  A  M.  Homme,  un  projet  d'écoles  primaires  pour  les  dilTércntes 
paroisses  de  Rouen  '*'  ; 

5°  A  M.  Roux-Fazillac,  des  ouvrages  élémentaires  relatifs  à  l'en- 
seignement de  la  langue  latine,  par  feu  M.  Le  Bel  ; 

6°  A  M.  Pastoret,  une  adresse  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  la  Haute-Marne  qui  sollicitent  un  nionumcnt  funèbre 
pour  feu  M.  de  Gouvion'"; 

7°  A.  M. Gentil,  une  pétition  concernant  l'institution  des  sourds  el 
muets  '"•'. 

D'autres  objets  ont  été  renvoyés  à  leurs  sections  respectives.  Le 


<■>  Le  réducteur  du  proc^verbal  a  laissé 
le  nom  on  tiUnc 

<''  Voir  aut  annexes  de  la  M^nce,  A, 
un  étirait  du  proc<^»-verbal  de  l'Assemblée, 
séance  du  3  juillet.  Nous  n'avons  pas  trouvé 
aux  Archives  nationales  le  rapport  du  mi- 
nistre. 

''I  Voir  aui  annexes,  B,  un  «trait  du 
pructfs-rerbal  de  l'Assemblée,  séance  du 
t8  juin.  Nous  n'avons  pas  trouvé  aux  Ar- 
cliires  nationales  le  projet  de  Bouvet. 

>"  Nous  n'avons  pa»  trouvé  aux  Ardiivcs 


nationales   ce    projet    d'écoles    primaires. 

(')  Celte  adresse  avait  été  lue  i  l'Assem- 
blée le  ai  juin.  L'Assemblée  avait  égale- 
ment renvoyé  au  Comité,  te  10  juillet,  une 
adresse  de  citoyens  de  Valeocicnnes  conçue 
dans  le  même  sens  el  que  le  procès-verbal  dn 
Comité  ne  mentionne  pas.  Voir  aux  annexes, 
C,  des  extraits  du  procès- verbal  des  séances 
de  PAiisenililée  des  91  juin  et  10  juillet. 

<•'  Nous  n'avons  pas  trouvé  aux  Arrliivo» 
iKilionalcs  celle  pétition  pour  les  sourds  ri 
muets. 


366      PROCÈS-VBRBAUX  DU  COMITÉ  DlffôTRUCTlON  PUBLIQUE 
Comité  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  quelques  autres  qui  lui  ont  paru 
moins  importants,  et  il  en  a  ordonné  le  dépôt  au  bureau  du  secrétariat. 
La  séance  a  été  levée  à  i  o  heures. 

PIÈCES  ANNEXES. 

A 
On  iil  ce  qui  suit  dans  les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  législative  : 

S^nee  du  mardi  matin  3  juillet  1799. 

Lettre  du  ministre  de  l'int^eur,  qui  envoie  dilTërentes  pièces  concernant  l'emploi 
et  la  distribution  des  livres,  ornements  et  autres  effets  restes  dans  les  élises  et 
communautës  supprimées. 

Renvoyée  aux  Comité  d'instruction  publique  et  des  domaines  '*'. 

B 
On  lit  ce  qui  suit  dans  le*  pracés-rerbaux  de  l'Assemblée  tégidative  : 

Séance  du  lundi  18  juin  1799  au  soir. 

M.  Claude  Bouvet,  sculpteur,  employé  à  la  manufacture  de  porcelaine  de  Sèvres, 
présente  k  l'Assemblée  le  modèle  d'une  pyramide  qu'il  propose  d'élever  à  la 
mémoire  de  M.  Gouvion.  Mention  honorable  et  renvoi  au  Comité  d'instruction  '*>. 

C 

On  lit  ce  qui  suit  dans  les  procèft-vertwux  de  l'Assemblée  législative  : 

Séance  du  jeudi  9 1  juin  1799 ,  au  soir. 

Lettre  des  administrateurs  composant  le  directoire  du  département  de  la  Haute- 
Maine,  qui  expriment  leur  regret  sur  la  perte  du  général  Gouvion;  ils  demandent 
qpe  l'AsMmUée  décrète  des  honneurs  i  sa  mémoire.  Renvoyée  au  Comité  d'in- 
struction publique  '*'. 

Séance  du  mardi  matin  10  juillet  1793. 

Plusieurs  citoyens  de  Valenciennes  proposent  de  décerner  des  honneurs  funèbres 
aux  mânes  du  brave  Gouvion.  L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  leur  pétition  au 
Comité  d'instruction  publique  '*'. 

(»  Procès-verbal  de  l'Assemblée,  t.  X,  O  Procès-verbal  de  l'Assemblée,  t.  IX, 

p.  *5.  p.  Ao9. 

M  Procès-verbal  de  l'Anemblée,  L  IX,  <*>  Procès-vert»!  de  l'Assemblée,  t.  X, 

p.  3&&.  p.  a38. 
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CENT  UNIEME  SEANCE. 
Du  au  juiltel  1793. 

La  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente  a  été  remise  à 
une  séance  suivante. 

M.  Gentil  a  fait  le  rapport  de  la  demande  de  M.  Saulx,  médecin, 
renvoyée  au  Comité,  qui  arrête  les  points  suivants  : 

1*  D'écarter  par  la  question  préalable  les  secours  demandés  dans  une 
pétition  signée  Solard; 

a*  D'ajourner  jusqu'à  l'organisation  dé6nitive  de  l'instruction  pu- 
blique la  proposition  de  mettre  au  concours  les  places  des  instituteurs 
des  sourds  et  muets  et  en  particulier  de  favoriser  par  cette  voie  l'ad- 
mission du  sieur  Deydier  k  l'une  de  ces  places  "). 

Des  députés  extraordinaires  du  département  de  la  Corrèze  se  sont 
ajournés'^)  au  Comité  avec  plusieurs  députés  de  l'Assemblée  nationale 
du  même  département.  Ils  ont  engagé  le  Comité  à  arrêter  dans  quelle 
ville  de  leur  département  serait  établi  l'institut.  Le  Comité  a  ajourné  à 
la  prochaine  séance  la  discussion  de  cette  affaire,  après  avoir  entendu 
les  parties  intéressées. 

Séance  levée  à  1 0  heures  et  demie. 


'"  Il  est  probable  que  la  demande  de  «otirds  et  mueta,  renvoyée  à  Gentil  dans  la 

M.  Saulx,  mëdedn,  doot  les  deux  points  séance  précédente. 

sont,  le   premier,  écarté  par  la  question  W  Le  mot  ajournée  est  une  erreur  évi- 

préalable,  le  second  ajourné,  est  identique  dente  du  copiste;  il  but  lire  priutniê,  ou 

avec  la  pétition  concernant  l'institution  des  un  autre  mot  analogue. 
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CENT  DEUXIEME  SEANCE. 
Ou  39  juillet  1793. 

Sur  la  demande  de  MM.  les  disputés  du  département  de  la  Corrèze, 
il  a  été  tenu  une  séance  extraordinaire  pour  discuter  de  nouveau  et 
arrêter  définitivement  le  placement  de  l'institut  de  ce  département. 
M.  le  rapporteur  ayant  été  entendu,  MM.  les  députés  de  la  Corrèze 
et  MM.  les  députés  extraordinaires  envoyés  par  les  villes  de  Tulle, 
Brives  et  Beaulieu  ont  successivement  défendu  les  intérêts  des  trois 
villes.  Eux  entendus,  le  Comité  a  arrêté  que  l'institut  serait  placé  à 
Brives. 

Les  députés  de  Beaulieu  ont  demandé  qu'il  fût  établi  une  école  se- 
condaire dans  leur  ville.  Le  Comité  a  arrêté  qu'on  aurait  le  plus  ({rand 
égard  k  leur  demande. 

Séance  levée  à  9  heures  après  midi. 
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CENT  TROISIEME  SEANCE. 

Du  a5  jiiillel  1799. 


Les  d<5pul('s  du  département  du  Lot  se  sont  priîsentés  au  Comité 
pour  deniamler  que,  dans  le  cas  où  il  ne  serait  plac(''  qu'un  in- 
stitut dans  ce  département,  il  le  fût  de  préférence  dans  la  ville  de 
Cahors. 

Un  membre  demandait  que  la  discussion  (àl  établie  de  cette  ma- 
nifre:  Y  aura-t-il  deux  instituts  dans  le  département  du  Lot?  Un 
autre  membre  désirait  (jue  la  question  fût  posée  ainsi  :  Dans  le  cas 
où  il  ne  serait  accordé  qu'un  institut  au  déparlement  du  Lot,  oii  de- 
vrait-il être  placé ,  et  s'il  y  en  avait  deux ,  quelle  ville  devrait  l'avoir 
en  second? 

Les  deux  propositions  mises  au\  voix,  celle  du  premier  membre  a 
obtenu  la  préférence.  La  discussion  s'est  ouverte  ensuite  sur  la  ques- 
tion de  savoir  où  serait  placé  l'institut,  et  il  a  été  arrêté  que  ce  serait 
à  Cahors,  préférablement  à  Montauban.  Ce  premier  point  décidé,  il  a 
été  mis  en  délibération  s'il  y  aurait  un  second  institut  dans  le  dépar- 
tement du  Lot  et  s'il  serait  placé  à  Montauban.  Le  Comité  arrête  qu'il 
n'y  aura  qu'un  institut  dans  ce  département  '". 

M.  Bourdon'^'  prie  le  (>oniité  d'assister  à  une  assemblée  publique 
relative  à  l'éducation  physique  des  jeunes  Français.  Le  Comité  a  arrêté 
que  tous  ceux  de  ses  membres  qui  voudraient  y  assister  se  rendraient 
au  Comité,  samedi  à  5  heures  du  soir. 


">  Lfl  partie  (le  c(!  procàn-verlial  relative 
Â  l'insliUil  du  iléparteiuciit  du  Lot  a  été 
piiblii'e  coimuc  pièce  faisant  suite  «u  plan 
général  du  Comité,  ii  l'époque  où  In  Con- 
ventioo  nnlionale  avait  ordonné  l.t  réim- 
preision  du  rapport  de  Condoi-cet.  I^  litre 
de  celt^'  ptaipieltf  e!it  le  «uivaut  : 

itSnpplémpnl  .nu  projet  de  dérrel  sur  l'or- 
i^ganisalion  générale  de  l'instrurlion  pulili- 
rque  présenté  à  rAttsemblée  nalioiwl<-  au 
fnoni  du  Comité  d'iostnirlinn  publique , 
irimprinié  par  ordre  de  la  Convention  natio- 


«nale.  Eitrail  du  registre  des  délilMTalions 
rdu  Comité  d'ioslniclion  publique,  séance 
ndu  ï 5  juillet  179g,  cent-troisième  séance 
odcrAs^cmlilée  législative.  Placement  d'un 
iriuslitut  à  Caliors.n  Paris ,  Imprimerie  na- 
tionale, s.d.,  in-K*,  l>  pages. 

Les  mots  ffcent  troisième  féance  dé 
t'AêifmhU»  légiilaliveit ,  dans  le  litre  de  la 
[doqueUv ,  sont  uni'  erreur  :  c'est  itcent  troi- 
sième séanrc  du  Comitén  qu'on  a  voulu  dire. 

'*'  Il  s'agit  de  Léonard  Bourdon.  Voir 
l'Index  alphabétique. 

34 
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Les  commissaires  de  la  section  des  bibliothèques  sont  autorisés  à 
envoyer  les  commis  de  cette  section  prendre  les  ordres  du  Comité  des 
décrets  pour  continuer  le  travail  des  procès-verbaux. 

La  séance  est  levée  k  1 1  heures. 
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CENT  QUATRIEME  SEANCE. 

Du  3a  jiiilM  1793. 

Le  Comité,  extraordinairemeni  convoqm?  |»our  délibiVcr  sur  la  pro- 
|tosilion  faite  par  plusieurs  boursiers  du  collè(;<>  Louis-le-firand  de  se 
rendre  sur  les  frontières  pour  la  défense  de  la  pairie  en  conservant 
leurs  bourses  dont  ils  jouiraient  à  leur  retour. 

Est  d'avis  que  rottc  proposition  mérite  dV'tre  accueillie; 

(iJiarge  M.  Roux,  l'un  de  ses  membres,  d'en  faire  le  rapport  dans 
le  jour  à  l'Assemblée  nationale,  et  de  lui  présenter  un  projet  de  décret 
conforme  au  vœu  des  pétitionnaires'". 


PIECE  ANNEXE. 

PROJET  DE  DÉCRET  PRlSsENTli  AU  NOM  DU  COHITlS  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE  PAR 
M.  HOUX-rAZILLAG,  SUR  LA  PéTITIOn  DE  PLUSIEURS  t^TmiA.'VTS  DU  COLLÈGE 
LOOIS-LB-GRAND,  PRlEsENTé  À  L'ASSEMBLEE  NATIONALE  LK  3o  JUILLET  lyQ^. 

L'Assemblée  nnlinnale,  après  avoir  entendu  la  ()ëlition  de  pliisieiirH  ëtiidiaals  dii 
ciillège  Louis-lr-Graiitl  qui  lui  représentent  f|UO  leur  cours  do  philn^ipliie  est 
nchcv(*,  qu'ils  ont  droit  do  conserver  encore  pendant  froi»  ans  If  s  Lniirsca  dont  il» 
joiiisst'ut  el  qu'ils  dciiinndent  h  aller  servir  aux  fronlières  en  ronscrwml  ce  même 
drait,  vu  (pi'iis  ne  doivent  pas,  en  ronibnllont  pour  tous,  perdre  un  avantnge  dont 
ils  jouiraient  Pn  Irnvaillant  [wur  eux  seuls; 

Considi^nnt  f[ii'ii  rsl  de  l'inlërét  de  la  (Uitrie  rpic,  dans  le  moment  où  elle  fsl  cti 
danger,  le  pitts  de-  ciloynii*  zé\és  piiissnnl  voler  îi  sa  dt'fense;  après  avoir  entendu 
son  Cniiùlr  diii.-ilinrlion  pnlili(jii(>  <■!  docn'lt'^  l'urgence,  décrète  re  qui  siiil  : 

L'Assemblée  nationale  diVrètn  que  les  sieurs  Cliorpontipr,  Crciuot,  Courtois. 
Vinot,  Monvoisin.  Loynes.  (^oisy,  Maugras,  liellninand,  Rosen,  (jiimarn.  éludiantii 
au  collège  I^ouis-lo-Grand,  et  tous  ceux  «pii,  se  li'onvaut  dans  In  même  cii»,  vou- 
dront imiter  leur  g»<néreux  exemple,  ronservcronl  Iviirs  Iniurses  pour  tout  le  temps 
|M'iidant  linpicl  ils  en  auraient  joni  s'ils  eussent  pn'féit;  rester  ii  Paris. 


"'  Voir  ci-apH^,  comme  pièce  annexe, 
le  rapport  de  noui-Fatillac,  d'après  le  letto 
Iranscril  an  rrgislrc  des  rapporifs  cl  pro- 
jets de  décrcis  du  Coniilé.  Ce  rap|K>rt  fui 


présenté  à  l'Asseiulilée  dans  la  séance  du 
'in  juillet  i/ga.  et  adopté  uns  discussion. 
(  Procès  -  veilwl  de  l'As»eml>lée,  I.  XI. 
p.  3a&.) 


ail. 
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CENT  CINQUIEME   SEANCE. 
Du  ("  août  1799. 

MM.  ]es  disputes  extraordinaires  du  district  de  Billom,  déparlement 
du  Puy-de-Dôme,  ont  été  introduits  et  ont  demandé  que  le  Comité 
fixât  une  séance  |H>ur  déterminer  le  placement  des  instituts  dans  ce 
département.  Le  Comité  l'a  fixée  à  lundi,  G  de  ce  mois. 


.int 

..el 

Uni, 

ino  fa- 

i  iiiulile- 

);nlaiiv«>. 

.Ude.l.  XI. 

-mUée,l.XII, 

HieinblÀ!,t.XUI, 

AMinUée.t.]UV, 
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mile  a  adopté  cette  proposition  cl  charge  de  ce  soin  M.  Condorcct, 
rapporteur  du  plan  gënëral''^ 

La  délibération  s'étant  fixée  sur  le  renvoi  fait  au  Comité  par  l'As- 
semblée nationale  d'une  pétition  présentée  par  le  sieur  Glareton,  insti- 
tuteur de  la  nouvelle  école  de  musique,  le  Comité,  considérant  qu'il 
importe  à  la  puissance  publique  de  protéger  et  d'encourager  essen- 
tiellement un  art  que  les  législateurs  ont  constamment  regardé  comme 
le  plus  propre  à  adoucir  les  mœurs,  a  arrêté  que  M.  Baudin,  l'un  de 
ses  membres ,  serait  chargé  de  présenter  à  l'Assemblée  nationale  le 
vœu  du  Comité  pour  en  obtenir,  en  faveur  du  sieur  Clareton,  un  em- 
placement dans  un  des  domaines  nationaux  existant  dans  la  capitale, 
pour  que  le  sieur  Clareton,  ayant  la  faculté  d'y  réunir  un  grand  nombre 
d'élèves,  puisse  y  développer  toutes  les  ressources  et  tous  les  moyens 
d'enseignement  de  son  art  dont  le  perfectionnement  et  les  avantages 
sont  démontrés  (^>. 

La  séance  est  levée  à  1 1  heures. 

Theulé,  seerétaire. 

PIÈCES  ANNEXES. 

A 
On  Ut  ce  qui  suit  dans  les  procès-verbaux  de  TAsseniblée  législative  : 

Séance  du  i"aoâl  1799. 
Lettre  de  M.  Gois  fils,  sculpteur,  qui  repi^nle  qu'dtant  sur  le  puint  de  partir 


(')  Condorcet  s'acquitta  de  la  mission 
dont  le  Comité  l'avait  chargé,  dans  la 
séance  de  l'Assemblée  du  i3  août  :  il  ob- 
tint la  promesse  que  le  décret  sur  l'instruc- 
lion  publique  serait  discuté  immédiatement 
après  celui  sur  l'état  civil  des  citoyens.  Le 
so  août,  un  autre  membre  revient  à  la 
cliai^  et  demande  la  discussion  immédiate , 
qui  est  refusée.  Le  3o  août,  à  propos 
d'une  pétitimi  de  la  ville  de  Rennes ,  l'As- 
semblée renouvelle  sa  promesse  de  s'occu* 
per  de  l'instruction  publique  dès  que  la  loi 
sur  l'état  dvil  sera  achevée.  Le  6  sep- 
tembre, elle  renvoie  au  Comité  d'instruc- 
tion publique  une  adresse  de  la  section  des 
Halles,  demandant  l'organisation  immédiate 
des  école*  primaires  et  secondaire*.  Enfin 


le  ]  3  septembre  elle  entend  une  pétition  du 
sieur  Frossard,  qui  insiste  pour  que  l'As- 
semblée ne  renvoie  pas  â  la  Ccnvenlion 
nationale  le  soin  d'or^ganiser  l'instruction 
publique  ;  elle  y  applaudit,  et  en  ordonne 
l'insertion  in-cxtenso  au  procès-verbal.  Mal- 
gré ce  bon  vouloir  tant  de  fois  esprinaé, 
l'Assemblée  ne  trouva  pas  une  séance  pour 
commencer  la  discussion  du  plan  de  Con- 
dorcet. Voir  aux  annexes  de  la  séance,  B, 
des  extraits  du  procès-verbal  des  séances 
de  l'Assemblée  des  i3,  ao,  et  3o  août, 
ainsi  que  l'adresse  de  la  section  des  Halles 
ut  un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  1 3  septembre  contenant  la  pétition  de 
Frossard. 

(^  Voir  sur  la  pétition  de  Clareton  les 
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pour  l'emplir  une  place  d'élève  dans  l'Acadciniie  de  France  h  Rouie,  il  prie  rAssem- 
bli'e  de  cflmprendrc  dans  l'excepliou  portée  aux  dAîrets  sur  les  passc[K)rls  tous 
artistes  engagés  |)ar  le  roi  pour  iierfeclionner  leurs  talents  en  Italie. 

L'Assemblt'e  renvoie  cette  lettre  au  Comité  de  l'instruclion  publique,  |tour  faire 
son  rapport  sëaaco  tenante'''. 


On  lit  ce  qui  tuil  dans  les  procé»-verbaux  de  l'Assemblée  législative  : 

St'ancc  du  i3  ootU  179a. 

Un  membre  demande  et  l'Asseubk^  dt-crète  qu'elle  s'uccu|)era  de  l'organisation 
de  l'inslfuclion  publi([ue  iramédiatcment  «près  avoir  l«i  iuïim!  le  décret  sur  l'état 
civil  des  citoyeas  '^'. 

Wancc  du  ao  août  179a. 

L'Assemblée  passe  à  l'oi-di'e  du  jour  sur  la  demande  d'uu  membre  de  stiuniuttro 
h  la  discussion  le  projet  d'éducation  nationale  présenté  par  le  Comité  d'iuslniclinn 
publique'". 

Séance  du  3o  août  1791,  nu  soir. 

Le  Conseil  général  de  la  commune  de  Rennes  demande  la  prompte  réorganisa- 
tion des  accours  publics,  cl  cttlle  de  l'i.Hlucalion  nationale;  la  discussion  s'ouvre 
sur  cette  dernière  demande.  Flusieiu-s  menibres  témoignant  leurs  vu'ux  pour  que 
l'Asserablce  s'occujvenu  moins  de  l'établissiMneut  dt>s  •'colcs  pritiiaires,  et  que  l'or- 
ganisation des  autres  branches  de  rinslniction  publi({ue  soit  renvoyée  à  la  Con- 
vention nationale.  On  demande,  cl  l'ABsembléc  nationale  décrète  <|u'cfle  s'occupera 
de  cet  inqiortant  objet  nussitât  qu'elle  oura  terminé  la  loi  sur  l'état  civil  des  ci- 
toyens. Li  mcnlii)u  linnorable  des  adresses  est  (k'crélée,  ainsi  cpie  leur  renvoi  aux 
deux  ComiU»  qu'elles  concernent'". 


«éanceii  des  &  cl  16  mai,  pp.  3C7  et  uij-j. 
Dans  rintervallc,  Clarclon  s'était  rapiwlé  au 
souvenir  de  l'Assenililéc  p,°ir  une  nouvelle 
conimunicalion  sur  sa  niélliodu  (voir  aiit 
aiiiipiesde  la  séance,  C,  un  viintit  du  procés- 
verlnl  de  l'Assendiléc  du  tb  iiiidcl  1793); 
son  mémoire  fui  renvoyé  au  Coiiiilé,  cl  (.''(.'.it 
San»  doutt!  à  celte  occasion  i|uu  la  i|ii(bliun 
de  sa  pclilion  fut  rcraiw  un  déldiératiou. 
rojjisUv  de»  rapports  cl  projets  de  dé- 
crets du  Comité  coiiUenl  le  Icitc  d'un  proji-l 
de  décret  rejulif  à  Clarelou,  rédigé  par 
Theide  cl  porlaut  la  diilc  du  nj  aoùl  1793 
(voir  aux   «uuexvs  de  la  scaoev,  C),  Ni 


Daudin,  ni  Tlieuie  ne  saisirent  cepcndiint 
r Assemblée  de  la  requête  de  Clarelon,  et 
l'on  voit  celui-ci ,  quelques  mois  plus  lard, 
demanilcr  a  la  Conrenlion  celle  mdmc  fa- 
veur d'un  local  gratuit  qu'il  avait  inutile- 
ment sollicitée  de  l'Assemblée  législalivv. 

"'  l'rocùt-vcrbal  de  l'Assemblée,  t.  TLl , 
p.  -383. 

'"  Procès-verbal  de  l'AaiMnnblée ,  I.  .\  Il . 
p.  190. 

''>  l'roci'S-verbol  de  l'Assemblée ,  l.  XIU . 
p.  1 36. 

(♦>  Procès-vei'bal  de  l'Assemblée,  l.  XlV, 
p.  75. 
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'  ADRESSE  À  L'ASSEUBLÉE  NATIONALE  PAR  LA   SECTION  DES  HALLES  '". 

Législateurs, 

Les  pr^ugës,  les  erreurs  qui  nous  ont  retenus  tant  de  siècles  dans  l'esclavage, 
dans  le  malheur,  liraient  leur  source  de  l'institution  publique.  Tous  les  gens  éclai- 
rés, pénétrés  de  l'influence  de  l'éducation  sur  les  hommes,  ont  regardé  l'organisa- 
tion des  écoles  primaires  et  secondaires  comme  extrêmement  pressante.  Cependant 
la  génération  qui  s'élève  ne  reçoit  pas  encore  les  idées  saines,  patriotiques  et  plus 
propres  à  la  rendre  heureuse,  que  lui  donneraient  de  nouveaux  instituteurs.  La 
partie  la  plus  nombreuse  reste  sans  instruction  on  n'en  recueille  que  de  mauvaises. 

L'établissement  des  écoles  primaires  et  secondaires  ne  nous  paraît  pas  devoir 
donner  lieu  à  de  longues  discussions  ni  devoir  retarder  vos  travaux.  Que  le  peuple 
tienne  encore  ce  bienfait  de  vous.  Si  vous  laissez  ce  soin  ë  la  Convention  nationale, 
elle  sera  occupée  d'abord  de  donner  une  constitution  ë  la  France  et  le  pauvre  res- 
tera encore  dans  l'ignorance  et  dans  l'erreur. 

Nous  ajouterons  une  dernière  considération.  Un  grand  nombre  de  bons  citoyens 
sont  actoellement  sans  moyens  de  subsister;  l'établissempjit des  écoles  primaires  et 
secondaires  les  occupera  et  les  fera  vivre. 

Législateurs,  il  suffit  de  vous  présenter  un  bien  à  faire  pour  le  voir  s'opérer. 
Nous  espérons  donc  l'accomplissement  de  notre  vœu. 

Signé  :  Mabootir,  pt^stdaU;  Martin,  ieerétaire. 

L'assemblée  de  la  section  des  Halles  a  nommé  MM.  Martin,  Olivier,  Perret, 
Mouy,  Fougerot ,  Orset  et  Vannart  pour  porter  la  présente  adresse  &  l'Assemblée 
nationale. 

Martin,  cecrétoirv. 

On  lit  ce  qui  suit  dans  les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  législative  : 

Séance  du  i3  septembre  1793. 

Le  sieur  frossard  '''  applaudit  aux  décrets  déjà  rendus  par  le  Corps  l^slatif, 
et  l'invite  à  remplir,  avant  la  (in  de  sa  session ,  deux  importants  devoirs  :  il  lui  de- 
mande avec  instance  d'organiser  l'instruction  nationale  et  de  fixer  définitivement 
les  secours  publics.  L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  pétition,  et  rin-< 
sertion  au  procès-verbal. 

Suit  la  teneur  de  cette  pétition  : 

"Repr&entants  d'un  peuple  libre  et  digne  de  l'être  1 

irLa  journée  du  10  août  1793  formera  une  époque  à  jamais  mémorable  dans  les 
fastes  de  la  Révolution  ;  chacun  était  &  son  poste  :  les  serviteurs  du  despotisme  pour 

'"  Archives  nationales,  carton  F"  1 699.  On  lit  en  marge  de  la  pièce  cette  annotation  ; 
«Renvoyé  au  Comité  d'instruction  publique  ce  6  septembre  «u  soir.  Lcqdi.iio,  scciVlonre.» 
—  f  Sur  Frossard,  voir  l'Index  alphabétique. 
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massacrer  les  amis  de  In  libeHiî;  les  vrais  citoyens  |)Ouria  reconquérir;  vous,  iraur 
prononcer  le  vœu  national.  Votre  intrépidit»!  n'est  point  restde  nu-dt^ssous  du  cou- 
rage de»  généreux  patriotes  qui  achetaient  de  leur  sang  la  plus  éclatante  des  vic- 
toires du  peuple  français;  en  vain  connaissiez-vous  tous  les  périls  de  la  tyrannie 
victorieuse  :  vous  aies  demeurés  inébranlables,  et  par  la  plus  indulgente  hospitalité, 
parla  contenance  la  plus  héroïque,  par  les  plus  sages  dispositions,  par  k>  plus 
sublime  ap[)el  à  la  souveraineté  nationale,  vous  avez  sauvé  la  France.  Tous  les 
vrais  citoyens  sanclionnent  vos  énergiques  mesures;  ils  y  adhèrent  avec  d'aulant 
plus  d'enthousiasme,  qu'ils  placent  en  elles  la  certitude  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
de  la  |iaix  et  de  la  pros|)énté  nationale. 

•rMais,  avant  de  déposer  vos  émincnts  jMUVoirs  entre  les  mains  des  nouveaux 
représeatants  que  vous  demandez  h  la  nation,  permettez-moi,  législateurs,  de  vous 
rappeler  deux  importants  devoirs.  Si  vous  quittiez  votre  poste  avant  de  les  avoir 
remplis,  vous  n'auriez  point  fait  pour  la  patrie  tout  ce  que  vous  auriez  dd  faire  : 
elle  vous  demande  avec  instance  d'organiser  l'inslruction  nationale  et  de  fixer  défi- 
nitivement les  secours  publics;  rien  n'est  plus  urgent. 

rII  s'agit  d'épurer  les  mœurs  dissolues  des  citoyens,  de  rendre  la  génération 
naissante  meilleure  que  la  génération  actuelle;  il  s'agit  encore  d'accélérer  (sic)  les 
plus  cruelles  incertitudes,  de  tarir  les  pleurs  des  infortunés,  d'extirper  pour  jamais 
la  mendicité. 

ffSi  vous  déléguez  h  la  Convention  nationale  cet  important  travail,  combien 
de  mois  s'éxtuleront  avant  qu'elle  puisse  l'entreprendre  1  Et  cependant  l'hiver  est 
la  saison  de  l'étude;  l'hiver  est  lu  saison  des  besoins. 

ff  Pères  de  la  patrie  I  voyez  touli!  la  jeunesse  française  vous  demander  des  insti- 
tuteurs patriotes,  éclairés  et  vertueux;  pères  des  malheureux I  voyez  tant  de  ma- 
lades, de  vieillards,  d'oqihclins  solliciter  un  asile  et  des  secours. 

f  Tous  les  préliminaires  sont  terminés;  les  rapports  étant  imprimés  depuis  plu- 
sieurs mois,  vos  réflexions  les  ont  approfondis  :  quelques  jours  sufïïront  |)our 
développer  toutes  les  opinions  et  parvenir  aux  sages  résultats.  Veuillez  donc,  au 
nom  des  mœurs  et  de  l'humanité  dont  la  voix  eut  toujours  tant  d'empire  sur  vos 
cœurs ,  veuillez  au  moins  consacrer  trois  séances  par  semaine  à  ces  discussions. 
Sauveurs  de  la  palj-ie!  qu'elle  vous  doive  encore  ce  double  bienfait.  Ne  retournez 
pus  dans  vos  fo]  ers  (jue  vous  n'ayez  </levé  un  temple  à  la  science  et  un  hospice  k 
l'infortune  :  alors  votre  nom ,  déjh  si  chéri  |)ar  tous  les  amis  de  la  liberté  et  de  Téga- 
lité,  sera  dié  avec  vénération,  tant  que  les  hommes  sentiront  le  prix  d'une  éduca- 
tion lil>érale  et  qu'ils  souriront  h  la  vue  de  l'indigence  soulagée. 

B.-S.  FBossAau'''.» 


On  lit  caqui  aiiit  dans  les  pnett-rerlMux  de  l'AHcmblée  législative: 
Séance  du  dimanche  i5  juillet  1799,  au  soir. 
Le  sieur  Clarcton ,  instituteur  de  la  nouvelle  école  de  musique ,  adresse  dc^  olh 

«>  Procès-verlMl  de  l'Assemblée,  L  XV,  p.  «73. 
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«ervalioM  i  i'Asiemblée  sur  les  moyens  de  perfectionDcr  cet  art  :  ces  obeerralions 
sont  roovoyées  au  Comité  d'inatraetion  publique  '*'. 

PROJKT  DR  DECRET  PRfelini  PAR  M.  THKOLE 
AU  NOM  DD  COHITi  D'INSTRUCTION  PDBLIQDB,  LE   I9  AOAt    179a  '"'• 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enteodo  le  rapport  de  son  Comité  d'instruc- 
tion publique  sur  la  pétition  du  sieur  Clareton,  inventeur  de  la  noovdle  école  de 
musique  ; 

Considérant  qu'un  des  premiers  devoirs  de  la  puissance  publique  est  de  protéger 
et  d'encourager  essentiellement  un  art  que  les  législateurs  ont  constamment  re- 
gardé comme  le  plus  propre  k  adoucir  les  mœurs,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

La  commune  de  Paris  sera  chargée  de  procurer  au  sieur  Clareton,  dans  on 
des  domaines  nationaux  situés  dans  la  capitale,  un  local  dans  lequel  ledit  sieur 
Clareton,  oyant  la  faculté  d'y  réunir  un  grand  nombre  d'élèves,  puisse  y  déve- 
lopper et  y  montrer  toutes  les  ressources  dans  l'enseignement  de  son  art,  dont  le 
perfectionnement  et  les  avantages  sont  suffisamment  démontra,  k  la  charge  par 
ledit  sieur  Clareton,  suivant  son  oQre,  d'élever  gratuitement  quarante-huit  élèves 
choisis  dans  chacune  des  sections  de  la  capitale,  et  quinze  au  choix  des  repré- 
sentants de  la  commune  de  Paris. 

(■)  Procès-verbal  de  i'AMemblûe,  L  X,  p.  st&.  —  ">  Ce  rapport,  comme  il  a  été  dit 
i  la  note  s  de  la  page  37A ,  n'a  pas  été  lu  à  l'Assemblée. 
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CENT  SEPTIEME  SEANCE. 
Du  a*  «OUI  179*. 

MM.  les  commissaires  à  la  conservation  des  monuments  sont  venus 
exposer  au  (iomitë  qu'il  était  très  urgent  de  demander  à  l'Asscmbli^c 
nationale  rinlerjirélation  du  décret  qui  ordonne  la  fonte  des  monu- 
ments de  cuivre  et  de  bronze;  qu'il  y  avait  plusieurs  bronzes  qui  rojtré- 
sentaient  les  plus  belles  statues  de  Tantiquité,  et  que  la  gloire  et  l'in- 
térêt nationaux  seraient  compromis  si  on  n'avisait  promptement  à  la 
conservation  de  ces  bronzes.  Le  Comité  a  nommé  pour  rapporteur 
M.  Romme,  qu'il  a  prié  de  faire  son  rap[»ort  dans  le  plus  court  délai 
possible  '".  , 


(')  A  la  saile  du  10  «oui,  i'Aaeemblée 
avait  rendu  une  «^ric  de  d^reU  relatif?, 
d'aoepart.à  l'inventaire  du  mobilier  du  la 
couronne  et  à  la  conaervalion  des  objets 
précieux  inlcrcssanl  les  beaui-arU,  d'autre 
part  à  la  dealructiou  des  '.'mblùuiea  de  la 
fc^lalild  et  Â  la  fonte  des  monuments  en 
brome  destinés  i  être  ronvi'rtia  on  canon». 
Ce  «ont  : 

t"  Le  décret  du  11  noùt,  créant  une 
Commission  cLorgee  d'iuveutorier  le  mobi- 
lier de  la  couronne  et  lui  prescrivant  de 
déposer  en  lieu  sûr  les  tableaux,  statues  et 
autres  monuments  i  Dléressant  les  beaux-art«; 

3°  Le  décret  du  i3  août,  ordonnant  ou 
ministre  de  l'intérieur  de  mettre  à  la  dispo- 
sition decelle  Commission  les  locaux  néces- 
saires, au  LiOuvro  et  dans  ses  dépendances; 

'i'  Le  décret  du  1  II  août,  portant  (]ue  les 
monuments  en  brome ,  élevés  &  la  tyrannie , 
et  existant  dans  l'enceinte  de  Paris,  seraient 
fondus  et  transformés  en  canons;  et  que  la 
(Commission  des  niununienLs  aurait  à  veiller 
a  la  conservation  des  objets  inlércssatil  le!i 
arts; 

&'  Le  décret  du  1  &  ooilt  au  soir  autori- 
sant la  Cuiiniiiiiitiun  du  mobilier  de  la  ruu- 
ronuc  à  s'adjoindre  des  oïlistes  et  des  ex- 
perts. 


C'est  le  trotMème  de  ces  décrets  qui  est 
visé  dans  la  délibération  du  Comité  d'in- 
struction publique. 

L'Assemblée,  dans  sa  séance  du  16  sep- 
tembre, rendit  le  décret  nouveau  qui  lui 
était  demandé  et  qui,  en  interprétant 
celui  du  i&  aoAt,  devait  assurer  la  con- 
servation des  bronzes  artistiques  cl ,  d'une 
façon  f;cnéralo,  des  cliefs^'ieuvre  des  aria; 
en  uiénie  temps,  par  lui  second  décrsl  du 
même  jour,  elle  décida  que  la  Commission 
<lu  mobilier  de  la  couronne  instituée  le 
1 1  .-loiit  serait  réunie  A  la  Omuiissioo  des 
iDOtiiiiiienU. 

Enfin,  le  19  septembre,  il  la  suite  d'une 
réclamation  de  la  ville  do  Versailles,  elle 
décréta  que  les  tableaux  et  auln>s  monu- 
ments précieux  relatifs  aux  beaux-arts  se- 
raient transfiortés  sans  délai  dans  le  dépM 
du  Louvre,  pour  y  former  le  AfiuMm  fran- 
çais; mais  que  les  statues  des  jardins  de 
Versailles  resteraient  en  place  jusqu'à  ce 
qu'il  en  fut  autrement  ordoimé. 

Voir,  aux  annexes  de  la  séance,  lo  limte 
de  ces  divers  décrels.  tini  des  procès-ver- 
baux de  r Assemblée  lé|;isUtive  (séances  des 
II,  i3  l'I  i&  aoilt,  lO  et   19  septembre). 

Nous  y  duuiious  également  le  Icxui  d'un 
prvjct  de  décret  pràeoté  par  Gandin  au 
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Le  Comité  a  passé  ensuite  à  l'examen  des  différentes  pièces  qui  lui 
ont  été  adressées  depuis  la  dernière  séance.  II  les  a  renvoyées  à  leurs 
sections  respectives. 

La  séance  est  levée  à  t  o  heures. 


PIECES  ANNEXES. 
On  iil  ce  qui  suit  dans  les  procèt-verbaiu  de  l'Assemblée  législative  : 

Séance  du  ii  août  1799. 

Sar  la  motioii  d'un  membre,  i'ÂssemUëe  décrète  que  quatre  commissaires  se- 
roDl  nommés  par  la  Commission  extraordinaire  pour,  réunis  &  quatre  autres 
qui  seront  nonunés  par  l'administration  municipale,  être  procédé  au  récolement 
des  effets  inventoriés  au  garde-meuble  de  la  couronne ,  et  par  addition  faire  la 
recberche  partout  oti  il  en  sera  besoin  et  dresser  inventaire  de  tous  les  effets  com- 
posant le  mobilier  de  la  couronne ,  principalement  des  tableaux,  statues  et  autres 
monuments  intéressant  les  beanx-arts;  les  faire  déposer  en  lieu  sûr  et  les  confier 
i  des  préposés  qui  donneront  bonne  et  sufiSsanle  caution;  le  tout  demeure  recom- 
mandé à  la  garde  et  soumis  à  la  surveillance  tant  de  la  municipalité  que  des  corps 
administratifs,  chacan  en  ce  qui  les  concerne'''. 

Même  séance. 

La  Commission  extraordinaire  annonce  qu'die  a  nommé,  pour  commissaires 
chargés  d'inventorier  le  mobilier  de  la  couronne  et  les  monuments  relatifs  aux 
beanx-arts,  en  exécution  du  décret  rendu  ce  matin,  MM.  Reboul ,  Broussonnet, 
Courtois  et  Mulot.  L'Assemblée  confirme  ce  choix,  et  M.  le  président  le  proclame'*'. 

Séance  du  i3  août  1799. 

Un  membre  a  fait  sentir  la  nécessité  d'inventorier  le  mobilier  de  la  couronne , 
et  f  Assemblée  a  décrété  le  projet  de  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  importe  de  constater  l'exécution  du  dé- 
cret qui  ordonne  l'inventaire  du  mobilier  de  la  couronne  et  la  recherche  des  mo- 
numents en  dépendant,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ui^gence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Abticli  pbhubb.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  h  tirer  des  ordonnances 

Gomilé  en  août  179a  et  relatif  aux  monu-  cès-verbaux  de  celle-ci  n'en  font  aucune 

menls  nouveaux  à  élever  sur  les  places  pu-  mention. 

biiqucs.  Ce  projet  de  décret  a  été  Iranscrit  O  Procès-verbal  de  l'Assemblée,  t.  Xli, 

sur  le  registre  des  rapports  et  projets  de  p.  78. 

décrets  du  Comité;  mais  il  ne  parait  pas  ('>  Procès-verbal  de  l'Assemblée,  t.  XII, 

avoir  été  présenté  à  l'Assemblée  :  les  pro-  p.  101. 
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sur  les  foncls  alTcrliSi  annitellfinf'iil  [loiir  l(»s  nris  p|  sciences,  h  l'effet  de  pourvoir 
niix  dt'peuses  de  la  Gommissioii  noram(*e  pour  TinvenUiire  du  moliilier  <lc  la  cou- 
ronne. 

AiiT.  -3.  I>e  niinielrc  de  l'intérieur  fournira  h  ladite  Coiumissioii  les  bÂlimenls 
m'oessaires  dans  le  Louvre  et  ses  dépendances  pour  recevoir  le  dë|>dt  des  tableaux, 
statacsel  autres  objets  dudit  mobilier'*'.  » 

Séance  du  lâ  aoAt  1799. 

Sur  le  i-ap[)ort  d'un  membre  de  la  Commission  extraordinaire,  TAssemblée 
adopl«  le  projet  de  décret  suivant  : 

«■L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  principes  sacrés  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  ne  permettent  point  de  laisser  plus  longtemps  sous  les  yeux  du  peuple 
français  les  monuments  élevé» à  l'orgueil,  au  préjugé  et  à  la  tyrannie; 

Considérant  que  le  bronze  de  ces  mnnuraenl.s  cnovcrli  en  canons  servira 
utilement  a  la  défense  de  In  patrie,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ilécrélé  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Article  pbkhisii.  Toutes  les  statues,  bas-reliefs,  inscriptions  et  antres  monu- 
ments en  bronze  et  en  toute  autre  matière  élevés  sur  les  places  publiques, 
temples ,  jardins ,  parcs  et  dépendances,  maisons  nationales,  même  <ians  celles  qui 
étaient  réservées  h  la  jouissance  du  roi ,  seront  enlevés  à  la  diligence  des  représen- 
tants des  communes,  qui  veilleront  à  leur  conservation  provisoire. 

Abt.  2.  I>e«  re|)résentaiits  de  la  commune  de  Paris  feront,  sans  délai,  con- 
vertir en  boucbes  a  feu  tous  les  objets  énumérés  h  l'article  1  "  existant  dans  l'en- 
ceinte des  murs  de  Paris,  sous  la  surveillance  du  ministre  de  l'intérieur,  de  deux 
membres  de  la  (Commission  des  armes,  et  de  deux  membres  de  la  Commission 
des  monuments. 

Art.  3.  Les  monuments,  restes  de  la  féodalité,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
existant  encore  dans  les  temples  ou  autres  lieux  publics,  et  môme  &  l'extérieur 
des  maisons  particulières,  seront,  sans  aucun  délai,  détruits  à  In  diligence  des 
communes. 

Art.  U.  La  Commission  des  monuments  est  chargée  expressément  de  veiller 
à  la  conservation  des  objets  qui  peuvent  intéresser  essentiellement  les  arts,  et 
d'en  présenter  la  liste  nu  Corps  li'gislatif,  pour  ^tre  statué  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Abt.  5.  La  Commission  des  armes  présentera  incessamment  un  projet  de 
décret  pour  employer  d'une  manière  utile  Ji  In  défense  de  cliaque  commune  de 
France  la  matière  des  monuments  qui  se  trouveront  dans  leur  enceinte  ''*.» 

Séance  du  1 A  noAt  1 79a ,  nu  soir. 
Sur  l'observation   d'un  membre,    l'Assemblée  décrète   que   la    Commission 

'''  Prr)cè»-verb*l  derAmemhlëc,  I.  Xil.p.  aos.  Ce  iMcrel  m  Iroure  répété  «u  procîs- 
verbal  de  la  w^aiire  du  1  !i  noflt ,  t.  XII ,  p.  a  1  '1. —  '»'  Piwès-verlwil  il«  l'Assemblée ,  L  X  II ,  p.  3 1 3 . 
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eku^  par  elle  de  recueillir  el  (Pinvenlorinr  les  rooniimenis  el  lis  ohyis  d^peii- 
état»  lie  la  cmirnniie  est  aiilnriHi^?  ii  n'adjoindre  des  nrlistes  el  des  hommei)  e«- 
perU ,  et  de  reqiK'nr  gt^néralemenl  toutes  personnes  nécessaire»  pour  concourir  h 
son  travail'''. 

Sénore  du  16  septembre  t'j{\a. 

Un  membre  pi-ësenle  un  projet  de  di^crol  cpii  est  iidopté  ainsi  qu'il  suit  : 

"  L'Asseml>l<?c  nationale ,  considérant  qu'en  livrant  h  In  deslniclinn  les  monu- 
ments propres  à  rappeler  le  souvenir  du  despotisme,  il  importe  de  préserver  el  de 
ronser>'er  honorablement  les  chefs-d'œuvre  des  arts,  si  dignes  d'occuper  les  loisirs 
d'un  peuple  libre,  décn'-te  qu'il  y  n  iirgrnec. 

L'Assemblée  nationale,  apn^s  avoir  décréld  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Articlb  raEiKR.  Il  sera  procédé,  sans  délai,  par  la  Couimisstoo  des  moDU- 
ments,  au  triage  des  «taluos,  vases  et  antres  monuments  plaçais  dans  les  maisons 
ci-devant  dites  royales,  et  édifices  nationaux,  qui  nKSrilenl  d'être  conservés  pour 
l'instruction  el  la  gloire  des  artfi. 

AiTT.  î.  Du  moment  où  ce  triage  aura  été  fait,  les  administrations  feront  enle- 
ver les  plombs,  cuivres  et  bromes  jugés  inutiles,  les  feront  traiisjiorter  dans  les 
altîliers  nntionaux.  et  enverront  nu  ministre  de  l'intérieur  les  procès-verbaux  et 
inventaires  de  leurs  opérations. 

Aw.  3.  En  attendant  qiie  les  monuments  qu'il  importe  de  conserver  aient  pu 
<^lre  transportés  dans  lesdépAts  qui  leur  seront  préparés,  les  administrateurs  seront 
chargés  de  veiller  sp^ialement  h  ce  qu'il  n'y  soit  apporté  aucun  dommage  par  lr« 
riloyens  \m\  inslniils,  ou  par  des  hommes  malintentionnés. 

AsT.  Ià.  Le  présent  décret  sera  afliché  aux  maisons  ci-devant  dites  royales,  el 
antres  lieux  renfermant  des  monuments  utiles  aux  beaui-arts.  d 

Un  anlre  membre  propose  un  projet  de  décret  qui  esl  adopté  en  ces  terme»  : 

f? L'Assemblée  nationale .  considérant  (pi'il  importe  de  conserver  aux  l>eaiu-arts 
et  i  l'instruction  publique  les  chefs-d'œuvre  épai-s  sur  la  surface  de  l'empire,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  uationote ,  après  avoir  décrété  FurgeDcc,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  tokhieb.  La  Commission  nommée  en  vertu  du  décret  du  ti  anrtl, 
l'an  à'  de  la  liberté,  pour  la  recherche  des  tableaux,  statues  et  autres  objets  pré- 
cieux dépendant  du  mobilier  de  la  couronne,  esl  el  demeure  réunie  h  tu  (îoniuiis- 
sion  des  monumentf  nommée  en  vertu  des  décrets  de  l'Assenibli^e  rousti- 
tuanle. 

Art.  0.  Les  dépositaires  et  gardes  des  lableaux,  dessius,  slatues,  qui  ont  été 
nommés  par  la  Commission  ilu  1 1  août ,  en  vertu  du  décret  dudit  jour,  s4'ronl 

"'  Pror^s-verbal  de  l'AasMublâe,  I.  XII,  p.  a3i. 
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lop<*s  an  l>niivn»  rt  sonmis  nii  it'gimp  qai  sera  dëtcnninë  par  Ip  minirtre  de  l"in- 
lérieur,  d'iipi-ès  l'avi»  «le  la  Cominis«inn. 

Abt.  3.  Le  ministre  He  l'inlërienr  est  autorise  à  prendre  toutes  les  mesures  et 
Inire  les  dépenses  nAiessaires  Bur  le  fonils  destini?  annucllemeiil  aux  iirts  et  aux 
sciences,  |)our  seconder  les  travaux  de  ladite  Commissioti.  en  ce  qui  concerne  la  re- 
cherclie  et  la  consenralion  des  tableaux,  statues  et  autres  monuments  relatifs  aux 
bcaux-arLi,  renfernids  dans  les  ^^lis<'s  et  maisons  nnliimoles,  el  dans  celles  des 
«'migres,  lesquels  objets  seront  recueillis,  pour  la  r(<|(ar(ition  en  être  faite  entre  le 
Mus«5um  de  Paris  et  ceux  qui  pourront  élre  établis  dans  les  autres  dt'pnrtemcnis. 

AnT.  II.  L'inventaire  raisoiuid  des<litB  objets  sera  impriiiu',  el  il  en  sera  Init 
tons  les  ans  un  rdcoleroenl  par  des  préposés  du  pouvoir  exécutif  wms  la  surveillance 
des  commissaires  de  l'Assemblée  nationale'*'». 

Séance  du  it)  septembre  1799. 

Un  membre  rie  l'Assemblée  annonce  que  la  ville  de  Vereailles  a  été  troublée  par 
In  crainte  de  se  voir  enlever  les  statues  du  parc;  il  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant, qui  est  adopté  : 

"L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im|xirte  de  réunir  dans  le  Muséum 
français  les  tableaux  et  autres  monuments  des  beaux-arts  qui  se  trouvent  épars  en 
divers  lieux,  décrète  qu'il  y  n  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urpenee,  décrète  ce  qui  suit  : 

La  Commission  des  monuments  fera  transporter  sans  délai  dans  le  dépAt  du 
Louvre  les  tableaux  et  autres  monuments  précieux  relatifs  aux  beaux-arts,  qui  sont 
répandus  dans  les  maisons  ci-devant  dites  royales  et  autres  édifices  nationaux. 

Quant  aux  statues  placées  dans  les  jardins  de  Versailles ,  elles  resteront  eu 
place  jusqu'il  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Les  corps  administratifs  et  municipaux  prêteront  assistance  h  la  Commission 
des  monuments  pour  l'exécution  du  présent  décret,  et  veilleront  spécialement  à 
ce  qu'il  n'arrive  aucun  dommage  aux  monuments  qui  seront  laissés  h  leur  surveil- 
lance'*'." 

Le  projet  de  décret  ci-après,  relatif  aux  moaunocnts  nouveaux  à  élever  sur  les  places 
l>iibliques,  Ggiire  dana  le  registre  des  rapporlo  et  projets  de  décrets  du  Coniilé  d'inttnir- 
lion  publique: 

PROJET  DB  DECRET  SUR  LES  MOnUMENTS  PUBLICS,  PRiSENT^  À  L'ASSEMBLEE  PAR 
JACQUES  GAUSIN  AU  NOM  DU  COHITi  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE '"  DANS  L8 
COURANT  DU  MOIS  D'AOUT   1799«  L'AN  &'  DE  LA  UBEmÉ. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  justice  du  ppuple  ayant  fait  dispa- 
raître de  celte  capitale  les  monuments  fastueux  élevés  à  l'honneur  du  despotisme, 

")  Procès-verbal  de  l'Assemblée  lé^sla-  <"  L'indicalion  donoëc  par  ce  titre,  que 

live.  I.  XVI,  p.  ï3.  uousreproduisons  Ici  qu'il  fiistc  au  registir, 

'"  Procès-verbal  de  l'Asseinblée  It^gisla-  est  inexacte  :  le  projet  do  décret  de  Uaudiii 

tive,  L  XVI,  p.  187.  ne  fut  pas  présenté  à  l'AMembléc. 
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il  est  utile  de  les  remplacer  par  d'autres  qui  servent  d'pncouragpmpnl  à  la  liberté; 
que  les  monuments  publics  furent  chez  tous  les  peuples  de  l'antiquité  la  plus  noble 
récompense  des  vertus  politiques,  et  le  germe  le  plus  fécond  pour  les  faire  éclore  ;  que 
cette  gloire,  qui  fut  l'objet  de  l'émulation  des  nations  les  plus  célèbres,  doit  appr- 
tenir  essentiellement  à  la  française  déjà  si  illustrée  par  ses  succès  dans  les  arts,  et 
qu'entourés  de  talents  qui  se  sont  distingués  dans  tous  les  genres,  c'est  un  de- 
voir de  les  faire  concourir  pour  immortaliser  les  services  rendus  à  la  patrie,  et  pré- 
seater  &  tous  les  citoyens  des  images  vivantes  de  sa  reconnaissance  qui  allument  et 
nourrissent  dans  toutes  les  âmes  le  feu  sacré  de  la  liberté;  d'après  ces  considéra- 
tions l'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  prehieb.  A  la  place  des  statues  qui  viennent  d'élre  abattues,  il  en  sera 
élevé  d'autres  représentant  les  emblèmes  de  la  liberté,  de  l'^alité,  de  la  loi,  de 
la  félicité  publique;  sur  les  bases  de  ces  monuments  seront  inscrits  les  noms  des 
citoyens  qui  par  des  actions  éclatantes  auront  mérité  la  reconnaissance  de  la 
patrie. 

Art.  a.  Le  ministre  de  l'intérieur  ouvrira  un  concours  aux  artistes  pour  les 
plans  et  la  composition  de  ces  monuments. 

Art.  3.  Le  concours  fermé,  le  ministre  de  l'intérieur  présentera  à  l'Assemblée 
nationale  les  plans  et  devis  estimatifs  des  projets  de  monuments  qui  auront  mé- 
rité la  préférence,  et  les  frais  nécessaires  pour  leur  exécution  seront  fixés  par  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  i.  Le  conseil  de  la  commune  de  Paris  est  chargé  de  déterminer  les  noms 
des  hommes  utiles  h  la  patrie  ou  des  défenseurs  de  la  liberté  qui  méritent  d'ôtre 
inscrits  sur  ces  monuments. 

Gaudin. 


APPENDICE. 


Nous  donnons  dan.<  cet  Appendice  un  cerUin  nombre  de  pièces  qui  ne  sont  pas  inen* 
tionnces  dans  Ips  prncès-verbnux  <^u  Comil(^  H'instriiclion  publique  et  qu'il  ne  nous  était 
pas  possible,  par  const^iuent ,  ih  placer  dans  les  annexes  des  séances.  Nous  les  avons  dis- 
posées par  ordre  chronologique. 
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HÉMOIRE    DO    BDREAU    D'ADMintSTRATION    PE    I/uÔPITAI.    GKK^RAL   DB  PORT-LOUIS 
(HOnBlHAIti)  À  LA  NQUTELLE   l.^niSLATCRE"'. 

Messieurs , 

Les  sœurs  de  la  Sagesse  desservant  riiâpilal  du  Port-Louis,  entraînées  comme 
tant  d'nulrcs  par  l'erreur  et  le  refus  d'oWir  à  une  loi  de  l'État ,  veulent  quitter 
letii-s  emplois  et  demandent  h  i^ortir  de  celte  mnison  confiée  h  leurs  soins,  dont 
jusqu'il  présent  on  peut  se  louer  ajuste  titre.  Il  est  donc  question  de  Ica  rempla- 
cer ou  de  leur  accorder  un  aumAnier  non  assermenté  h  leur  choix  potu-  leur 
dire  la  messe  et  les  confesser,  oITrant  de  vaquer  au  temporel  comme  au  passé. 
C'est  l'esprit  de  leur  lettre  annonçant  leur  démission. 

Les  administrateurs  se  sont  as.scnihlés,  et  le  résultat  de  leurs  délibérations  est 
de  s'adresser  aux  législateurs  nouveaux  pour  établir  un  mode  général  de  rempla- 
cement de  toutes  les  congrégations  de  sœurs  chargées  d'hôpitaux,  car  un  rempla- 
cement particulier  à  chncjue  maison  et  qui  n'aura  avec  les  autres  aucune  relation 
ne  peut  jamais  se  sotilcuir;  on  prendra,  dit-on,  des  femmes  propres  ii  la  chose  et 
qui  voudront  bien  s'y  consacrer  :  établissement  fragile  et  de  peu  de  durée;  l'insu- 
bordination produira  bientôt  le  désordre,  et  te  désordre  la  ruine  des  hôpitaux.  Il 
faut,  de  toute  uiM-essité,  un  centre  de  réunion,  et  d'où  partent,  comme  d'un  sémi- 
naire, les  personnes  destinées  pour  un  tel  service. 

Voici  donc  l'idée  des  adininislraleurs  de  l'hôpital  du  Port-Louis,  c'est  de  s'adres- 


'''  Arcbi»ei  nationale»,  carton  F"  169».  On  lit  en  marf^e  :  Steourt  publia ,  5i  1 
L»  cote  de  réception  du  Comilé  d'instraeUon  publique  est  ainsi  UbcUéc  :  Rtfit  le  i5  1 
•'  1*8. 
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»cr  au" Corps  ^îislatif  qtii ,  pr  un  dtÂcret ,  annoncera  l'onverliire  d'une  confp^jralioii 
de  «etire  padiolvs  vou<*cs  ou  service  de  riiumanit<'  Muffranle ,  sons  la  dënoininnliori 
de  su'iirs  de  lii  cbaril('  ou  lelle  autre  <|ue  l'on  voudra  :  dans  celle  o»nf[r<fgation .  on 
recevrail  ie«  (llli's  el  veuves  recomniandubles  [lar  leur  sagesse,  leurs  vertus  et  leur 
patriolismo,  cl  de  prérefreuce  celles  «^levées  dans  les  lii^pilaux  qm  en  connaissent 
d<^jà  le  r^iginie,  depuis  vingt  ans  juequ'h  quarante,  et  indistinctement  jusqu'i  tont 
ige  les  sœurs  liospilaliArcs  actuelles. 

A  la  rdceptiou  de  ce  dt'cret  <lnn8  les  inunicipalitës  on  tiendrait  registre  des 
personnes  de  mérite  qui  voudraient  s'enrâler,  on  les  réunirait  dans  les  maisons 
qui  servent  pour  l'apprentissage  de  ce  service;  de  ces  maisons,  comme  de  sémi- 
naires, ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  se  ferait  l'envoi  de  ces  sœurs,  suivant  le 
besoin  de  chaque  liApitnl .  et  daus  moins  de  deux  mois  tous  les  hôpitaux  du  royaume 
seraient  pourvus  de  sujets  propres  à  une  lelle  administration,  adminislratioo 
importante  pour  le  soulagement  de  t'bumanilé  et  qui  mérite  toute  l'attention  de 
nos  législateurs. 

On  se  (latte  que  le  Corps  législatif  adoptera  ce  projet  ou  tel  autre  qui  lui  sem- 
blera meilleur  jiour  la  potirvoyance  des  hôpitaux;  le  bureau  du  Port-Louis  se  trou- 
vera trop  heureux  s'il  parvient  à  faire  traiter  une  matière  qui  ne  peut  souilrir  un 
plus  long  retard  sans  exposer  cette  partie  du  service  public  à  un  état  de  stagna- 
tion duquel  dériveraient  des  conséquences  majeures  qui  se  dëmontrent  d'elles- 
mAmes. 

Il  serait  bien  lard  d'y  penser  s'il  survenait  ou  guerre  ou  maladies  épidé- 
miques. 

Fait  au  bureau  de  rUApital  du  Port-Louis,  le  six  octobre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt  onze. 

(Suivent  huit  signatures.) 


Celte  pil'ce  porte  en  marge  l'annotation  suivante,  qui  paraît  émaner  du  Comité  des 

secours  publics  : 

Le  soin  des  malades  de  l'bâpital  du  PortrLouis  était  confié  h  des  sœurs  de  ia 
Sagesse;  cet  hôpital  est  également  chargé  de  recevoir  les  soldats  malades.  Ces  fdles 
viennent  d'al>andonner  cet  hôpiljtl  ;  on  a  été  obligé  de  les  remplacer  par  des  feraniee 
qui  ont  plus  besoin  de  rbôpital  qu'elles  ne  peuvent  lui  être  utiles. 

Ije  bureau  d'adminisiralinn  demande  un  mode  général  de  remplacemeul  des 
cong^réga lions  de  fenunes  chargées  du  soin  de»  hôpitaux.  —  Renvoi  au  Comité  des 
secours  publics. 

Renvoyer  au  Comité  d'instruction  publique,  que  cet  objet  semble  concerner. 
S'il  demeure  dans  le  Comité  des  secours  publics,  sursis  jusqu'à  ce  qu'il  présente 
un  plan  général  sur  l'organisation  intérieure  des  hApitanx. 
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II 

PETITION   D'UNE  SOEDH  DE  CHAHIT^  '". 

En  marge  de  la  pièce,  on  lit  celle  annotntion  :  Ntition  it'unt  tœur dt  lâchante  qui  te 
plaml  de  l'aritlocralit  de  let  coinpagne$.  Département  inconnu. 

La  gusrriplion,  au  dos  de  la  pièce,  est  ainsi  conçue  :  r  A  inonsicur  le  président  do  l'As- 
semblée nationale  de  Paris,  à  Paris.»  Le  timbre  de  la  poste  porte  Saint-Pont;  lorsque  le 
secrétaire  de  TAsseinblée  a  écrit  les  mol«  Départemml  inconnu,  il  n'avait  pas  pris  garde  i 
ce  détail. 

Pour  cette  pièce,  nous  conservons  exceptioooellemeot  l'orthographe  de  l'origioal,  qui 
peut  nfTrir  quelque  intérêt. 

Monsieur  le  presiiienl 

Vous  sert!  surprit  sons  doute,  dentendre  le  langage  dune  fille  mai»  jespere  que 
vous  voudré  bien  pai-douné  ma  témérité  quand  vous  considerëré  les  motifs  qui 
m'engagent  a  avoir  l' honneur  de  vous  faire  cette  adresse  mI  quelque  moyens  que  je 
crois  naissessairc  pour  iiietre  fin  a  des  troubles  qui  afligent  si  sensiblement  des 
atncs  qui  se  consacre  a  In  religion  et  au  Bien  de  letat,  cest  a  dire,  celte  société  de 
(îilc  de  la  charité.  Les  une  sont  attaches  a  la  constitution,  les  autres  et  le  plus 
grand  nombres  duqiieU  en  sont  les  chefs  ne  veulent  point  entendre  parler  ni  de 
patriotisme  ni  de  constitution.  Ce  sont  ces  dernières  qui  sont  le  sujet  de  mes 
plaintes  f>l  itc  mes  larmes,  elle  ne  cessent  de  nous  crier  que  nous  sommes  hors  de 
leglise,  et  ily  rcrilrt!  incessament.  nous  voyons  fort  bien  ([ucltes  sont  sans  prin- 
cipes et  Ironipti  par  les  prêtre  fanatique,  nous  nous  contantons  de  leurs  repondre 
avec  baucoups  de  respect  et  damilié,  que  nous  sommes  catholique  a[K)slolique  et 
romaine,  et  que  nous  voulons  vivre  et  mourir  dans  celte  croyance,  nimportc,  elle 
rernminnnce  avec  plus  [doj  fureur  que  jamais  en  nous  disant  que  nous  sommes 
Bt^parë  de  leglise  et  de  la  communauté,  quelle  nous  rejettera  de  son  sein  et  quelle 
nous  renvoyra  chacune  chez  nous. 

Voila  Monsieur  le  combat  que  nous  avons  a  soutenir  depuis  plus  de  6  mois,  le 
moyeu  le  plus  sure  pour  remédier  a  un  si  grand  mal  (je  dis  grand  mal ,  parce 
qu'il  enlraine  beaucoups  de  sujet  dans  la  crainte  delre  maltraité  des  supérieurs 
générales)  seroit  de  suprimër  celte  généralités,  et  de  nous  donner  pour  premier 
supérieur  lëvêque  de  chaque  département  respective.  Sous  de  tels  guides  nous  ne 
serions  plus  en  danger  de  transgresser  les  devoirs  que  nous  impose  notre  sainte 
religrjon  et  les  nouvelles  lois  du  /oyanme  qu'on  ne  peut  pratiquer  l'une  sans  lautre, 
la  plus  part  objeterons,  que  la  liberté  des  opinions  religieuse  est  décrété,  oui. 
sans  doute  pour  les  séculière,  el  qui  ne  sont  pas  fonctionnaire  publique,  mais  uoum 
qui  avons  toujours  souf  no*  mains  ou  des  et^ctns  trouvés ,  ou  des  écoles  puhliquts ,  ou 
lies  malades ,  dans  les  hôpitaux,  et  qui  cherchons  a  leurs  faire  adopte  notre  façon 
de  pansé,  et  sûrement  la  plupart  ne  leurs  inspireront  pas  lamour  de  ta  constitution 
il  sans  faut  de  beancoups  elle  ne  chercheront  qu'a  leur  en  donner  de  rhorreur,  mais 


'"  Archirss  nationiles,  carton  F"  «691.  La  cote  de  t<ception  dta  Comité  d'instruction  pahtiqiw 
porte  :  Keçu  le  3  noaembrt,  n'  3g. 
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il  ni  a  rien  de  plus  simple  ou  lioimer  lo  loi,  ou  de  quiller  ces  emplois  et  son  eUl, 
e(  rentrer  dans  sa  fflinillc  pour  lors  nous  ne  venons  plus  de  divisions  et  nouo 
serions  toujours  unie  par  le  lien  qui  nous  est  si  clierrc  qui  est  la  charilt',  voiln 
Monsieur  ce  que  j'ni  cru  devoir  vous  représenté  devant  dieu  qui  est  le  seul  témoin 
de  mes  santiraent,  car  je  nai  confié  mon  secret  a  personne  au  monde,  et  dont  je 
vous  prie  de  ganlë  un  profond  silnnce,  et  de  melre  mes  idées  au  jour  comme  si 
elle  venoil  de  vous,  jespcrc  (nus  de  votre  sagesse  ei  de  vos  lumières,  et  joi  Ibon- 
neur  detrc  avec  le  plus  profond  respects 

Monsieur  le  jirésidcnt 

votre  très  hund>lc  et  très  obéissante  servante  sœur  de  la  cbaritë 
servante  des  pauvres  malades. 
Le  a  5  octobre  1791. 

J'ai  l'honneur  de  vous  olwerver  que  si  je  ne  met  pas  mon  nom  ce  nest  que  de 
très  forte  raison  (pii  mi  engagent ,  car  ces  la  seule  fois  en  ma  vie  que  scia  marivent 
et  je  reclame  encore  une  fois  auprès  de  vous  le  plus  grand  secret. 

lU. 

PIÎTITION  D'UN  OKATOniEN  DE  TROYBS  À  t^ASSEHBLlÙt  NATIONALE"'. 

Monsieur  le  président, 

L'Astiembiée  nationale,  par  son  décret  du  aS  octobre  1791,  a  prononcé  que  les 
instituteurs  des  coogrégations  cnsrignantes  ne  pourraient  être  destitués  que  d'après 
un  arrêté  du  département. 

Ce  décret  qui  assure  h  chaque  professeur  la  place  qu'il  occupait,  ne  lui  assure- 
t-il  pas  aussi  le  salaire  qui  en  dépend? 

Le  pétitionnaire  demande,  en  consi^uence,  s'il  ne  serait  pas  autorisé  h  exiger 
que  son  traitement  lui  fiîl  remis  en  main  propre  pour  en  faire  tel  usage  que  bon 
hii  semblera.  Il  n'est  pas  juste  que  des  supéiieurs  ou  économes  di8|>osent  h  leur 
gré  d'un  salaire  qui  ne  leur  appartient  pas,  et  que  le  fonctionnaire  a  souvent  de 
justes  raisons  de  ne  pas  leur  confier. 

Le  ]>étitionnaire  demande  en  outre  si  en  sortant  de  sa  corporation  il  perdrait 
son  droit  à  sa  place  et  ii  sa  pension,  si  l'Assemblée  en  accorde  aux  membres  des 
corps  enseignants. 

Il  obs«'rve  que  l'Assemblée  constituante  a  décrété  ijue  les  prêtres  de  ces  corpo- 
rations qui  accepteraient  des  places  dans  le  nouvel  ordre  de  choses  ecclésiastique 
conserveraient  la  moitié  de  leurs  pensions  s'il  y  avait  lieu.  Ne  serait-il  pas  juste  que 
les  membres  laïcs  jouissent  du  même  avanliige? 

A  Troyes,  le  1"  novembre  1791. 

Professeur  au  collège  de  l'Oratoire  de  Troyes. 


*"  Arehire*  nitionalet ,  carton  F"  1 691.  La  rot«  de  réception  dn  Comili  d'iiMtmoUoD  puUiqua 
porte  :  Êltçu  U  d  détnibrt. 
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àDREBSE  À  L'ÀSSEMBL£e  NiTIONALE  Ll^GISUTITE  PAR  DES  CIT0TEN8 
DE  U  TILLE  DE  SUNT-rOL  '". 

Messieuri! , 

Nons  venons  d'apprendre  avec  surprise  que  les  ofTiciers  municipaux  de  cette 
ville  sollicitaient  auprès  de  vous  la  suppression  de  la  communauld  dilc  ''des  reli- 
gieuses grises  i ,  qui  n'esl  établie  que  pour  etueiffner  lajeuneifiUe* ,  veiller  les  malades 
et  administrer  graluitenienl  aux  pauvres  lefi  médicaments  dont  ils  peuvent  avoir 
t>e8oin. 

Nous  ne  nous  |)ermeltrniis  aucune  réflexion  despcclueuse  contre  une  pareille 
démarche;  mais  nous  observerons  qu'avant  de  la  hasarder  les  ofliciers  municipaux 
auraient  au  moins  diî  consulter  le  vœu  de  leurs  concitoyens  dont  la  presque  una- 
nimité désire  la  conservation  d'une  maison  d'autant  plus  précieuse  à  leurs  yeux 
qu'elle  sert  au  soulajjcinent  de  la  partie  la  plus  indigente,  comme  la  plus  nom- 
breuse des  habitants  de  cette  ville. 

Ces  motifs  seuls  auraient  bien  dû  arrêter  ceux  ir  qui  nous  avons  remis  le  soin  de 
nnlre  bonheur;  mais  puiw]u'ils  ont  jugé  à  propos  de  parler,  nous  ne  nous  tairons 
pas;  nous  opjKtserons  h  ienrs  cris  ceux  de  l'hiimarrité  scuiirranle:  nous  réclamerons 
au  nom  des  panvres,  <lnnt  jusqu'il  pt'ésenl  ils  s'tJlaivnt  niontn^s  les  pères,  contre 
une  demande  qui  leur  est  évidemment  nuisible ,  persuadés  qu'en  lu  faisant  proscrire 
nous  nous  épargnerons  des  regrets  et  à  eux  des  remords  qui  n'auraient  eu  il'autrt^ 
terme  que  celui  de  leur  existence. 

Nons  osons  donc  vous  su[V[)lier,  Messieurs,  de  rejeter  la  demande  des  ofllcieni 
municipaux  de  ct^lte  ville,  comme  contraire  au  vœu  manifesta  et  h  rint4.'r£t  de  la 
presque  unanimité  des  bahitnut«. 

Qu'il  nous  soit  permis.  Messieurs,  de  former  encore  une  réclamation;  elle 
mérite  d'autant  plus  votre  indulgence,  qu'elle  est  autorisée  par  celte  même  consti- 
tution dont  vous  avez  jnré  le  maintien. 

Cette  réclamation  tend  à  obtenir  de  votre  justice  le  libre  exercice  du  culte  auquel 
nons  n'avons  cessé  d'être  attachés. 

Vos  prédécesseurs ,  en  changeant  l'oncienne  discipline  de  l'Église ,  n'ont  pas  prévu 
les  maux  auxquels  cette  innovation  nlluil  exposer  le  royaume. 

C'est  à  vous  qu'est  réservé  le  bonheur  de  remettre  le  calme  dons  toutes  les 
imes,  en  laissant  à  chacun  la  liberté  de  conscience,  «fie  pertéculon»  pas'',  disait  un 
prince  (le  dauphin  père  de  Louis  XVI).  Ah!  suive»  ce  conseil;  usez  de  douceur,  de 
lolérancel.  .  .  les  supplices  ne  feraient  que  nous  affermir,  loin  d'ébranler  notre  foi. 

Le  christianisme  ne  s'est  point  établi  par  le  fer  et  par  le  feu.  Que  peut-on  espérer 
en  faisant  couler  un  sang  innocent. . .  n'a-t-on  pas  vu  des  martyrs  braver  les  tour- 


"'  ArcluveiiDationalc*,  c«rtonF"i6gi.Cetl« 
pièce,  qai  n'eat  pas  datée,  porte  en  marge,  outre 
la  cote  da  Comito  d'instruction  publique  ainsi 
liMIfe  :  Br^»  If  10  norrm^rr,  n'  3o ,  l'anno- 


tation niirante  :  «Renroyé  ao  Comité  de  légia- 
latiou  par  la  section  dci  pëtilion»  dn  Comité 
d'inalrurtion  publique,  le   ..  janvier  1799.* 
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iTxmU  et  courir  avec  joie  h  In  mort?. .  .  Persuadez,  mais  ne  penu^lez  pas. . .  Ne 
prenez  (Mint  conseil  du  fnnatiisnic;  il  ('rhaiifTe;  il  aveugle  et  fait  commettre  le 
crime,  lors  même  qn'nn  croit  faire  le  bien. 

Provenez  la  guerre  civile;  il  en  est  temps  encore. . .  exemptez -nous  de  ses 
horreurs. 

Le  bruit  des  armes  fait  taire  le«  lois  et  délniit  l'autoril''  du  souverain. 

Notre  sort  est  entre  vos  mains;  il  dépend  de  vous  de  le  rendre  heureiu  ou  mal- 
heureux. 

Si  nous  osions  vous  présenter  nos  vues  qui  sont  aussi,  nous  ne  craignons  pas  3e 
le  dire,  celle»  des  deux  tiers  au  moins  de  la  Franc*,  nous  vous  dirions  :  Voiiiez- 
vou»  vous  couvrir  d'une  gloire  immortelle . . .  voulez-vous  affermir,  en  tout  ce  qui 
ne  touche  qu'au  civil,  l'acte  constitutionnel,  non  seulement  accordez-nous  le  libre 
exercice  de  notre  culte,  mais  allez  plus  loin  encore  :  supprimez  le  senneni  impoli- 
tique qu'on  a  exigd  de  nos  ministres. ..  rendez-nous  nos  temples;  rendez  les 
pasteurs  k'gitimes  à  leurs  troupeaux  :  ehl  Messieurs,  pourquoi  des  serments!. .  ■ 
Le  crime  les  trahit,  la  vertu  s'en  offense. 

Lee  serments  ne  sont  rien  pour  le  bonheur  du  monde ,  les  vertus  sont  tout. 

Les  prêtres  de  la  nouvelle  Église  sont  au  milieu  de  nous  comme  des  étrangeri!. 
nous  roi'connaissons  leurs  voix,  lorsqu'ils  nous  appellent  nous  les  fuyons.  «Nous 
pensons  comme  vous,  nous  a-ient-ils,  nous  reconnaissons  l'Kglisc.*  Nous  leur 
répondons  :  «L'Église  vous  méconnaît,  vous  désavoue  pour  ses  enfants;  elle  nous 
défend,  par  l'organe  du  souverain  pontifie,  de  nos  pasteurs  légitimes,  toute  com- 
munication avec  voiu.^  Sur  3..^oo  âmes  dont  notre  ville  est  composée,  deux  cents 
tout  au  plus  ont  une  opinion  différente. 

Laissercz-vous  plus  longtemps  gémir  sous  le  joug  de  l'oppression  de  qiiBk|ue8 
individus  une  majorité  aussi  imposante,  qui  jusqu'à  présont  n'a  opposé  ii  la  per- 
sécution que  douceur  et  patience? 

Nous  vous  avons  peint  notre  situation,  dans  l'espoir  que  vous  l'adoucirez,  nous 
vous  avons  parié  le  langage  de  la  vérité  parce  que  nous  vous  avons  crus  dignes  de 
r«a  tendre. 

C'est  rbororoage  le  plus  flatteur  que  des  hommes  libres  puissent  rendre  h  leurs 
représentants. 

Puissiez- veus .  Messieurs,  l'accueillir  et,  en  vous  rendant  à  nos  vœux,  exaucer 
ceux  de  tous  les  amis  de  l'ordre  et  de  la  paix. 

Les  citoyens  de  la  ville  de  Sainl-Pol,  département  du  Poê-de-Qilais ,  notusignêt. 

(Suivent  une  centaine  de  signaUires,  dont  la  première  est  celle  du  rédacleur  de  l'adresse  : 
TktUirr  Hê  PonchmilU,  homme  dt  loi.  Plus  de  l«  moitié  sont  des  signatures  de  femmes.) 


Aprvs  les  sigiutores  vient  ce  post-scriptum  : 

NoT».  Plus  de  mariages  :  de  là  la  dépopulation.  On  ne  sait  non  pins  comment 
assurer  l'étal  civil  des  enfants  nouvellement  nés.  De  grâce,  Messieurs,  un  remède 
prompt  à  nos  maux. 
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V. 

PlhlTIO:!  D'U»  PROFESSEUR  DE  L*0niTOinE  DE  ItlOM 


(Il 


Messieurs , 

Depuis  Innglenips  victime  du  despotisme ,  je  suis  en  hutle  aux  vexations  de  toute 
espèce;  voire  d<^i-ot  rlu  a3  orlobre,  qui  assure  h  mes  confrère»  les  Ornt/>ricn»  do 
Juilly  la  jouissniire  de  leurs  droits,  avait  ranim»f  mes  esjR'rnnces,  je  croyais  que  sous 
l'empire  de  la  loi  je  trouverai»  le  bonheur;  je  croyais  que  voire  diicret  me  rendrait 
on  emploi  dont  on  ne  veut  me  dépouiller  que  pour  me  punir  de  moo  civisme  : 
mais  ce  décrol  n'est  pas  exécute,  bien  plus  il  est  ouvertement  violé.  Celte  violation 
DesMot  un  des  membres  de  la  société  est  un  outrage  pour  vous.  Exiger  rexécution 
de  vos  décrets  et  le  respect  dil  à  la  loi .  tel  e^-t  le  seul  moyen  d'ossurer  la  tranquil- 
lité publique  et  individuelle. 

Ijc»  reproches  que  l'un  me  fait  doivent  être  des  litres  h  vos  yeux.  On  me  re- 
pri>che  d'avoir  consaci"e  mes  loisirs  h  l'inslruclion  de  mes  concitoyens  en  leur  lisant 
les  journaux;  on  me  reproche  d'avoir  volé  sous  les  étendards  de  la  liberté  lorsque 
la  patrie  était  en  danger.  Mais,  Messieurs,  le  devoir  de  tout  bon  Français,  de 
queUpie  classe  et  de  (pielque  état  qu'il  soit,  n'est-il  pas  di-  voler  au  secours  de  la 
patrie  menacée,  son  devoir  n'est-il  ()a8  de  répandre  les  lumières  et  détruire  par 
elles  les  restes  de  l'autorité  arbitraire  ?  Mes  ennemis  ne  me  repi'orhenl  pas  d'ovoir 
manqué  à  mon  emploi,  mais  ils  me  reprochent  mon  zèle  {xiur  la  chose  publique; 
je  le  pouvais,  puisque  je  n'y  employais  que  mes  loisirs;  je  le  devais,  puisque  les  cir- 
constances, la  |>atne  en  dan/rer,  ma  conscience  me  le  commandaient  impérieusement. 

C'est  dans  le  sanctuaire  de  In  liberté  que  le  patriolisme  opprimé  vient  faire  en- 
tendre  ses  réclamations.  La  loi  seule  doit  régner  sur  tous  les  citoyens  ;  elle  seule 
mérite  notre  re8|)ect  et  notre  soumission;  il  ne  doil  plus  exister  d'aulorité  arbitraire, 
faites-nous  donc  participer  aux  bienfaits  de  la  Révolution  en  décrétant  notre  snp- 
pression  el  en  nous  mettant  sous  l'inspection  des  déparlements  ;  c'est  ce  qu'un 
bomiDC  libre,  un  patriote  opprimé  altend  de  votre  sagesse. 

Pierre  Forrl.  de  l'Oratoire  de  Riom, 
département  du  Puy-de-Dôme. 

VI. 

P<T1TI0!*  DE  TROIS  MaItRES  D'^COI.E  DE  U  MAR.'^B  A  LUSSEMBLÉE  tfclSLATrVE  '". 

À  Messieurs  composait  l'Aducste  Assemblée  Natio.naallb  a  Paris. 
Messieurs . 
Je  ne  puis  m"cmj»i*cber  de  vous  représenter  aujourd'hui  en  peu  de  mots  et  en 


"'  Archive»  nation*li-a,  carlon  K"  lOo».  En 
margn  do  la  pi^r<!  »*■  lit  rrUc  nnnolalion  ;  «Le 
Comité  dp»  p^titioni  rrpvoift  crita  alDiirr  au 
ComiUt  d'instruction  (inklique,  cp  g.'i  ntnonilirp 
1791.^  La  cote  de  récrption  de  ce  dernier  Co- 
mité porte  :  Aepi  b  1"  tUrtmbtr  tygl ,  m'  j8. 


'"  Archive*  nationale*,  carton  F"  iSog, 
rcuillc  a',  n"  ».•  I^  col*  de  n'ception  du  Cooiitr 
[lorle  :  Itrpi  /«  1"  ifcimhre  179» ,  ■'  77.  —  Npo* 
ron wn-on* ,  pour  cette  pièc« ,  l'orthographe  lie 
l'original. 
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abregt^  la  misère  attacha  à  l'état  des  clercii  maitres  d'yole,  pour  vou»  faire  voir 
la  nécessité  de  notre  existance,  et  l'ingratitude  avec  laqu'elle  nous  sommes  traités 
et  aussi  la  diu^té  du  peuple  k  notre  égard.  Le  voici. 

Le  temps  passé,  cest  a  dire,  il  y  a  5o,  3o  ans  et  même  vingt  ans,  les  mailres 
d'école  étaient  regardés  comme  un  premier  citoyen  dans  la  parroisse;  ils  vivaient 
avec  tous,  et  étaient  honorés  et  respectés,  on  avait  pour  eux  de  la  considération; 
il»  étaient  bien  pyés,  logés,  choulTés,  et  nfcompensés  de  tous  leurs  parroissiens. 
On  le  r^ardait  comme  un  homme  nécessaire  au  public,  et  on  estimait  dans  lui  la 
sience  (ju'il  donnait  aux  enfans.  On  ne  laissait  echaper  aucunes  occasions  de  lui 
être  favorables,  nu  inspirait  aux  enfans,  un  respect  et  une  obéissance  sans  borne 
et  ils  avaient  la  satisfaction  de  faire  leur  état  avec  tranquillité. 

Mais  ce  n'est  pas-ln ,  la  conduite  des  hommes  de  ce  siècle.  Il  semble  que  la  sience 
no  leur  est  pas  nccess,'iire.  ou  qu'elle  ne  soit  pas  d'une  aus,^i  bonne  qualité,  les 
mailres  (jui  l'enseignent  ne  sont  [«lus  regardf's  de  personnes  ;  on  se  sert  d'eux  comme 
le  tems  jadis;  mais  la  n'com|>ense  n'est  pas  de  même;  on  ne  les  payent  pas  ou  un 
leurs  payent  peu  de  choses;  ni  écolages,  ni  eau  bénite,  ni  scn'ices  ni  enteri-ement; 
si  ils  veulent  se  faire  payer,  ils  attirent  l'inimitié  et  le  mépris  de  tous  leurs  parrois- 
siens,  on  leurs  fait  payer  des  loyers  de  maisons;  on  leur  retire  les  choses  les  plus 
ur;gentes,  ol  on  les  méprisent  lolalicmeni;  on  n'n  plus  [lour  eux  aucuns 
égards  et  on  ne  se  met  pas  en  peine  de  les  faire  vivre;  encore  moins  de  les 
payer  :  c'est  [>our  cela  Messieurs  que  la  compassion  pour  mes  confrères,  la  cliarité 
et  la  cause  commune  m'a  fait  entreprendre  de  vous  envoyer  aujourd'buy  cet  écrit 
dans  l'espérance  que  vous  voudrez  bien  nous  faire  jouir  du  bonheur  de  la  constitu- 
tion; par  ce  moyen,  a  ce  qu'il  vous  plaise  ordonner  a  toutes  tes  municipalité  d'après 
les  départemens  et  districts  quil  soit  fait  une  pension  a  chacqu'un  de  nous,  qui  soit 
prise  sur  chaque  |)arliculicrs  a  raison  de  sa  contribution;  et  par  ce  moyen  le»  en- 
fans  riches  el  pauvres  seront  instniits  gratuitement;  on  ne  verra  plus  d'eufans  s'ab- 
senter des  écoles  pour  se  soustraire  h  [)ayer  au  maitre  quelques  sous;  perdent  le 
tems ,  en  s'abbandonnant  a  tous  les  vices  ausqiiels  une  jeunesse  mal  intentionnée 
est  capable.  Et  nous  ferons  noire  état  avec  plus  de  tranquillité;  et  eux  et  nous  se- 
ront plus  satisfait  ;  et  que  par  celte  même  pension  ,  nous  fassions  tous  les  devoirs 
quelconques  de  notre  état  gratisse  et  que  nous  n'ayons  plus  rien  a  demander  a  per- 
sonne, comme  aussi  de  n'avoir  plus  rien  a  perdre;  c'est  de  quoi  nous  vous  prions 
de  recompenser  le»  travaux  de  ceux  qui  ne  cesseront  jamais  d'invoquer  le  Ciel  pour 
la  conservation  de  vos  1res  augustes  pei-sonnes  dont  nous  vous  prions  d'être  persua- 
dés que  mms  sommes  avec  le  plus  grand  respect.  Messieurs,  de  votre  Sagesse,  les 
très  humbles  et  obéissants  senitetirs. 

GnosjEAN ,  recteur  d'école  h  Cumières. 

Decarhe  ,  clerc  laïque  h  Damer. 

LoMBiRT,  maitre  d'école  de  Fleury-la-Rivièrc. 

A  cette  pétition  est  jointe  une  lettre  d'envoi  i  p  Monsieur  le  Président  de  l'Augiible 
Atmniblée  NalionnalleK,  datée  de  Cumières  près  Epemay  en  Champagne,  le  aS  novem- 
bre 1791,  el  Bignéc  par  Groijean. 
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VU. 

riÈCES  RELATIVES  kVX  REI.tGIEDSES  DB  L'HOPITAL  DE  VALOCnES. 

1*  Lettre  det  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Valognes 
h  l'AttetHblée  tuitionale'''. 

[La  ietire  commence  par  des  considérations  )>énpralM  sur  le  Mrnieot  des  prvtrca  cl  les 
menées  du  fanatisme.  Vi^nl  ensuite  un  récit  relatif  à  la  cliapelle  de  l'hôpilal,  que  la  muni- 
cipalité avait  fnil  former  parce  que  le  chapelain  avait  refusé  le  serment ,  mais  qu'elle  a  con- 
senti à  rou>nr  sur  un  ordre  du  directoire  du  district.  Puis  les  ofliciers  municipaux  arrivent 
à  l'olijel  pnijtre  de  leur  missive  :  ] 

La  municipnlilé  s'est  exacleinpnt  cniiformcV  nu  décrel  du  i5  avril  f]()t  concei^ 
naiit  les  pcrRonnes  clmrjft'es  do  i'édiicjilion.  Ijfs  professeiire  dfs  colKVgcs ,  maîtres  cl 
meitj'esses  d'écoles  fondées,  ont  c*t^  remplacés.  Un  arrêté  du  dépflrtement  de  la 
Mnncfic  explitjitaiit  ce  sage  décret  en  étendait  l'obligation  h  toutes  les  personnes 
qui  s'occupaient  de  l'instruction.  La  muiiicipaliti.'  appelle  toutes  celles  qui  ensei- 
gnaient ouvertemrnl  dans  la  ville;  reçoit  le  sennenl  des  unes,  défend  à  celles  qui 
le  refusent;  tout  paraissait  terminé  de  ce  c6té  lorsque  dernièrement  tous  ceux  qui 
avaient  cessé  d'instruire  annoncèrent  tpi'un  ordre  du  district  les  rëtabliss.'iit  dans 
leur  ancien  droit.  La  municipalité  n'ajouta  aucune  foi  â  ces  bruits  répandus  avec 
affectation,  mais  lundi  toutes  ces  écoles  furent  ouvertes  à  son  insu  et  sans  sa  par- 
ticipation. Son  premier  mouvement  eût  été  de  sévir  contre  les  désoltéissanls;  mais 
le  lendemain  elle  reçut  les  pièces  ci-jointes.  Elle  ne  se  permettra  point  de  les  ap- 
précier. La  lettre  de  M.  le  procureur  général  syndic  du  déparlement  lui  ayant  paru 
une  sorte  de  rétractation  de  l'arrêté  du.  .  .  (dote  eu  blanc),  elle  a  décidé  de  vous 
exposer  sa  conduite  en  vous  priant,  Messieurs,  de  rendre  sur  tous  ces  points  des 
décrets  qui  tracent  une  marche  uniforme  et  constaute.  Les  municipalités,  jalouses 
de  remplir  leur  devoir  et  d'obéir  aux  ordres  des  corps  supérieurs,  deviennent  par 
toutes  ces  marches  rétrogrades  l'objet  du  mépris;  leurs  arrêtés  sont  sans  force;  la 
chose  publique  est  à  chaque  instant  compromise;  nous  vous  peindrions  eu  vain  le 
triomphe  de  ses  ennemis  et  le  désordre  qu'il  fait  naître. 

A  fàU-  d'im  instituteur  a|)pelé  par  lu  loi ,  un  de  ceux  qu'elle  a  rejetéî  y  continue 
ses  fonctions  :  c'est  ainsi  qu'on  vient  à  IkiuI  d'éluder  les  ilécrets  les  plus  sages  et  les 
plus  positifs .  c'est  ainsi  que  l'éducation  qui  ilott  propager  et  (>erpétuer  les  principes 
sacrés  de  fraternité  et  d'égalité  qui  nnmiront  lous  les  Français,  devient  au  con- 
traire le  germe  de  rivalités,  de  distinctions  et  d'opinions  opposées.  La  réflexion  la 
mieux  dirigée  a  souvent  peine  à  détruire  ces  impressions  que  l'éducation  a  faites 
sur  nos  organes  délicats;  susceptibles  dans  l'enfance  de  les  recevoir  toutes,  ils  con- 
servent celles  qui  leur  sont  le  plus  souvent  ilotinées.  Eh  !  pouvons-nous  douter  <le8 
principes  de  ceux  (jui  craignent  de  jurer  d'aimer  Dieu  et  la  jMitrie  ? 

Vous  consacrerez.  Messieurs,  les  maximes  qu'a  professées  le  déjjarlement  de  la 
Manche  dans  son  arrêté  du.  . .  (date  en  blanc),  vous  vous  empresserez  d'en  faire 

'"  Archives  nationales,  carton  F"  169a.  Celte  lellre  oVit  pas  datée.  Elle  porte  en  marge  la 
'Ole  de  r^eplion  du  Comité  :  Rr^ti  l«  t"  Utembn  /791,  n'  81. 
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une  loi  imp^live;  en  attendant  le  moment  désire  où  vous  régënërerei  l'éducation 
dans  toutes  »««  parties,  vous  en  ëlojgnerei  ou  moins  les  personnes  suspectes  et 
dangereuses.  I^s  enfants  naissent  pour  la  patrie;  elle  doit  les  soustraire  h  la  cruauté 
d'un  père  forcené,  ou  aux  erreurs  d'une  mère  égarée.  Pourriez -vous  distinguer  les 
religieuses  qui  renferment  dans  lenceinte  de  leur  cloître  les  jeunes  personnes 
qu'elles  instruisent?  Le  sexe  aimable  q\u  nous  fait  chérir  la  vie  et  a  sur  nos  mœurs 
nne  si  grande  influence  doit  pour  son  bonheur  et  pour  le  nAtre  reconnaître  les 
mêmes  principes,  tendre  au  mAme  but,  l'amour  de  la  patrie. 

Pour  maintenir.  Messieurs,  dans  cette  ville  une  paix  jus<|u'ici  inaltérable,  il  im- 
porte infiniment  qun  vos  décisions,  données  au  plus  tôt  sur  ces  «ibjeû,  arr^lcnl 
ceux  qui  voudraient  la  troubler.  Tous  reconnaîtront  la  loi.  et,  par  goût  ou  |>ar 
obéissance,  ils  lui  rendront  l'hommage  qui  lui  est  diî. 

Mous  sommes  avec  respect,  Messieurs,  vos  très  humbles  et  trte  obi^ininta  servi- 
letm. 

Lu  offieiert  municipaux  de  la  eomwnme  de  Valognex. 

(Suivent  neuf  signatures.) 


A  cette  lettre  sont  «nnexées  le*  pièces  éoumérées  ri-après,  qui  toutes  sont  des  copies 
hites  par  le  sccr^l^ire  de  la  municipalité  de  Valo^es: 

a*  Copie  de  la  lettre  de*  ojieierg  municipaux  de  Vnlogne*  à  la  npérieure 
de»  reUgieuies  de  la  mime  ville  {au  septembre  ij^t). 

[On  lui  fait  aavnir  qu'elle  et  ses  religieuses  ayant  refusé  de  prêter  le  8<-rmenl  civique, 
elle*  sont  invitée*  A  renoncer  désormais  i  recevoir  aucune  pensionnaire  dans  leur  maison 
et  k  remettre  au  plus  tAt  è  leurs  parents  celles  dont  l'instniction  leur  a  été  oouGée.  ] 

3*  Co^ie  d'une  lettre  du  directoire  du  district  de  Valognet  aux  officiers  municipaux 
de  la  commune  de  la  même  ville  (  9p  septembre  1 79  >  )• 

[Transmettant  copie  d'une  lettre  écrite  par  le  procureur  général  syndic  du  département  de 
la  Hanche.  ] 

4*  Copie  de  la  lettre,  mentionnée  ci-dessus,  du  procurettr  général 
syndic  du  département  (06  septembre  » 75 /  ). 

[Il  y  est  dit  que  lei  religieuses  de  Valognes  ont  infonné  le  directoire  du  département  que 
la  municipalité  exigeait  d'elles  le  serment  prescrit  aux  personnes  employées  dan!»  le  di'parte- 
meot  de  l'inslnictioD  publique.  La  même  question  s'est  présentée  pour  les  religieuses  de 
Coutances,  et  le  directoire  du  département  a  consulté  à  ce  sujet  le  Comité  ecclésiastique 
dont  il  attend  la  décision.  Le  directoire  du  district  est  inritc  A  faire  part  de  celte  détermi- 
nation i  la  municipalité  de  Valognes,  a6n  qu'elle  suspende  l'exécution  de  son  arrêté  jusqu'à 
ce  que  l'Assemblée  nationale  ait  prononcé.] 

5*  Lettre  de  la  municipalilé  de  Vahgnes  aux  adniinislraleurt  du  département 
de  la  Manche  (7  octobre  1751  )• 

[  La  nimictpalité  se  plaint  de  la  conduite  des  religienscs  cl  de  celle  du  directoire  da  dts- 
Inrt,  Elle  expose  les  faits  de  la  façon  suivante  :  ] 
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d'Uiit  |>our  nous  conformer  au  vœu  de  votre  arrêté  dn  .  .  .  (date  en  blanc) 
que  nous  avions  requis  que  la  personne  à  laquelle  est  abandonné  dans  l'hApital 
l'objet  important  de  l'éducation  se  présenterait  à  la  maison  commune  {)our  y 
prêter  serment;  nous  aurions  pu  faire  manifester  par  l'Iinissier  de  la  chambre  nos 
intentions  à  la  supérieure,  nous  avons  préféré  de  lai  écrire. 

Quelle  est  la  conduite  qu'elle  oppose  à  un  procédé  si  honnête?  Elle  ose  se  per- 
mettre de  nous  dénoncer  au  district  qui ,  sans  considérer  les  limites  dans  lesquelles 
la  loi  lui  ordonne  de  se  renfermer,  fait  l'acte  d'autorité  le  plus  propre  h  nous  com- 
promettre ;  sur  les  conclusions  du  procureur  syndic ,  il  décide  que  les  portes  de 
l'église  de  l'bdpital  seront  ouvertes,  et  que  la  personne  qui  dans  la  maison  est 
spécialement  chnrpée  d'instruire  les  enfants  ne  doit  point  prêter  serment. 

Une  telle  dédsion  n'avait  pour  luse  que  les  allégations  vagues  de  la  sup<Vieure  ; 
elle  a  voulu  nous  peindre  comme  intolérants,  comme  cherchant  h  donner  des 
entraves  h  ses  compagnes  qui,  animées  du  zèle  le  plus  louable,  partagent  avec 
elle  le  pénible  fardeau  du  gouvernement  de  l'hApital;  elle  nous  accuse  d'avoir  fait 
tarir  une  des  sources  de  la  bienfaisance  en  fermant  aux  fidèles  les  portes  de  l'église. 
L'odieux  de  ces  imputations  devait  retomber  sur  celle  qui  avait  pu  se  les  per- 
mettre, et  nous  avons  peine  h  comprendre  comment  le  district  a  pu  en  être  frappé 
et  pivndre  un  arrêté  contre  nous  affectant  de  nous  laisser  ignorer  que  la  supérieure 
lui  eiU  pn'senté  sa  requête. 

Quelque  régulière  que  fût  notre  conduite,  il  s'est  permis  de  la  critiquer;  il  a 
prétendu  nous  foire  suivre  une  route  diamétralement  opposée  à  celle  que  la  loi 
indiquait,  et,  par  une  copie  indiscrètement  adressée  h  la  supérieure,  iJ  a  presque 
rompu  dans  un  hospice  dont  nous  sommes  administrateurs  les  lions  de  toute 
Bubordinnlion  :  il  noua  a  mis  en  quelque  sorte  8u-<lessous  dé  l'individu  qui  est  fait 
pour  nous  rendre  compte  de  sa  conduite. 

. .  .Malgré  que  l'arrêté  du  district,  loin  de  nous  faire  rétrograder,  ne  dût  pas 
même  suspendi-e  notre  marche,  au  lieu  de  réitérer  une  injonction  à  la  supérieure 
poiir  qu'elle  se  conformût  entièrement  h  ce  que  nous  lui  avions  prescrit,  nous 
avons  préféré  de  garder  le  silence;  nous  ne  voûtions  pas  donner  au  public  le 
spectacle  d'une  lutte  scandaleuse  entre  des  corps  administratifs;  nous  regardions. 
Messieurs,  <p'il  valait  mieux  montrer  le  sang-froid,  indice  extérieur  du  calme  des 
passions,  vous  porter  notre  réclamation,  vous  en  exposer  les  motifs,  et  mettre 
sous  vos  yeux  les  pièces  qui  offriront  l'analyse  des  faits  et  l'ensemble  de  nos  moyens. 

[Suit  on  oxpow^  des  droits  de  la  municipalité  sur  l'hôpital  et  sa  rhapellc,  qu?  les  admi- 
nistrateurs peuvent  faire  ouvrir  el  fermer  à  leur  gré;  le  district  a  ouU^passé  se»  pouvoirs. 
La  lettre  se  termine  ainsi  :  ] 

Enfin  vous  serez  convaincus  qu'il  est  très  urgent,  qu'il  est  de  la  dernière 
importance  de  supprimer  au  plus  têt  l'arrêté  le  plus  illégal  qui  fut  jamais,  lorsque 
vous  saureï  que  la  supérieure,  le  regardent  comme  un  triomphe,  a  affecté 
dimanche  dernier  de  réunir  dans  l'église  de  l'hêpital  beancoup  de  prêtres  non  con- 
formistes pour  y  célébrer  en  (pielqne  sorte  ce  même  triomphe;  l'affluence  de  leurs 
partisans  a  été  considérable;  il  n'y  avait  dans  le  temple  qu'un  petit  nombre  de 
fidèles  pour  assister  au  service  de  la  paroisse. 
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Nous  cli<Ti«:ions  la  constitution  qui  fera  le  bonheur  de  notre  eiupire .  oous  avons 
juré  (le  la  maintenir  de  tout  notre  pouvoir,  et,  fidèles  à  notre  serment,  nous 
combattrons  tous  les  abus  qui  pourraient  y  porter  atteinte;  nous  ne  souflfrirons 
jamais  que  Téglise  de  l'h^pilal  devienne  l'oratoire  des  prêtres  non  conformistes; 
nous  nous  opposerons  avec  force  à  tout  ce  qui  pourrait  nourrir  cette  perfide  divi- 
sion d'opinions  propre  h  produire  un  schisme  qui  bieiilAt  enbntcrait  des  troubles 
en  soulevant  le  peuple  contre  le  citoyen  («c);  l'idée  de  semblables  malheurs  glace 
d'effroi,  parce  que  les  maux  qui  en  seraient  la  suite  sont  incalculables.  S'opposer 
à  ce  que  l'on  puisse  franchir  arbitrairement  les  lignes  de  démarcation ,  c'est  affer- 
mir les  digues  propres  à  contenir  les  efforts  du  torrent. 

Que  deviendrait  l'ordre  social  s'il  était  permis  d'attenter  h  la  biémrchie  des  fonc- 
tions, il  celle  des  pouvoirs?  Si.  lonwju'il  s'agit  de  faire  le  bien,  l'on  ne  reucontraK 
que  des  obstacles,  que  deviendraient  le*  (lersonnes  |Mibliqucs  faites  pour  y  con- 
courir? des  «^Ires  purement  passifs.  Est-ce  là  le  vtpu  de  la  loi?  Si  l'am^té  du  dis- 
trict, injuste  dans  son  principe,  dangereux  dans  son  exé<!Ution,  n'était  pas  authen- 
liqucnicnl  proscrit ,  nous  serions  forc<^  h  quitter  le  poste  où  nos  concitnycus  nous 
ont  placés;  ils  se  reposent  sur  nous  :  dans  l'impuissance  absolue  de  leur  être  utiles, 
de  veiller  avec  succès  h  Ifur  repos,  nous  n'aurions  d'autre  parti  h  prendre  que 
celui  de  leur  remettre  la  confiance  qu'ils  nous  avaient  donnée. 

6*  Copie  d'ane  lettre  du  procureur  si/ndic  du  district  de  Valognes  aux  offidert 
municipaux  de  la  même  ville  (  1 1  octobre  i  7^  1  )• 

I  Le  procureur  syodic  du  dialricl  transmet  copie  des  décisions  du  Comité  ecclésiastiqoe 
Mir  len  deux  questions  qui  lui  ont  éiv  proposais  par  le  directoire  du  départeoient,  avec 
invitation  â  s'y  conformer.  ] 

7*  Copie  d'utie  lettre  du  procureur  général  tyndic  du  département  de  la  Manche 
aux  adminitlrateurt  du  district  de  Valognet  [ù  octobre  rjpi). 

|Le  procureur  syndic  du  département  transmet  une  lettre  du  miiiislrc  de  l'intérieur  cl  les 
décisions  du  Comité  ecclésiastique,  avec  invitation  i  s'y  conformer.] 


8*  Copie  des  décision*  du  Comité  ecclésiastique. 
oifUTtum  DB  1.A  MAifcnE. 

QuntwB  propotM  pnr  k  dirtcloirt  du  départtmeM  dt  la  Mjinchê 
au  ComilJ  eeeUtiaitijue^  de  [AstmbUe  nationale. 


L*  •erment  est  eiigible  ni  i'cns(>i|{n«innnt  a 
lieu  pn  vertu   de  l'iniilitut  ou  de  Ia  fondalion , 


Signé  :  Liucisiis,  prciidenl  du  l'.oœité  et- 
eléfiantique. 


1*  Les  religieuses  vivant  en  com- 
mun et  qui  ont  dans  leurs  maisons  des 
pensionnaires  dont  l'éducation  leur  est 
confiée  ; 

9°  Les  maîtres  et  maîtresses  de 
pension  ; 

3"  l>es  maîtres  et  maîtresses  d'écoles 
non  salariés  par  la  nation  ou  par  des 
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Koii ,  la  loi   n>iig«  le  <prm«nt  qu«  di>  U 
pirl  dci  fouctionnaitTs  publics. 

An  Comili  mdésia>Uqae  dp  FAucmbl^  na- 
tionale, le  94  »'pumbre  1791- 

Si|;n^  ;  Lkiuriitu. 


rommunes  ou  sur  des  fomls  provenant 
de  rondationg.  maw  qui  reçoivent  nn 
solaire  des  pnrenls  qui  leur  confient 
rëducation  de  leurs  eiifiuilii. 

Sont-ils  obliges  de  prêter  le  serment 
que  la  loi  exifTc  des  professeurs  et  des 
personnes  employées  dons  le  départe- 
ment de  l'instruclion? 

A  Coulaoce»,  en  directoire,  ce 
9  août  i79i« 

Sijpié  :  Dbspbrz,  V.-D.  Ernodl,  Loisel, 
Gou<,  Ddvai.;  et  EnEitifi,  procureur 
général  syndic. 


vm 

ADRESSE  K  1,'ASSEIUBL^B   NATIONALE  LÉGISLATIVE  PAR   CM    FRÈRE 
DES    KCOLES    CHRÉTIE.XNEs'". 

Aognstes  représentants  d'une  nation  libre,  votre  zèle  aOermit  noire  espérance 
et  ranime  notre  courage.  Vous  avei,  Messieurs,  dès  le  commencement  de  votre 
légi-slature,  donné  un  grand  exemple  de  générosité  en  vous  dévouant  entièrement 
au  maintien  de  notre  miraculeuse  ronstilulioti  pur  un  serment  solennel. 

Bien  plus,  les  héros  vos  prédécesseurs  ont  posé  les  fondcmi-nts  de  l'édifice,  et 
vous.  Messieurs,  vous  l'aller  ren<li"e  parfait;  votre  sagesse  cl  l'étendue  de  vos 
lumières  nous  le  font  espérer.  Un  point  essentiel  manque  ii  la  constitution  :  celui 
de  l'instruction  de  la  jeunesse;  en  elfel,  c'est  par  In  liitunc  ('ducalion  que  les  abus 
sont  corrig<'s,  le  fanatisme  sans  force,  et  les  lois  respectées.  Le  déorol  qui  alwlit 
toutes  les  corporations  me  fait  présumer  ijiie  les  congrégations  ne  sermil  plus  char- 
gées de  cet  emploi.  Je  prends  ici  la  lil>erté  de  vous  rcpré-senter  ce  qui  me  con- 
cerne sur  ce  sujet. 

J'ai  appris  qu'il  a  été  présenté  ii  l'Assemblée  nationale  vos  prédécesseur* 
une  pétition  de  lu  part  des  frères  pi-ofts  des  Ecoles  chrétiennes,  dans  laquelle  il  est 
dit  qu'en  cas  de  su[ipressioti  l'.Assembh^  doit  du  moins  laisser  les  profès  de  cet 
institut  dans  la  possession  de  leurs  biens,  ou  leur  accorder  une  juste  indemnité, 
c'est-i-dire  une  pension.  Je  vois.  Messieurs,  ujie  injustice  formelle  dans  celte  péti- 
tion. Il  faut  distinguer  dans  ce  corps  trois  sortes  de  sujets:  des  profès,  des  non- 
profès  et  des  novices. 

Les  proies  sont  ceux  qui  oot  fait  des  vœux  :  mais  ce  sont  des  vœux  simples, 
qui  n'ont  jamais  été  reçus  dans  le  civil. 

Les  Doii-prol^s  ne  sont  dislitigués  des  profès  que  parce  qu'ils  n'ont  pas  fait  cm 
vœux  simples,  entièrement  inconnus  dans  l'État.  Du  reste,  ils  ont  les  mêmes  em- 

"'  Arehirea  natiooalw,  Kartan   F"   1691.  tt  cote  ii«  rieeplion  do   CoiniU  porte  :  lUfu  U 

9  dfrtmbre,  n*  107. 
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I H  êf  naint  km  atea  acnieet  m  poUk;  i  «rail  ime  «Mb*  TAfdtf  de 
Amamttitfnttrtmmântitee^'ittmlâ  bîeo  mttiti; ce  aenil 

UbI  dr  Mycto  ^' ont  dgaoé  «oui  e»  iplli  ai«eat  à  h  MÔAë  «(  q«i  «al  pMié  In 
■x.«la.  riaffi  elmdma  inole  aa*.  eal-»-<liR  le  plas  bcao  loop*  de  lear  jeo- 
MMC.  k  iiH<naR  aoUoI  qa1l  leor  a  éli  ponihle  les  eaCnk  de»  paonw?  J*e»- 
pèredoae,  Mmmm*.  d«  votre  jartiee  qw.  «'B  doit  y  «voir  qwiqDe  tnitaoenl 
pMT  he  irerai,  ww  mtt  égtn  Hoieneol  an  lean»  i|Be  aiaenB  a  au  ii  et  mo 
an  MBBi. 

Ls  oofina  mdI  ceiu  qui  «ont  oteapét  pendant  une  année  cnlim  rai  eierdeea 
depiéH 

QiUBt  b  moi,  il  y  a  sept  ans  que  je  enit  dan»  oe  caqie  el  toajoan  oteapi  k 
rfmt^ffft"*:  depoîa  le  «BaHÎieeBteiil  de  la  r^olalion ,  j'ai  fait  mon  [inaiîilÉi 
pour  ioipirark  vom  ^lèvea  on  grand  amoor  po(iriacaosi>tntioD;je  leor  ai  expUqD^ 
les  d^ereU  auUot  qu'il  a  ëi^  en  mon  pouvoir:  je  leur  ai  (ail  r^ier  le  catAÂianie 
de  la  eoMtitatioa,  et  depuis  iongtempe  je  déaire  me  conrormer  ^  la  loi  do  ser- 
ment de»  fenelionaairei  pofaiic*;  maia  je  ne  puis  y  adhérer  saoa  abdiquer  le  oorpa 
■or  ifi  chamii;  autrement  je  leraifi  expoaé  il  loales  lorles  de  diagnlces  tant  de  la 
{Nirt  de  me»  «apc'ripurs  que  d'autres  personnes;  d'ailleurs  ma  sanlé  ne  me  permet 
pa»  d'occuper  une  claaie  de  quelque  temps,  j'ai  cependant  promis  de  l'aeeepler 
apriaù  moi*  de  repos  «t  de  mecodormerà  la  loi  du  serment ,  pourra  quojeaoia 
eoiiinaienl  rétabli;  et  afin,  Mcasieors,  que  vous  ne  doutiei  pas  de  mes  nenti- 
nients,  je  vont  les  envoie  par  écrit. 

Je  jure  d'Atre  fidèle  h  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi ,  et  de  maintenir  de  tout  mon 
|M>UT(>ir  la  constitution. 

Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  Messieara,  votre  trè»  humble  el  très  obéis- 
saot  serviteur. 

Frère  Dans. 

A  Montaoban,  ce  i"  difcembre  1791. 

P.  S.  Si  par  un  effet  de  votre  \yyaie  vous  m'écriviez  on  mot,  je  vous  prie  de 
l'adreaser  à  M.  Coustel,  tondeur  de  draps,  à  la  rue  de  Gasseros  de  Ville-Bourbon. 
pour  me  remettre. 


ADRICSSE  D'UN  INSTITUTEtJR  OU  PCY-DE-oÔuE  À  L'ASSEMBLEE  LÉGISLATIT8  "'. 

Sagea  l^islateurs , 

I^  durée  des  lois  dans  un  grand  empire  libre  est  certainement  une  chose  digne 
d'admirntion;  mois  le  moyen  qu'on  doit  employer  pour  y  réussir  est  sans  contredit 
le  soin  exlruMnlinnire  qu'il  faut  prendre  de  l'éducation  de  la  jeunesse. 

L'expérience  nous  a  démontré  que  la  religion  du  serment,  pour  des  cœurs  gan- 


"'  Archiva  oaijoasim ,  carton  F"  i( 


$9.  Là  tni»  d«  riceptioo  du  Cot^là  porto  :  Befu  k  ii  ié- 
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grent's  dons  les  vices  de  l'ancien  régime,  n'est  qu'un  faible  lien  pour  nllacher  h 
celle  belle  cutiKliliition  :  si  par  ri'durotion  on  ne  Fait  siicct'  avec  le  lait  l'amour  des 
loi»  et  de  In  patrie.  Ainsi  leur  àine  pën«îlriie  d'une  forte  teinture  de»  bons  principes 
ne  respirera  plus  ipie  le  courage  el  la  vertu. 

Le  gran<l  principe  est  que  les  enrant.°  appartiennent  plus  à  l'Ëiat  qu'à  iear  père, 
el  qu'ils  doiveal  être  élevtls  selon  les  mes  de  l'État 

Ici  ae  prëiKole  le  premier  et  le  plm  grand  devoir  de  nos  législateurs,  difficile,  il 
est  vrai,  mais  indispensoiile.  Vous  le  savez,  cela  nous  sulFil;  mais  que  n'avons- 
nous  pas  à  craindre  du  dt'soitlre  où  se  trouve  la  partie  de  l'éducation '?  Chwpiejour 
de  délai  est  un  pas  vers  la  ruine  de  l'empire. 

L'attente  d'une  nouvelle  organisation ,  l'incertilude  des  parents  a  lellemenl  dé- 
couragé la  jeunesse  el  ceux  qui  sont  cbargés  de  l'instruire,  qu'on  voit  les  collèges 
presque  déserts. 

De  plus,  cette  horde  rebelle  aux  lois  de  la  patrie  el  de  Dieu  :  les  prêtres  non 
auermentés,  dis-je,  avides  de  faire  tout  le  mal  qu'ils  peuvent,  se  glissent  dans  les 
nulisons,  séduisent  et  forcent  les  parents  k  lein-  livrer  leurs  enfants,  pour  rapetisser 
leur  âme,  étouffer  en  eux  les  principes  de  la  nature,  délruire  dans  leiu^  sources 
mêmes  les  moyens  de  l'Élat,  et  ravir  la  subsistance  des  instituteurs  qui  se  dévouent 
k  propager  les  principes  de  la  constitution. 

Sages  législateurs,  arrachez  de  leiu^  mains  impure»  ces  trésors  précieux  de  la 
patrie  qu'elle  vous  redemaixterail  un  jour,  hâtez  vos  travaux  sur  l'éducation  natio- 
nale. L'État  le  demande:  couronnez  par  ce  grand  ouvrage  notre  belle  constitution. 
Par  ]k  vous  vous  acquerrez  de  nouveaux  droits  à  la  reconnaissance  et  h  la  confiance 
publique  que  vous  avez  si  justement  méritée. 

J'ai  l'honneur  (l'être  avec  respect  votre  très  humble  et  très  obéissant  servi- 
teur, 

MoozoN,  instituteur  public. 

A  Riom,  département  du  Puy-de-DAme,  ce  huit  décembre  1791,  Pan  3*  de  la 
liberté. 

X. 

LETTRE  DU   DinECTOlRK  DU  DEPARTEMENT  DC  CHER  À  LUSSEMRL^B  LEGISLATIVE 
AU  SOJET  DD  COLLÈGE  ET  DR  L'HÔPITAL  DE  BOOHCES  '". 

À  MESSIB0R8  LKS  REPRÉSENTANTS  OR  U  NATION. 


Messieurs , 

l>e  département  du  Cher  s'est  trouvé  dans  des  circonstances  très  pénibles  et  in- 
<|uiétantes  par  les  rapports  que  ces  circonstances  ont  avec  l'édncatioa  publique  el 
les  secours  à  donner  aux  malades.  Cependant  le  Conseil  de  ce  département  ne  se 


"'  Archivo  ualinnalrs,  urlon  F'^  i6gs.  La 
cote  de  rto<pliou  du  Comité  porte  :  RffH  II 
tB  lUeembrt.n'iai.  —  Il  r»l  qiicftion,  dana  U 
•éanrf  du  Comité  du   17  mai  179*.  p.  'i{l9, 


d'une  leUro  du  direelnirft  du  Obcr  relatiro  a 
l'bApilal  H  «u  rolt^)^.  de  Bonr|^>  :  ce  doit  Un 
uo«  Mconde  lettre,  hinant  mile  A  («llr-ei  qui 
^tait  rmUr  fUi»  rëporifr. 
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laissera  jnmais  étonner  par  Ipk  <^v(<ncmonU .  et,  soutenu  de  votre  approbation  el  de 
voire  appui,  il  vnrra  luiili-s  Ips  ililTiciillés  s'aplanir. 

Le  collège  de  la  Doctrine  chrtHieune,  dont  T Assemblée  nationale  n,  ainsi  que 
dea  bApilflux,  ronscrvé  provisoircinenl  le  régime,  n  ëlé  abandonné  par  ses  profes- 
seurs non  asscmieolés.  Dc¥  patriotes  oui  rempli  ces  places:  mais  les  revenus  du 
collège  leur  ont  été  laissés  en  très  mauvais  ordre;  des  dettes  olisiniaient  le  courant 
des  revenus;  de«  oppositions  s'accuinuiaienl;  l'ancien  ré}[inie  de  la  Doctrine  s'em- 
barrassait peu  d'aduiinisti-er  des  biens  qu'il  croyait  (jui  allaient  bientôt  lui  écliapper. 

I^s  nouveaux  professeurs  n'ont  pas  été  longtemps  U  manquer  du  néreseaire.  Ils 
ont  représenté  qu'il  leur  était  iujpossibic  de  continuer  d'enseigner  la  Jeunesse,  sans 
des  secours  qui  satislissent  à  leurs  premiers  besoins,  et  sans  les  débarrasser  <le 
l'attirail  d'une  administration  qu'ils  ne  |K)uvaient  ni  entendre  ni  gouverner.  Nous 
avons  cru  dans  cette  occurrence.  Messieurs,  devoir  mettre  provisoirement  en  sé- 
questre les  biens  dudil  collège  avec  les  conditions  [)orl»?es  dans  un  des  extraits  ci- 
joints,  assigner  des  oraolumcnls  aux  professeurs,  prendre  les  précautions  pour  que 
nulle  dilapidation  n'eût  lieu,  el  cc|)endanl  (tour  que  l'éducation  publique  ne  cessAt 
point,  jusqu'au  moment  où  l'Assemblée  nationale  prononcera  sur  l'éducation  géné- 
rale, qui  p^t  sûrement  considérée  par  elle  comme  le  plus  sur  moyen  de  propager 
l'esprit  de  la  constitution.  Au  reste  le  collège  de  la  Doctrine  chrétienne  a  plus  de 
fonds  cjn'il  ne  faut  pour  payer  ses  dettes  el  faire  face  dénnitiveraent  aux  émolumeots 
des  professeurs;  ainsi  la  nation  ne  cuin't  aucim  risque  à  cet  égard. 

La  situation  de  l'bdpital  est  plus  :il11tgeante  (|ue  celle  du  collège.  Cet  établisse- 
ment n'offre  |kis  tout  h  fait  les  mèmex  ressources,  quoiipi'il  offre  les  mêmes  assu- 
rances. La  loi  permet,  il  est  vrai,  aux  Conseils  et  aux  directoires  de  département 
de  demander  des  fonds  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  pom'le»  l>esoins  urgents  des 
bApitaux  ;  mais  la  loi  y  met  lu  condition  que  la  munirijMlilé  présentera  pour  cau- 
tion le  seizième  qui  lui  revient  sur  la  vente  des  biens  nationaux ,  dont  elle  se  sera 
rendue  soumissionnaire,  et  que  cette  caution  sera  renfora'e  par  celle  des  fonds 
appartenant  à  l'hàpital. 

Ici,  Messieurs,  \ii  les  dépenses  extraonlinnires  que  l'heureuse  Révolution  a  en- 
traînées, la  municipalité  doit  plus  à  de  pauvres  ouvriers  qu'elle  n'a  de  profit  par 
son  seizième,  et  l'hApital  seul  peut  répondre  des  g 0,000  livres  que  le  second  arrêté 
ci-joint  prie  l'Assemblée  nationale  d'autoriser  la  caisse  de  l'extraordinaire  k  lui  dé- 
livrer. 

Si  l'Assemblée  nationale  se  refusait  à  cet  acte  de  bienfaisance,  nous  serions  con- 
vaincus qu'elle  y  serait  forcée.  Nous  devons  toutefois  loi  observer  qu'il  est  de  toute 
impossibilité  de  nouirir  les  malades  cet  hiver,  si  ce  secours  n'est  pas  ac«)rdé.  Nous 
avons  même  été  forcés  de  prendre  sur  nous  de  donner  h  cet  hôpital,  k  l'iostanl, 
une  somme  de  mille  écus  h  prendre  sur  les  fonds  des  ateliers  de  charité.  Sans  ee 
secours  provisoire  les  malades  étaient  dans  le  cas  de  périr. 

L'Assemblée  nationale  demandera  peut-être  comment  ces  besoins  se  sont  feit 
sentir  si  subitement.  Le  Conseil,  à  moitié  renouvelé,  s'est  fait  la  même  demande, 
et  il  pense  que  les  émigrations,  les  secours  de  beaucoup  de  personnes  retirés  aux 
bêpitaux,  ont  ])roduit  en  partie  cet  effet  dangereux,  qui  avait  été  prévu,  puisque 
depuis  longtemps  le  ministre  de  l'intérieur  en  est  informé. 
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J'ajouterai,  Mossieure,  que  le  (It^iiortemcnl  du  Cher  cet  très  pauvre,  peu  i>eupy, 
peu  anime  par  l'imltislrie,  et  que  sa  plus  grnnde  richesse  est  son  patriotisme  à 
toute  (épreuve;  mois  si  l'Assemblt^  nationale  veut  bien  prendre  en  ronsidëralion 
son  collège,  son  hApilal,  et  la  pétition  que  Messieurs  les  «Mpiilf's  de  ce  d(iparteraenl 
sont  prii^s  de  vous  présenter  pour  uoc  uianiifaclure  de  laine  qui  s'élève,  et  qui  est 
la  seule  vniie  ressource  des  pauvres  de  ce  rléparlcraeiil,  il  aura  tout  ce  qui  lui  est 
nécessaire,  et  vous  aureï  (oui  fait  pour  sou  Ixinbeur,  qui  est  fondi'  surraTerniisse- 
ment  de  la  constitulioii ,  le  respeci  pmir  les  lois,  et  la  protection  particulière  accor- 
dée à  la  classe  iraligenle  et  si  lon(ftenip9  opjiriniée. 

Notre  dt'parlemenl  est  tranquille,  Me8.sieurs,  et  c'est  parce  que  nous  désirons 
(ju'il  le  soit  toujours  que  nous  réclamons  de  la  .sagesse  de  l'Asseniblée  nationale 
les  a(),ooo  livres  de  pj'él  pour  l'hâpital  de  Bourges,  et  un  décret  déiinilif  sur  les 
lidpiluux  et  sur  les  collèges. 

Je  suis  avec  un  profond  respeci,  Messienrs, 

Le  président  du  département  du  Cher, 

Lahebville. 
Bourges,  lo  décembre  i79«- 

A  c«ltc  lettre  sont  joints  : 

i"  Un  arrêté  du  déporlemvnl  dri  î  déccmbro  i7g>,con5ltluai)l  1p  sécpicstre  sur  les  biens 
du  collège; 

a'  Un  arrêté  du  déportemeol  du  5  décembre  1791,  concernant  les  Iraileinenls  provi- 
soires du  personnel  du  rollègf!. 

On  }  lit  ce  qui  suit  : 

Le  Iraitemeol  pour  le  préfet ,  chaque  professeur  et  les  suppléants  sera  de  douze 
cents  livres,  qui  seront  payées  par  trimestre  et  d'avance.  .  .  entre  les  mains  d'un 
économe  que  le  préfet  et  les  professeui-s  choisiront  parmi  eux.  Le  préfet,  les  pro- 
fesseurs et  les  suppléants  vivront  en  commun;  l'ik-onome  se  chargera  de  la  dépense 
commune ,  et  s'il  reste  quelques  sommes  à  la  masse  ii  la  fin  de  l'année  elles  seront 
réparties  à  chaque  individu  en  forme  de  supplément  de  vestiaire. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  l'arrêté  concernant  l'bôpilal. 

Xî. 

imirf  DD  DIHECTOinE  ne   DEPARTEMENT  DE  SAÔNE-ET-LOIRK 
RELATIF  À   UNE  P^ITION  CONCEnNANT  t.ES  ABB^S  DDCROZRT  ET  MONTACNT  '". 


UTBAIT  DO  REGISTRR  DKS  P^LIBéRATIONS 
DD  DIRKCTOIRK  PD  népARTBMENT  DR  iiAdllR-ET-l;(HRK. 

Vu  la  |)étition  de  plusieurs  citoyens  de  Mâron  tondant  Ji  ce  que  le  directoire  du 
département  révoque  l'arrêté  du  a8  décembre  dernier,  qui  fait  provisoirement  dé- 

'''  Archifrs  nnlionalps,  cnrlon  F"  «69*.  Cède  pièce  ne  porte  p«i  de  «ote  de  réception  et  n'eut 
accompagnir  d'Aucune  lettre  d'envoi. 
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fense  ont  sieurs  nblj^  Ducnnel  et  MonUi^ny  de  continuer,  de  recevoir  et  instruire 
des  cnfnnls  ri  leur  enjoint  de  renvoyer  chez  leurs  parents  tons  les  pensionnaires 
dont  ils  se  sont  diarjjés;  fiirr^l*!  du  Conseil  du  ilépnrtement  du  1 1  novembre  der- 
nier, celui  du  directoire  du  s8  dAwmhre  suivant; 

I^e  procurcur-synilic  entendu,  qui  a  reipiis  qu'il  soit  dit  qn'il  n't'chel  de  d^i- 
b<'rer  sur  Inilile  pétition,  que  la  conduite  des  signataires  soit  improiiv^  roinnie 
conlmirf  ii  lu  loi  du  i  h  décembre  1 78g  ;  que  défenses  soient  faites  aux  {K'iitionnaires 
d'en  faii-e  de  paroilles  h  l'avenir,  et  qu'extraits  de  J'arW^tc  soient  adressés  11  l'As- 
semblée nationale  et  au  niinistiv; 

Le  directoire  du  département ,  considtVant  qn'Ji  la  forme  fie  l'arrMé  du  Conseil 
du  ai  novembre  dernier,  le  refus  fait  par  les  nbb»'s  Ducroret  et  Monlagny  de 
prêter  le  serment  exigé  par  la  loi  a  nécessité  l'arrêté  du  directoire  du  a  8  déceml>re 
suivant;  que  les  signataires  de  la  pétition  dont  il  s'agit  ne  se  sont  pas  conformés  h 
l'article  60  de  la  loi  sur  les  municipalités  du  i  h  décembre  1789  ,  qui  astreint  tous 
les  citoyens  actifs  qui  voudront  se  ri'unirpour  rédiger  des  adresses  ou  des  pétitions 
soit  au  coq>$  munici|)ai ,  soit  aux  corps  administratifs,  de  donner  avis  aux  officiers 
municipaux  du  temps  et  du  lieu  de  leur  rassemblement; 

Arrête  qu'il  n'iH-het  de  délibérer  sur  ladite  pétition,  improuve  la  conduite  des 
pétitionnaires,  qui  ne  se  sont  pus  confomu^  h  ce  ipii  est  prescrit  par  l'article  6q 
de  la  loi  ci-dessus  citée,  leur  enjoint  de  s'y  conformer  exactement  h  l'avenir; 

Arrête  au  surplus  qu'extrait  du  pi-ésent  arrêté  sera  adressé  inressammeol  k 
l'Assemblée  nationale  et  au  ministre  de  l'intérieur,  ainsi  qu'extrait  de  ladite  pé- 
tition. 

Fait  en  l'assemblée  du  directoire  du  département  de  Saêne-ct-Loire ,  si^eant  h 
MicoD,  le  1  a  janvier  1799. 

Par  exlrail  :  SiMonNOT,  pour  le  secrétaire. 


Suit  l'extrait  de  ladite  pétition  : 

X  HESSrEims  lés  ADV15ISTRtTEDRS 
COMPOSART  LE  DIRECTOIRK  W  DÉPABTBME%T  DE  SAÔNE-ET-LOIRB. 

Messieurs, 

Les  citoyens  soussignés  vous  adressent  individuellement  la  |)étition  suivante,  par 
l'intérêt  qu'ils  y  ont  et  la  justice  qui  les  meut. 

Sur  la  nkjuisilion  de  M.  le  procureur  général  syndic,  vous  avez  provisoirement 
arrêté  le  a 8  décembre  dernier  que  di'l'enses  soient  faites,  aussi  provisoirement,  aux 
sieurs  Ducroiel  et  Monlagny  de  continuer  à  recevoir  et  instruire  des  enfants,  avec 
injonclton  de  les  renvoyer  clioz  leui">  parenis  pour  le  1*' jonvier  lors  prochain;  ce 
qu'ils  ont  e.\éc»ilé  par  respect  pour  votre  arrêté,  sous  les  réserves  de  droit. 

Cet  arrêté.  Messieurs,  gêne  inlinimenl  la  conlianrc  des  pétitionnaires  et  leur 
parait  contraire  aux  lois. 

Cette  confiance  est  libre,  elle  appartient  à  chacun  d'eux  jwor  rédacatiofide  leurs 
enfants,  et  In  loi  qui  permet  les  opinions  religieuses  et  l'exercice  du  culte  auquel 
on  est  attaché,  loin  d'y  mettre  olwtacle.  In  laisse  à  son  essor  avec  tonte  IVtendue 
de  la  liberté;  ces  opinions  ne  peuvent  donc  être  opposées  au  sieur  Ducrozet. 
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C'est  sans  doute  le  il*<l'aiil  fie  p«-e8lalioD  du  sermetit  insère  h  l'article  5  du 
tiln;  Il  do  In  roiislilulioii  (|)ii  vmi!^  n  pnru  sdlliritcr  ml  nirété  et  ces  défenses. 

Mais  les  sieuvs  Ducrozet  cl  Moiilagoy  ne  sont  point  djins  l'espril  des  ddcrets 
qui  assujettissent  au  serment  les  fonctionnaires  publics  charges  de  l'enseignement. 

Ces  ecoléBiasti<]ues  ne  sont  ni  iusliluteni-s  publics,  ni  chargi^s  d'un  enseignement 
public,  ni  salari(;s  par  la  nation  ni  en  auciiue  manière  ruiiclinunaires  publics  :  ils 
ne  «ont  ce  qu'ils  sont  que  par  la  volontt^  libre  des  parents  dont  on  ne  peut  forcer 
la  condance. 

Ils  ne  sont  point  instituteurs  publics,  puisqu'ils  n'ontcharge  ni  delà  nation,  ni 
d'niictm  corps  ailniiiiistratif,  bureau  ou  niunici|)alité. 

Ils  (leMrtit  point  rbarg'-s  il'uti  enseigncinciU  |>ublic,  pui8(]u°ils  n'enseignent  quo 
de  leur  propre  volonté  ot  de  la  volonté  libie  des  parents  :  puisque  celui  i{ui  est 
chargé  de  l'enscignomcnt  public  ne  peut  réfugier  un  enfant  sans  être  tenu  d'en 
dire  les  causes,  ou  lieu  ipi'il  est  bien  libre  ou  sieur  DiuTozel  de  refuser  tel  enfant, 
sans  autre  cause  que  sa  Vdbnté  et  sans  être  tenu  dcjuslifierde  ses  raisons. 

Sons  dilliculté,  il  est  libr<-  n  uu  pi^re  de  couiier  par  choix  l'éducation  de  sou 
enfant  à  telle  [lersonne  qu'il  lui  plait,  sans  être  teiui  d'en  rendre  raison,  même  h  la 
loi  :  et  ce  |>ère  ne  saurait  |>crdre  celle  liberté  parce  qu'il  plull  à  d'autres  ])arenls 
d'avoir  la  nu^me  confiance.  Il  est  doue  clair  que  ce  n'(»t  ici  (pi'uue  iuslituliuu 
domoitique  et  particuliorf  qui  no  saurait  attirer  les  regards  de  la  loi. 

11  est  donc  ciiiir  que  le  sieur  Ducrozet  n'est  point  fonction  naicc  public  :  il  l'est 
par  cela  seul  qu'il  n'est  point  salarié  par  la  nation  et  ne  tient  d'elle  ni  charge  ni 
litre  :  double  qtiiililé  qui  constitue  seule  le  fonctionnaire  public. 

Les  péltlionnaire»  sus<lit8  sont  donc  très  fondés  'à  réclamer  l'enseignement  du 
sieur  Ducrozet,  e^i  faveiu-  de  leurs  enfaiiti;  :  ils  connaissent  la  vertu  et  le  talent  de 
cet  instituteur  partirulier,  dont  ils  ont  fuit  l'heureuse  expérience;  conséqueunienl 
ils  ne  peuvent  mieux  les  conlior. 

Ils  espèrent  on  consinjucnco ,  Messieurs,  que  vous  vous  porterw  de  vous-mêmes 
à  révoquer  \otre  arrêté,  d'autant  plus  facilement  qu'il  u'ost  que  provisoire  et  qu'il 
n'est  (MB  dans  vos  cœurs  de  incUrc  obstacle  k  \a  conllanr«  juste  et  réOécbie  des 
parents  qui  ont  à  cœur  l'éducation  et  l'iivancement  de  leurs  enfants.  C'est  ce  que 
les  |H-litiounaires  allendeni  non  seulement  de  volro  é(|uité  et  justice  ordinaires, 
mais  encore  du  zèle  qui  vous  anime  pour  l'intérêt  de  tous  les  citoyens. 

(Suivent  les  signatures.) 
CoUuiionm:  ;  Simonnot,  pour  le  serxétaire. 

XII. 

LETTRE  I)>IIN   PÈBE  DE  FAMILLE  ï  L'ASSEMBLÉE  LÉGISUTIVE  '". 


Messieurs. 

Les  devoirs  d'un  père  envers  ses  enfants  m'ioiposeot  l'obligation  de  m'odiesser 
Il  vous  pour  l'objet  suivant. 

'"  Arrhivct  nalionalo,  earlon  F"  1691.  Lacole  fi«  réception  du  Comité  |mrto  :  Htf»  te  n  /•*■ 
wr  17g». 
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Je  suis  pAn  ds  Mpl  rnfants  vivants,  savoir  de  cinq  gai<çoDR  e(  Ae  àeax  fili*!s. 
L'kIih'  lie»  (jiirron»  est  ijjd  ilc  dix-scpl  nos,  l«?  deiui^nie  île  qiiatorap.  le  tmisiènio 
df  oii/.e.  el  les  deux  autre»  de  quatre  el  deux:  l'aine*;  des  fille*  eA  âgt-e  de  ueufans 
et  l'autre  de  sept  Ne  jouissant  d'aucune  fortune,  je  n'ai  que  le  produit  médiocre 
de  mon  état  de  notaire  pour  Tuiu'nir  ii  leur  entretien  et  éduration  que  je  cbercbe  h 
leur  procui-er  nussi  lionii<?li'  que  mon  élal  peut  le  comporter;  pour  y  parvenir  et 
dans  le  dessein  cepeiidnnl  d'i'conuniisej-  le  coût  de  quelques  années  de  pension  en 
ville  où  on  ne  l'oblicnl  qu'à  tnS  grands  frais  soit  dans  les  colli^ffes,  soit  ailleurs, 
j'ai  prié  le  vicaire  de  cette  pamissi!,  prôtrc  non  asaermentë,  d'apprendre  les  élé- 
uients  de  la  langue  latine  aux  deuxii^me  et  troisième  garçons, 

J'envoie  aussi  mi-s  deux  filles,  comme  fout  quelques  fermiers  de  ma  paroisse, 
chez  une  fille  d'une  conduite  ii"r('pro<-haIjle  qui  demeure  Jt  notre  vuisinujf»? .  |Kji»r 
leur  appn'ndrc  Ji  coudre  et  k  tricoter  et  i|ui  pnr  surérogntion  veut  bien  leur 
apprendre  aussi  l'alplialtet  el  leur  cat<k:liisme ,  de  manière  (pie  sous  la  direrlion  «le 
celle  lîlle  nous  avons  le  plaisir  de  voir  nos  enfants  apprendre  les  principes  de  la 
religion  et  h  travailler.  Vous  n'ignorez  pas.  Me.nsieurs,  que  ce  double  avantage  se 
rcDoiiitre  très  rarement  on  campagne .  où  a  peine  Irouve-l-on  une  maîtresse  d*éoole 
qiii  snil  lire  et  iVrire,  comme  c«la  est  ciïcclivement  ici  :  ce  sera  sans  doute  avec 
surprise  ipie  vous  apprendrez  qu'on  nous  veut  priver  de  celle  douce  consolation. 
ce  qu'on  ne  |>eut  oltribiier  qu'à  un  zèle  mal  entendu  de  nos  ofTiriers  muniripaiu; 
eu  elTet,  ceux-ci,  par  une  interprétation  fausse  d'un  arrêté  du  Conseil  du  dépar- 
tement du  Nord  du  i&  décembre  dernier,  dont  voici  le  contenu,  veulent  y  mettre 
obstacle. 

[je  Conseil,  vu  l'article  3  de  la  loi  du  43  mars  1791  sur  un  décret  du  inéme 
jour,  vu  aussi  l'article  1"  de  la  loi  du  16  avril  suivant  sur  décret  du  i5  du 
même  mois,  a  ori'êté  :  1'  ijue  toutes  personnes  des  deux  sexes  qui  enseignent 
publiquement  ou  notoirement  des  enfants  de  citoyens  français  seront  tenues  de  prêter 
le  serment  civique  prescrit  par  les  lois  ri-dessus  rappelées  ou  de  cesser  leurs 
fonctions;  q"  que  toutes  les  personnes  ties  deux  sexes  cliargi'-es  de  l'iiislrtiction  îles 
pauvres  et  des  orphelins,  les  aumôniers  des  hôpitaux  et  autres  élablissemeuts  de 
même  nature,  seront  (paiement  tenues  de  prêter  le  serment  susdit  ou  de  cesser 
aussi  loulcs  fondions;  et  pour  empêcher  que  les  membivs  de  quelques  maisons 
religieuses  étrangères  n'abusent  de  la  protection  dont  elles  jouissent  en  France 
pour  enseigner  des  enfants  de  citoyens  français,  le  Conseil  leur  a  fait  défense  d'en 
recevoir  et  enseigner  chez  eux,  h  peine  d'être  dénoncés  conmie  infractcurs  el 
ennemis  des  lois  et  [terturbateurs  du  repos  public. 

U  est  sensible  que  les  lois  rHp()elées  dans  le  vu  de  cet  arrêté  et  dont  il  n'est  que 
l'écho  ne  sont  point  applicables  au  vic4iire  et  à  In  fille  dont  j'ai  ci-devani  parlé;  ils 
ne  forment  ni  l'un  ni  l'uutn'  aucun  pensionnat ,  leur  enseignement  n'est  pas  pid)lic , 
il  n'est  que  volontaire;  cef>onriaat  les  oillciers  municipaux,  sous  le  prétexte  qu'ils 
refusent  de  prêter  le  serment  menlionué  en  l'arrêté  ci-<les8UB  mentionné,  prélendenl 
les  empêcher  de  continuer  leur  enseigiienicnl;  si  cet  orrêlé  était  applicable  à  ces 
deux  personnes  et  autres  semblables,  il  faut  nécessairement  que  les  habitants  de 
la  campagne,  où  il  se  trouve  très  peu  de  pej-sounes  en  élal  de  supporter  les  frais 
d'une  pension  en  ville,  se  soumettent  à  demeurer  dans  l'iguorancc  la  plus  gros- 
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sièrt?;  Iti  liberlé  el  l'égalité  de  Jroiu  qu'on  nous  chaDlc  loas  les  jours  vont  doue  dis- 
parîillre  pour  nous. 

I/iriiporlaiiif  qui'  j'nllache  ii  cfit  objel  m'engage  h  vous  prier  de  me  faire  la 
grAc»'  di^  me  dtmtier  voire  avis  sur  la  question  de  siivoir  si  les  oflitiei's  municipaux 
peuvent  eiiipMuT  ce  vicaire  el  la  (ille  de  continuer  leurs  leçons  ou  enseignement 
envers  me»  etd'Bitls.  Dons  la  llalleusc  espiVance  que  vous  voudrez  Lien  di-férer  à 
ma  demande,  j'iii  l'iioiineur  d'être  avec  le  plus  profond  respect,  Messieurs,  votre 
très  humble  el  très  ol>éi88anl  serviteur, 

Dk  Codrcelle, 
notaire  h  Aubers  près  de  la  Uussde. 

Aubers,  ce  19  Janvier  1799. 

XIII. 

LETTRE  Wllîi   AlTnK   TtHE  DE  F4UILLE  À   L'AtiSEMBLI^E  LI^GISLATIVe"'. 


Mesieur 


ilï  Maubeuge,  lo  a3  janvier  1793. 


José  prentire  la  lllierlé  des  vous  représenter  tinc  elal  déplorable  pour  tout  les 
père  des  faiiiil  en  ver  leurs  otilans  pour  lenseigneiuen  des  leur  enfaus  vous  saurez 
(|ue  dans  la  ville  de  MatilH'uge  (piil  iavoit  baucnux  demoiide  pour  en  seigiteir  el 
qua  (iresent  nous  simiitie  au  de.sespoir  qu,il  uien  â  plus  on  A  demandez  lémnilre 
et  mailresse  décolle  au  sarment  et  pei-soune  ne  la  fait  car  Ion  ne  cait  reque  du 
sarment  et  Ion  <lefeiit  donseigiier  sans  voire  secour  mesieur  san  votre  secour 
nous  somme  oLbIiget  de  loisvr  nos  enfan  sans  éducation  an  lieux  que  dans  les 
couvent  des  religieuse  à  Maubeuge  nous  avions  nos  enfant  bien  enseigner  et  A  for 
bon  marcliel  pour  les  petit  peuple  celos  nous  donnoit  lieu  cîepnuvoir  vivre  me- 
sieur je  vous  prie  par  rirnriter  d.nvoir  egar  fiour  tout  les  peie  de  fumil  pour  leurs 
enfans  je  vous  prie  demefaire  lamitier  dune  repouce  pour  lenseiffnemeul  des  nos 
enfant  je  suis  qvec  (ouïes  les  soumission  posibic  en  ataudant  votre  aimable  reponce 
votn's  enbles  el  1res  obéissant  serviteur 

paque  vous  meterc  sur  votre  adrese  a  Joseph  facteur  de  lettre  de  Maubeuge  pour 
remettre  a  patjue  Collette. 


XIV. 

PETITION  DES  DRSDLINBS  DE  HONTLDÇON   À    L'ASSEIMBLKE    LÉGISLATIVE 


(2). 


Messieurs , 

C'est  avec  bien  de  la  confiance  que  nous  rçcoiu^ns  h  votre  justice  et  h  vos  lu- 
mières; convaincues  que  personne  ne  peut  intcrprt'Ier  In  loi  avec  plus  de  sagesse 
qiie  vous,  Messieurs,  et  n'est  plus* di^sircux  de  faire  le  bien,  nous  oson.<  espérer 
que  notre  réclamation  ne  sera  pas  sans  succès. 


'"  Arehiir«f  nttionalei,  carton  F"  1691.  La 
cote  de  rm'rplion  Au  Comité  porte  :  Rept  It 
1"  fivrirr  179» ,  n'  iàj.  —  Nom  consenroDS 
l'orthographe  personocUo  du  p^litionnairp. 


i"  Arehi<«i  aationalu,  carton  F"  i6g«.  La 
coU*  de  n<coplion  du  Comité  port/*  :  Beçu  le 
Il  mari  173s,  n'  3i8. 
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Tranqiiillw  dnns  notre  retroile,  si  lontelbis  il  est  possible  de  IVlre  aa  milieu  des 
Ironblns  qui  a^rilenl  les  esprits,  nous  nous  trouvions  keureiises  de  remplir  avec 
liberté  des  devoirs  que  nous  nous  étions  impoiw^s  librement. 

Le  joug  que  nous  portions  n'avait  jamais  ni  poar  nous  plus  de  douceur  depai» 
le  moment  où  on  nous  avait  nniionr»'  qu'il  nous  "'tait  pi-rniis  de  io  sectiuer;  n'ayant 
qu'un  raêmecïBur  et  un  m#me  esprit ,  c'était  h  qui  montrerait  plus  de  z<Mr,  pins 
d'ardeur;  nous  nous  félicitions  sur  noire  sort,  et  vininienl  il  devait  nous  (lutter; 
maisre  temps  beureux  n"a  pas  été  de  longue  durée;  pour  troubler  notre  repos,  on 
a  imaginé  que  no'.is  étions  des  fonctionnaires  publiques,  qu'en  conséquence  nous 
devions  prêter  un  serment,  parce  que  nous  étions  utiles,  parce  que  nous  nous 
montrions  empressées  d'obliger  nos  semblables ,  en  nous  lixrant  par  l'esprit  seul  de 
notre  institut  au  travail  de  rinstrurtion  des  petites  filles.  On  a  cberclié  h  faire  violence 
à  DOS  pensées,  h  opprimer  nos  consciences  malgré  les  décrets  qui  les  laissent  bbrcs. 

C'est  vous,  Messieurs,  à  qui  nous  nous  adressons  dans  o^tlc  cii'conslancc;  c'est 
h  vous  qu'il  appartient  de  décider  si  véritableuieut  on  a  droit  de  nous  traiter  ainsi. 

Sommes-nous  réellement  des  fonctionnaires  publiipies?  Suffirait-il  pour  l'être 
de  rendre  service  inilistinrtcmeni  à  tous  cetix  qui  [leuvent  et  veulent  en  prfifiter'f 

Ponr  lors  tous  les  nieml>res  qui  composent  le  corps  social  sont  des  fonctionnaires 
publics,  tous  les  hommes  de  tons  tes  états  sont  décorés  de  ce  titre,  puisque  tous 
doivent  se  prêter  un  mutuel  secours;  et  la  loi  relative  aux  fonctionnaires  devient 
par  Ih  même  loi  idéale. 

Nous  avons  toujours  rro,  et  nous  le  croyons  encore,  que  par  fonclioimaires 
publics  on  entendait  particulièrement  ceux  qui  dépendaient  du  public  et  ipii  étaient 
ï  sa  charge,  qui  avaient  avee  lui  des  engagements,  et  qui  en  étaient  salarii^s. 

Or.  Messieurs,  ce  n'est  pas  luilre  position.  Si  nous  enseignons,  c'est  parce  que 
nous  nous  en  sonimrs  fait  un  ilevoir  :  il  ne  nous  est  imposé  ni  par  convention  ni 
par  quelque  autre  obligation  que  ce  puisse  être. 

Nous  ne  tenons  rien  de  In  bienfaisance  des  citoyens  :  nons  pouvons,  si  nous  le 
voulons ,  rompre  ce  lien  q»ii  établit  entre  eux  et  nous  ce  nqijwrt  (jui  nous  a  toujours 
flattées,  et  nous  (latlei-ait  cnco«-e  s'il  subsistait  aux  mêmes  conditions. 

Mais  si  le  public  n'a  pas  le  droit  de  dis[)oser  de  notre  Iwnne  volonté  pour  in- 
stmire,  sur  quoi  peut-on  donc  fontler  ces  pn-lentions  h  nous  regardei'  comme 
fonctionnaires  publiques "f  Pourquoi  les  lois  relatives  au  serment  h  prêter  par  les 
professeurs  ne  font-elles  aucune  espèce  de  mention  de  nos  élulilissenients  ?  Pour- 
quoi serions-nous  peut-être  la  seule  maison  de  notre  institut  en  France  qu'on  y 
assujettirait  7 

Veuillez,  Messieurs,  veuillez,  nous  vous  en  conjurons,  ou  nous  oonfirmerdans  notre 
croyance  et  dans  no»  droits  de  liberté ,  ou  nous  éclairer  sur  notre  erreur  si  nous 
y  sommes  engagées.  Ce  sera  d  après  votre  décision  que  nous  prendrons  un  )>arli . 
et  quel  qu'il  puisse  être  nous  n'en  serons  jamais  avec  moins  de  recoonaiasance 
que  {sic)  de  l'espect. 

Messieurs,  vos  très  humbles  et  très  obéissantes  servantes. 


Les  religieuses  ursulinet  de  Monlluçon. 


Ce  7  février 
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XV 

ADRESSE  DE  60  CITOYENS  DE  SAINT-PIKRnE-SUR-DIVES, 
DISTRICT  DE  LISIEDX  ,   DÉPARTEMENT  OU  CALVADOS  ,  À  L'ASSEMBLI-iE  NATIONALE  '''. 

Messieurs , 

Persundf^s  qu'un  di!»  meilleurs  moyens  de  maintenir  la  constitution  et  de  fnire 
oWir  sans  murmures  aux  lois  que  votre  sagesse  nous  dicte,  c'est  d'en  faire  con- 
naître les  avantages  ittapprt'ciables  surtout  aux  enfanU .  nous  avons  jur«$  de  faire 
tout  notre  possible  pour  seconder  vos  vues  au  sujet  de  l'dducation  et  de  la  suppres- 
sion di*  la  raendiciti'.  Quoique  ]>eu  fortunés,  nous  avous  en  conséquence  fait  l'ac- 
quisition des  maisons  de  la  ri-devant  nbbaye  de  noire  bourg,  parce  qu'elles  nous 
ont  |fflru  propres  h  faire  une  maison  d'éducation  el  de  secours  pour  les  pauvres 
qui  aui'aient  biiîn  mérité  de  la  patrie  par  leur  activité  et  leur  travail.  Ces  élnblis- 
sements  étant  absolument  nécessaires  pour  notre  canton  qui  est  i  7  lieues  de  Cacn 
el  à  6  de  Lisieiu,  cbef-lieu  de  notre  district,  nous  regardions  comme  certain  que 
nous  ne  serions  |>oint  contrariés  en  faisant  cette  acquisition. 

Mais  nous  nous  sommes  bien  trompés.  Ceux  qui  soulHenl  nu  milieu  de  nous  le 
feu  destnicteur  du  fanatisme  n'ont  rien  négligé  [wur  empéclier  que  celle  acquisi- 
tion ne  fût  pour  nous  un  moyen  infaillible  pour  ramener  nos  frères  égarés.  Non 
contents  de  nous  avoir  fait  |taycr  â5,3oo  livres  un  objet  qui,  h  la  connaissance  de 
Messieurs  les  administrateurs  de  notre  district,  ne  vaut  pai  3o,ooo  livres,  ils  ont 
encore  fait  l'impossible  pour  rendre  inbabilables  des  appartements  que  nous  desti- 
nons au  bien  public,  par  l'enlèvement  des  lambris  qui  sont  autour;  et  s'ils  ne  sont 
pas  venus  k  bout  de  leur  barbare  dessein,  c'est  que  nous  avons  acheté  plus  de 
600  livres  quelques  mauvais  lambris,  la  plupart  en  bois  blanc  et  qui  ne  valent 
pas  plus  de  100  livn«  hors  de  leur  place. 

C'est  cette  cruauté  des  ennemis  iln  la  [latrie  qui  nous  fait  espérer  que  vous  vou- 
drez bien,  Messieurs,  nous  encourager  à  continuer  de  sacrifier  même  notre  né- 
cessaire à  ses  intérêts,  en  nous  accordant  la  valeur  réelle  de  ces  lambris,  qui  n'est 
que  de  too  livres 'ejiviron,  pour  une  indemnité  (jui  nous  est  due  par  la  nation  [tour 
ne  nous  avoir  pas  fait  jouir  b  l'époque  t'wée  des  objets  que  nous  avoas  acquis  d'elle 
dans  la  seule  intention  de  faire  le  bien  public. 

Envoyé  il  l'Assemblée  nationale  j»ar  les  citoyens  soussignés  ce  1 3  février  1  jg-i , 
l'on  h'  de  la  liberté  française. 

(Suivent  les  signatures.) 

Parmi  les  signataires,  on  iroiivc  plusieurs  noms  de  fenmics. 


I"  Archirm  nalionalri,  carloa  F"  i6gi.   La  cola   do  réception   du  Cwuité  porlv  :  R«f»  h 
8  m»n  t7j)i ,  n*  SSS. 
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XVI. 
p#riTio:r  du  bubbad  d'administration  du  coLLàoE  de  tannes  "l 

i  MESSIEDIIS  DB  L'ASSEMBLÏB  NATI0:(ALE. 

Messieurs, 

Sar  la  demande  que  vous  firent  les  collées  de  Paris,  le  96  du  mois  de  janvier, 
d'un  secours  extraordinaire  de  i5o,ooo  livres,  en  indemnité  des  dîmes  dont  ils 
jouissaient  précédemment,  vous  décrétâtes,  avec  justice,  de  généraliser  ce  secours. 
Vous  prévîtes  bien  que  beaucoup  de  collèges  dans  les  antres  déparlemoits  auraient 
les  mêmes  besoins  provenant  de  la  même  cause. 

Le  collège  de  Vannes,  Messieurs,  jouissait  de  plusieurs  traits  de  dîmes  dans 
difli^rentes  paroisses,  qui  lui  valaient,  en  mains  de  fermiers,  comme  suit,  savoir: 

Les  Ames  de  Qnintinic 9,a65  livres. 

Celles  d'Ambon 3,a8o 

Celles  de  Sain^Avé a^Sgo 

Total 7.935 

Cette  somme  est  absolament  nécessaire  pour  soutenir  cet  établissement,  situé 
dans  le  chef-lieu  du  département,  et  pourvu  de  professeurs  patriotes  autant  que 
doués  des  talents  nécessaires  k  l'éducation  de  la  jeunesse. 

Nous  vous  prions  en  conséquence.  Messieurs,  de  vouloir  bien  comprendre  le 
collège  de  Vannes  pour  la  somme  de  7,g35  livres  dans  la  répartition  de  celle 
cpie  vous  destinerez  aux  secours  extraordinaires  à  accorder  aux  collèges  qui  sonfii-ent 
de  la  suppression  de  la  dkne. 

Nous  vous  le  répétons  :  ce  secours  nous  est  d'un  besoin  indispensable.  Nous 
l'attendons  avec  conGance,  et  nous  saisissons  avec  empressement  cette  occasion  de 
vous  renouveler  les  témoignages  de  notre  dévouement  et  de  notre  respect. 

Lit  membres  eompotoHt  k  bureau  d'administration  du  *oll^  de  Fowuf  .- 

tCaABtBS  Lb  Maslb,  évéque  du  Morbihan,  président; 
BocHBBBt.,  curé  de  Saint-Patem; 
Alexis  GoTOT  ; 
Lbmaigrbn  fils; 
Ddbodan  fils,  administrateur; 
Adbbt; 
Bbdnbt; 

Chbmet,  principal  du  collège. 
Le  6  février  1799. 

Le  directoire  du  district  de  Vannes,  oui  le  substitut  du  procureur  syndic,  est 

■'>  ArehiTM  nilionale*,  carton  F"  1693.  La  cota  de  rfception  da  Comité  porta:  Bifu  fa 
iff  man  179».  iV*  36». 
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il'nvig  qne  le  ii«coiirg  sollicité  par  le  bureau  d'adminislralion  du  collège  est  indis- 
pensableiueut  mk^ssaire  pour  soutenir  ce  prdcieux  établissement. 
Fait  en  directoire  h  Vannes  le  g  février  «79a. 

(Suivent  les  signatures.) 

Le  directoire  du  di^partcnient  du  Morbihan,  ouï  le  procureur  g«*n^r8l  syndic, 
vu  les  perles  qu'a  éprouvées  le  collée  de  Vannes  par  la  suppression  des  dîmes, 
est  d'avis  que  les  secours  solliciti's  par  le  bitreau  (rndministrntiou  sont  indi8j)eii- 
sablement  nécessaires  pour  soutenir  cet  établissement,  et  prie  l'Assemblée  nationole 
de  tes  lui  faire  obtenir. 

Fait  en  directoire  à  Vanues  ce  1 4  février  1793. 

(Suivent  les  signatures.) 

XVll 

1DR8SSB  DE  CITOTEItS  DE  LIGNY  À  LMSSEHBL^B  LEGISLATIVE. 


ADRESSE  X  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
PAI  DBS  CITOYENS  LIBRES  ET  AMIS  DE  LA  CONSTITUTION 


(>) 


Lignj,  département  de  la  Meuse,  le  97  février 
de  l'an  qualrième  de  II  fiberié. 


Législateurs, 


Nous  attendons  avec  le  plus  vif  inlénH  le  moment  depuis  longtemps  désiré  où 
vous  posereï  les  bases  de  l'éducation  publiijue,  Votre  atnnur  pour  l'humanité  et 
la  jwslérilé  nous  fait  espérer  que  vous  y  porterez  In  plus  srriipnlouse  allenlion. 

Couinie  nous,  vous  savez  que  d'elle  dépend  pour  l'avenir  ie  maintien  de  celte 
eublime  constitution  qui  nous  assure  la  liberté  et  l'égalité  que  nous  sommes  fiers 
de  posséder  cl  de  transmettre  intactes  h  nos  descendants.  Vous  savez  que  sans  lu- 
mières, elles  ne  peuvent  subsister  longtemps;  que  l'ignorance  est  mère  de  la  ser- 
vitude; que  d'elle  vietment  la  corruption  des  mœurs  et  la  mine  des  empires,  et 
qu'elle  est  l'arme  la  pins  ternble  entre  les  mains  des  despotesi  contre  les  peuples. 

Pères  de  la  patrie,  vos  prédécesseurs  ont  senti  toute  la  force  de  ces  vérités,  et, 
en  confiant  h  votre  sagesse  les  réformes  à  faire  dans  cette  importante  matière,  ils 
ont  voulu  que  vous  partageassiez  avec  enx  les  honneurs  tlo  la  révolution  et  la  gra- 
titude des  générations  futui-es. 

An  mois  de  mai  dernier,  nous  avions  envoyé  h  l'Assemblée  constituante  l'adresse 
jointe  à  celle-ci,  pour  la  prévenir  des  atteintes  portées  par  les  ministres  aux  loi» 
sacrées  de  l'égalité. 

Pour  appuyer  la  légitimité  de  noire  réclamation ,  nous  ajouterons  un  nouvel 
incident,  qui  vous  déterminera  sans  doute  b  abolir  ces  repaires  de  préjugés  oii 
jadis  on  ne  recevait  que  des  ci-devant  nobles. 


"<  Archirea  nationde*,  ewlon  7"  t6gi,  L»  eol«   de  réccptian  da   Comité  porte  :  R*fH  U 
8  rnaVÊ  1791,  H'  SSo. 
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liC  sieur  Boiiclior,  qui  rsl  alK*  fjrossir  le  iiniiibm  il<*s  lirigiimls  il'oiiIre-Rluii, 
joint  lie  riivaiilii{[e  île  |iroi-iin>r  ù  son  fils  une  (■diiailioii  (listiii^rtuV  aux  frais  <lo  la 
Diilion;  avantage  dont  sont  \mv6s  des  patriotes  prêts  à  verser  leur  sang  pour  elle. 

C'est  une  injustice  criante  <jui  peut  avoir  lieu  nu  profit  de  beaucoup  de  ces 
lArlies  déserteurs  tie  la  patrie. 

Représeotanis,  di'truisez  ce»  dtablissenienls;  nous  vous  conjurons  au  nom  de 
la  justice,  de  la  reisuo  et  de  rdgoliti'.  <|ue  l'élucalion  soit  lu  niénte  pour  tous  les 
citoyens. 

Tels  loni  les  votn  que  nous  formons. 

(Suivent  i8  signntures). 

(La  drmitrt  ngnatun,  celk  àê  DnistCLt,  profejMur  lie  rbclorique,  ni  de  la  mima 
éeriturf  qur  Fadrfue.) 

A  l'adrene  qu'on  vient  de  lire  est  anncsù  le  documonl  ci-aph's,  dont  il  ost  fait  metilion 
dans  le  lettc  : 

II|£CL1MATI0!I     ï    L'ASSIMBLliR    NITIORILI    IT    X    TODTCS    LIS   SOCIKTis   DBS    AMIS    DK    ti 
CORSTITDTION ,    FAI   LES   AMIS   DE    LA    C0!<8TITDTI0.N    RÉUKIS  À  LIGIIV,   d£paBTRBB.TT  DB 

U  hbiisk'''. 

Messieurs, 

Nous  adhérons,  avec  Inule  l'énergie  dont  nous  sommes  capbles,  b  la  remarque 
inw'rée  dans  les  Annalen  palrlotii/ueii ,  n'  .'iK.5,  conln.-  les  agents  du  pouvoir  eïi'- 
cutif  qui,  par  une  violation  niiinifeste  de  la  loi.  denian<lent  encore  des  degrés  de 
noblcMe  h  ceux  qui  se  présentent  |Kiur  être  pages  chez  le  roi,  el  font  faire  k  ce 
sujet  des  recherches  dans  1<"»  archives  inutiles  de  M.  Cbérin,  autrefois  géoéalo- 
gÎKte  de  France.  Est-ce  dune  en  vain  que  In  loi  a  aboli  la  distinction  des  ordres'?  El 
les  ministres  espèrent-ils  que  la  nation  les  verra  tranquillement  manquer  à  la  loi 
dont  ils  doivent  t^tre  les  promoteurs  et  les  premiers  ol>servaleurs?  Nous  demaudons 
qu'ils  rendent  compte  de  leur  conduite  à  cet  égard. 

A  cette  occasion,  nous  vous  dénonçons,  Messieurs,  un  autre  obus,  une  autre 
violation  de  nos  droits  l'ecouvrés.  I/?s  Ecoles  militaires,  les  Maisons  d'éducation 
pour  les  demoiselles,  comme  Saint-Cyr  et  autres,  avaient  été  fondées  pour  les 
cadets  et  cadettes  de  gentilshonunes  pauvres.  i.«8  enfants  uniques  en  étaient  exclus. 
L'abolition  <l«  la  distinction  des  ordres  et  les  décrets  subsé<|uents  ont  ouvert  ces 
établissements  aux  enfants  des  citoyens  non  titr«!e.  Y  en  avons-nous  beaucoup?  les 
ministres  les  refusent.  Rien  plus  :  ils  reçoivent  les  fils  uniques  des  ci-devnnl  nobles 
et  aisés,  et  demandent  même  di'S  preuves  de  quartiers.  Entre  autres,  le  sieur  Bou- 
cher, ci-devnat  de  Gironcourt-Jallot ,  riche  citoyen  de  celte  ville,  vient  d'y  obtenir 
une  place  pour  son  (ils  unique,  M.  De  Bey,  h  la  vérité  peu  fortuné,  ci-devant 
seigneur  de  Méligny-le-^îrand,  village  près  de  IJgtiy,  vient  de  fournir  las  preuves, 
cxig^  de  lui  depuis  le  décret,  pour  l'admission  de  sa  demoiselle  chez  tes  reli- 
gieases  du  Saint-Sacrement  <lc  Nancy.  Or  demander  des  preuves,  c'est  nous 


'"  Ce  doeumont  «M  ua*  piieo  imprimn;.  k  In  mile  du  litn  le  InNive,  oeriM:  ■  I*  uiain,  «eUo 
date  :  Lf  90  mm  i72)i. 
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enclore  ;  cl  nous  <i<^irons  que  le«  ministres  ne  cnntinuenl  pas  h  favoriser  oxclasive- 
ment  une  caste  autrefois  priviMfrif^.  et  ne  l'entretiennent  pas  dans  l'espërancc  de 
son  rfî.tayisseroent,  pnrdcH  roiinivcnces  irmitanl  plus  sédiiisonles.  qu'elles  seraienl 
des  grâces  di"  la  cour,  et  qne,  dnn»  la  cour,  lii  noblesse  se  figurerait  de  nouveau 
contempler  toute  la  France. 

Vmho,  professeur  de  philosophie, /)rM(<<«i(; 

DosEiDL\,  GoiLLERHiN,  ««crébn'rM, 

A  Bar-h-Duc,  ehtz  Ckf^pin,  imprimeur  du  département  de  la  Même,  ijgi. 

XVIII 

PETITION    00    DinECTOIflS    DD    D^PiBTEMENT    0MLLE-ET-VI1,AinE    À    t^ASSEHBtél 
LEGISLATIVE,   AU  8CJET  DES   COURS  DE   CBinUDGIB  EXISTANT  ï    RENNES <". 

[Le  direcloirc  eiposc  que  les  El^ts  de  la  ri-devanl  BreUjjne  fai/taient  à  chaque  tenue  un 
fonds  de  /<,ono  li>TCs  pour  les  honoraires  de  quatre  chirurgiens  démonstrateurs  fixés  i 
Rennes,  qui  dounaient  régulièrement  rhaque  annéi;  ries  le(»ns  puhiiqucs  sur  les  parties  les 
plii.1  intéressantes  de  leur  art  aux  élèves  qui  venaient  de  tontes  les  parties  de  la  province 
pour  suivre  leurs  cours. 

Il  continue  ainsi  :] 

L'assembif'e  du  Conseil  du  d»?partement  ordoiinn  en  1790  que  les  quatre  démon- 
slratciu-s  seraient  payés  |K)ur  ci'tte  imti^  comme  par  le  passe  sur  les  fonds  de 
l'ancienne  prosinre.  Au  mois  de  sefitombrn  dernier,  les  mi^nics  dt^nicmslralcurs 
s'adressèrent  au  directoire  pour  nVlainer  leur  Irailement  accoiiturtwi  pour  «791  ; 
le  directoire,  n'ayant  point  île  forek  dont  il  pût  disposer poiu*  celte ddpcnse ,  envoya 
la  reqiuMe  des  cliirurjjieiis  ii  M.  de  Lessarl,  Inrs  ministre  de  l'intérieur,  en  le 
priant  de  prendre  leur  demande  en  considératiou ,  et  de  faire  payer  h  chacim  des 
professeurs  la  somme  de  cinq  cents  livres.  M.  de  Lessart  répondit  au  diivctoire 
que  rnrticle  iq  du  décret  du  i5  octobre  1790  portant  expressément  que  «les 
appointements  h  divers  professeurs,  etc.,  seront  protisoiremenl  répartis  sur  les 
receltes  de  district  de  leur  nrrondissetnenl  et  payés  en  la  forme  prescrite  \tnv  le 
décret  du  i5  ooilt  179011,  il  ne  pouvait,  malgré  toute  sa  bonne  volonté,  ordonner 
nn  payement  auquel  la  décision  de  l'Assemblée  nationale  est  formellement  contraire. 

[La  réponse  du  ministre  décida  l'assemblée  du  Conseil  k  prendre  l'aiTélé  siriTiol  :] 

Qu'il  serait  fait  par  le  directoire  une  adresse  2i  TAssemblde  nationale  jK>ur  lui 
exposer  l'utilité  de  cet  établissement  que  les  talents  et  le  zèle  <le»  proC-sseurs  rendent 
OQ  ne  j>eul  plus  intt^ressant ,  et  pour  la  prier  d'accorder  les  fonds  nécessaires  au 
soulien  de  celle  école  jusqu'à  l'exécution  du  nouveau  plan  d'6lucation  nationale. 

[La  pétition  conclut  en  ces  terme*  :] 

Cet  ëtablissement,  fait  pour  l'ulilitt'  commune .  a  été  entretenu  jusqu'en  1790 

'"  Archive*  nalionalmi,  carton  P"  <6ga.  La  cot«  dr  rrception  du  Comiti  port*  :  Uept  te 
b  mare  tyg» ,  n'  ^19. 
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lie;  foiuls  oiinnmns  «le  lii  province;  \os  profreftctirs  ii'oiil  wsacet  cooliniii-nl  eoc/irc! 
d'fldinelli'c  k  leurs  It>f(ini4  loua  le»  6\è\ef^  qui  w  pn^ntenl,  San»  dislinction  de  dis- 
trict ou  de  déparleinent.  Il  y  aurait  donc  de  l'injustice  à  assujettir  le  district  de 
Reunesà  en  faire  seul  lesfrnis.  D'nilieurs  les  sois  additionnels  destinés  ii  se8dë{)eose8 
ordinaires  sont  absorba  et  au  delà  par  la  niullitude  des  frais  dont  il  est  surcbar^ 
l^'inipossibilit^  d'ajouter  k  ses  dëpenaes  ordinaires  les  appointements  des  profea- 
lenrs  en  chirurgie  le  mettrait  dans  la  nt^cssilë  d'abandonner  un  établissement 
dont  l'humanité  réclame  la  conservation  et  qu'il  serait  a  désirer  que  l'on  pût  mul- 
tiplier. 

L'intention  de  l'Assemblée  constituante  a  été,  sans  doute,  de  comprendre  ces  éta- 
blissements dans  son  plan  général  d'éducation  publique;  aussi  n'a-t-elle  admis  que 
provisoiretnent  et  en  attendant  l'org^nisalion  de  cet  établissement  général  que  les 
ap|)oiatcnienls  dus  h  divers  professeurs  seraient  répartis  sur  les  recettes  de  district; 
mais  est-il  ii  présumer  que  son  intention  ait  été  de  grever  un  seul  district  du  paye- 
ment entier  d'une  dépense  cpii  était  h  la  charge  de  toute  une  proviiKC  divisée 
maintenant  eu  quarante-cinq  districts?  Nous  ne  le  croyons  pos. 

Le*  adininittrateurs  compotaitt  le  directoire  et  procureur  général  sytxdic  du  ii- 
partemenl  d'Ille-el-Vilaine. 

(Suivent  les  signatures.) 
Rennrs,  le  s8  février  1791,  l'an  A' de  b  liberté. 


XIX. 

LETTRE  DD  DIRECTOIRE  DU  DEPARTEMENT  DE  S(Ô?IE-ET-LOIIIK 
À    L'ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE    AU    SUJET    DU    COLLAGE   DE   CnALOn  '". 

Mlcon,  le  5  mars  1791.  l'an  h'. 

I>e  dirocloiredu  (ié|>arlenient  avoit  cru,  Messieurs,  (jiie  jusfpi'à  ce  que  l'Assera- 
blée  nationale  eût  décrété  le  mode  de  l'instruction  publique,  il  devait  ne  rien  inno- 
ver dans  les  différents  établissements  relotifs  à  l'instruction  actuelle.  Le  Conseil  du 
département ,  dans  sa  dernière  session ,  a  cru  devoir  révoquer  cet  arrêté ,  et  a  chargé 
M.  le  procurciu-  général  syndic  de  faire  prêter  à  tous  les  professeurs  le  sermenL 
En  exécution  de  cet  arrêté,  M.  le  procureur  général  a  fait  sommer  tes  professeurs 
du  collège  de  Chaioti  de  se  conformer  h  l'arrêté  du  Conseil  du  département.  Sur 
le  refus  fait  par  plusieurs  d'entre  eux,  le  Conseil  général  de  In  commune  de  Cha- 
lon  n  été  consulté.  Vous  verre* ,  Messieurs .  dans  la  déliWration  qu'il  a  prise ,  les 
motifs  qui  ont  dicté  l'arrêté  provisoire  du  directoire  du  déportement.  Il  a  été  ar- 
rêté en  outre  qu'il  en  serait  référé  à  l'Assemblée  nationale  et  an  ministre.  Le  di- 
rectoire vous  prie  de  vouloir  bien  lui  tracer  la  marche  qu'il  a  h  suivre  dans  cette 
circonstance. 

Les  admittitlraleurt  composant  le  directoire  du  département  de  Saône-et-LfOire. 

(Suivent  les  signatures.) 

*'>  Arehivei  niUonalei,  urton  P'^  1691.   La  cote  de  r^ption   da   Comité  porto  :  R0fu  l* 
is  mart  tjgs,  n'  338. 
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PIÈCES    AKKEXES. 

I  *  Extrait  lien  pièees  déponéfs  au  secrétariat  du  département  de  Saéiie-et-Loire. 

Ertratt  parle  in  qua  du  Brgittrt  He$  dtlibéraltoru  du  Qinteil  général  de  la  commun» 
de  ChttUm-êur-SaiM, 

Cr  joiinrhui,  vcnrfriHli  ty  fi^vricr  179a,  heure  de  Irois  après-midi,  en  In  maiRon 
commune  ou  «'UiieiU  ii'iiniB  Messieurs  les  officiers  miiniripaiix  et  notables  compo- 
sant le  Conseil  (jënéral  de  la  commune  de  Cbalon-sur-SnAne.  la  sdanre  a  été  011- 
verle,  et  M.  le  maireaannoncd  qw'il  dloilde  la  vigilano' etdii  devoir  des  [MTSonnes 
chargées  de  l'extkulion  des  lois  d'y  pourvoir  el  de  [irendre  les  précaiilions  nécis- 
saires  pour  y  parvenir;  que  depuis  longtemps  des  eitoyens  dignes  et  lidèles  amis 
de  la  ronslilulion  voient  avec  déplaisir  un  relard  toujours  dang-ereux,  ît  réjjni'd 
du  remplar^ment  des  instituteurs  publics  non  nsseniientés;  ipi'il  était  de  la  plus 
haute  importance  de  confier  l'éducation  de  la  jeunesse  h  des  bnniinea  ipii  puissent 
faire  gei-mer  de  Imiiuic  heure  dans  l'esprit  des  élèves  cet  amour  des  lois  (undaincn- 
totes  <|ui  doit  diriger  leur  oction ,  et  qu'il  est  si  intéressant  de  leur  apprendre, 

M.  le  maire  a  ajonlé  que  In  nuuiicipalité  avait  reçu  de  M.  le  (irorureiir  i^énéral 
du  di'parletuent  une  IrMlre  coiisultalive  sur  la  conduite  des  instituteurs  publics,  sur 
les  inconvétiients  à  les  hiisscc  plus  loiifflt-mps  en  exercice ,  sur  l'opinion  générale  ù 
leur  égard,  et  celle  particulière  du  Conseil;  en  conséquence  il  en  a  fait  faire  lec- 
ture. 

Quoi  ouï,  le  procureur  de  la  commune  entendu,  la  matière  mise  en  délibération, 
siifllsammenl  discutée  el  les  opinions  prises. 

Le  Conseil  général .  considérant  que  si  les  motifs  développés  par  M.  le  maire  (ml 
pour  base  les  principes  et  l'observance  étroite  de  l'exécution  des  lois,  il  n'est  aucun 
membre  qui  veuille  s'élever  contre  celte  vérité;  que  depuis  longtemps  cel  objel 
ayant  été  soumis  aux  rt'flexions  du  Conseil,  son  but  a  toujours  été  de  [lourvoir  au 
remplnccmeal  des  instituteurs  public»  d'une  manière  satisfaisante ,  eu  trouvant  des 
sujets  éclairés,  ornés  tout  à  la  fois  des  qualités  civiques  et  morales  et  propres  à  io- 
spirer  de  la  conGance  par  une  conduite  excni[>laire  el  par  ime  instruction  analogn» 
auK  princips  constilutionncls  et  scolastiques:  (|ue  ces  vues  n'ayant  pas  pu  être 
remplies,  le  Conseil  fut  forcé,  indépr-ndanmienl  d'autres  motifs,  d'attendre  le  mo- 
ment favorable  pour  une  exécution  fructueuse  de  la  loi,  et,  pour  éviter  un  plus  grand 
inconvém'ent,  il  délibéra  la  demande  du  sursis  dans  sa  séance  du  16  octobre 
dernier; 

Considérant  que  si  quelques)  citoyens  ont  parti  insister  sur  le  remplacement  des 
professeurs  de  cette  ville  et  auti-es  instituteurs  de  l'éducation  publique  non  asscr- 
mente's,  ils  n'ont  pu  avoir  d'autre  impulsion  que  celle  du  désir  de  l'exécution  des 
loi»,  sans  entrer  dans  le  détail  des  circonslimces  impérieuses  pour  le  relard  et 
l'altente  d'un  ruunieut  plus  favorable; 

Considérant  que  si  l'on  doit  rendre  hommage  «l'un  câté  ù  la  force  des  raisons 
que  donnent  ceux  qui  veulent  l'exécution  prompte  de  la  loi,  il  faut  d'un  autre  c^lë 
rendre  bonmiage  h  la  vérité  et  sentir  les  incoiivéruents  qu'entraînerait  de  toute 
nécessité  un  remplacement  subit  el  peu  soigné  de  tous  les  instituteurs  publics; 
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Considérant  que  les  motifs  qui  ont  dt-lermiia'  la  liélilidration  du  Conseil  frdndral 
du  16  octnbn*  d«rnicr  mh-  In  tranqnillitt'  ri  In  conduite  des  Jn»<<|)hites  n'ont  [wiiil 
varie'  et  sont  toujnui's  les  raêmei;:  que  c'est  d^jù  une  opinion  en  leur  faveur,  que  le 
Conseil  ayant  i-té  reuduvelé ,  ses  nouveaux  membres  ne  peuvent  contredire  la  répti- 
larité  de  leur  conduite,  ce  qiii  accroît  l'opinion  la  plus  favorable  pour  eux  et  que 
d'ailleurs  elle  est  la  plus  gém'rnle  en  ce  «pic  tous  les  citoyens  pères  de  ftimille  ont 
un  intérêt  è  ne  jioint  interrompre  le  cours  de  ri^lucation  de  leurs  enfants  de  la- 
quelle ils  n'ont  pas  à  se  plaindre; 

Considi'raul  enûn  qu'il  y  aurait  des  inconvénients  b  ncveiiir  sur  l'assurance 
donnée  aux  Joséphiles  qu'ils  pouvaient  continuer  leurs  fondions  ju8(|u'au  moment 
où  l'Assemblée  nationale  aurait  décrété  le  nouveau  mode  d'éducation  publique, 
qui  ne  peut  (Mre  que  très  prochain ,  et  que  si  l'on  était  forçai  au  remplaccnieut 
subit,  il  faudrait  nécessairement  inditpier  un  concoure  aux  candidats  et  donner  im 
terme  encore  éloigné,  ce  qui  pourrait  n'aboutir  à  rien,  puisque  le  nouveau  iniyde 
sera  probablement  connu  avant  la  décision  de  ce  concours,  et  que  les  sujets  rempla- 
çants seraient  pcul-êli-e  eui-raèmes  dans  le  cas  d'être  déplac»'"s  h  l'instant; 

A  arrêté  et  arrête  en  conséquence  à  la  presque  unanimité  des  suffrages,  d'après 
tous  ces  motifs  et  ceux  déduits  dans  la  déliliération  dudit  jour  16  octobre  dernier: 

I*  Qu'en  pereistant  au  contenu  en  icelle,  il  serait  mis  sons  les  yeux  de  M.  le 
procureur  général  ilu  département  de  Snênc-et-Loire ,  en  l'épouse  à  sa  lettre,  la 
présente  délibération  pour  manifester  quelle  est  l'opinion  du  Conseil  et  la  plus  géné- 
rale des  citoyens,  pour  qu'il  ne  soit  pourvu  au  remplacement  des  instituteurs  pu- 
blics que  dans  le  moment  le  plus  opportun; 

a*  Que  la  lettre  écrite  par  M.  le  procureur  général  sera  enregistrée  sur  lere- 
gislra  des  délibi-rations  du  Conseil  et  à  la  suite  des  pn'sentes; 

Et  ont  tous  Messieurs  les  délibérants  signé  avec  le  procureur  de  la  commune  ei 
le  secrétaire  greffier,  h',  n-gislre  est  signé  Goint,  maire;  Magniez,  Uktuiurd, 
MiLLAno  le  jeune,  Dachd,  Jacques  Adroeci',  LâvaiDo,  Gilliottb.  officiers  munici- 
paux; CiioFFLET,  procureiu'  de  la  commune;  Galland,  Pbillon  aine,  Collasson 
aîné,  Laghangk,  Carkot,  Iiuit,  Cuahoion  aioé,  Cadot  aîné,  Battaut,  DELonaiB, 
(•iHoux  père.  Blanc  père,  Carrou,  Pbtitcodp,  Cartis  alaé,  Mebcikr,  notables;  et 
CiiA«BossE,  secrétaire. 

Par  extrait  :  Goint,  maire;  et  Chambossb,  secrétaire. 


a'  Exiraù  du  Regùlre  de»  délibéralims  du  dirtcloire  du  département 
de  Saôiic-et- Loire. 

Vn  la  lettre  écrite  par  le  procureur  général  syndic  aux  officiers  municipaux  de 
Cfaainn  pour  les  consulter  sur  l'utilité  et  la  possibilité  du  remplacement  des  profes- 
seurs desservant  actuellement  le  collège  de  celte  ville  et  sur  le  vœu  le  plus  général 
des  citoyens  ii  cet  égard  ; 

Vu  pareilleniful  la  délibération  prise  en  conséquence  de  cette  lettre  par  le 
Conseil  général  de  la  commune  de  Chalon,  le  17  du  présent  mois,  de  laquelle  il 
résulte  que  la  conduite  sage  et  tranquille  des  professeurs  du  collège  ne  permet  pas 
la  moindre  crainte  sur  l'ordre  public  ;  que  la  plupart  des  pères  de  famille  dont  les 
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eiiianls  soiUconrii<s  ^  leurs  «oins  (li^«ircn(  qu'iU  Ira  rontinuent  jusqu'à  la  nouvelle 
organisation  de  liHliicalinn  piiMique,  et  t'roi[ynenl  dp  voir  lo  cours  des  ('tudes  in- 
terrompu par  k'S  di'lais  m-ressaiiTs  pour  ojx'rer  le  i'emplncen«'nl  Ri  pnr  le  chiinge- 
menl  de  méthode  des  inslituteui*», 

f^  procureur  (jétu'ral  syndic  ouï. 

Le  directoire  du  di'parteraenl  do  SaAne-et-Loirc,  considt'ranl  que  la  difliculléde 
Ironver  un  nnuthre  de  sujets  propres  ii  rempiaeer  les  professeurs  du  collège  de 
(Ilialnii,  la  iiéccssilt'  de  leur  iudicjucr  un  roiicnurs  tUml  rep<Hpie  ne  pourrait  être 
qii'ëloignée,  inlerromprnienl  forcément  le  cours  des  études  et  exposeraient  les 
jeunes  gens  à  une  [lerte  de  temps  ronsidc-ridile;  que  le  remplnctimenl  deviendrait 
vrniseniblntilenienl  inutile,  puisque,  uvniil  (jn  il  piU  l'Ire  elTeclué,  le  nouveau  plan 
d'tklncalioii  dont  s'occupe  l'As-seinblée  nation.-ile  sera  |)rol)ablenicnt  connu  et  mis  h 
exécutinn;  enfin  que  la  sage  conduite  de  ce.s  professeure,  attestée  par  le  Conseil  gé- 
néral de  la  comminic.  ne  laisse  rien  à  redouter  pour  la  tranquillité  publique,  tan- 
dis que  les  inconvénients  qui  résullernient  de  leur  exclusion  pourraient  inilisposer 
les  parents  de  leurs  élèves; 

Le  directoire  du  département  arrête  qu'il  sera  sursis,  (piant  ù  présent,  au  i-em- 
placemenl  des  instituteurs  publics  du  collège  de  Chnlon,  et  qu'extrait  du  présent 
arrêté  sera  adressé  tant  à  l'Assemblée  naliouale  qu'au  ministre  de  l'intérienr,  ainsi 
que  de  la  délibération  de  la  ronnnLUiede  Cl>.Tlon-sur-Sui\ite. 

Fait  en  l'assendiléc  du  directoire  du  département  de  Saôue-ct-Loire ,  ù  MAcon, 
le  37  février  1793,  l'an  4*  de  la  liberté. 

Par  extrait  :  SmofiriOT,  pour  le  secrétaire. 

XX. 

I.ETTnR  AU   PIIKSIDEMT  DE   L'ASSEIIBLI^E  LEGISLATIVE 
AD  SUJET  DU   PETIT  séui.>AinE  DE  UOULOGKE  '". 

De  Canipaf;nc-lcs-Bouloanais ,  district  de  Saint-Omer,  ce  5  mars  1791. 

Mousieur, 

il  existe  à  Boulogne  un  cflilège  connu  sous  le  nom  du  petit  séminaire.  Il  est 
régi  par  deux  prêtres  fanatiques,  hypocrites,  enfin  ce  que  l'on  appelle  aristocrates 
enragés.  Ils  corrompent  tous  les  écoliers  :  au  lieu  d'en  faire  de  bons  citoyens,  ils 
ne  leur  inspirent  que  des  sentiments  contraires  à  lu  constitution  ;  il»  leur  font  lire 
tous  les  jours  les  iiifiUnes  journaux  des  Royou,de8  Duroxoi,  etc.  Tous  les  habi- 
tants de  Boulogne  demandent  à  grand  cris  qu'ils  soient  remplacés  :  la  municipalité 
de  cette  ville  a  envoyé  deux  députés  h  Messieiu-s  les  administrateurs  du  départo 
ment  du  Pas-de-Calais  [Mur  les  prier  de  leur  donner  un  prêtn-  capable  de  former 
pour  la  patrie  le  cœur  de  ces  jeunes  citoyens;  mais  ces  Messieurs  s'opposent,  sous 
je  ne  sais  quel  prétexte,  h  ce  remplacement  qui  est  très  iustant.  J'ai  un  (ils  dons 

'"  Arefairw  nutionolr».  carton  F"  i6ga.  La  cote  d«  réception  da  Comité  porte  :  Itfu  le  iS  mart 
i-;rjo ,  H'  S5i.  Au  <t(W  da  ta  lettre  ne  lit  la  miicripliou  :  «À  Monncnr  le  Préaidvnl  de  l'AaaraiUre 
oalionalx,  à  Paria.  Très  piy<Mé.« 
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ce  petit  sëminaire;  il  m'ërrit  que  la  plupart  des  ëcoliers  sont  fatigues  de  n'entendre 
retentir  k  leurs  oreilles  que  les  mots  de  religion  perdue,  etc.,  et  ils  sont  prêts  à 
chasser  eux-mêmes  leurs  perfides  conducteurs.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  le  dépar- 
tement ne  veut  pas  se  rendre  au  voeu  de  la  municipalité  et  des  habitants  de  Boulogne, 
n  y  a  longtemps  que  la  loi  aurait  d&  être  exécutée  h  cet  égard-là.  Je  vous  prie. 
Monsieur,  de  rappeller  à  l'Assemblée  nationale  qu'elle  doit  veiller  à  ces  infractions 
de  la  loi,  qui  font  gémir  les  bons  citoyens,  et  de  me  croire  avec  le  plus  profond 
respect. 

Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

J.  UBMASJir. 

XXI. 

*    LETTRE  DE  L^évÊQUE  DE  VIVIERS  AD  PRÉSIDENT  DE 
L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE  '*'. 

Monsieur  le  président. 

J'ai  cru  pouvoir  prendre  la  liberté  de  vous  adresser  un  ouvrage  dans  lequel  j'ai 
exposé  les  principes  et  les  motifs  qui  m'ont  déterminé  k  adhérer  à  la  nouvelle  con- 
stitution du  clergé  et  à  prêter  le  serment  civique.  Il  est  important,  dans  la  situa- 
tion actuelle  du  royaume ,  que  tous  les  efforts  se  réunissent  pour  rapprocher  les 
esprits  et  surtout  pour  concilier  le  ministère  de  la  reUgion  avec  les  principes  de  la 
nouvelle  constitution  de  l'Etat.  Je  vous  prie  déjuger  si  l'ouvrage  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  offrir  peut  être  de  quelque  utilité  k  la  chose  publique ,  et  si  les  vues  de  paix , 
d'impartialité  et  de  parfaite  sincérité  dans  lesquelles  il  a  été  composé  peuvent  le 
rendre  digne  d'être  offert  k  l'Assemblée  nationale. 

Je  suis  avec  respect ,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

i  Ch.  évêque  de  Viviers. 
A  Viviers,  ce  7  mars  179a. 

XXII. 

ADRESSE  DES  ÉLÈVES  DD  COLLÈGE  DE  SAINTES 
ï  L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE '^). 

aoaétà  des  étitvEs 
La  CoHititiUion  de  u  corstitotion, 

OH  la  mortl  siirns  Ao  coll^ce  national 

DB  SAINTES. 

Législateurs, 

Dans  le  choc  des  opinions  contraires  qu'a  fait  naître  l'importante  question  de  la 
guerre,  écoutez  la  voix  des  nourrissons  de  la  patrie. 

<■>  Archives  nationalei,  carton  F"  1691.  La  <"  Archive»  nationales,  carton  F''  1691.  La 
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Les  lyrnns  cnnjiiivs  fnnl  rct-niir  rEiii-opc  iIp  leurs  claiiieiii*s  lioinirides  ;  oihni'd'M 
pnr  la  Ipiilciir  «le  votre  sajjosse,  ils  nul  mis  ii-  ft)inli!p  à  leur  oicliicc  oiïrLWc,  en 
osant  porter  des  niiiiii'  prol'aiies  sur  la  suinte  Inlile  de  lu  ron>tilulinn  des  Françiiis; 
mai»,  scmbinblc  ii  l'arclie  dti  peuple  de  Dii-n ,  eellc  loi  sacri-e  frappera  de  terreur  et 
de  mori  l'inipic  qui  o-erait  lu  souiller  par  un  at(oucliomenl  snrrilèjfe.  IVres  de  la 
pairie,  vuilii  rin<>lnnt  de  déployer  in  iiinjesU'  nnlionnle;  faites  briller  à  lews  yeux 
le  glaive  destruelcur  <le  la  tyrannie,  et  vous  les  vendez  tremblants  et  éperdus  fuir 
devant  l'été. id.ird  d  '  l.i  lilierld.  Comme  le ^  hiboux  h  l'aspect  de  la  lumière,  votre 
infletibio  fermeté  fera  pAlir  d'effroi  sur  leurs  IWVnes  cbnnrelanU  tous  les  despote!) 
de  la  terre,  et  leur  fera  res|ieeter  une  coiistilulioti  ipi'ont  juré  de  miiinlenir  nu  jm-- 
ril  de  leur  vie  vin(;l-cin(|  millions  d'Iiomiiies  libres.  Mnis  il  m  nque  quelque  cliose 
à  la  perfeclinn  de  r.el  u  Imirob'e  éiiilire  dont  les  bases  reposent  fièrement  sur  la  l)é- 
rlaral'o.-i  des  droits  de  l'homme:  c'est  le  plan  d'é<lur«tion  nationale,  le  complément 
du  rode  jKiiilique  des  Français.  T' 1  est,  législateurs,  l'iuiiqne  objet  de  nos  vœux; 
telle  est  en  ce  moment  l'cillenlede  tous  les  citoyens  de  rem|>ire,  qui  voient  dans 
relie  importante  partii- de  vos  trav.iux  l'égirle  de  la  ronstilutio:i  et  le  iHiidienr  <l  s 
races  futures.  Jetez  un  moment  les  yeux  sur  tous  les  eollèffcs  qui  couvrent  la  sur- 
face de  l'empire;  voyei  ces  asiles  des  Litres,  si  fréquenlé.s  autrefois,  p  esqne  dé- 
serts aujotird'liui  ;  voyez  les  pi-éti-cs  S'ditieux  enlevant  à  lu  patri-.  pur  leurs  dis- 
cours fanatiques,  la  plupart  de  ses  nounissons,  en  semant  dans  leurs  jeunes  cœurs 
les  germes  de  l'incivism  ■  et  de  linlidérnnre,  le  plus  t  rribledes  lléaux.  Cette  tendre 
mère  en  gémit  en  vain;  ses  géniisseiiieiiLs  se  perdent  [larmi  les  cris  de  rage  des 
factieux:  el  le  mal,  sous  la  sauvegar.le  de  l'impunité,  fuils  des  progrès  effraynnl-s. 
{législateurs,  lu  postérité  a  les  yeux  ouverts  siirvou»;  ne  Ironqjer.  pas  son  attente; 
liât"x-yous  de  faire  paraiti-e  le  nouveau  plan  d'éduc:ilinii ,  et  vous  verrer,  dans  un 
instant  tous  les  collèges  se  n-peupler.  Car  ce  n'est  pas  seulement  le  fanadsme  sa- 
cerdotal qui  occasionne  cette  désertion ,  mais  l'iricnrlildd  '  ili'  l'i^iioipie  tic  j'iuslilu- 
lion  nationale;  la  plupart  des  parents  craignent  d'engager  leurs  eirfiinls  dans  luie 
carrière  longue  el  pénible  :  ils  espèrent  que  In  nouvelle  organiwUion.  eti  idH'éjje.'uit 
le  cours  ennuyeux  des  étud:->s  ordinaires  et  en  le  dirigeant  vers  l'utilité  publique 
et  la  connaissance  du  droit  commun  des  nations,  en  fera  mieux  r,'ssorlir  les  av.in- 
tJiges  moraux  el  physique.s  pour  la  société.  Hùtezvous  donc,  législateurs,  de  ri''- 
pimdre  nu  vœu  le  plus  ardent  de  la  patrie;  hâtez-vous  d'immortalis t  vos  travaux 
par  ce  monumrnt  unique.  Si  vos  prédécesseurs  ont  en  la  gloire  d'élever  l'éilifice  de 
la  constitution,  vous  anror.  celle  de  l'a v  tir  affermie  siu'  les  bases  inébranlables  de 
la  srienc«  el  de  la  vertu. 

Saint  •«,  département  de  la  Charente-Inférieure,  ce  n  mars  1799,  l'an  4*  de  la 
liberté  des  Français. 

{Sutceiil  Fi-j  nigualures.) 
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XXIII. 

PETITION  DES  CITOYENS  CATBQLIQDES  ROMAINS  DE  LA  PAROISSE  DE  Lioé  DEPAR- 
TEMENT DE  LA  LOIRE-INFÉRIEL'RE,  À  MESSIEURS  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE ''\  ET 
LETTRE  DES  CATBOLIQCES  ROMAINS  DE  PAIHBOBUF  AD  PRESIDENT  DE  L'ASSEM- 
BLÉE f^'. 

Messieurs , 

Si  notre  conslitutiou  permet  aux  hommeft,  aux  citoyens,  d'adresser  aux  ao^ri- 
téi  constitua  des  pétitions  signées  individuellement,  pouvons-nous  faire  un  em- 
ploi plus  légitime  de  cette  précieuse  liberté ,  que  de  lu  faire  servir  aux  intérêts  de 
la  reîigioD  sainte  que  nous  professons  et  que  nous  avons  juré  de  professer  jusqu'au 
dernier  soupir?  Religion,  premier  besoin,  comme  premier  bien  des  hommes,  lien 
le  plus  fort  qui  les  unisse,  source  la  plus  féconde  des  vertus  sociales,  gage  le  plus 
certain  de  la  soumission  aux  lois,  rempart  le  plus  assuré  de  l'ordre,  fondement  le 
pins  solide  de  la  tranquillité  publique  ! 

Nous  sommes  catholiques  romains ,  nous  nous  eu  faisons  gloire.  Conformément 
à  la  doctrine  catholique,  nous  reconnaissons  le  souverain  pontife  pour  chef  de 
l'Église  universelle ,  évéque  des  évéques ,  père  commun  de  tous.  Le  suprême  Légis- 
lateur loi  a  donné  la  charge  éminente  de  veiller  au  maintien  de  la  foi  et  h  l'exécu- 
tion des  règles  ou  canons.  Dans  cette  charge ,  il  trouve  le  principe  et  l'exercice  de 
cette  primauté  d'honneur  et  de  juridiction,  dont  a  toujours  joui  le  Siège  apostolique; 
primauté  reconnue  partons  lesévêques  du  monde,  et  consignée  dans  la  Déclaration 
nu  clergé  de  France,  année  i68a.  C'est  à  Pierre  et  à  ses  successeurs,  disait  le 
savant  Bossuet  dans  un  discours  prononcé  devant  l'assemblée  des  prélats  de  ce 
royaume ,  c'est  à  Pierre  qu'il  est  ordonné  de  paitre  et  les  agneaux  et  les  brebis,  et 
les  petits  et  les  mères,  et  les  pasteurs  mêmes.  Pasteurs  h  l'i^ai-ddes  peuples,  nous 
sommes  brebis  à  l'égard  de  Pierre. 

Nous  ne  reconnaissons  pour  évéques  légitimes  que  ceux  qui  sont  avoués  par 
l'Église  de  Rome,  qui  reconnaissent  sa  suprématie,  qui  vivent  dans  sa  communion; 
pournos  pasteurs  secondaires,  que  ceux  qui  tiennent  leur  mission  des  évéques 
apostoliques  et  romains,  et  qui  vivenldans  leur  communion.  Les  évéques,  les  curés, 
les  vicaires  constitutionnels,  rejetés  de  l'Église  romaine,  comme  on  le  voit  par  les 
divers  brefs  du  pape  et  par  les  déclarations  et  mandements  de  tous  les  vrais  évéques 
de  France ,  ne  sont  donc  point  nos  pasteurs.  Cependant  nous'  avons  une  religion 
que  nous  croyons  la  seule  qui  conduise  au  salut,  reHgion  qui  nous  est  chère,  re- 
ligion que  nous  ne  pouvons  exercer  sans  ministres:  il  nous  en  faut  pemiant  la  vie, 
il  nous  en  faut  à  l'article  de  la  mort.  Le  musulman  a  ses  muphlis,  le  juif  a  ses 
rabbins,  le  protestant  a  ses  ministres,  l'idolâtre  même  a  ses  prêtres,  et  nous,  au 
sein  de  la  liberté,  nous  serions  privés  de  l'exercice  de  notre  sainte  religion,  sans 
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t^frifirc  cl  snn»  mitels  I  Non»  Korions  privt's  du  poin  de  In  divine  parole,  des  lx'iii=- 
diclions  ndnolMV's  h  rutiion  clin'lieiine  et  mnriule;  cl  h  ccl  iiwlanl  lerribleoù  i'dler- 
nilé  s'ouvre,  nous  nous  verrions  dt'poiirviis  de  lout  secoure  spirituel  ! 

Nous  demandons ,  Me^ietirs,  ai  lioinuK's  liLi'e>(  el  relif^ieux,  sous  les  auspices 
(le  noire  constitulion,  et  conforniémenl  .lu  <li>|insilif  de  son  litre  1",  la  liberté  de 
nous  assembler  pour  e^iercer  le  cuJle  religieux  au({ucl  nous  surnaies  irrévocable- 
menl  atlach(<s;  d'avoir  des  miuislres  de  noire  choix,  el,  par  une  suite  nikressaire, 
de  pouvoir  faire  instruire  nos  eurunts  par  des  uiailres  d'i'cole  qui  fassonl  profession 
de  notre  croyance  el  qui  exercenl  sous  rauloril<'  de  notre  pasteur.  Enfants  soumis 
h  l'Église  notre  mère,  sa  volonté  fait  la  règle  do  notre  choix:  il  ne  peul  donc  tom- 
ber que  sur  relui  que  nous  tenons  de  ses  tendres  mains;  nous  sommes  nllacb^s  il 
notre  pnsleurel  ii  notre  vicaire  exilés,  autant  pur  reconnaissance  que  par  devoir, 
ils  nous  ont  édifiés  par  la  pureté  de  leurs  mœurs,  la  pratique  des  plus  sublimes 
vertus;  ils  nous  oui  éclairés  par  leurs  savantes  ini^lruetions,  consoli'S  dans  no», 
{>eineg,  secourus  dans  nos  besoins  les  plus  urgents.  Jamais  nous  ne  meilruns  en 
oubli  leur  lèle  et  \c\iv«  travaux.  Martyrs  de  leur  devoir  et  de  leur  conscience, 
la  per»<k;ulion  i|ui  les  poursuit  les  rend  encore  plus  chcrs.'i  nos  «rurs;  ils  sont  noj 
ministres;  nous  n'en  aurons  point  d'autres.  Vous  ne  pouvez.  Messieurs,  nous  les 
refuser  sans  injustice,  et  sous  violer  le  serment  que  vous  avez  fait  de  maintenir 
In  constitution. 

Nous  avons  dans  notre  paroisse  une  chapelle,  mais  uous  doniniidons  notre  église; 
c'est  notre  véritable  pasteur  (|ui  l'a  rcbfltie  à  ses  frais.  Nous  ilemandous  h  pou- 
voir nous  y  assembler  pour  exercer  notre  culte.  Nous  demandons  qu'il  nous  soit 
assigné  des  heures  où  nous  puissions,  sans  liniubler  les  oliices  du  culte  roiistltti- 
tiounel,  rendre  à  l'Etre  suprême  nos  devoirs  el  no»  vn-ux. 

En  deux  mots.  Messieurs,  nous  demandons  : 

1  "  Qu'il  nou.>i  soit  [lermis  de  rappeler  |>rès  de  nous  notre  cher  pasteur  et  ^on 
vicaire,  et  qu'il  soit  permis  à  noire  cun*  de  rentrer  dans  son  (iresliytère,  (|u'il  a 
encore  rebâti  ù  ses  dépens  et  dont  on  l'a  ciinssë  sans  lui  accorder  aucun  dédom- 
magement ; 

9"  Des  temples  où  nous  puissions  nous  a^.-'embicr; 

3'  Des  mnlln-s  d'école  qui  professent  notre  religion  : 

à'  Que  nos  pr/'trcsnieul  la  liberté  de  visiter  et  d'administrer  dans  les  liApilaux 
ceux  <le  nous  qui  les  nklauieruiit. 

Telle  est  notre  pétition,  et  comme  notre  salut  est  en  dangei'.  nous  attendons 
une  réponse  aussi  prompte  que  favorable. 
Nous  sommes  avec  respect ,  Messieurs , 

Lf*  citoytM  eiitholique»  r-nmaiuK  de  Ijgni. 
Fait  à  Ligné,  ce  17  mars  1793. 

(Sciivcnt  nne  r«nl«ine  tic  Biffnaliin-'i,  |)ui«  le»  nom»  de  rrnx  qui.  ne  sadinnl  p«*  écrire, 
ont  riH|ui!i  nÀanmnin«  rinMTJption  ilc  leurs  noms.  ) 

On  trouve  dans  le  même  ration  (F"  itiga)  une  pétition  «|pée  L«(  dioi/nit  eathniiquts 
romam§  J»  la  vilh  é»  PaimlHPuf.  î.r  lc»lc  on  est  abMilniiii'nt  idrnliqne  è  relui  dp  la  nHition 
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des  rathotiques  romains  dp  Lignô,  jusqu'à  l'alinéa  comnioiifant  |>ar  les  mois  :\ou$avoii$ 
dan$  noir* paniiêe. . .  A  partir  de  là,  la  rédaction  présente  quelques  légAres  divergences  pio- 
venanl  des  diOerences  locales;  mais  les  conclusions  sont  les  mêmes.  II  est  à  remarquer  que 
la  pétition  de  Paimbœuf  existe  en  denx  excuiplaires  :  l'un  manuscrit ,  et  portant  les  signa- 
tures très  nomlireuses  des  pétitionnaires;  l'autre  imprimé,  sans  signatures. 

La  pétition  de  Painilxcuf  est  antérieure  de  deux  mois  à  celle  de  Ligné:  elle  est  accom- 
pagnée d'une  lettre  d'enxoi  adressée  au  président  de  l'Assemblée  cl  que  nous  reprodui- 
sons ci-api-ès  : 

Monsieur  le  président, 

Attachés  à  la  religinn  de  nos  pères,  nous  ne  négligerons  rien  pour  la  conserver. 
Mais  comment  la  conserver  sans  ministres  qui  nous  iiisIruiFenl  et  qui  l'enseignent 
il  DOS  enfants  7  Comment  1  exercer  san-i  prêtres  qui  oflTrent  au  Ciel  nos  sacrifices  et 
«os  vœux?  Voilà  cependant,  Monsieur  le  président,  la  triste  position  où  nous  a 
mis  le  décret  du  serment  pour  le  clergé;  an  même  moment  tous  nos  pasteurs  zélés 
pour  leur  devoir  ont  été  proscrits,  bannis  ou  emprisoimés;  plus  de  moyens  de  nous 
réconcilier  avec  Dieu,  de  recevoir  la  bénédiction  nuptiale,  et  l'horreur  que  nous 
avons  pour  les  prêtres  a^iperinentés  nous  met  dans  le  danger  d'être  privés  des  sa- 
crements même  à  la  mort.  Quoique  notre  bon  roi  que  nous  aimons  tous  et  dont 
nous  pleurons  l'infortune  ait  mis  son  veto  aux  décrets  contre  les  ecclésiastiques  fi- 
dèles, quoique  les  arrêtés  du  département  de  la  Loire-Inférieure  contre  les  ecclé- 
siastiques aient  été  improuvés  de  l'AssembK^e  nationale,  cependant  les  districts  et 
les  clubs  les  mettent  à  exécution.  La  tyrannie  la  plus  cruelle  s'exerce  partout  et 
surtout  dans  notre  district.  Tous  les  prêtres  non  nssermenl(^  ont  été  ariétés  sans 
preuves,  même  sans  plainte,  et  conduits  dans  la  ville  du  département  où  on  les 
retient  sans  leur  fournir  aucun  moyen  de  sub^'istance ,  sans  leur  dotmer  une  église 
pour  y  offrir  le  saint  sacrifice;  ils  n'ont  qu'un  autel  dans  l'oratoire  de  Bon-Secours. 
Plus  de  quatre  cents  prêtres  sont  obligés  de  se  priver  d'offrir  la  victime  du  salut  ou  de 
le  faire  furtivement  dans  des  maisons  particulières.  Est-ce  donc  la  liberté  promise  ? 
Le  jour  de  Noël  dernier,  M.  Chevalier,  bon  prêtre,  passe  par  notre  ville  :  il  de- 
mande la  permission  au  prêtre  constituliounel  de  dire  la  sainte  mçsse;  il  y  consent 
sans  doute  en  apparence.  Tout  Paimbœuf,  si  vous  en  exceptez  un  petit  nombre, 
se  porte  en  fouie  à  l'église,  la  joie  dans  le  cœur  de  pouvoir  assister  au  très  saint 
sacrifice ,  dont  nous  sommes  privés  depuis  six  mois.  Au  même  instant  le  maire 
bit  arrêter  ce  saint  prêtre  et  le  fait  conduire  è  Nantes  sans  lui  permettre  de  sa- 
tisfaire sa  dévotion  et  la  nôtre  dans  un  si  grand  jour. 

Nous  ne  finirions  point.  Monsieur  le  président,  si  nous  voulions  vous  détailler 
tous  les  actes  de  despotisme  exercés  contre  les  bons  prêtres  et  contre  nous;  car 
nous  ne  pouvons  dire  an  mot  qu'on  ne  nous  menace  de  la  prison;  et  beaucoup  de 
nous  ont  gëmi  dans  les  fers.  Ou  l'on  nous  rendra  les  prêtres  de  notre  culte,  ou 
BOUS  serons  contraints  d'abandonner  le  pays,  nous  ne  pouvons  plus  y  tenir. 

Venez  h  notre  secours.  Monsieur  le  président,  et  rendez-nous  le  service  de  pré- 
senter vous-même  notre  pétition  à  l'Assemblée  nationale.  Comme  il  ne  nous  a  pas 
^të  permis  de  nous  assembler  pour  la  signer,  qu'il  a  fallu  pour  le  faire  se  cacher 
des  administrations  qui  nous  tyrannisent,  elle  est  dans  un  mauvais  état;  pour 
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tju'etle  soit  plu^  pi-ésculoblc .  nous  l'avons  fait  iiiipiinier;  on  voici  plusieui'ii  exem- 
plaires. Fusse  te  Ciel  qu'elle  ait  un  heureux  succès  I 

Nous  sommes  avec  respect ,  Monsieur  le  pnfsideat,  vos  irè*  humbles  et  li-ès  obéi«- 
sanls  serviteurs , 

Le*  citoyfM  cntholûfue*  romains  de  la  cille  de  Paimbœitf 
dans  le  département  de  In  Loire-Inférieure. 

PainilxEuf,  le  fi  janvier  1790. 

P.  S.  Si  vous  nous  iiiiiKM'c/.  (i'ime  ri'iwmse,  nous  vous  prions  de  i'adi«sser  i 
M.  linrlon,  uéguciont,  Graiiil'Kue,  à  l'iiiuilKcnf,  l'un  i\i:  nous. 

XXIV. 

LiirrnR  u'un  uratorikn  dk  tournon  au  l'RébiuKDr 

I)K  l.'ASSK>lllLrE   LKGISUTIVK*". 

Monsieur  le  pn  side:it , 

il  est  un  lernie  (.'uns  les  maux,  après  !e<|uel  l'âme  honnête  et  sensible  ne  peut 
rt^sister  sans  faire  eiil<>n(lre  ses  gt^missemeiits.  L'Assembli^e  niitioiiale,  si  souvent 
implorée  pour  qu'elle  daignAl  s'occuper  du  sort  des  congrëgations  s(kulières,  ue 
peut  (ilus  il  pj^.sent,  sans  exposer  les  membres  de  tes  corporations  ii  la  honte  la 
plus  igitotninieuse  et  lo  plus  nuisible  |>our  la  Jeunesse  dont  ri'dui'olioti  leur  est 
ronnik»,  ditTérer  encore  de  jeter  un  regard  de  compossion  sur  In  silualio:i  actuelle 
des  collèges. 

L'Assemblée ,  loujoui-s  guidée  par  l'inliirét  général ,  se  décidera  enliri  de  détourner 
pour  un  inslaiil  son  nllention  des  objets  sérieux  et  im|iorlants  i|ui.  l'oc^uiK-nt  pour 
porter  un  décret  délinitif  sur  la  conservation  ou  sur  la  destruction  des  corps  ensei- 
gnants, (jette  mesure  sage  et  nécessaire,  sans  être  un  obstacle  au  bonoi-drect  au  pro- 
grès des  éludes,  sera  seule  capable  d'airôler  les  eiïets  de  ces  sci'ues  nfiligeanles  qui 
viennent  iHivoir  lieu  dans  lecollèg">  de  Marseille  el  dans  l'École  militaire  de  Tourniin. 
D.ms  la  prciiiiLTe  de  ces  villes,  le  supéiieur  cl  un  grand  nonibre  de  [jrofijsseurs  ont 
('té  contrainls  d'abanduimer  leur  poste  et  d'éviter  par  la  fuite  la  nmrl  humilianle 
qui  le»  attendait,  sans  coimaltre  d'autre  motif  de  cet  arrêt  terrible  de  proscription 
(pie  leur  différence  d'opinion  avec  celle  descloubistes  (*ic).  Diiiis  l'Iiœlo  deToornon, 
il  vient  d'y  avoir  ime  insiiiTeclion  affreuse  de  la  part  des  ('lèves,  presque  tous  né» 
lie  parents  ci-devaii(  nobles,  contre  leujs  raailies,  soupçonnés  d'avoir  une  opinion 
conlraii-o  h  la  leur.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  pluH  aflligeant  encore  pour  lu  patrie,  c'est 
de  voir  dans  les  collèges  conliés  à  ces  rorps  presque  tous  les  prêtres,  fanatiques 
par  intérêt  et  jiar  ambition,  vexer  leurs  confières  ipii  ont  cru  devoir  prêter  leur 
serment,  c'est  de  voir  des  p- êtres  q{ii  se  disent  hommes  de  paix  se  livrer  h  tous  les 
écarts  de  leur  imagination  pour  décj'ier  la  [{évolution,  calomnier  les  augustes  reprd- 
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MnUiDts  du  {Niuple  rt  ronienter  ki  discorde  dans  toute  la  «ociété.  il  est  pduible  à 
mon  cœur  ds  faire  entendre  ces  plaintes;  mais  le  mal  e4  trop  grand  :  il  m'arrache 
on  cri  d'indignation.  Puisse-t-il  être  ent(>ndâ,  Monsieur  le  prc^idcnt,  et  j'ose 
croire  que  l'Assemblée  nationale,  convaincue  de  la  vdrité  des  faits,  s'empressera 
d'accuefllir  ma  pétition. 

Je  suis.  Monsieur  le  président,  avec  le  plus  p-ofond  respect,  votre  très  humble 
et  ohéissant  serviteur, 

Dacbvnton,  de  FOratoire. 

A  Toumon,  le  93  mars  1799. 

XXV. 

LETTne  er  HéUOIRS  de  h.  D'AltCHENUOLTZ,  ANCIEN  OFFICIEn  PRUSSIEN, 
ADRESSifS  À   L'ASSBMBLKE  LEGISLATIVE'". 

Messieurs, 

Un  étranger  qni  o'eat  pas  absolument  inconnu  dans  la  république  des  lettres, 
et  qui  se  Irouve  acluellcment  à  Paris,  a  l'honneur  de  soumettre  h  vos  lumières 
quelques  observations  relatives  à  un  objet  très  important  de  l'utilité  publique. 

L'Assemblée  nationale  constituante.  Messieurs,  vous  a  transmis  le  soin  de  créer 
un  nouveau  système  d'ë.lucation  pnblique,  qui  consiste  de  prendre  h  l'entrée  même 
de  la  vie  sociale  la  main  des  enfants  de  l'État  et  de  les  conduire  dans  les  bras  de 
la  raison  et  de  la  vertu ,  pour  épargner  aux  générations  futures  la  fausse  et  funeste 
route  des  préjugés,  des  erreurs  et  des  passions,  h  travers  laquelle  notre  enfance  a 
été  conduite. 

La  Révolution  française  a  appris  h  une  grande  nation ,  que  ce  n'était  pas  assez 
d'avoir  cultivé  avec  un  succès  brillant  les  arts  et  les  sciences,  mais  qu'il  fallait 
aussi  connaître  les  progrès  des  lumières  et  toutes  les  relations  politiques  de  ses 
voisins;  objets  jusqu'h  présent  fort  ignorés  en  France,  faute  de  savoir  les  langues 
étrangères,  et  aujourd'hui  reconnus  très  nécessaires;  car  l'histoire  moderne  ne 
fournit  que  trop  de  preuves  de  l'extrême  ignorance  que  les  ministres  de  l'ancien 
r^ime  ont  montrée  dans  leurs  traités  soit  d'alliance,  soit  de  comniciTe,  et  en  gé- 
néral dans  leurs  traités  avec  les  nations  étrangères,  même  avec  les  plus  voisines, 
qu'ils  n'ont  connues  ([u'imparfaitement ,  ignorance  qui  a  souvent  coûté  très  cher  à 
la  nation  française.  Des  vues  plus  étendues  et  plus  philanthro|)iques  qui  guident 
présentement  les  Français  régénérés,  ont  imposé  aux  législateurs  le  devoir  paternel 
d'encourager  l'instruction  publique  par  des  écrits,  qui  réunissent  à  la  profon- 
deur des  principes  une  très  grande  clarté. 

La  nation  alleman^le,  autrefois  plus  méconnue  en  France  que  dans  aucun  pays 
de  l'Europe,  mais  à  laquelle  on  ne  disputa  jamais  des  grandes  connaissances,  fut 
la  première  h  s'occuper  d'un  changement  dans  son  système  d'éducation  publique, 
et  c'est  depuis  vingt  ans  qu'elle  a  fait  des  progrès  étonnants  dans  cet  art  difficile 
de  former  des  hommes;  art  précieux,  que  les  savants  français  ont  négligé  jusqu'à 

<■>  AreliivM  nalioiialea,  earlen  F"  <3o9,  feuille  6',  n'  6.  La  col*  d«  récaptieo  do  Cmù<«  porte  : 
Btfu  h  i  mril  tyga ,  n'  ùiS. 
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pri^nl,  el  qnc  iea  Anglais  dans  lcin"s  collèges  d"Oxfoni  et  de  CantLridgn  n'onl 
jarnnis  connu. 

lifl  Ht.'volntiiin  n  di\  i-envfTsor  pour  jamais  la  borrière  des  prëvcDtions  iialio- 
niiles'.  l-«i  ronqiiélc  des  ooniiaissnnres  nouvelles  est  In  seide  qui  soil  conforme  a 
reprit  de  In  constitution,  el  il  est  digne  des  représentant»  du  peuple  français  dii 
recueillir  toute  vérité  qui  leur  est  offerte,  et  toute  expérience  qu'on  puisse  leur  dé- 
niiintrcr  salulair**. 

J'ose  vous  présenter.  Messieurs,  quelques-unes  de  ces  vérité»  que  l' Allemagne 
a  produites  et  quelqueA-uiies  <le  cet>  expériences  dont  elle  a  donné  l'exeoiple.  La 
iinlion  dont  il  s'n|jit  est  la  mienne  Je  la  connais,  el  apri^  avoir  \éru  h  Ttomc  el  ù 
Londres,  j'ni  trouvé  (pi'à  Home  et  il  Londres  on  n'avait  pas  ii  rougir  d'être  Alle- 
niiuid.  i'ji'lU'.  nation  poss*5dii  déjà  longtemps  des  livres  d'éducalioii  cléiuentaire  et 
lies  instituts  admirables  et  uniipie.s  |»our  élever  le»  jeunes  gens,  lorsqu'on  igTior» 
en  Frnnre  l'existence  même  de  ces  entreprises.  Il  fallait  un  grand  liomme  |)our 
faire  contiaître  aux  Franeaisces  élalilissemenls  pn'rienx  l't  ces  prngirs  ignorés;  un 
homme  dont  le  nom  n'est  jirononci'  qu'avec  resjMvl  [wir  les  aiiiis  de  la  liberté,  un 
tiomnie  dont  le  viisie  j,féuie  saisissait  toute  idée  neuve,  belle  et  utile,  et  cet  Lomme 
fui  Miraliean.  il  avait  lu  nos  écrits  sur  l'éducation  pid)liqne,  il  avait  vu  ni)s  élo- 
blissemenls  piMidant  son  .séjour  en  Allemagne,  il  eu  fui  frappé  et  lit  l'éloge  deji 
elForU  si  dignes  d'élic  imités,  dans  son  ouvrsige  <lc  la  Monarrliie  prussienne. 

Messieurs!  ce  n'est  |H)iul  un  pl.m,  ni  des  iii-ojels  que  j'ai  l'Iionneor  de  vous  pré- 
senter dans  le  mémoire  qui  accompagne  cette  lettre,  mais  des  inflexions  isolées, 
qui  pourraient  élre  prises  en  considération  quand  on  se  mettra  à  composer  des 
syslénies  d'édurution  trop  souvent  enfantés  par  des  hommes  savnnis  à  In  vérité, 
mais  remplis  de  préjugés.  Parmi  cent  objets  qui  rendent  l'Allemagne  digne  de 
l'atlenlion  des  philosophes  et  îles  législateurs,  j'ai  pn'fén' r«liii-là.  Si  dans  un  pajs 
lih  e  il  est  permis  h  un  cosmopolite,  qui  dans  ses  longs  voyages  a  vu  loul  ce  qu'il 
y  n  de  plus  utile  en  Euro|ie.  de  dire  une  grande  vérité  (i  une  assembl(^>  respec- 
table de  législateurs,  je  dirais  que.  par  rapport  aux  sciences,  les  trésors  de  la  lit- 
térature allemande  offrent  auji  Français  une  mine  aussi  riche  (|u'inconnue,  laquelle 
ce|>eudant  ne  pourra  être  exploitée  que  (lar  l'élude  de  la  langue. 

Le»  temps  sont  heureusement  passés,  Messieui-s,  où  l'on  s'iinugioa  qu'il  im- 
|)oi'tail  &  la  gloire  de  la  nation  française  de  croire  savoir  tout  exclusivement;  idées 
qui  cadraient  bien  jadis  avec  un  peu|ile  frivole  el  esclave,  mais  qui  sont  indignes 
d'une  grande  nation  libre,  dont  l'objet  est  de  consolider  sou  bonheur,  d'étendre 
ses  cx)iinnissances  et  de  chercher  p.irtoiil  la  vérité  jwiir  lui  rendre  hominnjc. 

J'ai  riionneur  d'Aliv  avec  le  plus  grand  re8j)ect. 
Messieurs , 

Votre  IrtSs  humble  et  trè<  obéissant  serviteur, 

d'Auciiemioltz, 


Poris,  ce  3o  de  mars  i  799. 
Demeure  :  rue  CLabanais,  o*  3. 


ancien  capitaine  au  service  do  PnissQ 
sous  Frédéric  le  Grand. 
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L'A!W(.Mitbl(f<.*  iialioimlc  consliluaiile  n'a  pu  guère  voir  dans  le  rappoi'l  de  M.  l'é- 
\ii|uo  d'Auluu  que  le  cadre  dans  lequel  devait  élt«  mis  le  grand  plan  de  l'fklucation 
naliunnle.  Tout  nu  plus  quelques  traits  pi-incipaux  ont  été  dessinés  dans  le  plan 
même.  J'ap|»elle  cadre  rétablissement  des  écoles  et  des  aradéinies.  J'appelle  traits 
principaux  rindicaliou  des  objels  qui  doivent  éire  enseignés.  Ix»  traits  de  détait 
nécessaires  |)our  finir  sont  innombrables  et  d'une  grande  difficulté. 

I/Alleinague,  où  le  droit  d'usage  parait  être  la  base  fondamentale  de  toutes  les 
institutions  politiques,  civiles  et  morales,  n'a  guère  touché  au  cadre,  ou  du 
moins  elle  n'y  a  fait  que  des  n'parations  partielles.  Je  parlerai  après  des  instituts 
modernes,  yteu  noud)reux,  <pii  ne  ressemblent  pas  du  tout  aux  anciens;  car  en 
général  nos  ('coles,  nos  coll(>ges,  nos  séminaires  et  nos  universités  ont  encore  » 
|)eu  près  les  mêmes  dehors  qu'ils  avaient  au  ivi*  siècle;  mais  leur  esprit  est  changé, 
surtout  dans  les  universités  du  nord  de  l'Allemagne. 

Voyons  œpendaut  ce  qui  a  été  fait  même  à  cet  égard.  Il  y  avait,  dans  toute  l'Al- 
lemagne protestante  du  nif)ins,  des  écoles  de  village,  des  Moles  de  ville,  des  col- 
lèges, gymnases,  et  des  uuiversitt's.  Dans  les  premières,  on  apprenait  h  lire,  à 
écrire  et  b  chiirrer:  dans  les  secondes,  on  ajiprenait  les  langues  mortes;  dans  les 
troisièmes,  on  contiiuiait  les  éludes  des  secondes,  et  l'on  y  ajoutait  des  études  pré- 
paratoires |ioar  l'université;  là  enlin  on  achevait  celles  (pii  étaient  nécessaires  pour 
l^élat  que  l'on  avait  choisi.  liC  (ils  du  labour.'ur  et  le  lils  de  l'artisan  quittaient  à 
quatorze  ans  les  écoles  d'allemand  ou  de  latin.  Celui  qui  se  destinait  aux  arts,  ou 
au  commerce,  parcourait  en  outre  les  gynmases.  Ceux  (jui  étaient  voués  &  l'étude 
des  mœurs  passaient  à  l'uuiversitt'.  Cette  gradation  reste  presque  partout,  mais  on 
a  cherché  à  la  rendre  pntpre  à  remplir  son  but  :  i°  par  une  inspection  plus 
exacte;  û°  par  un  choix  des  objets  à  enseigner  plus  conforme  au  but  de  l'éducation 
publique;  3°  jtar  une  meilleure  méthode;  It'  par  les  soins  qu'on  s'est  donné  d'avoir 
de  bons  maîtres  d'école ,  et  d'excellents  professeurs.  Voyons  ce  qu'on  a  fait  sous  ce 
rappoi  t  dans  les  quatre  deg.x's  de  l'éducation  publique.  Depuis  que  la  philosophie 
appliquée  aux  besoins  réels  de  la  nature  humaine  a  dissipé  les  ténèbres  de  la  bar- 
barie théologicale,  on  a  généralement  senti  que  le  seul  moyen  de  perfectionner 
l'espèce,  c'étaient  les  lumières;  on  ne  prévoyait  point  alors  jusqu'où  ce  système 
pourrait  et  devait  conduire,  la  révolution  française  était  encore  à  naître.  Ce  fut 
donc  une  maxime  adoptée  par  tous  les  gouvernements  en  Allemagne  qu'il  fallait 
instruire  et  éclairer  le  peuple.  Bientôt  les  soins  à  donner  à  l'éducation  devenaient 
un  objet  d'émulation,  car  depuis  qu'on  a  pu  se  servir  en  Allemagne  du  grand  bien 
de  la  publicité,  il  s'y  est  formé  une  espèce  d'opinion  publique  entre  les  princes 
mêmes,  qui  les  porte  à  imiter  ce  qui  est  fait  par  ceux  qui  sont  les  plus  estimés,  et 
ce  qui  est  approuvé  par  les  suffrages  imiversels  du  public  éclairé.  On  vit  donc  en 
même  temps  un  gra:id  nombre  d'Etats  s'occuper  de  l'éducation  publique,  qui 
devint  un  des  objels  principaux  de  l'administration. 

Un  des  avantages  que  les  petiU  États  <mt  sur  les  grand-i,  r'ebl  que  les  choses  y 
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Miiii  iKÙ-iix  i|iie  flinis.  les  (jnnids,  Ixrsiiuc  lous  les  ilciix  sont  goiiver»«!s  (îgîilciiierit 
Ition,  |iiiisi|UP  l'nulorilë  ([ui  n'a  ijue  six  reiils  Hpuc»  carn'cs  h  surveiller  les  surveille» 
iiiifiix  (|ii'elle  nVii  titirveillerail  six  mille. 

Qiinnt  on  cliniv  des  r)l)jels  île  i"iiiKlriieli(in,  on  a  cominened  à  se  r(*g!er  sur  la 
iKiltin-  lies  ditrérents  étiils  auxquels  les  diiïdi'entes  classes  de  la  socidté  se  dcglinoienl. 
Lire,  écrire,  chilTrcr  est  h  la  vërilë  tout  re  qui  «'apprend  dans  les  ëcoles  dd  pre- 
mier de(T|-r5.  Car  je  ne  parle  pas  îles  principes  de  reli^on  ijui  n'y  entrent  que 
lri>](,  sitil  pan'e  qu'on  confond  encore  la  i-elijfion  a\ec  le  système  des  dogmes,  soit 
parce  qu'on  se  sert  des  livres  l'Iémenlaircs  de  In  religion  pour  y  pniscr  les  exemple» 
di!  L'clure  et  d"A;ri(ure.  Vliis  toujours  du  moins  est-il  vrai  que  dans  l'Allemagne 
protestante,  il  serait  dillicilede  compter  un  sur  cent  dons  les  deux  sexes,  qui  depuis 
Ireiile  nus  n'eiU  pas  renqKirlé  de  l'école  ces  f'Mnicnts  primitiTs  de  l'instructinn. 
lïniis  les  woles  des  villes  on  a  aj^Milt^  il  l'étude  des  langues  mortes  celle  de  In 
géographie  et  de  l'histoire,  avec  un  peu  de  gitouKitrie.  Les  collège»  et  le»  séminaires 
l'galenienl  se  sont  nméliori-s  en  sidislititanl  au  fatras  iniiltic  des  sciences  mona- 
cales un  Cours  systématique  de  connaissances  utiles,  qui  se  lient  lieuieusemcnï  avec 
les  éludes  qui  oui  préci'ilé  et  avec  celles  qui  doiveni  liuivre.  Dans  les  mn'ver.sités , 
lin  élalilit  presque  partout  des  chaires  nouvelles,  stiit  pour  radminislnilion  et  pour 
1rs  liiiance.s,  soit  pour  l'éducation  et  pour  la  littérature. 

i'armi  tout  ce  qui  concerne  l'éducation,  la  méthode  eiît  ce  qui  dépend  le  moins 
des  ordres  des  gutnentenienls.  Le  gonvernemenl  peut  sans  doute  pn'voir  les 
heures  el  l'ordre  du  travail,  les  éludes  qui  doivent  faire  pnrtio  tie  l'éilucalion 
pnbliipie.  el  quelques  priiici[ics  généraux  qu'on  Jloit  suivre  dans  la  manière  de 
les  enseigner.  Il  peut  s"a(ipliquer  îi  faire  aequérir  aux  inslitiilein^  l'Iiahileli-  néce^- 
siiire  pour  liien  liHiismeltre  ce  qu'ils  savent  hien  eux-niémos;  mais  lomqii'd  veut 
se  miMer  clés  déUiîls  île  la  manière  irens<'igner,  lorsqu'il  veut  s'cirorcer  de  pro- 
duire cette  uniformilé  si  vantée  |iar  les  ttHes  médiocres,  parce  qu'elle  est  si  com- 
mode, il  n'oliliendra  (pi'iu)  mécanisme  alisuiile,  pédaiilesipip  et  contraire  ;i  8:in 
hnl.  La  Imnne  mélhode,  c'esl-àdire  l'art  de  Irnnsmelire  avec  clarté  el  avec  jus- 
tesse les  idées  qui  sont  dans  la  tête  de  l'insLituleur,  dans  celle  de  ses  élève»,  dé- 
pcnil,  pour  tout  ce  qui  esl  du  détail,  de  lu  manière  d'être  individuelle  de  l'un  el 
des  autres:  elle  ne  peut  èti-e  que  le  résullat  des  lumières  déjà  eAihlantes  dans  la 
soriélé,  el  du  degré  de  culluii'  que  cliaipie  science  a  olitemi  en  général.  Avant  donc 
que  nous  puissions  prouver  que  la  méthode  est  devenue  meilleure  en  Allemagne, 
il  fnul  que  nous  fassions  coiinallre  jusqu'à  quel  degré  les  himièrm  y  .sont  it'pan- 
ilues,  cl  nous  aumis  loiit  à  l'heure  l'occasion  de  niontivr  par  un  exemple  frappant 
l'erreur  des  gouvernements  qui  vondroient  étahlir  une  tactique  d'enseignement 
comme  on  élahlil  une  lactique  militaire. 

Enfin  celte  heureuse  disposition  des  gouvernements  de  s'occuper  lieaucoup  de 
l'édiic^iliou  publique  leur  a  fait  sentir  la  nécessité  d'avoir  des  hommes  propres  à 
lenqilir  leur  but.  L'éducation  des  inslitulenrs  doit  précéder  celle  des  élèves,  et  il  est 
dillicile  que  des  hommes  dévoués  h  l'étiil  pénible  el  peu  rétribué  de  maître  d'écolç 
dans  Ir»  campagnes  se  forment  d'eux-mêmes.  C'est  donc  pour  en  former  qu'on  éla- 
hlil des  séminaires  dans  plusieurs  Étals.  Cette  mesure  si  indispensable  ne  do:l  point 
èlrc  négligée  |kii'  la  France.  Dans  le.s  miivrrsités  les  plus  célèbres  de  l'Allemagne, 
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on  |Mirvi<nil  au  ini^iiii;  Ixil  en  nr  n-scrvnnl  \m»  cicliisiveinmit  .iu\  natiireU  I 

dr  iirofeitH^unt ,  maÏD  eu  apiM-lanl  do  (ouïes  les  parties  de  t'Allcningnc  les  lioiumes 

les  pluh  iriiitniits  <laii«  le  grniv  de  science  doni  on  leur  coude  i"pris<;i{fnenienl. 

Cet  ejijto»»'  sudil  pour  ruoiilrer  tjiie  les  (jouveruements  eu  Alleuiafjrie  s'oa-ujieni 
de  l'éJui-atiou ,  el  «jiie  cet  arl  y  a  fait  de  grands  |irogr«.  L'étal  de  rAlleinn|;np  m? 
Com|tnrte  pns  de  nToriuCk  tolale»  dauN  cette  |i.irlic,  qui  eu  BU|ipoBeut  d'antres 
qn'd  n'rsl  pns  |M*rini»  d'espérer.  Joseph  11  seul,  qui  joij'uait  toujours  de  grandes 
vues  à  de  petits  moyens  d'exécution,  quelques  idées  vraies  et  lumineuses  à  l>eau- 
rnup  d'erreurs,  et  des  intentions  bienfuisnnles  h  nue  mnuièn'  des|Kitique  de  les 
réAiiser,  avait  entrepris  une  rt>funue  totale  dans  le  système  d'édiicalioii  établi  dans 
SCS  États,  1;*  fameuse  Méthode  Nornnie  prcscn'le  dans  toutes  les  éroles  prininirex, 
inéthoilc  dont  le  camctVin'  est  il"ensei{|iier  par  le  UKiyen  «le  quek|ues  procédé»  iné- 
cuniques  renferiuant  non  setdetneiil  les  prinei|>es  ilo  N-cture.  d'wrilure  et  d'orilh- 
niéiiqne,  niais  ini^me  ceux  <le  reii(fion.  d'histoire  el  de  frétn^rraphie,  a  fait  l»eau- 
c<iup  de  seiisalion  eu  Vllenuifrne  :  elle  a  coniineneé  par  obtenir  de  grands  éloges, 
et  elle  a  lini  por^n»  désapprouvée  |Ténér«leinenl.  Itaris  les  autre»  pays,  ou  s'est 
coulenlé  de  s<<  servir  îles  éliMiienls  ili'jà  existants,  en  rlicrchant  h  les  animer  d'un 
esprit  pins  philosophique  el  plus  confornie  aux  progi-iys  qu'ont  faits  les  lumières 
anjoiird'Iuii  et  aux  besoins  aelucls  de  l'cspive  humaine.  Il  n'y  a  en  MIemagne  que 
deux  |;rniids  r'iiililissemenl»  d'inlucation  faits  par  l'autorité  publique  dans  le  cours 
lie  ce  siècle.  O  sont  les  nuiver'tités  de  Cueltingue  et  de  Slullj;art.  Oiioique  leur» 
formes  »■  raiiprociienl  ass<'z  de  celles  des  établissements  semblables  qui  existaient 
dëji .  on  a  cependant  profité  dans  leur  institution  des  progrès  qu'avaient  faits  les 
connaissances  humaines,  et  elles  méritent,  sous  tous  le>  rapports,  d'èlrc  éladlée» 
et  riiiinues  par  ceux  (|ui  s'occupent  d'iustilnlioiis  pareilles. 

Mais  ce  n'est  pas  dans  les  étiiblisàt^menls  publics  d'Ulemafrne.  quel<|ue  im|Mir- 
tante  et  quelque  utile  d'ailleurs  que  puisse  éti-e  leur  ronnaia*>ance.  que  nous  con- 
seillerons A  l'Assemblée  natinnale  de  France  de  puiser  ses  modèles.  Elle  a  l'avanUige 
inappi'iViable  de  pnti\oir  recoiiKlriiitv  à  neuf  le  système  de  r)'>duc4itioii  publique, 
d'eu  créer  et  d'en  lier  toutes  les  parties  d'après  les  conseils  de  la  raison  el  de  la 
philosophie,  et  d'èlrc  libre  de  toutes  les  entraves  où  nous  mettent  encore  les  formes 
et  une  lon|i^ie  habitude.  Son  beui'eusi;  constilutiim  d'ailleurs  |>ennel  et  exige  île 
donner  lM>aucoup  pins  d'ét^'iidue  aux  besoms  d'instrurtioii  que  tontes  le.s  rinsses 
des  citoyens  français  seront  mis  .'i  |)ortée  de  satisfaire,  que  ne  reusseni  pu  et  que 
ne  ren!<senl  voulu  faire  des  gouvernements  arbitraires,  étroits  dans  leurs  sciences 
cl  bornés  dans  leurs  ressources. 

C'est  d'un  r^li-  bien  |ilus  intére^isanl  que  non»  avons  h  lui  présenter  les  progrès 
qu'a  fails  l'éducation  pubJiipie  en  Allemagne.  Di'jii  l'attention  générale  que  le»  gou- 
vernements ont  domiéc  ji  une  branche  aussi  importante  de  l'administration,  suppose 
de  la  part  des  hommes  iustruil.s  cl  des  amis  de  l'humanité  des  grands  efforts  qui 
ont  du  pnSa'der  |M>ur  exciler  celte  attention.  I^s  gouveruemenU  ne  se  trouvent 
jamais  élevés  au-dessus  de  res|irit  de  leur  siècle ,  et  [tour  liis  engager  ù  faire  le 
bien,  il  faut  ipie  l'impulsion  leur  soit  donnée  |>ar  dehors,  et  qu'elle  soit  forte  el 
générale.  C'est  ilonc  des  efforts  qu'ont  faits  les  hommes  de  lellres.  nos  philosophes, 
que  nous  allons  |>arler  n)aintenanl. 
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L'Ailcma^e,  quiint  h  son  t^lnt  lituirnire,  ne  ressemble  {ms  6  ces  voaIcs  monar- 
chies, où  Inim  lestfllenUiiP  conccnlrent  ilniix  In  capilule,  i|iii,  ouvriint  senie  toutes 
Ir«  snurecs  (le  fortune  et  de  ijloire.  est  seule  le  juge  siiprômo.  maîtresse  des  fronts 
et  lu  (lispeiisalriee  des  opinions.  Les  aris  cl  sciences,  le«  tnicntt*,  les  lumières .  dis- 
perse* sur  timie  la  surface  de  rAllemiigne,  y  répotident  un  jour  noiforrae  et  uni- 
versel. Lit  v;iuil(<  des  gouvcrnenientâ,  la  muili|ilii-itt'  de»  emplois,  l'honneur  et 
l'indi-peiidiuice  attachas  aux  places  consacrées  à  l'enseig'nement  puhlic,  en  ouvrnnl 
à  tout  lioiume  de  mérite  une  canière  difjne  de  ses  Inlenl»,  orrière  asseï  fjrande 
]Miur  les  di-ployer  tous,  sans  <|iie  .son  étendue  soit  un  oLsIarle  ù  la  parcourir,  leur 
donne  encore  le  prt'cieux  avantage  de  joindre  la  praticpie  a  la  théorie.  Il  n'y  a  pas 
jtisc|u'ù  la  nio<licilé  des  revenus  c|ui  ne  soit  utile  anx  pitigrès  des  lumières,  puis- 
qu'elle entretient  et  le  besoin  et  l'amour  rlu  travail ,  el  qu'en  exigeant  des  supplé- 
ments, elle  conduit  sur  la  roule  qui  mène  en  m^'me  temps  h  la  gloire.  S'il  n'y  a 
pas  d'unili'  poiiliijue  en  Allemagne,  si  une  constitution  qui  n'olfrc  li»  a\uutn}>es  du 
contrat  social  i]u'à  ses  princes,  si  In  différence  des  mœurs,  des  usages  et  des  int^ 
i-^ls  euqiècho  l'esprit  public  de  se  montrer  avec  énergie,  cette  nnité  existe  dans  la 
littérature. 

Les  hommes  de  lettres,  dans  Ions  les  pays  de  l'Allemagne,  forment  entre  ei« 
une  associai iiin  très  utile  cl  très  respectable  ;  de  là  ces  entreprises  littéraires  im- 
menses qu'on  ne  trouve  nulle  |)nrl,  telles  que  la  grande  Gazette  littéraire  de  lina, 
qui  est  composée  jinrcenl  qiiorniile  snviinls,  el  i]ui  cinhnisse  toute  la  littérature  de 
rEumj)e;  la  vérilé  que  le  despolisnie  oserait  persécuter  dans  une  province  est 
accueillie  dans  une  autre;  malheureusement  il  est  vrai  que  toutes  les  contrées  de 
ce  vnsie  empire  ne  jouissent  point  encore  des  heureuses  influences  de  celte  ns.so- 
ciation,  el  que  d'épaisses  tt'uèbi'es  couvrent  encore  dr  fertiles  |>rovinces  assujetties 
sons  le  joug  des  prèlres  et  de  In  superstition. 

C'est  dans  celle  association  d'hommes  inslniits,  éclairés,  et  sublimes,  qu'a  élé 
conçu  le  ])rojel  de  conduire  l'espèce  humaine  à  la  jouissance  de  ses  droits  naturels, 
en  la  lendant  c^qialile  d'en  jouir,  sans  en  abuser:  el  qu'on  a  travaillé  il  y  parve.nir 
par  réduc<ilion  avant  même  que  \' Emile  ecll  paru. 

M.  ISasedoA'.  un  savant  d'un  esprit  ardent  et  ]irofond,  bnilant  du  désir  d'être 
utile,  le  devint,  et  fut  le  premier  moteur  de  cet  ébranlement  philosophique;  il  ré- 
pandit sur  l'éducation  de  grande^  lumières;  il  mit  des  choses  \\  la  place  des  mots, 
méth'Mle  d'instruction  plus  îi  la  porlée  des  enfants  et  moins  sèche;  il  montra  sur- 
tout qu'd  ne  falltiil  pas  donner  aux  enfants  des  hvres  écrits  dans  une  langue  in- 
connue, el  dont  les  objets  se  trouvaient  fort  au-dessus  de  leur  capacité.  Basedow 
com|wsa.  pour  illustrer  sa  doctrine,  des  livres  élémentaires  remplis  d'excellents 
princi|N;s  et  d'idées  neuves,  et  trouva  enfin  tin  prince  éclairé  <|ui  voulut  bien 
fonder  un  institut  d'éducation  selon  le  plan  de  cet  homme  extraonlinaire  :  l'iitstitut 
fut  établi  à  [k'sssu  ''.  ville  située  sur  l'Elbe,  sur  les  rxjnllns  du  Brandebourg;  des 
élèves  de  loules  les  religions,  de  toutes  les  nations  y  furent  reçus  et  élevés,  et  il  en 
vint  des  extrémités  de  l'Europe;  et  pendant  des  anuf-es  enlièn's,  des  voyageurs  in- 
struits qui  s'y  trouvèrent  en  foule  contemplèrent  celle  maison,  oîi  tant  de  choses 
étaient  originales,  et  où  In  gymnastique  fut  enseignée,  comme  une  de':  plus  grandes 
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curiosités  (le  l'Allemagne  ;  une  maison  habitée  par  de  ti-ès  habiles  instituteurs ,  qui 
n'étaient  pas  pédants ,  qui  ne  songèrent  qu'à  faire  des  citovens  utiles;  qui  eurent 
des  mœurs  douces  et  qui  les  plantèrent  de  iiiêine  dans  les  cœurs  de  leurs  élèves; 
celte  maison  donna  lieu  à  un  nombre  d'autres:  semblable  au  cheval  de  Troie,  il 
sortit  de  son  sein  une  foule  d'hommes  faits  parla  nature  pour  être  éducateurs ,  qui 
joignirent  à  leurs  connaissances  théoi-étiques  une  étude  épurée  de  la  pratique  ;  ils 
établirent  des  colonies  d'éducation  dans  divers  pays  du  nord  de  l'Allemagne,  qui 
fleurissent  encore  ;  un  modèle  de  cette  espèce  est  la  maison  de  M.  Salzmann  aupi-ès 
de  Gotha''',  oii  les  élèves  font  lanldl  des  promenades  instructives  dans  les  jardins, 
dans  les  champs,  dans  les  bois,  tantdt  de  petits  voyages;  oii  toutes  les  récréations 
sont  raisonnées.  et  où  une  fêle  cliamjiêtre  est  suivie  d'une Têle  philosophique. 

C'est  sur  les  classra  les  plus  nombreuses  de  la  société,  les  plus  dépourvues  et 
les  plus  susceptibles  en  même  temps  d'une  bonne  instruction ,  que  ces  éducateurs 
ont  dirige'  leurs  ciïorts  principaux.  Pour  sortir  de  ce  cercle  vicieux  où  les  j)réjugéî 
et  les  défauts  des  hommes  faits  empêchent  la  bonne  éducation ,  et  oii  la  mauvaise 
éducation  de'<  enfants  fait  naître  les  préjugés  et  les  défauts  des  hommes  faits,  ils 
ont  travaillé  à  l'instruction  des  uns  |»our  faciliter  l'éducation  des  autres  :  et  long- 
temps avant  <|ue  la  révolution  n'eût  inspiré  aux  écrivains  français  l'idée  et  fait 
sentir  aux  n'Ionnaleurs  le  besoin  d'éclairer  le  peuple,  nous  avions  eu  des  feuilles 
villageoises  aussi  recommanda  blés  par  leur  utile  simplicité  que  par  le  choix  des  ma- 
tières qu'elles  offraient  à  l'esprit  de  leurs  lecteurs,  et  généralement  répandues  à  cause 
de  la  médiocrité  du  prix ,  et  de  la  grande  facilité  de  suisir  le  ton  du  |)euple. 

Il  n'y  a  point  de  branche  de  l'éducation  physique,  intellectuelle  et  monde,  qui 
depuis  vingt  ans  n'ait  été  di-cutée,  analysée,  perfectionnée  dans  des  livres  ou  exa- 
minée et  anu'liorée  |>ar  des  expiriences.  On  a  pris  l'enfant  au  berceau ,  ou  plutôt 
au  sein  de  sa  mère,  et  {wr  tous  les  degrés  de  l'éducation  on  l'a  conduit  jusqu'il 
l'époque  où  son  ('ducation  doit  être  confiée  à  lui-même  et  aux  circonstances  qui 
l'environnent.  L'éducation  privée  cl  l'éducatiim  publique  ont  été  étudiées  sous  tous 
leurs  rapports;  des  livres  d'instruction,  dans  tous  les  genres,  de  même  que  pour 
tous  les  âges,  pour  tous  les  sexes,  pour  toutes  les  classes ,  n'ont  point  été  négligés , 
et  des  établissements  particuliers,  fondés  sur  les  meilleurs  principes  et  sous  les  aus- 
pices des  hommes  les  plus  vertueux,  ont  mis  en  pratique  ce  que  la  théorie  avait 
enseigné.  Cette  ardeur  patriotique,  comme  cela  arrive  dans  toutes  les  choses  hu- 
maines, a  été  poussée  presque  jusqu'à  l'excès  ;  elle  a  donné  lieu  à  des  abus  qui  ont 
donné  aux  ennemis  de  l'espèce  humaine  le  prétexte  de  déprécier  tant  d'elTorts  gé- 
néreux. Des  hommes  ineptes  et  immoraux  se  sont  glissés  parmi  le  nombre  de  ceux 
qui  couraient  une  si  noble  carrière;  mais  la  fausseté  même  de  leurs  conseils  et  de 
leurs  vues,  et  l'inutilité  de  leurs  essais,  ont  servi  à  éclairer  la  théorie  et  à  purifier  la 
pratique. 

C'est  sur  cette  source  riche  et  abondante  de  connaissances  utiles  et  précieuses 
dans  l'objet  qui  vous  occupe,  que  nous  voudrions  fixer  voire  attention.  Là,  vous 
^  trouverez  des  livres  élémentaires  auxquels  l'expérience  a  mis  le  sceau  de  l'appro- 
bation; des  livres  de  méthode,  où  <les  principes  tirés  de  la  nature  de  l'esprit  hu- 

"  A  Sebncprenlhal.  I/institut  de  Salimaiin  fut  fondé  en  178^. 
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tiiaiu  siint  ii|i|>li<|in's  il  i-lintiiio  j[i>:iri>  il'iiisInK'lioii,  smil  mis  m  nrti(Hi  ]tnr  cIps 
*'\crn|)lrs;  I  art  iriiislniiie  en  aiiiiisniil  pour  l'<;tiruiic(?.  l'ai-l  li'niiiiiser  en  instruisant 
pour  riidolcsfpncp  et  la  jeunesse;  l'art  de  provenir  ou  de  guérir  les  d(<faiil«  du  coeur 
et  de  l'esprit,  le  vice  et  le  p!'(jiif[é:  le  (jenre  d'inslnirlioti  qui  rimvirnt  à  rimbit^nl 
des  c(ini|tn(jnes,  ii  l'IiiiIjiliiMl  des  \illes,  iui  iii'frocinnl .  nu  uiililiiii-e,  au  siiviiiit.  Les 
noms  de  Cnnipe,  de  Weisse,  de  lleseivitz,  de  lîasedow,  de  S<d/:innnn,  ch?  Rocliow, 
fie  Beikur,  d'Iîbelinf;,  di-  (Jedike,  d'André,  de  Villaume.  île  Trapp,  tous  hommes 
qui  joi^ne;it  à  de  );rnndi-s  ciinnaissances  (ui  esprit  pldlusnpliique  et  des  lolents  di»- 
lingui^s,  s'ils  ne  snnl  p:is  eiic;)iv  tous  parve  lus  ii  vos  oreillers,  sont  iiu  moins  dig;ne» 
de  votre  estime,  el  leurs  otixriiyes,  qui  ont  ilijii  peul-t!tre  n.'solu  iMNUicoiipde  pro- 
blèmes que  vous  cherclie*  encore,  mt?nteut  de  \ou»  être  connus  aussi  bien  que 
les  «îtablivsenients  qiip  leur  z^le  |ialrintiqiie  n  foruK's;  eouuuf  celui  de  Dcssnu,  de 
Srbnep''eiilli(il,  l'Acndéniie  de  roriiuien-e  à  ll.inilioiirj;.  ri  autres  dont  je  ne  citerai 
ici  que  Cdlutjir,  «pii  n  di\s  dl•(^iI^  pnrticidiers  A  ms  snlVrnfjc^,  parce  que  son  l'xole  mi- 
I  t  iire,liiiij;ictups  célèbre,  apiwirlienl  à  In  France,  tpioicpie  l'Alleuiafjiie  puisse  ré- 
clamer pour  elle  le  mérite  du  plan  d'après  leijuel  elle  n  été  formée,  el  celui  des  homme; 
qui  l'ont  exéculi'  ;  celui  de  M.  Pl'elTel  surl(uil,  ce  respectable  vieillard,  dont  la  muse, 
toujours  ennemie  du  despotisme ,  lienl  nue  place  disliuj,'uée  dans  notre  littérature. 
Tiilles  soni  les  observations  ipi'ttn  pliilaull)rop«>  soumet  au\  législateurs  français, 
pour  lesipiels  le  clinnq>  est  onvri't  d'illiislrcr  aussi  dans  celle  branche,  de  création 
iiiHivelle,  leur  mission  glorieuse. 

d'Aiiciiknhoi.tz, 

XXVI. 

I.ETTBE  I)K   L'KVÉQIIE  !>E  L'll.!n»lJLr  ET   DK  SOX  CONSEIL   *C   PRESIDENT 
DE  L'ISSEUDLKE  LÉGISLATIVE  AU  SUJET  DES  SI^MIIMAinKS '". 

Monsieur  le  pa'sident. 

Les  diflicullés  que  nous  éprouvons  pour  organiser  notre  séiniunire  nous  forcent 
il  recourir  h  vous  pour  voiu  [)ricr  d'engager  l'auguste  assembliM;  que  vous  présider. 
às'occupiTiiircssauuneritdedpux  iirticlestrè<  importants  dp  In  loi  du  i*)  janvier  1791, 
sur  lesquels  l'As.scndili'e  cimstiluonle  s'étal  réservé  de  statuer  : 

Art.  V.  Il  sera  accordé  sur  Tavis  des  drreeloires  des  départcnicnis  une  somme  aiinuclli! 
à  rbaipie  séniïniiirn  |xiur  les  ilépensc«  commiMies. 

Art.  VI.  I/Ai<»cmlilrà  nationale  «e  réserve  de  Matuer  sur  les  bourses  el  places  graluilcs 
qui  étaient  clablies  dans  plusieurs  séminaires,  aprtïi  ipie  le  vœu  des  départements  lui  sera 
connu. 

De  l'exéculiuu  de  ces  deux  articles  dépend  esseutiellemenl  rurganisalioii  des 
séminoires;  el  vous  sentes.  Monsieur  le  jtrésideul,  combien  il  est  facile  aux  admi- 
nistrations de  i'enlrover  pour  peu  qu'elles  soient  défavorables  au  nouvel  ordre  de 
choses. 


'"  Archives  nnlinnaliHi,    eurlnn    F"  tTiçn.    I.n  mli-  di-    iV.rc|ilii>ii  du   rouiili-   pnilr  .   ttrçu  U 
18  tvril  179» .  ■•  iiO. 
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L'Auemblée  constituante  désirait  que  les  séminaires  fussent  organisés  au  com- 
memement  de  l'année  dernière,  puisqu'elle  fixa  le  traitement  des  vicaires  supé- 
rieurs et  directeurs  èi  compter  du  i"  janvier  1791.  Nous  n'avons  rien  n^ligé  pour 
seconder  ses  vues,  et  notre  si'miiiaire  a  été  en  activité  au  conimeocement  du  mois 
de  juin.  Mais  nous  voyons  avec  le  plus  f;rand  chagrin  arriver  le  moment  où  un' 
établissement  aussi  important  ne  pourra  plus  subsister  faute  de  ressources;  car 
malgré  nos  pétitions  et  nos  sollicitations  réitérées  nous  n'avons  pu  en  obtenir  que  de 
très  insufiBsantes  pour  les  dépenses  communes,  et  absolument  aucune  pour  les 
ecclésiastiques  pauvres. 

Noos  ajouterons.  Monsieur  le  président,  que  les  secours  que  nous  réclamons  ne 
seront  pas  k  la  charge  de  la  nation ,  puisque  dans  les  différents  séminaires  réunis 
aujourd'hui  an  seul  séminaire  du  département,  il  y  avait  plus  de  ia,ooo  livres 
destinées  k  l'éducation  des  ecclésiastiques  pauvres ,  et  que  le  total  des  revenus  de 
ces  séminaires  s'élevait  au  delà  de  36,ooo  livres. 

Nous  vous  conjurons  donc.  Monsieur  le  président,  au  nom  de  la  religion  et  de 
la  patrie  dont  les  plus  douces  espérances  reposent  sur  la  génération  naissante  des 
ministres  évangéliques,  destinée  h  réparer  les  maux  que  leur  a  faits  la  génération 
aetaeile,  nous  vous  conjurons  de  déployer  tonte  l'activité  de  votre  zèle  pour  déter- 
miner l'Assemblée  nationale  à  compléter  promptenient  l'organisation  des  séminaires , 
et  à  déconcerter  ainsi  les  projets  des  malveillants  qui  se  flattent  toujours  d'y  mettre 
des  obstacles  iosurmontables.  Les  efforts  et  les  succès  du  fanatisme  pour  troubler 
l'empire  et  vous  distraire  de  vos  glorieux  travaux  ne  prouvent  que  trop  combien 
il  importe  à  l'Etal  aussi  bien  qu'à  la  religion  d'avoir  des  ministres  qui  n-imissent 
des  lumières  profondes  à  une  piété  solide,  et  de  favoriser  de  toutes  ses  forces  les 
établissements  où  ils  doivent  se  former. 

Nous  vous  prions  encore.  Monsieur  le  président,  de  vouloir  bien  agréer  d'avanre 
l'assurance  de  noire  gratitude  avec  l'hommage  de  notre  respect. 

L'Evique  du  dépatiemenl  de  l'Hérault  et  ton  conseil  : 
t  CoDDBROiis,  évèque  du  déparlement  de  l'Iléraull. 
Mathiko  ,  vicaire  de  la  cathédrale. 
FiRMiN  CàVLAi ,  vicaire  de  la  cathédrale. 
CoDDEBOos,  premier  vicaire  épiscopnl. 
Delpecii  ,  vicaire  de  la  cathédrale. 
LMger,  vicaire  de  la  cathédrale. 
RoL'iRET,  vicaire  épiscopal. 
Daverodx  ,  vicaire  épiscopal. 
RouANET,  vicaire  directeur. 
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PKTITIOM   Dg  JtCOBINS  DES  BOCCIIKS-DU-nuÔNE  ET  DU  GABD  A  L'ASSEHBLISe 
LÉGISLATIVE    AU    SUJET    DES   SECOCRS  PUBLICS  ET   DE  LMNSTRCCTION    PUBLIQUE  <". 

Mea«ieuts, 

La  cnuglitulinn  ii'étsil  pus  Faite  et  chacun  8ou|iirail  nprès  son  dernier  Icrnie; 
niiiinlonnnt  qu'elle  est  achevée.  In  nalion,  qui  a  juré  iJe  In  diTciidre  el  (|ui  lu  df^fend 
partout  avec  succès,  mérite  bien  d'en  jouir.  Jus«]u'ici  nos  représeul.iiit.s  diuin  lu 
[ireitiière  législature  n'nnl  été  occupés  que  des  mesures  à  employer  contre  le» 
riïoiLs  et  les  manœuvres  des  ennemis  de  la  llévolulion.  Le  veto  du  roi  a  arrêté 
quolques-imes  de  c<^  mesures,  et  ses  ministres  ne  ^o  sont  jfuère  prAti-s  au  succès 
des  noires.  De  lïi  tant  de  séances  perdues  dans  l'Asscnihléi"  nalionnle  où  l'on  a  In 
douleur  (le  voir  encore.  comn)e  dans  l'.Vssemblée  consliluante,  le  meilleur  esprit 
lulter  contre  l'erreur  ou  la  mauvaise  fui  de  ceux  qui  veulent  a  contre-temps 
armer  le  hras  du  [louxoir  exécutif  pour  faire  observer  In  loi.  il  n'est  pas  pour  le 
franc  patriotisme  de  piège  plus  séduisant.  Après  comme  a^anl  la  fin  de  la  <»n- 
sliluLion,  ses  cimemis.  qui  n'emploieraient  qu'avec  crunirté  la  force  qui  leur 
manque,  ont  cliercbé  et  clierrlienl  encore,  dans  leurs  ruses,  îi  renverser  la  con- 
slituliou  par  la  constitution  même.  On  ne  les  entenJ  que  prêcher  renq>ii'e  de  la 
loi  dont  ils  se  mo<|neiit.  l.'émifjnmt  sort  ilu  rovnnme  pour  nous  l'air*'  lo  {guerre ,  et 
après  l'avoir  iilTaiiié,  autant  cpi'il  est  en  lui,  de  numéraire,  en  y  décréditant  en 
même  temps  les  assignat?  qu'il  clinngc  à  grosse  perte,  cet  émigrant  réclame  en 
sa  faveur  la  Déclaration  «les  ilroils  de  l'homme.  Le  préire  qui  liiiulilc  de  ta  ma- 
nière la  plus  horrible  la  paix  lians  Ips  ramilles  et  l'ordre  [lublic  dans  In  société,  se 
fonde  sur  la  liborlé  îles  cultes  cl  dérlame  contre  lo  constitution  qui  l'établit.  Ces 
deux  classes  de  citoyens,  tint  gôtés  ci-<ievaiil  par  les  excès  et  les  abus  de  leur»  |>ri- 
vilèges,  se  réunissent  pour  crier  à  l'injustice;  ils  se  coalisent  pour  susciter  ii  In 
France  des  ennemis  et  au  de<lans  et  au  dehors;  et.  à  les  etiliMidre,  ils  sont  oppri- 
més, et  ils  ne  le  sont  (|ue  parce  ipte  le  Corps  législatif  ne  laisse  pas  au  roi  et  h  ses 
ministres  le  pouvoir  nécessaire  pour  soumettre  leur»  oppresseurs  h  la  loi,  h  celle 
loi  qu'ils  foulent  nnx  [licds.  Certainement  l'Églisf  n'a  rien  h  voir  ii  l'abolition  dit 
régime  féodal,  ii  la  souveraineté  nationale  <pii  fait  le  tourment  des  princes  et  dp» 
féodaux:  sa  doctrine  au  conlraiiv  |[a(j7ie  inliniment  aux  nouveaux  principe»  de 
justice,  d'égalité,  de  sagesse  cl  «riiumanilé  sur  lesquels  est  fondée  la  conslitulion. 
Pourquoi  donc  celle  ligue  des  prêtres  avec  tous  les  mécontents  de  la  Hévolution? 
Pourquoi  ces  ministres  ilti  Dieu  de  paix  sonfllenl-ils  partout  la  discorde  et  le  feu  do 
la  guerre  civile,  tout  en  invoquant  la  loi  qui  nous  foit  un  devoir  de  les  comlwttre 


"'  Arfliivi-5  ii.ilion.nl«s,  rjirloii  F"  lOgj. 
En  margp  dr  la  pi^(<,on  tll  lr<  «nnolaliont 
•uivantm  ;  'Renvoyé  mu  Comilm  dot  Kcourt 
rt  d'inttruclion  publi<|ae  réiiiiia  par  le  Ciimité 
deK  |HHi(ionii  ce  3  mai  179'.  l'on  li'  de  In  ii- 
liffrl*.  Coi'TraiEa.n  —   rHcnvov*   au    Comité 


d'inxlrurlioii  piihliqui-  par  rvini  di**  stKouri 
publics,  ce  6  mai  17^*.  l'an  'i*  do  ta  liberté. 
Tusioi.  •Kn'laim.n  —  «nenfuyé  à  la  aiiiéinr 
««lion  (MM.  Arba|;ast,  llamnic,  Carnol)  l« 
ih  mai.  n'  hH.n 
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comme  les  oiiiicmis  les  plu»  dniigereux  de  notre  liberli^?  Est-ce  Ti  sprit  «le  Dieu  qui 
les  anime?  Est-ce  l'espril  de  vérité  qui  les  éclaire?  Aveugles  qui,  dans  leur  pro- 
fonde malice  ou  leur  crasse  ig  lorance ,  entraînant  d'autres  aveugles  dans  le  fosse  I 
Que  voulaient-ils  au  nomltre  de  quatre  ou  cinq  cents  dans  la  ville  d'Arles?  Qu'y  ' 
faisaient-ils  sous  les  ordres  du  ci-dnvanl  archevêque  qui,  comme  ses  confrères, 
s'est  forgé  des  censures  que  l'Église  n'n  prononcées  ni  ne  prononcera  jamais  dans 
des  cas  semblables?  Que  ne  pensent-ils  plutôt,  ces  ci-devant  prélats,  à  des  moyens 
de  conciliation ,  aux  malheurs  que  cause  leur  superbe  el  criminelle  résistance  à  la 
loi;  enfin,  aux  obstacles  qu'ils  ap|>orlenl  aux  bienfaits  salutaires  et  religieux  de  la 
constitution?  11  en  est  deux  essentiels  que  l'Assemblée  nationale  a  comme  perdus 
de  vue  dans  les  troubles  mêmes  que  causent  tous  ces  prêtres.  Il  est  temps  que  ces 
troubles  finissent  et  que  le  peuple  ne  soit  pas  plus  lon^'temps  la  victime  de  ceux 
qui  les  fomentent. 

En  conséquence ,  les  pétitionnaires  soussignés  et  réunis  ciunue  par  inspiration 
dans  les  diverses  sociétés  des  Amis  de  la  conslilulion  établies  dans  le  midi  de  la 
France,  viennent  rappeler  &  l'Assemblée  nationale,  aux  législateui-s ,  aux  pères  de 
la  nation,  ces  deux  bienfaits,  seuls  capables,  dans  leur  exi'cution,  de  mettre  la 
paix  dans  tout  le  royaume;  ils  ont  été  promis  et  assurés  par  la  nation  elle-même 
^t  dans  la  forme  la  plus  solennelle;  les  voici  dans  les  termes  mêmes  de  la  consti- 
tution : 

ff  1*  Il  sera  créé  et  organisé  un  établissement  général  de  seconrs  publics  pour 
élever  les  enfants  abandonnés,  soulager  les  pauvres  infirmes  et  fournir  du  travail 
aux  pauvres  valides  qui  n'auraient  pas  pu  s'en  pi-ocurer; 

fù'  Il  sera  créé  et  organisé  une  instruction  publi(pie  commune  à  tous  les 
citoyens,  gratuite  à  l'égard  des  parties  d'enseignement  indispensables  pour  lous 
les  bommes,  et  dont  les  élablisseincnU  seront  distribués  graduellement  dans  un 
rapport  combiné  avec  la  division  du  royaume.» 

Voiii  donc  les  bienfaits  que  nous  attendons;  voilà  les  établissements  sur  lesquels 
le  peuple  a  compté  et  dû  compter  en  jurant  la  constitution.  Six  mois  se  sont  «k^.'i 
passés  depuis  qu'elle  est  finie  et  publiée,  et  le  peuple  ne  voit  rien  encore  de  c«  qui 
a  tant  de  quoi  l'attacher  à  sa  délënse.  II  a  été  au  contraire  rais  en  circulation  des 
petits  assignats  de  cinq  livres,  destinés  principalement  à  son  usage,  et  on  le  foule 
encore  dans  sa  misère  par  l'agio  énorme  qui  s'en  fait  dans  nos  départements.  C'est 
un  prodige  que  l'amour  du  peuple  pour  la  Révolution,  quand  rien  de  tout  ce  qu'il 
souffre  ne  l'en  détache!  Mais  craignons  tout  de  sa  patience  même,  à  cause  de  l'abus 
qu'on  en  peut  faire.  Rien  donc  de  plus  instant  que  de  venir  à  son  seconrs  par  les 
moyens  qnel'on  propose,  les  seuls  qui,  comme  nous  l'avons  dit,  puissent  dans  ce 
moment  faire  cesseï-  les  troubles,  en  faisant  cesser  leur  cause. 

Les  ateliers  de  secours  sont  dus  à  tous  les  Français  indigents  et  valides.  Leur 
titre  est  dans  la  constitution.  Par  ce  même  titre  qui  repose  sur  les  droits  de 
l'homme  comme  sur  sa  base,  le  citoyen  pauvre  et  invalide  peut  réclamer  ses  ali- 
ments sur  toutes  les  fortimes  dans  les  proportions  légales  ;  il  le  peut  d'autant  plus  en  ce 
moment  que  la  nation  s'est  appi-oprié ,  avec  raison ,  les  biens  d  >  l'Eglise  sin-  les- 
quels il  avait  à  prendre,  conmie  sur  son  patrimoine,  sa  subsistance.  Mais  ces 
devoirs  sacrés  une  fois  acquittés,  il  n'est  aucune  sorte  <le  pauvre  en  droit  de  men- 
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(lier  son  pain,  piiiMpie,  s'il  est  validi>,  il  en  a  par  son  travail,  el  s'il  ne  l'est  pas, 
le  canton  est  tenu  «l'y  pourvoir  par  les  moyens  que  Ib  nnlion  lui  fournirn. 

Telles  sont  les  mios  liicnfaisanles  de  la  eonslitiilion;  (ju'on  les  i-eniplisse,  et  rien 
ne  saurait  l'i^branlcr.  On  a  dit  souvent  danf)  l'Assembldc  constituante  ;  Na*  mœiir» 
êOHt  corrompues  ri  elles  ne  peuvent  se  rèlahlir  ijue  par  le  travail,  lequel ,  aprt-s  les 
droits  de  riiomme.  fait  son  prenùer  devoir.  Il  est,  en  effet,  iniposliiljle  qu'une 
liherti'^  lieurense  compatisse  (.tec)  soit  avec  les  vices  de  l'oisiveté,  soit  avec  les 
inquielddes  ou  les  tentations  de  la  rumine.  II  n'y  a  aussi  que  le  travail  qui  puisse 
disposer  le  [leuple  h  supporter  le  joug  très  austère  des  lois  nouvelles,  et  rien  n'est 
plus  nécessoire,  puistpi'un  peuple  ne  saurait  être  libre  s'il  n'aime  et  no  suit  les  lois 
qu'il  se  donne  lui-même;  mais  avant  tout,  il  faut  vivre;  or,  si  la  loi  elle-niAnie 
assure  h  tous  du  pain  par  le  travail ,  il  faut  qu'elle  leur  en  donne,  ou  bien  sa  voix 
sera  vaine  pour  tout  le  reste. 

Que  nos  lt''{jislii(eurs  y  fassent  attention,  c'est  eux  spécialement  que  ce  noble 
souci  re(farde,  c'est  à  eux  qne  le  peuple  demande  du  travail  pour  ii"(^tre  plus  dans 
la  dépendance  de  celui  que  le  ricbe  affecte  de  ne  lui  donner  (|ue  comme  une  g-râce, 
ce  (pii  fait  en  ce  moment  l'arme  la  plus  terrible  entre  les  mains  des  ennemis  de  la 
Révolution.  Les  ateliers  de  secours  devraient  <?tre  déjà  dans  tous  les  cantuns.  el 
l'Assemblée  nationale  n'y  pense  pas!  Elle  ne  pense  pas  aux  grands  biens  des  tra- 
vaux publics  (jui ,  en  dminanl  h  tous  de  l'occupation  et  leur  subsistance ,  en  pré- 
venaiil  les  .-ictcs  d)'s<-spérég  de  la  misère,  et  dont  les  suites  sont  plus  funestes  encore 
au  In'sor  public,  à  la  liberté  même,  qu'à  la  f«rtune  des  particuliers  qui  en 
souffrent,  proeurenl  en  même  temps  des  profits  immenses  h  la  société,  aux  pro- 
priétaires, au  commerce,  surtout  quand  ces  travaux  se  fout  soit  sur  des  canaux 
de  navigation  ou  d'arrosement.  soit  sur  des  terrains  ou  des  marais  à  mettre  en 
culture. 

L'Assemblée  nationale,  h  qui  nous  n'avons  que  de  la  reconnaissance  ii  témoigner 
pour  toutes  les  peines  qu'elle  se  donne,  pour  l'-itletilinn  qu'elle  prête  h  tout  ce  cpii 
intéresse  le  bien  et  la  gloire  de  la  uiitiou ,  avait  peut-être  besoin  de  notre  avertisse- 
ment pour  diriger  son  zèle  vers  le  but  même  qu'elle  i*  propose;  car  on  la  voit  sou- 
vent occupée  des  moyens  de  fournir  des  secours  aux  déparlements  ;  elle  en  accorde 
aussi  de  partiels  par  intervalle;  mais  qu'elle  veuille  bien  s'atlacber  h  l'établisse- 
ment des  ateliers  en  cbaque  canton ,  et,  par  celte  mesure  toute  simple,  toute  juste 
et  gt-néralo,  l'onlre  et  la  paix  se  rél^ibliront  partout  comme  d'eux-mêmes.  Le 
|)eiq>lc  trouvera  des  secours  dans  ses  bras,  le  pauvre  invalide  dans  le  ti"ésor  public, 
el,  dès  lors,  nous  osons  l'assurer,  les  mœurs  seront  plus  saines,  les  complots  de 
nos  ennemis,  des  ennemis  de  l'égalité,  de  la  liberté,  seront  déjoués  pour  toujoui-s. 

Le  même  acte  conslilutioimel  nous  a  également  promis  cl  assuré  des  écoles  gra- 
tuites en  chaque  municipalité.  C'est  encore  ici  une  nourriture  de  l'esprit  que  nous 
réclamons  comme  celle  du  corps.  Nous  n'aurons  (las  besoin  de  nous  étendre  en  rai- 
sonnements pour  faire  sentir  la  nécessité  de  l'instruction  ptibliijue  dans  les  termes 
é'noncés  par  la  constitution;  rien  de  plus  pressant  encore.  (<'csl  aussi  un  reproche 
que  les  membres  de  l'Asseniblé-e  constituante  ont  b  se  faire  d'avoir  laissé  h  leurs 
successeurs  le  soin  et  la  gloire  d'une  si  belle  œuvre.  Cependant  ces  derniers  ne  s'en 
occupent  pas  plus  que  des  ateliers  de  secours,  ce  qui  est  un  grand  mal  h  cause  du 
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d^rdre  qui  rètgM  en  ce  moment  danii  les  enseignements  publics;  tous  les  pères; 
de  famille  en  gtknissenl;  mais  il  ne  faut  rattribuer  qu'aux  malheurs  mêmes  des 
circonstances.  Telles  qu'elles  soient  aujourd'hui,  rien  ne  saurait  plus  longtemps 
priver  le  peuple  des  deux  grands  bienfaits  qu'il  réclame  au  nom  même  de  la  con- 
stitution, et  qu'il  a  tout  lieu  d'attendre  incessamment  de  la  justice,  du  zèle  et  du 
patriotbme  de  l'Assemblée  nationale. 

DD  D^PAITBMIIfT  DES  BOOCBBS-DO-BHdllE. 

Dittriet  de  Tariueon. 

Duband-Mailunb ''),  ex-député  k  l'Assemblée  nationale,  président  du  tribunal 
et  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution ,  à  Saint-Remy  ; 

Pbllissieb,  député  suppléant  &  L'Assemblée  nationale; 

FoRTAim,  adminblrateur  du  district; 

Pbuissibr,  boulanger,  président  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  séant 
à  Tarascon,  maison  Bartbès; 

FoNTAmB,  tapissier; 

Pbtbt  FrosLiEH; 

Gbobge,  officier  municipal; 

Ml  VELU  fils ,  procureur  syndic  du  district  de  Tarascon ,  département  des  Bouches- 
du-Rh6ne. 

Dùlriet  d'ApU 

(En  blanc.) 

Dùtriet  de  ManeiUe. 
(En  blanc.) 

Nota.  Comme  il  vient  d'être  rendu  un  décret  relatif  aux  enseignements 
publics  pour  la  suppression  des  corps  enseignants,  on  a  laissé  les  signatures  de  ces 
deux  districts  pour  ne  pas  perdre  plus  de  temps,  car  cette  adresse  est  projetée 
depuis  plus  de  trois  mois. 

DD  D^PiRTBMBIlT  DD  GABD. 

Dùtriet  de  Nîmes. 

P.  Vicier,  président  du  tribunal  criminel  du  département  du  Gard  ; 
Rabaot  le  jeune,  juge  de  paix,  administrateur  du  districl  de  Ntmes,  départe- 
ment du  Gard; 

LoDis  Decoiibks,  négociant,  président  de  la  Société  populaire; 

Labboossb,  taflètatier; 

Imbbrt,  taiïetatier; 

ViLLARD,  n^ociant; 

RooDiisE,  fabricant  de  peignes; 

i,  Gadde,  imprimeur; 

Ribot,  négodant; 

'''  l.a  pétition  est  écrite  de  la  main  de  Dnrand-Mailiane. 
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J.  llur>DET<  Itoiirgeoi»; 
Masplikh  SARn\si\,  cnnloHiiiei'; 
BnuQViEB,  rnisciir  ilc  l>a.s; 
Cieri-e  CiiiKEL,  rabricant  de  bas. 

DUlricl  tU  Bemcairi!. 

BnvKBi.,  Biip|ilt'anl  un  (riliiinul,  (.>x-|ir(<ftiilen(  de  la  SociëUi  des  Amis  de  la  consti- 
tution, à  Beniicflirc,  en  Tnlisonfc  <lii  pri'sident; 

FiANnnn,  ci-dt'vnnl  receveur  du  colièjje  de  Beuucaire; 
BouniAL,  citoyen; 
P^TBOT,  fhnrculier; 
DnKvo»,  chirurgien. 

xxvin.. 

PÉTITrON   DE  QOeL<jlJES  éuOUKBS  bECASTBEs'". 

A  Casires,  le  i5  avril  1793,  l'an  li'  de  In  tdierlv. 
Lôfjislateurs, 

Nous  ne  sommes  [>oinl  encore  citoyens  nclifsdans  le  sens  de  ta  constitution-,  notre 
ûj;e  de  douze  h  quinze  ans  non»  exclut  de  ce  titre  aux  ternie»  de  In  loi  ;  nous  n'cia- 
nioiis  cepcndanl  des  lioult's  de  l'Assemblc^e  nationale  le  droit  de  pétilion  [tour  un 
objet  juste  et  pressant. 

Les  membres  de  r.AssembMe  constituante,  en  consommant  leuronvrnjfe  inunor- 
tel,  y  onllaisst*  une  impi*rreclian  <pfil  est  iiistanl  de  faire  disparaître.  Les  auteurs 
de  nos  jours  vous  ont  uppeli's  à  la  li'g;islalure  ncluelle  :  mais,  en  vous  di^li-ijuant 
celte  mission  lionoraiJe.  ils  vous  ont  imposé  de  grands  <levoirs.  Celui  de  l'exécu- 
lion  d'un  |>l(in  g(''n('ral  d'éducntion  publique  est  un  des  plus  iuiporlJinls,  et  nous 
sollicitons  de  votre  sagesse  que  vous  veuiliicz  vous  en  occujjcr  iucessamnioiit. 

Les  ëtablisscnieuls  publics  et  particuliers  deslin<is  ii  l'ë<lucation  de  la  jeunesse 
IniiguissenI  <ldsorgaiiist's  dans  tout  l'empire  depuis  trois  ans;  quelques-uns  sont 
presjjuc  entièrement  an<5j(ntis,  quelques  autres,  cérame  l'tîr^le  de  Sorèze,  n'ont 
l'air  de  subsister  encore  (ju'ù  l'ombre  de  leur  ancienne  ci'.lébriu';  le  dt'pt'rissement 
de  tous  est  sensible,  et  leur  cliutc  |)roc.hainc  est  inévitable  si  vous  ne  dirigez  bienlût 
RUr  eux  vos  regards  paternels. 

Oui  a  fait  In  Ib^volution  ?  Est-ce  le  seul  et  juste  d^sir  de  devenir  libres  et  ('fjanx 
eD  droits?  Mais  depuis  quatorze  ou  quinze  siècles  les  Français  vivaient  Irnnquilles 
dans  l'opprobre  et  l'asservissement.  (']st-ce  la  force  des  i>aionneltes  ?  Mais  le  pcu|ile 
«5lail  désarmé  partout.  Qui  Ta  faite,  cette  n^■olution?  IjCS  lumières  et  l'instnirlion 
l'ont  (>rovoqu('e:  les  Inmièivs  et  l'insliiiclion  l'ont  établie  et  nt.'iinlcnue.  Mais  le  d(i- 
faut  de  lumières  et  d'instruction  |>eut  seul  en  détruii-e  les  salutaires  cirols.  Quel 
homme  couvert  des  lam'icrs  de  la  victoire,  et  entouré  des  hoaueurs  du  triomphe. 


'"  ArTliivr«   untioniilmt .  r;ir(nii  K"    il''!p.    t.»  toU  <Ip  r>K'e|iUati    An   Coniila   porlp  ■   IUfn   U 
3o  nvTJI  179»  .  n'  //77. 
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fut  pins  grand ,  fut  aussi  grand  que  Mirabeau  foudroyant  par  sa  mâle  éloquence  les 
satellites  du  despotisme? 

Nous  consacrons  d'avance  à  la  patrie  notre  existence  h  peine  commencée  :  pour 
repousser  nos  ennemis  nous  répandrons  avec  un  noble  courage  le  sang  que  nous 
tenons  de  vos  commettants;  mais  après  là  victoire,  que  restera-t-il  pour  entretenir 
l'esprit  public,  à  ceux  d'cnti*  nous  qui  survivront  à  nos  succès?  Législateurs,  si 
vous  ne  voulez  faire  de  nous  que  des  guerriers,  donnez-nous  des  armes  appropriées 
il  notre  taille;  et  si  vous  voulez  que  nous  soyons  des  hommes  utiles  h  tout,  donnez- 
nous  les  moyens  de  le  devenir. 

Nous  avons  tous  la  louable  ambition  de  nous  rendre  dignes  d'occuper  un  jour  le 
poste  où  la  confiance  publique  vous  a  placés;  nos  jeunes  cœurs  ont  reçu  le  germe 
de  toutes  les  vertus  civiques;  hâtez-vous  d'en  procurer  le  développement,  et  ne 
vous  rendez  pas  coupbles  devant  les  générations  futures  du  crime  irréparable  de 
l'avoir  étouffé. 

Pardonnez  à  notre  franchise,  notre  âge  ne  fut  jamais  celui  de  la  dissimulation; 
nous  admirons  chaque  jour  vos  glorieux  travaux,  et  vos  prompts  décrets  sur  l'éda- 
cation  nationale  consolideront  k  jamais  la  prospérité  i)ublique  et  vous  attireront 
des  bénédictions  universelles. 

Nous  sommes  avec  respect,  sages  l^slateurs,  les  amis  les  plus  dévoués  et  les 
plus  ardents  de  la  constitution. 

Le*  jeunet  enfants  habitants  de  la  ville  de  Castre»,  au  département  du  Tarn. 

(Suivent  98  signatures.) 

XXIX. 

PKTITION  DE  CITOYBNS  IVAMBGRT  '". 

L^slateurs, 

Depuis  l'époque  où  notre  sainte  constitution  a  été  établie,  le  peuple  français  ré- 
clame un  pain  quotidien  que  vous  lui  avez  promis,  ime  nourriture  salutaire  qui 
puisse  lui  donner  les  moyens,  la  force  de  maintenir  cette  heureuse  constitution  : 
ce  pain  de  vie ,  cette  manne  céleste ,  c'est  l'instniction ,  et  par  elle  la  propagation  des 
lumières  :  l'instruction  tuera  le  fanatisme;  le  fanatisme  détruit  ramènera  le  bonheur 
dans  les  campagnes,  le  bonheur  des  campagnes  fera  le  bonheur  de  la  France  en- 
tière, et  ce  sera  alors  seulement  que  tous  les  individus  qui  composent  cet  empire 
feront  vraiment  un  peuple  de  frères  et  d'amis;  ce  sera  alors  que  tous  les  habitants 
dn  globe,  jaloux  de  jouir  de  la  même  félicité,  s'empresseront  d'adopter  la  constitu- 
tion qui  fera  de  la  France  le  royaume  le  plus  fortuné. 

Veuillez  donc,  législateurs,  accélérer  l'époque  où  l'éducation  publique  sera  mise 
en  activité;  veuillez  surtout  établir,  le  plus  promptement  possible,  les  écoles  pri- 
maires, même  avant  l'établissement  plus  coûteux  et  plus  long  des  lycées  et  des 
instituts  qui  ne  seront  établis  que  dans  les  villes,  où  les  lumières  sont  plus  géné- 

"'■  Archive*  iiationaks,  carton  F"  1699.  La  pièce  ne  porte  pas  de  cote  de  réception  da  Comité 
d'instruction  pobliqne. 
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ralemcnl  ré|iaii<liies  qiin  ilutis  les  campagnos;  veiiilii"»  acquiescer  au  vœu  de  tous 
li'S  bons  Frniiçtiis. 

Nous  sollicilons)  aussi  de  \olre  justice,  de  votre  sagesse,  une  mesure  qu'une  ninl- 
lieurcuse  ex[iériencc  nous  conunamle  de  vous  demander  expivs9<'inenl.  Le  fana- 
tisme, cet  enrant  monstrueux  de  l'ignorance,  le  fanatisme  a  embrasd  une  grande 
partie  de  cet  empire;  des  priti-es  non  sermenli's,  des  ministres  d'un  Dieu  de  paix , 
ne  cessent  de  |)ri^clier  la  discoixie,  la  dt^sobéissance  aux  lois;  ils  abusent  de  la 
confiance  sans  bornes  que  des  gens  ignorants  leur  ont  donnée,  par  cola  seul, 
peut-être,  (lu  ils  sont  prêtres,  pour  semer  parmi  eux  la  raiitiance,  les  haines,  les 
divisions. 

Nous  vous  rap|iellerons  que,  par  eux,  le  pi!?re  et  le  fils,  l'époux  et  lYpouse,  le 
frère  et  la  sœur  sont  divisés  de  la  nianiîirc  la  plus  inddcent<'.  la  [dus  fAcheusc  pour 
la  société;  nous  vous  dirons  qu'ils  ont  rompu  tous  les  liens  qui  les  unissaient  !i  la 
société,  qu'ils  n'ont  cessé,  par  leurs  démarches  [KTverBCs  et  coupable*,  île  montrer 
à  l'univers  entier  (p'ils  ne  se  regardaient  plus  comme  membres  de  la  grande  fa- 
mille des  Français. 

L'gislaleurs,  Ihippcz,  il  en  est  temps,  frappez  ces  tAtes  snpcrbes  qui,  après 
avoir  refusé  obéissante  h  la  loi,  croient  encore  pouvoir  la  braver  impunément, 
la  faire  braver  |>ar  leurs  concitoyens  qu'ils  trompent.  Qu'une  funeste  Imrnanité  ne 
vous  égare  pas  dans  cette  circonstance;  cctlcr  humanité  mal  entendue  lunrail  In 
lilierté.  Prononcez,  législateurs,  sur  le  sort  ries  fanatiques  non  scrmenU.'s  qui 
égareni  le  peujdc,  prononcez  la  seule  mcsurcqui  nous  paraisse  devoir  «Hre  adoptée, 
celle  que  toute  la  Fi'ance  i-éclame,  la  déportation,  et  votre  décret  ajoulem  un  nou- 
veau fleuron  à  la  couronne  civique  que  vous  avez  di^h  méritée. 

A  Aiuberl,  le  li'cnte  mai  de  l'an  quatrième  de  la  lil>erté  française. 

(Suivent  3  0  signatures.) 
Au  pnmitr  rang  du  lignalaira  Jigvrc  I»  nom  de  Hekrt  Ba!ic«i.. 


XXX. 


PKTITION  D>I)?IE  EX-URSDUNB 


(l) 


Messieurs , 


Catherine  Beuzville  ex  ursuline  a  Argcntcûil  vingts  années  et  plus  a  j^acrific  les 
plus  l)eaiix  de  ses  jours  a  I^^yucation  des  jeunes  demoiselles  ainsy  qu'aux  claccs  e&- 
(ewics  des  pauvres  enfnns.  par  le  décret  messieurs  que  vous  nvès  rendiie  en  ce 
mois  Lui  donue  espoir  que  vous  voudré  bien  acépter  Lollre  (]uelle  vous  (ail  d'em- 
pluier  ce  qnil  Lui  reste  de  teras  a  vivre  a  se  rendre  eutille  a  Lélat,  En  son  ame 
Eroprinle  Lamour  de  La  liberté  et  vos  loix  constitutionnelles  Elle  ne  pourra  que 
Les  propager  En  lAme  des  Élèves  que  vous  confire  a  ses  soins,  flnilé  Elle  si  vous 
ngn'e  sa  demande  et  aussy  Messieurs  L'assurance  de  son  respect  Beuzville. 

De  paris,  le  16  juin  1799-  résidente  chez  M.  Duval,  rue  des  boucherio  n*  87. 


'"  AroLiYM  nationtlei,  carton  F"  i6yi.  U  pièce  iw  portp  paa  d«  raie  dp  réception  du  C<»- 
mili  d'initroelton  publique.  —  Nous  conacnroni  l'orlfaogrspbe  du  la  pitilioiinairc. 
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XXXF. 

LETTRE  ÉCRITE  PAR  LE  COMITE  D'INSTRl'CTIOIf  PUBLIQUE  POUR  RBCOHMiNDKR 
LE  GKOllèTRE  DELANBRE  AOX  ADMINISTRATEURS   DU    DÉPARTEMENT   DU  LOIRET  '''. 

Pari»,  le  i6  juin  179a,  l'an  4*  de  la  liberté. 
M.  Delambre,  commissaire  de  l'Acadëmie  des  sciences,  est  charge.  Messieurs, 
|Mir  le  gouverDcment ,  de  mesurer  la  grandeur  de  l'arc  du  mëridien  terrestre ,  et 
cette  honorable  mission ,  qui  le  conduit  dans  une  partie  des  départements  de  l'eni- 
pire,  sVHend  au  vôtre  en  particulier.  Nous  ne  doutons  pas  que  l'esprit  public  que 
vous  contribue!  à  y  rëpandre  n'y  ait  assez  établi  le  r^ne  de  la  loi  ])our  que  les 
passeports  dont  est  pourvu  M.  Delambre  ne  lui  procurent  toute  la  s&retë  doDt 
doivent  jouir  les  citoyens  voyageurs  quand  ils  ont  pris  l'attache  des  autorités  con- 
stitudes;  mais  ce  n'est  pas  assez  d'ëcarter  de  ce  savant  les  méfiances  auxquelles 
pourraient  se  livrer  quelques  citoyens  plus  zélés  qu'instruits  ;  le  Comité  d'instruction 
publique,  fidèle  h  se  renfermer  dans  les  bornes  de  son  institution,  ne  croit  pas  en- 
treprendre sur  les  fonctions  administratives,  en  recommandant  particulièrement 
M.  Delambre  à  votre  ardeur  connue  pour  la  gloire  nationale ,  pour  le  progrès  des 
sciences  et  pour  celui  de  la  liberté,  dont  vous  connaissez  le  prix  et  la  nature.  La 
liberté  doit  tout  aux  lumières  de  la  philosophie,  comme  le  despotisme  tire  sa  force 
des  ténèbres  de  l'ignorance.  Des  hommes  libres  doivent  donc  prendre  un  vif  intérêt 
à  l'accroissement  des  connaissances,  et  l'astronomie,  si  grande  par  son  objet,  est 
encore  la  base  de  la  géographie  et  de  la  navigation,  c'est-à-dire  des  sciences  les 
plus  nécessaires  au  commerce ,  l'une  des  principales  sources  de  la  prospérité  pu- 
blique. La  protection  qu'un  gouvernement  tyrannique  avait  donnée  aux  astro- 
nomes chargés  de  tracer  la  fameuse  méridienne  de  l'Observatoire  n'est  pas  le  trait 
le  moins  saillant  qu'aient  fait  valoir  les  panégyristes  d'un  roi  qui,  en  favorisant  les 
sciences  et  les  lettres ,  s'acquit  une  gloire  ternie  par  l'asservissement  de  la  nation , 
par  l'intolérance  religieuse  et  par  les  conquêtes.  Des  administrateurs  éclairés  et 
choisis  comme  vous.  Messieurs,  par  la  confiance  de  vos  concitoyens,  ne  manqueront 
pas  d'accueillir  avec  distinction  un  savant  dont  les  travaux  doivent  honorer  la  na- 
tion en  la  servant  utilement,  et  nous  attendons  de  vous  qu'après  avoir  procuré  di< 
redement  à  M.  Delambre  tous  les  secours  dont  il  aura  besoin,  vous  voudrez  bien 
encore  les  réclamer  pour  lui  auprès  des  communes  d'Orléans,  Mespuy,  Chapelle- 
la-Reine,  Pithiviers,  Boiscommun ,  La  Cour-Dieu,  Châteauneuf,  Montargis ,  Gien , 
Sully,  dans  lesquelles  il  doit  se  rendre  successivement. 

Les  président  et  membres  composant  le  Comité 
de  l'instruction  publique, 
Baodih,  président.  —  C.-A.  Pribdr,  vice-président. 
L.  Ahbooast.  —  L.  CàBsoT. —  Emm.  Pastoret.  —  Qoa- 
tresols-Marollbs.  —  Bibodd.  —  Ddpin.  —  G.  Rohme. 

<"  L'original   de  celte  leUre   appartient  a  et  la  demande  faite  par  l'Académie  des  sciences 

M.  Etienne  Charavay,  archiviste-paléographe,  au  Comité  d'instruction  publique  de  lettres  de 

qui  a  bien  vouln  nous  en  communiquer  une  eo-  recommandation  pour  ces  deux  savants ,  voir 

pie.  Sur  la  mission  de  Méchain  et  de  Delambre,  la  séance  du  Comité  du  iSjaio  1791,  p-  333. 
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XXXII. 

LETinB  DE  CACLï ,  CUnÉ  DE  SAINT-VlNCENT-FOnT-DC-tAT, 
1  L>ASSEMBLie    LEGISLATIVE'". 

A  SaiDl-Viareot-Foii-du-Lay,  département  de  la  VenH/M\  le  i8  juin  17991 

l'an  W  de  la  liberté. 

Lcjpsialciire, 

Les  ennemis  de  la  tranquillité  et  du  bonheur  de  ma  patrie  font  diBlribuer  gra- 
luili;nicnl  et  par  douzaines  daiH  Inulcs  Ici  paroisst's  une  misérable  brocbiu-c  qu'ils 
n'ont  pas  honte  d'intituler  Catéchisme  à  l'usage  de*  fidilex  daim  len  cireonstoHcet 
actuelles.  Tous  nos  bons,  mais  trop  crédides  villa(;eois  en  sont  épouvantés,  beau- 
coup en  ont  été  pervertis,  beaucoup  d'autres  ne  tarderaient  pas  îi  l'i^liv.  C'est  l'es- 
prit malin  et  fourbe,  de  ce  hbelle  qui  dirige  tous  les  prédicateurs  contre-révolu- 
tiomiaires,  c'est  son  même  esprit  qui  a  enfanté  tous  lot  troubks  religieux  qu'on 
éprouve  partout. 

Qui  ne  serait  pas  indigné  ilc  l'abus  qu'on  fait  de  la  religion  ?  Ah  !  pauvre  peuple 
qui  vous  laissez  égarer,  vosemiemis,  qui  se  disent  les  conservateurs  de  cette  sainte 
religion ,  finiraient  par  la  détruire  si  son  nom  ne  leur  était  un  prétexte  pour  satisfaire 
leur  ambition  et  rétablir  les  hochets  de  leur  vanité.  Voilà  tout  ce  que  le  plus  grand 
nombre  aime  de  notre  divine  religion. 

I>égislaleur8,  j'ai  cru  servir  ma  pairie  en  dévoilant  les  impostures  de  leur  trop 
dangereux  liliellc.  C'est  mon  devoir  d'instruire,  d'annoncer  la  vérité.  Législateurs, 
vous  y  avez  encouragé  tous  les  bons  Franç-ais.  Recevez  les  fruits  de  mes  études. 
Après  en  avoir  fait  hommage  h  Dieu,  j'en  fais  hommage  aux  pèi-es  de  la  patrie. 

Ces  vérités  pouvaient  ôlro  écrites  avec  plus  de  brillant;  mais  je  dois  renoncer  b 
cet  avantage  :  j'ai  écrit  pour  le  peuple,  cl  le  peuple  des  campagnes,  ii  qui  l'on  a 
trop  peu  |>arlé  selon  sa  [xirtée,  et  ajoutons  à  ce  malheur  qu'il  faut  au  peuple  de 
l'argent  pour  se  procurer  les  ouvrages  de  ceux  qui  lui  font  connaître  son  bonheur, 
tandis  que  le  poison  de  l'incivisme  lui  est  distribué  gratis. 

Les  noms  de  patrie,  de  patriote,  de  citoyen  Ih'ent  la  force  de  Rome  et  de  la 
Grèce;  ils  enfantèrent  des  héros  dans  tous  les  genres.  C'est  à  ces  noms  sacrés 
qu'on  dut  cette  vigueur  d'Ame  qui  fit  faire  les  plus  grandes  choses  pour  le  bien 
public.  Jugez  de  l'intrigue  infernale  de  nos  ennemis,  puiwpie  le  nom  de  patrie  et 
de  patriote  est  devenu  odieux,  que  le  nom  de  citoyen  est  une  injure  et  un  titre  h 
la  haine  implacable  de  ceux  que  le  fanatL^mc  a  égarés  au  nom  du  Ciel. 

HAtons-nous  donc  d'instruire  un  peuple  bon,  mais  trompé;  bientôt  il  ne  voudrait 
pcul-^tre  plus  nous  entendre. 


'"  Arcliivesi  naUooalM,  carton  F"  lOgi.  La 
pièce  un  porte  pan  ilc  cote  de  n^plion  du  Co- 
mité; mais  pIIc  est  pinec*!  dmi»  uno  t;raiido 
ciicmido,  <|uiporti'l>'smrnli<)nii9niviiiiU'9:  rN'ij, 
aéancc  du  1 6  juilIeL  D>'pnft»Tn<>nl  d<!  lu  Vrnrttv. 
M.  Gautj/,  tarn  de  Sninl-Vincont  du  Fort  du 


l.ay.  fait  hominiiKO  *  l'AMeiublév  iialionnlc 
d'un  omrnjp  inlilulA  la  fcnW  ««  pi-uple  ca- 
(Ao/ifiu  Hc  frann.n  Et  plu>  ba>.  d'une  aittre 
Arrituro  :  Patêi  i  l'ordrv  du  jour.  —  Sur  le 
ruré  Gallly,  voir  l'Indi-x  nlpIiabAliqne. 
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Lëgislateun,  j'ai  une  pièce  d'or,  dont  je  faisais  une  pièce  de  crédit  :  c'est  un 
iouis  de  48  livres.  M.  Magnen,  un  de  vos  collègues,  va  la  déposer  de  ma  part  sur 
l'autel  de  la  patrie  pour  aider  aux  frais  de  la  guerre  que  l'Iiumanilë  est  forc«fe  de 
soutenir  contre  les  tyrans  et  les  enfants  de  l'orgueil.  J'y  consacre  encore  toute 
l'économie  que  pourra  me  permettre  une  fortune  médiocre  que  je  continuerai  h 
partager  avec  les  infirmes  et  les  nécessiteux  de  la  paroisse  qui  m'est  confiée,  oîi 
je  suis  le  seul  qui  puisse  venir  à  leur  secours.  Législateurs,  j'y  consacrerais  ma 
vie.  C'est  ainsi  que  j'aime  ma  patrie  et  que  j'honore  les  représentanU  du  peuple 
français. 

Bemamin  GiuLY,  curé  de  Saint- Vincent. 

XXXIII. 

BXTBAIT  DD  PnOCÈS-VERBAL  DE  L'ASSASSINAT  PAR  LES  CHODANS  DES  CITOTENS  LE 
BRETON  ET  LASSIAS,  DRESSé  PAR  MICHEL  QDANTIN,  JCGE  DE  PAIX  DU  CANTON 
DE  BESSÉ,  À  LA  REQi£tE  DE  FRANÇOIS  COCLONGE,-  COHHISSAIRB  DU  DIRECTOIRE 
EXECUTIF  PRÈS  L'ADlflNISTRATION  UGNICIPALE  DU  CANTON  DE  BESSÉ"'. 

irEt  ledit  jour  sept  germinal  an  quatre  de  la  République  française  une  et  in- 
divisible, deux  heures  après  midy,  en  exécution  de  la  susdite  ordonnance,  nous 
juge  de  paix  et  ofEcier  de  police  judiciaire  susdit  et  soussigné  sommes  transporté 
an  lieu  de  Romméc,  commune  de  Vancé,  assisté  du  citoyen  René-Louis  Piédor 
notre  greffier,  où  étant  nous  y  avons  trouvé  la  citoyenne  Élizabeth  Buisson,  fille 
majeure,  Marie  Boussion ,  aussi  fille  majeure,  Marie  L'Hermenault,  aussi  fille  ma- 
jeure, demeurant  toutes  trois  audit  lieu  de  Romraée  où  demeuroil  ledit  citoyen 
Lebreton  qui  se  nomraoit  :  Amable-Louis-François  Lebreton,  âgé  de  soixante- 
onze  ans,  lesquelles  nous  ont  dit  que  le  jour  d'hier  sur  los  six  heures  de  l'après- 
midy  environ  vingt  individus  paroissants  jeunes  et  de  la  première  re({uisition ,  tous 
annés  de  fusils,  et  à  elles  inconnus  sont  entrés  audit  lieu  de  Rommée  domicile  dudit 
citoyen  Lebreton ,  lequel  ils  ont  trouvé  dans  la  cuisine  de  son  domicile ,  qu'en  en- 
trant ils  demandèrent  si  c'était  ici  que  demeuroil  le  vicaire,  ot  s'adressant  audit 
citoyen  Lebreton  lui  dirent  :  De  par  le  Roy  donne  nous  tes  armes,  qu'aussitôt 
ils  prirent  ledit  citoyen  Lebreton ,  et  le  firent  passer  dans  la  chambre  où  il  cow 
choit,  où  étant  ils  se  firent  remettre  un  fusil  et  trois  pistolets  deux  grands  et  un 
petit,  qu'ils  forcèrent  ledit  citoyen  Lebreton  de  leur  faire  l'ouverture  de  son  ar- 
moire, dans  laquelle  ils  prirent  une  boëte  dans  laquelle  il  y  avoit  du  niunéraire, 
qu'ils  y  prirent  aussy  des  chemises  et  des  mochoirs,  que  l'un  d'eux  commanda 
deux  de  sa  troupe  pour  le  conduire  au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté,  et  ordonna 
au  surplus  de  la  troupe  de  suivre  par  derrière ,  qu'elles  trois  comparantes  furent 
contraintes  de  marcher,  et  qu'on  leur  dit  qu'elles  alloient  être  fusillées  avec  ledit 
citoyen  Lebreton ,  que  ledit  citoyen  Lebreton  fut  conduit  par  ces  chouans  par  dans 

I''  Cette  pièee,  «{ni  noua  est  parreone  après  les  renseignements  biographiques  qu'on  trou- 
la  mise  en  pages  de  ce  volume ,  nous  est  com-  rera  i  l'article  Le  Bbeton  di  u  Loiniîai  .dans 
mnniquée  par  M.  Dunoyer  de  Segoniac ,  ai^  l'Index  alphabétique.  —  Nous  conservons  l'or- 
ebiviste  de  la  Sarthe,  auquel  nous  devons  aussi  thographc  du  document 
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une  pièce  de  terre  nommt'e  le  champ  du  moulin  jusqu'il  la  porle  ilu  citoyen  Do- 
mer  nolaire  [uiMic,  qu'elles  cniuparantes  furent  par  le  clieniiii  qui  conduit  dudit 
lieu  de  llnuunfr  nu  hiiurjj  de  Vauci'  et  se  sauvî-rcnt  ensuite. 

"Et  à  l'instant  sont  conipanis  le  citoyen  Jo8e|ili  Pichonneau  prêtre  constilu- 
lifinncl,  René  Emonel  cultivateur,  Antoine  Cliaiutruu  dnipier,  Vinreul  Vi-rflte 
tisserand,  Charles  Qiu-lin  cullivalcur,  Françoise  Kcnvoij!<<  fenunc  de  Pierre  Dupuy 
charron,  Catherine  Jo{[uet  veave  Jacques  Emonet  cultivateur,  tous  demeiiront^ 
commune  de  Vancé.  lesquels  nous  ont  dit,  savoir  ledit  citoyen  Piclioiuicau  ipie 
ledit  jour  d'hier  sur  les  six  heures  du  soir  environ  sept  b  huit  individus  à  lui  in- 
connus le  trouvèrent  ii  la  porle  de  l'éfflise  dudit  Vanc<5,  lesquels  t'ioieul  tous  armés 
de  fusils,  qu'ils  lui  demandèrent  qui  il  étoit,  qu'il  leur  fil  ivponse  titre  le  curd  de 
la  paroisse,  qu'ils  lui  répliquèrent  que  c'étoil  lui  qu'ils  chcrchoient,  qu'ils  lui  de- 
Hiniidèr-ent  nù  ('loient  les  armes  de  la  commune,  qu'il  leur  lit  n^ponse  que  cdo  ne 
le  regiu-doit  point  qu'ils  le  sommèrent  d'aller  avec  eux  chez  l'agent  de  la  commune 
qu'il  les  accompagna  de  force  chez  le  citoyen  Donier  agent  de  ladite  commune 
chez  lequel  ils  prirent  les  armes  qui  y  avoient  éié  dépos<*e8,  et  jettèrent  par  la 
rrois<'e  les  piques;  qu'ils  trouvèrent  duns  une  chambre  du  domicile  du  citoyen 
Domer  le  rôle  de  1795  avec  la  matrice  des  biens  fonds  de  ladite  conunune,  ainsi 
que  des  lois  dont  ils  dirent  avoir  besoin  et  qu'ils  emportèrent  avec  eux;  qu'ils  lui 
demandèrent  où  denienroit  le  citoyen  Lebreton  la  Lontière,  et  le  sommèrent  de 
le  conduire  chez  lui;  qu'ils  sortirent  de  chez  le  citoyen  Domer  le  tenant  tant  (>ar  son 
habit  que  j)ar  le  collet  de  son  haliil,  qu'il  vint  avec  eux  jusques  vis  ^1  vis  cl  prt'^ 
la  maison  du  citoyen  A  niable-Samuel  llnthereau,  où  ils  rcnconlW-renl  d'nuti-es 
chou.ins  (pii  revenoient  de  Rommée,  le  ramenèrent  au  pied  de  l'arbre  de  la  Liberté 
planté  prt-s  le  cimetière  de  ladite  cjimmune  ou  il  trouva  plusieurs  particuliers  qui 
le  cou|ioient.  qu'il  y  trouva  également  Jean-llaplisle  Lassias  arcompagné  d'autres 
chouans  quy  le  ganloicnt,  cpi'il  aper(;ul  de  là  le  citoyen  Lebreton  accompagné 
d'autres  chouans,  lequel  citoyen  Lebreton  vint  à  côté  de  luy,  citoyen  Pichonneau, 
que  que!(pie  tenqis  apivs  arrivât  le  commandant  de  cette  lrou|te  letpiel  étoit  h 
cheval,  lequel  deinandn  au  déclariiiil  son  nom  et  son  état,  ?i  qnoy  il  salislil,  lc<|nel 
<-()[nninndnnt  luy  <iit  <[ii'il  luy  accordoit  la  vie,  par  ce  (pi'il  savoil  qu'il  étoit  hon- 
nête homme,  et  luy  lit  déllense  de  continuer  de  dire  la  messe  sous  peine  d'être 
fusillé,  que  ce.  commamiaot  dit  en  même  temps  a  sa  troupe  de  fusillei'  lesdils  ci- 
toyens Lebreton  la  Ljutière  et  Jean-Biipliste  Lassias  tons  deux  habitants  de  ladite 
commune  de  Vancé  et  de  les  coniluiro  à  cet  elTet  près  l'arbre  de  la  liberté,  (pie 
ledit  citoyen  lA'brelon  cherchant  à  se  sauver  fut  fusillé  au  coin  du  mur  du  rimc- 
tière  de  ladite  commune  de  Vancé,  où  il  re(;ut  plusieurs  coups  de  fusil,  et  ledit 
citoyen  Lassias  âgé  d'environ  vingt-neuf  ans  cherchant  également  ii  se  siiuvcr  fut 
fusillé  près  la  petite  porle  du  portail  de  la  veuve  Emooet  où  il  reçut  également 
plusieurs  r.oups  de  fusil. 

irUéclaraiil  Iwlit  René  Emonet  et  ladite  femme  Dupuy  avoir  également  vu  fusiller 
lewiits  citoyens  Lebreton  la  Loutièrc  cl  Jean-Baptiste  I^assias,  déclarants  [lareil- 
iement  les  autres  comparants  cy-des.sug  établis  ne  les  avoir  point  vus  fusiller  mais 
avoir  entendu  la  fusillade  et  avoir  vus  ciisuitle  lesdits  citoyens  lebreton  la  Lon- 
tière et  Lassias  morts  des  coups  de  fusil  qu'ils  veuoicnt  de  recevoir. 
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ir Déclarant  encore  ledit  citoyen  Pichonneau  qu'après  laditte  fusillade,  le  com- 
mandant de  cette  troupe  de  brigands  le  conduisit  chez  lui  accompagné  de  sept  à 
huit  de  sa  troupe,  où  étant,  il  iny  demanda  de  l'argent,  lequel  luy  remit  ce  qu'il 
ea  avoit,  que  ce  commandant  luy  dit  aussy  de  donner  des  chemises  à  ses  soldats 
ce  qu'il  flt,  auxquels  il  donna  en  outre  trois  h  quatre  bouteilles  de  vin  qu'ils 
burent 

<r  Déclarent  enOn  tous  lesdits  comparants  que  cette  troupe  étoit  composée  de 
trente-cinq  à  quarante  hommes  tous  à  eux  inconnus  vêtus  de  différentes  manières 
le  commandant  habillé  de  gris  ayant  deux  épanletles  en  argent,  lesquels  étoieat 
tous  nrmés  de  fusils  de  munition ,  et  leur  ont  parus  être  de  l'âge  depuis  vingt  jus- 
qu'à trente  ans,  et  ont  lesdits  citoyens  Pichonneau  et  Charles  Quétin  signé  avec 
nous,  quant  aux  autres  comparants,  ils  ont  déclaré  ne  savoir  signer,  sous  l'obser- 
vation que  la  femme  Dupuy  s'est  retirée  avant  la  signature  du  présent  procès- 
verbal. 

iT  Ajoutent  lesdits  comparants  que  ce  jonrd'huy  deux  heures  après  minuit  étant 
arrivé  audit  Vancé  un  détachement  des  chasseurs  de  la  Charente  en  garnison  à 
Saint  Calais  qui  o  dit  de  ne  pas  laisser  les  cadavres  desdits  citoyens  Lebreton  et 
Lassias  exposés  dans  la  rue,  ils  ont  été  tous  deux  emportés  audit  lieu  de  Rom- 
mée  domicile  dudit  citoyen  Lebreton.n  (Ardiivcs  départementales  de. la  Sarthe, 
L  agS.) 

Le  mi'me  rédt,  plus  abrégé,  est  reproduit  dans  an  extrait  des  délibérations  de  l'admi- 
nistralion  municipale  du  canton  de  Bessé,  aéance  du  7  germinal  an  it.  (Archives  départe- 
mentales, L  a&5.) 

Les  ra^mes  archives  renferment,  sous  la  cote  L  A  07,  un  registre  des  pensions  ecclésias- 
liques  de  1791  à  l'an  ni.  L'abbc  Le  Breton  y  figure  avec  son  curé,  le  sieur  Pichonneau, 
aux  folios  98,  99,  118  v°,  i3o  v°,  i5o,  160,  173,  189  v°,  19a,  198.  Dans  ce  registre, 
il  est  appelé  simplement  Breton ,  sauf  pour  les  deux  derniers  mandats  où  on  l'appelle 
Le  Breton. 
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ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE 

DES  MATIÈRES,  DES  NOMS  DE  LIEUX 

ET  DES   NOMS  DE  PERSONNES. 


Nota.  On  trouvera  dans  cet  Index  tous  les  noms  de  personnes  et  les  noms 
de  lieux  mentionnes  dans  le  texte  des  procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique et  de  l'introduction  à  ces  procès-verbaux,  ainsi  qu'une  analyse  aussi  com- 
plète que  possible  des  matières  qui  y  sont  contenues. 

Pour  les  notes,  les  pièces  insërëes  dans  les  annexes  des  séances  et  celles  qui 
figurent  à  l'Appendice,  on  n'a  pas  cru  ndcessaire  de  donner  des  analyses  aussi 
étendues,  et  on  s'est  contenté  d'indications  sommaires. 

Afin  de  faciliter  les  recherches ,  on  a  suivi  la  disposition  typographique  adoptée 
dans  les  Tables  de  Camus  et  qui  consiste  à  distinguer  les  articles  par  la  différence 
des  caractères  employés  pour  les  titres  :  les  noms  de  personnes  sont  en  grandes 
capitales,  les  noms  de  lieux  en  petites  capitales,  les  autres  noms  en  italiques. 


Abbaye  de  Saint-Denù.  —  L'Assemblée 
constituante  ordonne  (  5  septembre  1 791) 
le  transfert  au  Cabinet  national  des  mé- 
dailles et  antiques  des  monuments  d'arts 
et  de  sciences  existant  au  trésor  de  l'ab- 
baye de  Saint-Denis,  xii. 

Académie  d'architecture.  —  Projet  de  righ- 
ment  pour  une  Académie  nationaU  de$ 
arte,  présenté  à  l'Assemblée  constituante 
par  des  membres  de  l'Académie  d'archi- 
tecture, II. 

Académie  de  Dijon.  —  Envoie  un  mémoire 
demandant  le  payement,  de  fonds  qui 
lui  sont  dus;  le  Comité  d'instruction 
publique  nomme  Gentil   commissaire. 


19  décembre  1791,  58.  —  Le  rapport 
de  Gentil  est  lu  au  Comité;  arrêté  que 
le  rapporteur  se  concertera  avec  le  Comité 
de  l'ordinaire  des  fmances,  31  marsi79S, 
1 5&.  —  Nouvelle  lecture  du  rapport  de 
Gentil  ;  le  Comité  t'adopte ,  1 3  juin ,  333  ; 
texte  de  ce  rapport,  imprimé  par  ordre 
du  Comité,  336  (Ann.  G);  lecture  du 
rapport  i  l'Assemblée  et  ajournement, 
37  aoât,  339  (Aon.  C).  —  Le  catalogue 
de  la  bibliothèque  de  cette  Académie  est 
envoyé  au  Comité  d'instruction  puUique, 
U  juillet,  345. 
Académie  det  intcriptioiu  et  beUet-Uttrtê,  — 
Deux  de  ses  membres  dressent  l'inven- 
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•aire  de  l'Imprimerie  royale,  u.  — 
Deux  de  ses  membres  assistent  au  Irans- 
pori  des  monuments  d'arts  et  de  sciences 
de  Tabbayc  de  Saint-Denis,  transférés 
au  Cabinet  des  médailles  el  antiques, 
XII.  —  Ses  dépensée  sont  réglées  pro- 
visoirement par  le  décret  du  30  août 
1790,  qui  l'invite  à  présenter,  dans  le 
délai  d'un  mois,  un  projet  de  règlement,- 

XII. 

Académie  de  pemlun  et  d»  tculpture.  — 
ËDumération  de  divers  écrits  relatifs  au 
projet  de  règlement  publié  par  la  ma- 
jorité des  membres  de  celle  Académie, 
IX.  —  Ses  dépenses  sont  réglées  provi- 
soirement par  le  décret  du  90  août  1 790, 
qui  l'invite  à  présenter,  dans  le  délai 
d'un  mois,  un  projet  de  règlement,  m. 

Académie  det  scimcei.  —  L'Assemblée 
constituante  ordonne  (3  septembre  1 790) 
de  dresser  l'inventaire  des  machines  de 
cette  Académie  et  de  dépoaer  cet  inven- 
taire aux  Archives,  111.  —  Ses  dépenses 
sont  réglées  provisoirement  par  le  décret 
du  90  août  1790,  qui  l'invite  i  pré- 
senter, dans  le  délai  d'un  mois,  un  projet 
de  règlement,  xii.  —  Saisie  de  la  ques- 
tion de  l'unification  des  poids  et  mesures 
par  le  décret  du  8  mai  1790,  3  9  (note). 
—  Doit  comparer  les  étalons  des  poids 
et  mesures,  33.  —  Envoie  des  commis- 
saires au  Comité  d'instruction  publique 
pour  demander  sous  quelle  forme  doi- 
vent être  fournis  les  renseignements  qui 
lui  ont  été  demandés  par  une  lettre  du 
département  de  Paris,  se  janvier  1793, 
90.  —  Demande  au  Comité  son  avis  sur 
le  projet  d'un  grand  télescope  è  con- 
struire; elle  est  invitée  i  s'adresser  à 
l'Assemblée,  7  mai,  973.  —  Un  ex- 
trait du  registre  de  l'Académie  des 
sciences,  du  9  mai,  relatif  aux  poids  et 
mesures,  est  présenté  i  l'Assemblée  et 
renvoyé  au  Comité  qui  le  renvoie  à 
Prieur,  ik  mai,  395,  396  (Ann.  B). — 
La  pétition  de  l'Académie  à  l'Assemblée 
concernant  un  télescope  est  renvoyée  à 
Lacépèdc,  35  mai,  3 19.  —  Lacépède 
présente  son  rapport;  le  projet  de  décret 
est  adopté  par  le  Comité;  dispositions  du 


projet,  11  juin,  33 1.  —  L'Académie 
demande  au  Comité  d'écrire  une  leltre 
de  recommandation  en  faveur  de  Mé- 
chain  cl  de  Delambre,  i3  juin,  339. 
Académie».  —  La  municipalité  de  Paris  est 
invitée  (décret  du  i3  octobre  1790)  à 
s'associer  des  membres  choisis  des  diflë- 
rentes  Académies,  pour  la  conservation 
des  monuments,  bibliothèques,  etc.,  xiv. 

—  Discussion  au  Comité  d'instruction 
publique  sur  les  Académies  et  sociétés 
savantes  (titre  VI  du  plan  général)  ;  elles 
seront  regardées  comme  sociétés  libres, 
98  mars  1799,  j6o.  —  On  arrête  l'ar- 
ticle 1 1  du  titre  VI  révoquant  les  lettres 
patentes  en  vertu  desquelles  ont  été  éta- 
blies les  Académies,  U  avril,  168. 

ADANSON,  naturaliste,  membre  de  l'Aca- 
démie des  sciences.  —  L'Assemblée 
constituante  lui  accorde  une  rente  via- 
gère de  i,&75  livres,  el  une  indemnité 
annuelle  de  1,800  livres  (97  juil- 
let  1791),  XTI. 

iidminùtratt/s  (Corps).  Voir  Corps  admi- 
m»trtttif$. 

Adrtue  à  VarmiefraMçaitt.  —  L'Assemblée 
législative  charge  le  Comité  d'instruction 
publique  de  lui  présenter  un  projet  d'a- 
dresse aux  Français  et  i  l'armée,  90  el 
91  avril  1799,9^9  (note).  —  L'Assem- 
blée chaire  ce  Comité  cl  le  Comité  mi- 
litaire de  préparer  pour  le  6  mai  une 
adresse  i  l'année.  Plusieurs  projets  d'a- 
dresse sont  lus  au  Comité;  Pasloret  cl 
Lacépède  nommés  commissaires  pour  se 
concerter  avec  le  Comité  militaire ,  k  mai , 
966;  lecture  à  l'Assemblée  du  projet 
d'adresse,  qui  est  adopté,  8  mai,  968 
(Ann.  B). 

AiuUn  (Iiutruction  dei).  —  Proposition 
de  M.  de  Wouves  à  ce  sujet,  6.  —  Idées 
de  Coodorcel  sur  l'enseignement  des 
adultes,  189-199,   195-196,  9o3-90&. 

—  Di^silions  relatives  à  cet  enseigne- 
ment dans  le  plan  général  du  Comité, 
titre  U,  art.  7  et  8,  398;  titre  III, 
art.  5,  399;  titre  IV,  art  9,  33i  ; 
titreVI,aH.  8,  34o. 

Agrieulttire  {Ecok»  d").  Voir  £cofe«  d'agri- 
culture. 
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Ami  (Collège  A').  Voir  Collège  il' Aire.  ^ 

At.ronT  (École  ï^lt'rinairo  d').  Voir  Ecota 
ro'lfnnrtiiv  d'AIJiirt. 

Àlmamu:li  du  pèrt  Gérard.  Voir  COLLOT- 
DHF.nBOIS. 

AntiiiT.  —  Pviilion  de  ciloyciis  de  relie 
ville  (litmandant  l'organisation  de  l'in- 
slriiclion  pnlilique  vl  la  déporlation  des 
prélres  réfraclaires  (Append.,  XXIX), 
bA6. 

AMEILHON,  membre  de  l'Académie  des 
inscriptions  et  bellos-lellres.  —  Memlirc 
de  la  Commission  des  monuments,  tt 
(note  q). 

ANOnh,  pt^d.ifjouiio  allemand.  —  Men- 
tionne' dans  un  fiiémoirc  de  d'Arclieii- 
liolli  (Append.,  XXV).  4ïg. 

ANGIIKMONT  (D'),  grammairien.  — 
Demande  à  être  entendu  par  le  Co- 
mité d'instruction  publique,  3.3  no- 
vembre i7yi,  ag.  —  Est  entendu,  el 
demande  un  local  et  des  élèves  pour 
cipérimenlcr  sa  oiétliode  d'enscij^e- 
ment,  •j.')  novembre,  35.  —  Gentil  fait 
un  rapport  sur  cotlc  demande;  le  tvOraité 
décide  d'cng.ngcr  d'.Angremont  ù  sou- 
mettra sa  méthode  h  la  Ciimmi»sion  des 
gens  de  lettres  qui  sera  nommée  pour 
examiner  les  mélbodcs  d'enseigne- 
ment, eU-,  i6  décembre,  55. 

Antiquité»  nationalt:  —  Une  demande  de 
Drotibin  pour  l'impression  îles  antiquités 
nationales  est  renvoyée  par  le  Comité 
d'instruction  publique  n  la  section  des 
bibliolliéqnns,  'i  juillet  1791,  346. 

Aperç»  dei  frnii  qua  coûtera  le  nouveau  plan 
d'intlrtu-tioH  puldiqut,  rapport  présenté 
par  Condorcet  à  l'Assemblée  législative  le 
a5  mai  179a,  3o.'i  (Ann.  A).  —  Voir 
aussi   Depente»  de  l'inttruclion  publique. 

ARBOG  AST  (  Louis  -  François  -  Antoine  ) , 
membre  du  Comité  d'inslmclion  pu- 
blique de  l'Assemblée  législative.  Né  h 
Munizig  en  Alsace,  en  i75g,  il  professait 
les  mathématiques  à  l'Ecole  militaire  de 
Strasbourg  lorsqu'il  fut  élu  député  A  la 
Législative  par  le  département  du  Bas- 
Rhin.  Il  fut  rt-élu  à  la  Convention,  et 
devint  plus  tard  professeur  à  l'école  c«n- 
Indc  du  Bas-Rliio.  Il  est  mort  en  i8o3. 


Nommé  membre  du  Comité  d'instruc- 
tion publique  le  q8  octobre  17qi,xviii. 
—  Élu  secrétaire  de  ce  Comité,  3o  oc- 
tobre, I.  —  Chargé  de  faire  venir  d'Alle- 
magne des  ouvrages  sur  l'organisation  des 
écoles  normales,  des  univereités  et  des 
gymnases,  3  novembre,  10.  —  Nommé 
membre  de  la  section  du  plan  général 
d'instruction,  10  novembre,  iq.  — 
(Chargé  du  rapport  sur  une  pétition  du 
collège  de  Soréxe,  9  décembre,  48;  lit 
ce  rapport  nu  Conn'té,  ig  décembre, 
57,  —  Fait  une  proposition  tendant  & 
ce  que  les  hommes  qui  ont  bien  mérité 
de  l'humanité  soient  honorés  d'une  ma- 
nière quelconque  par  la  nation  fran- 
çaise, 10  février  1793,  iiA.  —  Chargé 
d'examiner  un  mémoire  de  Le  Monnier, 
une  IcKrc  el  un  imprimé  de  Bockcr,  une 
pétition  et  un  mémoire  de  Vacqué, 
10  février,  11 4.  —  Chargé  d'examiner 
un  mémoire  de  la  municipalité  de  Nan- 
cy sur  l'état  de  l'instniclion  dans  celle 
ville.  i3  février,  1  18.  —  Parle  en  fa- 
veur de  l'clablissemcnl  des  lycées,  i3  fé- 
vrier. Il  g.  —  Fait  le  rapport  du 
mémoire  de  Vacqué  concernant  la  Fé- 
dération, ao  février,  lai.  —  Parle  sur 
l'article  3  du  titre  II  du  plan  général, 
ao  février,  laa.  —  Met  sous  les  yeux 
du  Comité  les  pièces  produites  par  Vac- 
qué, 2.')  février,  1  ag.  —  Pi'ést'nlo  des 
observations  sur  les  écoles  vétérinaires, 
a 5  février,  1  ag.  —  (Chargé  de  l'examen 
d'un  mémoire  du  collège  de  chinirgie 
cl  de  pharmacie,  a7  février,  i3i.  — 
Nommé  vice  -  prcsideol  du  Comité, 
h  mars,  i3g.  —  Présente  son  rapport 
sur  la  réclamation  de  Le  Monnier;  devra 
se  concerter  avec  le  Comité  de  l'oitlinniri- 
(les  finances.  91  mars,  i54.  —  Chargé 
de  présenter  à  l'Assemblét;  un  projet  de 
décr«!l  sur  les  livres  élémentaires, 
a 8  mars,  iCi;  présentera  plus  tard  un 
rap|)ort  sur  ce  même  sujet  ùt  la  Conven- 
tion, 161  (note  «)■  —  Nommé  prési- 
dent du  Comité,  a  avril,  iG5.  —  Fait 
un  rapport  sur  la  pétition  du  collège  de 
chirurgie;  arn'lé  qu'il  se  conceilerii  avec 
les  Comités  des  finances.  di>  li(|uidatioii 
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iH  dn  w*ODitr«  puMîoi,  1  «vnl,  i65.  — 
tVonttnt}  rofnnnmin<  Mipplt^nt  pour  nir- 
K-illiT  riin{ircvion  du  r(ip|iorl  i-t  Hii 
pmjtH  <ii;  ttiHTct  «ur  rur);aiiisalion  H>> 
rin»tniclion  piiMiqiio,  31  ««ril,  a&u. 
—  ChaiiK'^  d'cxamiiior  une  iJrinéiHie  de 
LlHMMBt  de  Sainte-Croii,  solliri(.inl 
Ml  eMoangaiDent  pour  de»  cifMTirncoï 
mctéorologiqnn  à  faire  l'n  liallon, 
»•}  arrii,  sô().  —  Nommé  membre  de 
la  6*  d  de  la  10*  «ection  du  Comitv, 
ti  mat,  193.  193.  —  Fait  au  Comilé 
nn  rapport  «ur  la  romponlioD  des  livrca 
^((^monUiiros,  s3  mai,  So^i. 

ARniKMIUMZ  (D").  publicif.le  alle- 
mand ,  ancion  capitaino  au  ferrice  d«  Fré- 
dfrir  l«  fitnnd.  —  Mentionné,  page  10 
(note  /)).  —  Sa  leUre  Â  l'Amemblée 
législative,  3o  man  t^<f*•  suivie  d'un 
ra^iiDoin.'  sur  l'édaratioa  ••11  All«iiui|;ni.> , 
et  en  partimlicr  sur  lea  travaux  de  Un- 
•edow  et  lie  féetle  philantfaropiste  (A|i- 
pt-nJ.,  XXV),  4ï». 

ARCHIER.  médocin  ut  adminislratmr  des 
Boucbes-du-fUione.  —  Letlrv  Mir  les 
écoles  de  médedne,  renvoyée  à  la  sec- 
tion du  plan  général,  16  janvier  fj^a, 
86. 

/IncAilocdirt  {AeatUnm  H).  Voir  Acadmit 
itankittctmn. 

Ârthvm  aalmnalH.  —  L'AMemfatée  oon- 
■tiliiaole  «rdnnno  le  dép<St  aux  Arrbivi's 
nationatas  des  iovenl.-iirus  de  l'Impriiuvrie 
royale  (i&  août  1790),  <lc  l'Obscrvu- 
taire,  de*  machines  de  l'Acadéniie  des 
«deoccs  (3  septembre  1790).  des  dia- 
maats  de  la  Couronne  (36  mai  1791), 
(II.  —  Énuméradon  de5  refpiitres  et 
cartons  existant  aux  Archives  nationales, 
qui  servent  de  base  à  la  pri'senle  pnbli- 
ealion,  xi-itm.  —  Décret  du  17  dé- 
oaaibrc  1791  pour  assurer  la  conserva- 
liaa  des  pièces  déposées  aux  Arrhivcs 
par  les  comités  de  la  Constituante,  g 
(Ann,  D). 

Archivitle.  —  Camus  est  nommé  arrlii- 
visle  par  décret  de  la  l^toslitunnle  du 
là  aoiit  17K9,  9  (noie  3),  —  L'ardii- 
vistc  ri'iiielti'a  aui  comités  de  i'Asscai- 
blite  li*f;islalive  les  pièces  dont  les  rvniilén 


dx  la  Constituante  te  trouvaienl  saisis; 
décret  du  aS  octobre  1791.(1  (Ann.  D): 
iibsorvatinns  de  l'archiviste  sur  ce  dticxvt , 
10  décOTnbre,  9  (Ann.  0);  ducret  «lo 
17  décembre,  tolé  en  conséquence  dr 
tes  obear-vsliuos .  9  (Ann.  D)- 

AaoïssiA  —  De*  députés  du  déparlcmcnt 
de»  Ardeimw,  d'acdord  avec  mi  arn^le 
du  directoire  du  departenietil ,  de- 
mandenl  au  Comité  d'insirurtion  pu- 
blique no  inslilul  pour  Charlcvîllr. 
9  mai  1794,  s61. 

AiDcs.  Pu;-de-[)Ame.  Voir  L'ZÉPY.  car^ 
d'Ardes. 

Armit.  —  Voir  AJreu»  i  fûrmie. 

Ani$le$.  —  Pétition  d'artistes  non  aeadémi- 
deaoau  )>u]>?tilii  décriât  du  1 7  soplcmbre 
1 79 1 ,  a ,  8  (  Ann.  C  ).  —  Projet  de  décret 
présentéauComiléd'instmction  puMiqiie 
par  (juatremère  au  sujet  de  celt«  péti- 
tion ,  3  novembre ,  «  1 .  —  Les  artistes 
«radéiiiiriens  font  une  démarche  aiiprés 
de  l'Assemblée.  5  noveinbi-e,  is.  16 
(Ann.).  —  Quaircmère  n;ud  compl*  au 
Comité  de  la  pétition  des  artistes  acodé- 
niidcas,  7  novembre,  i5. —  Adoption 
par  le  Comité  du  projet  de  décret  de 
(juairemère,  7  novembn>,  13.  —  Lettre 
des  wtistes  non  académiciens,  1 5  (aot«  3). 
—  Autre  pétition  d'artiste*  académieitsu, 
Kan»  date,  i.S  (Aon.  A).  —  L'Assnm- 
hiée  ajourne  la  discussion  du  pixijel  de 
décret  de  Quatremère.  il  noveiiilm! , 
17  (Ann.  B).  —  Romme  présente  «11 
Comité  un  nouveau  projet  do  décret  en 
roniplacimicnl  do  celui  do  (juativmèrc, 
a8  novembre,  38;  il  le  présente  à  l'As- 
semblée le  s9  novembre,  io  (Ann.  B); 
l'Assemblée  l'adopte  avec  des  luoiiifica- 
lionslc  3  décembre,  4o  (Aon.  B).  — 
Pétition  il'artisli^  (de  la  sociélé  do  la 
Commune  de>>  arts. etc.)  à  TAw^mblée , 
contre  le  décret  du  "17  septembre  1791, 
k  di'tccmbrc,  69  ^Ann.  ). 

Aêtemlilde  consliluanlf.  —  Inscrit  dans  la 
ninalitotioii  une  disposition  relative  i 
rinsiruclion  publique,  11,  x.  —  Chai^ 
Im  asM'mlilév.s  admiiiisli-ative^  de  dépar- 
tement de  la  surveillance  de  r('Klur(ilion 
pidilique  et  di>  rpni«i|{n<'ni>'nl  politique 


INDEX  ALI'HABI'TKJUE.                               ÛST         ^^^^^^| 

vl  monl,  liérrel  du  «9  décembre  1789, 

de  ta  Société  royale  de  médecine,  xii.  —              ^^^^^^^^^^^H 

X.  —  Cliarj^  le  Comili-  «le  coosliUilion, 

Renvoie  (ao  auât  1790)  au  Comité  des                  ^^^^^^^^^^| 

le  |3  orlolirc  1790,  de  faire  un  rappnrl 

finaiicps   une   adresse    de*    ofliciera   du                      ^^^^^^^^^| 

sur  l'ikiucalion,  m,  n,  iiii.  —  Entend 

Jaitlin   des    plantes,             —    Renvoie                      ^^^^^^^^^| 

le  rapport  du    Coniitù   de  coaiitilulion, 

(s'i  août  I79ijau  liomilé  de  mendicité                                 ^^^^^^H 

présenté   par  Tailoyrand  le»  10,    1 1  et 

une  p<ttilioii  relaliveaui  «nuiils  el  muets                                        ^^^^| 

19  wpleiubre  1791,  iii,»i.  —  DérJai'C, 

XII.   —   Réunit  (91  juillet  et    iK  sep-                                        ^^^^| 

apn^  l'aliolilion  de  la  dlmc,  dans  Var- 

teinbre  1791)  l'établissement  des  «urds                                       ^^^H 

licle  5   de  la   rédaction  de*  arrêté»  du 

cl  muets  i  celui  des  aveufr|cs-oés,  tii.  —                               ^^^^^^M 

ti  août  1789.  qu'elle  otisera  aux  moyens 

Règle  (3  septembre  1790)  les  dépenses                               ^^^^^^^| 

de  pourvoir  d'une  autre  uianiire  à  l'entre- 

lie la   Ribliotbèipic    publique,    m.  —                             ^^^^^^^| 

tien  des  séminaires,  écoles  et  coll.'-ges. 

Accorde  (97  septembre   1791)  un  se-                               ^^^^^^| 

XI. —  Enjoint,  le  16  novembre  17S1), 

cours  de    ino.ooo    livres  à    la    Biblio-                                 ^^^^^H 

i  loua  le*   mooasti^res   cl  cliapitrcs  de 

thè<{ue  publique,  tii.   —  Fixe  (18  fé-                                  ^^^^^H 

déposer  dea  éUls  et  calalofjues  de  Icui's 

vrier    1791)   lii    dépense    f^'nérale   du                                       ^^^^| 

livrciet  manuscrits,  et  de  s'en  constituer 

royaume    à    3^0,700,000    livres,   iii.                                     ^^^^| 

gardiens,  11.  —  Etccple  le*   collèges. 

—    Prend  des   mesures   {!>   septembre                                        ^^^H 

muifwiw  d'instnirtion ,  etc. ,  dea  disposi- 

1790) pour  faire  continuer  aux  colli'ge»                                        ^^^H 

tions  da  décret  du  so  avril  1790  don- 

el universités  do  province   le  payement                                      ^^^H 

nant  aux  directoire*  de  déparlement  et  de 

de  C4?rtaincs  sommes,  et  accorde  (même                                        ^^^| 

district  l'administration  des  biens  décla- 

date) un    s<<couni    provisoire    annuel  A                                        ^^^^| 

rés  à  II  disposition  de  la   nation,  ti.  — 

l'école  gratuite  de  dessin  de  Pans,  xii.                                        ^^^^| 

Promet  (décret  du  .î  juillet  1790)  une 

—   Aeconle   (3o   septembre  1790)   un                                        ^^^| 

indemnité   pour  les  droit»  féoilaui  «jui 

secours  de   3.ooo  livres  au    loih'i^e  de                                        ^^^| 

Keraicnl  racheté*,  xi.  —   Confirme  (dé- 

SAiiile-Barbe, un.  —  Ordonne  (ménic                                        ^^^H 

cret  du  s3  octobre  1 790  )  la  sursMnce 

dnti-)  le  payement    de  3,ooo  livre*  i                                    ^^^H 

^^^^m             de  In  vculu  des  biens  appartenant  «ux 

M.  Bousquet,  xm.  —  DécnMe  (i3  oc-                                     ^^^| 

^^^H            colk''geii,  etc..  II.  —  Ui?clarc  (décret  du 

tobre  1790)  qu'elle  ne  s'occupera  d'au-                                       ^^^H 

^^^^H             3  décembre  1790)  que  le  décret  du  33 

cuiie  partie  de l'iiisliuclion  jusiju'ao  mo-                                     ^^^H 

^^^^B             octobre    1790   n'aura  d'clTct   que   pour 

uicut  oij    le  Comité  de  constitution  lui                                       ^^^H 

^^^^H             les  maisons  où  les  deslinnliotis  indiquées 

piV!>ontcra   un  travail   sur  ce  sujet;  or-                                       ^^^^| 

^^^H             étaient  exercées  i  l'époque  du   s   ao- 

donne  que  les  reiiti-ées  dans    les  écoles                                       ^^^H 

^^^H             vembre  I7'S9.  \i.  —  Rend    un  décret 

publiques  se  feront  comme  île  coutume;                                       ^^^H 

^^^H              (3  DoOl  1790)  sur  les  pensions  et  ^ti- 

et  charge  Ici  direcloin^  de  dé|>arlcnieiit                                       ^^^H 

^^^H              fications,  xi.  —  Cbargc   la  municipalité 

de  veiller   i   la  ronservalion  des  monu-                                       ^^^H 

^^^H              de  Paris  (7  aodl   1790)  de  veiller  à  In 

ments  des  église*  et  domaines  nationaux                                       ^^^^| 

^^^H             réunion  de  divers  dépàltt  de  minutes,  11. 

el   d'ea    envoyer  (et  étals   au   Comité                                     ^^^H 

^^^^H              —  Rend  un  décret  (lA  aoât  1791)  sur 

d'aliénation,   xtii,   xir.    —    Renouvelle                                       ^^^H 

^^^^H              les  travaux  littéraires,  11.    —  Ordonne 

1         (36  septembre  1 79 1 1  le  décnrt  du  1 3  oc-                                       ^^^H 

^^^H             de  droaer  des  inventaires  de  l'Imprinic- 

tobre  1790  n^lalJfÂ  la  rentrée  des  classes,                                       ^^^H 

^^^H             rie  royale  (1 A  août   1790),  de  l'Obur- 

XIII.  —  Ordonne  {■76  Kcptembrv  l'gi)                                       ^^^^| 

^^^H             raloire.  des  machines  de  l'Académie  des 

qoe  dan*  la*  facultés  de  droit  on  ensei-                                     ^^^B 

^^^H             «cieDce*  (3  septembre  1790),  do»  dia- 

gaera  U  ceMlilltlion  française,  xiii.  —                                     ^^^| 

^^^^B              mauts  de  la  Couronne  (s6  mai  1791), 

Ordonne  (i5  avril   1 79 1  )  que  les  muni-                                       ^^^H 

^^^^ft              xil.  —  Décrète  (3  septembre    1791)  le 

cipalités  qui  Dnmm.iient  «ux  place»  de                                    ^^^^| 

^^^H             transfert,  an  Cabinet  national  des  iné- 

profc»(ieurs  en  vertu  de  titres  constatés                                        ^^^^| 

^^^^H             dailles  et  .intiquvs,  des  objcL"  d'art  se 

conserveront  ce  droit,  attribué  aux dir<<c-                                      ^^^H 

^^^H              trouvant  nu  trésor  de  l'abbaye  de  .Sjiiiit- 

luires  de   ilépurlemeal  par  le  dt>cret  du                                      ^^^^| 

^^^^H               Denis,  tu.  —  Réfjle  (30  août  ■790)  le% 

3idécoinlinM7i<9.iiii.  —  Décrélr(i  loc-                                      ^^^^| 

^^^^K              dopcnMS  dus  trois  AcjdémieN  de  Pari»  el 

IoImv  fjyi),  sur   le  rnp[iorl  du  Comité                                      ^^^^| 

1 ^^^^^^^^^HA^^^^^H 
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ccdMaitiquo,  dp*  aKiele*  Icndant  h  Iji 
coonemlioa  do»  iDoniimcnt.^  il>><>  «rUi  «I 
des  ■cîenM».  tir.  —  Ordonne  (6  no- 
vembre I70o)rrié<:iition  dp  l'iinklnirlioii 
du  19  octobre  1790  |>uiirla  coaservation 
des  monuinenls  des  arU  cl  de*  Kiencea, 
tt^Ugéf  par  |n>iCoinil<5s  c<clé»ia«liqiie  el 
cl  d'aliiMiation  rx^iinis,  lit,  —  Décrèlr 
(<)  janvier  1791)  ■l"'"  les  oflicicrs  muni- 
eipaiu  *<>nint  rei>|>onM)blcs  do  leur  négli- 
geofo  i  ïtîtuUt  I«  initlructions  concor- 
naal  les  calalofruei*  et  invciilaiies  à 
drwMT.  II».  —  DiTiV^le  (3  niar»  1791) 
dea  diapmilions  relatives  à  la  fonte  de 
l'argenterie  des  ëglites  et  monai^t^res  snp- 
priini<s.  1».  —  Cbat;gv  (3o  mai  1791) 
de>  comniissaire;  du  département  do 
Parifi  de  veillera  la  Tonte  de  o-lte  argen- 
terie, «T  (note  1).  —  Décn'le  (aO  sep- 
tembre I  791)  que  le<nom*  de«  membi-os 
delà  lj>miiiis.siun  de!<  monuments  seront 
conbentH  dan»  son  prtKi-îi-verbal ,  iv.  — 
Déen'île  (  1 6  octobre  1790)  qu'une  somme 
de  30,000  livre.s  »era  employée  à  Pim- 
prc<»iou  des  ouvrages  de  Kënelon,  (Ti. 

—  Ordonne  (aa  avril  1791)  l'impres- 
rion  des  relslion»  cl  caries  de  La  Pey- 
rouae,  x»i.  —  Met  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  marine  (  9  juin 
1791)  un  million  pour  une  eipédition 
de5linée  à  la  rec-berche  de  La  Pej- 
pousc  —  Vole  (g  juin  1791)  une  avance 
de  5,000  livTea  pour  Pimprcssion  des 
Tables  buraii-es  de  La  Lande,  tri.  — 
Vole  (17  septembre  1791)  une  somme 
de  100,000  livres  pour  travaux  dVncou- 
ragemeul  aux  peintres,  sc^ilpleurs  o|  gra- 
veurs, m,  8  (Ann.  C).  —  Accorde 
(s'i  mars  1791)  une  pension  idom  Clé- 
ment, m. —  Accorde  (9  juillet  1791) 
une  pension  et  un  secours  h  Pingre,  ivi. 

—  Accorde  (37  juillet  1791)  une  pension 
et  une  indemnité  annuelle  à  Adanson, 
«ri.  —  Accorde  (38  septembre  1791) 
une  pension  i  dom  Despaux ,  ivii.  — 
Accorde  (ag  seplembix'  1791)  des  pen- 
sions aux  naturalistes  Hichard  et  Uom- 
liey  et  au  chimiste  Poissonnier,  xvii,  — 
Règle  (9  et  o-j  septembre  1791)  la 
manière  de  distribuer  des  nicompeiues 


anx  artistes  qui  se  seront  ilistingu^  dans 
les  arts  utile»,  '19  (Ann.).  —  Assure  (1 3 
janvier  1791)  aiu  auteurs  dranialiques 
In  propriété  de  leur»  œuvres,  67  (note  i). 
78  (note  1). 
AtunJtU»  lègitlaln*.  —  Décrète  la  création 
d'un  (iomité  d'instruction  publique, 
«6  octt^re  1791.  fvii.  —  DécnViç  di- 
verse» mesures  relatives  i  IV'Iection  de* 
comités  et  a  leur  organisation,  lea  >3, 
17  et  a3  octobr»,  itii-tii,  ao  (  Snn.  A), 

—  tilit  le  Comité  d'instruction  publique, 
s8  octobre,  xvin.  —  Autorise  le  place- 
ment aux  Feuillaola  des  comités  qui  se 
trouveraient  trop  reweni^  aux  Capa- 
cius,  3i  octobre,  xt.  —  Rend  an  décret 
suspendant  la  distribution  des  prix  d'en- 
couragement aux  artistes,  19  octobre,  9. 

—  Rend  im  diici'i-t  ciincemant  la  remiae 
aux  coniil'"»  des  pièce»  dont  les  comités 
de  la  Constituante  se  trouvaient  saisis, 
•iZ  octobr",  9.  —  Rend  un  di-cret  pour 
assurer  la  conservation  des  pi(>cos  dépo- 
sées aux  Archives  jutr  les  comités  de  la 
Constituante,  57  décembre,  9.  —  Ren- 
voie au  Comité  d'instruction  publique 
deux  écrits  de  Chetr<'t,  la  octobre,  18, 
30  (Ann.  B).  —  Rend  un  déti'el  autori- 
sant les  comités  à  correspondre  |  directe- 
ment avec  les  coips  administratifs,  in  no- 
vembre, so  (Ann.  C).  —  Rend  un  dis- 
cret autorisant  le  Comité  d'instniclion 
publique  à  prendre  six  commis,  plus 
quatre  commis  pour  le  Dictionnaire  des 
muuidpahtés,  39  novembre,  Sg  (Aon.  A). 

—  Rend  un  décret  sur  la  distribution 
des  travaux  d'encouragement  aux  ar- 
listes,  .î  décembre,  io  (Ann.  B).  — 
Décrète  que  les  Comités  d'instruction 
publique  et  des  domaines,  réimis,  pré- 
senleront  dans  huitaine  un  projet  de 
décret  sur  le»  congrégations,  .'Io  no- 
vembre, h'i  (Ann.  B).  —  Charge  le 
Comité  d'instniclion  publique  de  lui 
présenter  ses  vue»  sur  l'emploi  de  la 
collection  Palrin,  37  nnvenibn^,  i/i 
(Ann.  C).  —  Renvoie  au  Cotnilé  d'in- 
slniclinn  publique  une  pétition  tendant 
au  rapport  du  décret  du  37  sep- 
tembre 1791,  &  décembre,  Ag  (Ann.). 


INDEX   ALPIIAIIKTIQUK. 


/i'iO 


—  Rend  uii  di-crct  sur'  l'arliiWemeiil  de» 
calalogiies  Ji-s  liiblioth^iuvs,  9  janvi«r 
l'jfl'j,  53  (Anir.).  —  Kenvoie  au  T.o- 
milé  d'iiislriiclion  publiqui»  l'eiaiuen  de 
l'/l/nifliiiic/i (/u ^/ne  GernnI ,  iK décembre 
1791,  58  (Anii.  A).  —  Renvoie  nii 
ménie  Comitt'  une  motion  de  VauManc 
snr  les  r^ompenses  niililaires,  i5  dé- 
cembre. 59  (  Ann.  B).  —  Vole  nn  décrel 
sur  les  troubles  religieux,  dont  l'nr- 
liclc  17  dit  que  l'Assemblée  regardera 
comme  un  bienfail  public  les  bons  ou- 
vrages contre  le  fanatisme,  a 3  novembre, 
59(Anti.<J). —  Renvoie  au  Comit>!'  d'in- 
alruction  publique  un  ouvrafjc  île  Hcniz, 
8  décembre,  5g  (Ann.  [>).  —  Renvoie 
au  même  Oomilé  une  pétition  de  M.  de 
Rossel,  5  décembie,  65  (Ann,  H).  — 
Renvoie  au  même  Comité  une  pétition 
de  Pochon,  27  décembre,  76  (Aon.  (',). 

—  Renvoie  au  même  (jomité  une  pétition 
de  Cbarles  Romme  concernant  les  écoles 
de  marine,    11    décembre,    77  (Ann.). 

—  Onlonne  rimpression  du  projet  de 
décr<>t  sur  les  secours  à  accorder  aux 
colléf[''.s,  19  j.unier  <7g!i  ;  puis  ordonne 
l'ajourneinent ,  sG  janvier,   8&   (Ann.). 

—  Renvoie  au  Comilé  d'instniclion  pu- 
blique une  pétition  des  maîtres  cl  maî- 
tresses d'i-cole  de  Versailles  et  de  la  So- 
ciété d'écriture,  11  décembr«.>  1791;  et 
une  seconde  pétition  de  celle  société, 
iD  janvier   179a,  88  et  89  (Ann.  B). 

—  Renvoie  au  même  (>omilé  la  pélilion 
du  département  d<!  Paris  pour  la  -ntp- 
piession  du  tribunal  de  TlJuiversilé  et 
rélablisst'meal  des  écoles  |>rimaircs, 
■j8  décembre  1791,  90  (Ann.).  —  Pro- 
nonce i  deux  reprises  l'ajournement  du 
rapport  sur  les  congréf^lions,  17  et 
!i6  janvier  179»,  96  (Ann.  A).  —  Or- 
donne que  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique présentera  le  8  février  un  rap- 
port sur  les  réclamations  des  auteurs 
dramatiques,  5  février,  96  (  Ann,  B). — 
Rend  un  décret  pour  n-glor  le  dilTérend 
entre  les  auteurs  dramatiques  et  les  di- 
recteurs de  spectacle'i,  3o  août,  96 
(Ann.  B).  —  Entend  l.i  lecluri>  faite 
par   Vaublanc  du   projet  de  iK-crcI  sur 


lesrérompensesniilitoires  (pompe»  triom- 
phales), onlonne  l'impression  et  ajourne 
la  discussion,  38  janvier,  100  (Ann.). 
—  Entend  la  lecture,  faite  par  Pastorel, 
du  projet  de  décret  sur  la  pétition  pour 
la  suppression  du  tribunal  de  l'Univer- 
sité de  Paiis  et  l'établissemenl  des  écoles 
primaires;      ordonne     l'impression     et 
ajouiTic  la  discussion,   ih  février,    loa 
(Ann.).  —  Décide  de  continuer  provi- 
soirement le  traitement  des  maîtres  de 
l'Erule    de    riuinl   et    de    déclamation, 
93  mai,  109  (Ann.).  —  Apri'w  un  nou- 
vel ajoiiruemenl  (5  février),  enlcml  la 
lecture  du  rappoil  du  Comité  d'instnic- 
lion pidilique  sur   lis  con);ré(;nlions  et 
en    ordonne    l'impression .    1  o    février, 
lit  (.Anu.  A).  —   Accorde  une  tribune 
à  Guirault,  inventeur  de  l'art  logogra- 
pbiqiic,  cl  renvoie  son  mémoire  au  Co- 
mité irinslniclion  pidjlique,  39  janvier, 
1 1  I  (Ann.  B).  —  Charge  le  même  Co- 
mité de  préR-nler  un  mode  pour  hono- 
rer la  mémoire  de  Montesquieu,  m  fé- 
vrier,  iiO  (Ann.   A).    —    Entend  des 
citoyens  qui  lui   demandent  d'accorder 
le  tilr<<  de  citoyens  français  a  des  étian- 
gers  illustres,   a'i  août,  et  accorde  ce 
litre  à  dithuil  étrangers,  afi  août,  1 1  (i 
(Anu.  B).   —  Renvoie  au  Comité  d'in- 
slrurlion  publique  une  pétition  de  Vac- 
qué,  39  janvier.  1  17  (Ann.  C).  —  Ren- 
voie   au    même    l'.omilé    une    pétition 
relative  aux   aveugles-nés,    13    février, 
1911   (Ann.  A).  —  Renvoie  su   même 
(iomité    le     Catfchùm»    r/w    droitâ    du 
l'homme    de    Duverncuil ,     1  a     février 
(Ann.  B).   —  Charj^  les  Comités  de» 
secours  cl  d'instruction  publique  de  pré- 
senter un  rapport  sur  les  frères  jumeaux 
Pierre  et  Joseph  Kraiiques,  t5  janvier; 
ce  rap|inrt  entendu,   leur  accorde  une 
pension,  4  mai ,  i'>5  (Ann.).  —  Charge 
les    Comités    militaire    et    d'instruction 
publique  de  présenter  un  lapjœrl  sur  les 
examens  des  élèves  du  génie,  où  la  pir- 
lîe  relative  k  la  con«tilulinn  a  été  omise. 
s3  février,  197  (Ann.).  —  Renvoie  aux 
Comités   de  l'ordinaire  des  ftnanr«s  et 
de   l'iastrurlion   publique   une   pélilion 
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<lu  rollige  de  rhinirpp,  8  janvier,  i3a 
(Ami.  A).  —  R<?nd  un  décret  relatif 
aux  oxamena  des  élèves  du  génie,  et 
renvoie  aux  Comités  militaire  et  d'in- 
struction publique  la  pétition  d'uo  sol- 
dat d'artillerie,  38  février,  1  Sa  (Ami.  B). 

—  Institue  une  Commission  centrale, 
1"  février,  i35  (Ann.  A).  —  Renvoie 
au  Comité  d'instruction  publique  des 
ouvrafjcs  de  Fioury  et  de  Boissel,  1  g  fé- 
vrier, i3()  (Ann.  B).  —  Renvoie  au  Co- 
mité d'instruction  publique  une  motion 
tendant  i  élever  un  monument  à  Si- 
monneau,  maire  d'Élampes,  6  mars, 
i&i  (Ann.).  —  Adopte  le  décret  relatif 
à  cet  objet,  18  mars,  t53  (Ann.).  — 
Confirme  la  décision  accordant  une  loge 
i  Guiraull,  et  renvoie  au  Comité  d'in- 
struction publique  l'exame'o  du  logo- 
scope  et  d'un  mode  d'appel  nominal, 
*7  mars,  169  (Ann.  A).  —  Renvoie 
au  mi'-me  Comité  l'invention  de  Claude 
Cliap|>e  d'un  moyen  de  communiquer 
rapidement  à  do  grandes  dislances, 
SQ  mars,  iCa  (Ann.  B).  —  Renvoie 
au  même  Comité  uu  mémoire  de  Lal- 
lemant  sur  le  même  sujot,  t"  avril, 
i()3  (Ann.  R).  —  Renvoie  au  même 
Comité  les  demandes  de  Mathieu,  Ta- 
vemier  et  autres  auteurs  du  Voyage 
fitlttitufue  dâ  la  Franct,  95  mars,  i63 
(Ann.  C).  —  Renvoie  au  même  Comité 
un  ouvrage  de  Courdin,  3  avril,  166. 

—  Renvoie  au  même  Comité  des  pro- 
positions de  Tome  relatives  aux  con- 
grégations, 6  avril,  170  (Ann.).  — 
Décrète  l'impression  du  rapport  de  Qua- 
Iremère  sur  la  pétition  de  Hossei, 
•5  avril,  176  (Ann.).  —  Renvoie  au 
Comité  d'instruction  publique  une  lettre 
de  l'université  de  Strasbourg,  a 5  avril, 
185  (Ann.).  —  Charge  les  Comités  de 
législation  et  d'instruction  publique  de 
lui  présenter  un  rapport  sur  l'éducation 
du  prince  royal ,  i8avril,3'i7(Ann.B). 

—  Vote  la  déclaration  de  guerre  i  l'Au- 
triche, et  charge  le  Comité  d'instruction 
publique  de  lui  présenter  un  projet  d'a- 
dresse aux  Français  et  A  l'armée,  no  et 
91  avril,  ai(f  (note).  —  Entend  la  lec- 


ture du  rapport  de  (>)ndoreet  sur  l'in- 
struction publique,  en  vote  l'impression, 
et  décrète  que  le  Comité  lui  présentera 
un  aperçu  des  dépenses  qu'entraînerait 
l'exécution  de  son  plan,  90  et  31  avril, 
a&g  (note),  a5i  (Ann.).  —  Charge  les 
Comités  colonial,  d'instruction  et  des 
secours  de  lui  présenter  un  projet  de 
décret  sur  les  secours  i  accorder  aux 
enfants  des  colons  de  Saint-Domingue, 
ag  mars,  a53  (Ann.);  vote  le  projet  de 
décret  présenté  par  Romme,  aSi  (Ann.). 

—  Renvoie  au  Comité  d'instmction  pu- 
blique une  lettre  de  Roland  relative  à 
Lallemant  de  Sainte-Croix,  ig  avril, 
«57  (Ann.  A).  —  Entend  la  lecture 
d'une  nouvelle  rédaction  du  projet  de 
décret  sur  les  congrégations;  discussion 
et  ajournement ,  a8  avril,  35g  (Ann.  B). 

—  Entend  la  lecture  d'une  adresse  i 
l'armée,  qu'elle  adopte,  8  mai,  368 
(Ann.  B).  —  Renvoie  au  Comité  d'in- 
struction publique  une  adresse  de  Cla- 
reton,  18 décembre  17g I,  37o(Ann.D). 

—  Renvoie  au  même  Comité  une  adresse 
des  professcui-s  de  l'école  militaire  d'Ef-» 
fiât,  a5  mai  i7ga,  974  (Ann.  A).  — 
Discute  le  projet  de  décret  sur  les  con- 
grégations, 3  mai,  i"juin,  i3  aoâl; 
adopte  déllnitivemeni  ce  décret,  1 8  août, 
376-978  (Ann.  B).  —  Charge  le  Co- 
mité d'instruction  publique  de  préparer 
un  projet  pour  une  fête  funèbre  en 
l'honneur  de  Simonneau,  6  mai,  978 
(Ann.  C).  —  Renvoie  au  même  Comité 
une  pétition  de  plusieurs  artistes  sur  les 
concours,  C  mai,  97g  (note  1).  —  En- 
tend à  diverses  reprises  l'ingénieur 
Campmas  lui  soumettre  des  projets, 
981  (et  noie  9).  —  Vole  un  pnjet  de 
décret  relatif  Â  une  fête  funèbre  en 
l'honneur  de  Simonneau,  13  mai,  986 
(Ann.  B).  —  Entend  la  lecture  de  deux 
lettres  de  Roland  relatives  au  serment, 
18  et  33  avril,  et  renvoie  la  seconde  au 
Comité  d'iustruclion  publique,  986 
(Ann.  C).  —  Décrète  que  la  Commis- 
sion de  correspondance  se  réunira  au 
Comité  d'instruction  publique  pour  exa- 
miner les  moyens  de  correspondre  rapi- 
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ili'iiii'nl  i\  ili!  (rranilc*  ilislnnces,  17  noAl, 
996  (Ann.  A).  -  nenvoio  am  Comil<!'« 
irinslrndion  piihlicjne  pt  du  commerce 
une  Icllrf  ilu  iiiinisln'  i\p  l'InIt'M'ieur  ol 
un  Pilrait  ilii  reuinlix»  dp  rAcadémip  des 
scicncp»  rrliilif»  am  poid*  i-l  iiipsurps, 
3  nyril  el  11  mai,  996  (Ann.  B).  — 
Kenvoip  BU  Cuiiiilé  d'inslruclinn  pu- 
liliquu  lo  prnjpl  de  dikrcl  nar  RoMel, 
pour  avoir  di'3  p'nwijjncmenls  sur  la 
dpppnse  prolMible,  17  mai,  ."Joi  (Ann.). 

—  Etilond  la  !(prondp  Ipclnre  du  projpl 
dp  dwrpl  «iir  l'iniilmrljon  pul>li<pip,  pi 
le  rapport  dp  Cnndorcct  donnant  l'a- 
pprçii  dp»  frais;  ajoump  In  diisnission, 
af)  mai,  809  (Ann.  A).  —  Vole  Ip  pro- 
jpl  ilp  dprrpl  sur  liossei,  a  juin;  puis, 
avisée  quu  Ronel  avait  Miisi  les  tribu- 
naux, rapporte  le  décret,  10  juin,  .'109 
(Ann.  B).  —  Beçoit  de  Palloy  dp»  ui<5- 
dailIPA  rahriqupps  avec  le  mptal  dv.< 
cliaîneu  dps  raplir»  de  \a  Raslille;  ren- 
voie au  Coinilé  d'inslnictinn  puldiqup 
un  projet  de  nionuiiipnl  !>  ('lever  sur 
l'emplacement  de  la  BaMille,  1  1  uiani, 
3ii  (Ann.  C).  —  Charge  les  (înniitos 
de  rinslrurlion  [lulilique  et  dn  l'extraor- 
dinaire des  finances  de  lui  pri'-sentrr  un 
projet  de  d^rel  coneernani  Thf'obald 
Dilton  et  Berlliois,  8  mai,  3i3  (note  1). 

—  Vote  un  décret  sur  les  pension»  ilp.i 
sounJs  et  inupi»  el  des  aveuf;lo»-ni'<, 
I o  »ep(pml)re ,31")  (Ann.  A  ).  —  Renvoie 
■uCouiilA-  d'inalrurtion  publique  une  |x'- 
lition  du  prindpiil  du  rolléfje  de  Rasiia, 
91  mai,  317  (Ann.  U).  —  Adopte  uu 
dt-crcl  sur  le»  secours  provisoires  i  ac- 
corder  aux  collèf^  et  uiiivcr«ilés,  99  mai, 
391  (Ann.  €).  —  Di^cWilc,  le  l'i  juin, 
d'ouvrir  le  lendemain  le  d^hal  sur  le 
plan  d'inMnirlinn  publique  el  de  con- 
■wrrpr  un  jour  par  semaine  i  celle  dis- 
cussion, 336  (note  9),  396  (Ann.  B). 

—  Ordonne  que  le  rapport  sur  TbiV»- 
bald  Dillnn  sera  fait  dans  la  semaine, 
5  juin,  398;  vote  le  décret  proposé 
par  les  Comités  de  t'inslniclion  pulilique 
et  de  l'eilraordiniiire  des  finano-s;  ren- 
voie ù  CCI  Comités  une  proposition  d'in- 
demnilii   pour   les   faniilles  des  fpirdes 


nationaux  tués  «  Muns  et  'l'ournni,  ■■! 
ordonne  l'inipressioM  rlu  rapport ,  9  juin , 
398  (Ann.  B).  —  Adopte  ini  projet  de 
décret  relatif  à  Palloy ,  1 6  juin ,  et  en- 
tend une  adresse  de  ce  citoyen,  t"  juil- 
let, 335  (Ann.  A).  —  Cliar)^  le  Comité 
d'instruction  pidilique  de  prés<!nler  un 
projet  de  décret  siu'  les  bonneur^  à  ren- 
lire  i  la  mémoire  de  Gouvion,  Calotte 
et  Snndal,  i3  juin;  lui  renvoie  une  pé- 
tition de  Ciondirlieau ,  i5  juin,  et  unf 
pétition  de  Mnmois,  iG  juin,  336 
(Ann.  B).  —  Eiilend  In  leclur-e  d'nn 
rapport  sur  l'Ac-idémie  de  Dijon ,  et 
prononce  l'njournenieiil,  97  août,  339 
(  Ann.  C  ).  —  Renvoie  nu  Comité  d'in- 
struction publique  la  pétition  des  artistes 
l'étpiignot  et  Barin  relative  aux  con- 
cours, 11  juin,  349  (Ann.).  —  Ren- 
voie au  iiiéuic  Comité  une  oOire  du 
sténograpbfl  Roussel,  9<>  juin,  3/17 
(Ann.  A).  —  Renvoie  au  même  Co- 
mité une  lellre  du  niinisln'  de  l'inlérieur 
relative  aux  Minimes  de  l'aasy,  'j5  juin, 
359  (Ann.  C).  —  Renvoie  nu  même  Co- 
mité et  à  celui  de  l'extraonlinairc  des  fi- 
nance* une  demande  de  In  miuiicipalile  île 
Pari»  ivlative  aux  frais  de  la  Fédération 
du  1 4  juillet  1799. 5  juillet,  35/1  (Ann.  A). 
—  Renvoie  au  même  Comili-  une  lettre 
du  mi  relalive  au  rérénioniiil  de  lu  Fédé- 
ration, 5  juillet,  356(  Ann.C).  —  Adopte 
le  décret  présenté  [lar  Vayroii  sur  Ira 
frais  de  la  Fédération,  7  juillet,  353 
(note  a).  —  Entend  un  pmjet  de  décret 
préspnté  par  Bauilin  sur  le  cérémonial 
de  la  Féiloratiun,  et  le  renvoie  au  (xh 
mité,  7  juillet.  358  (Ann.  B).  — 
Adopte  nn  décriât  sur  le  cérémonial  de 
la  Fédération  et  un  aiiln-  décret  sur  la 
pose  de  In  première  picrr>"  du  moiiii- 
liipnt  de  In  Bastille,  19  juillet,  350 
(Ann.  B).  —  Ajourne  la  ilérisioii  sur  la 
deuinndc  d'indemiiilé  du  naturaliste  Ri- 
clianl,  5  sepleiiilire,  363  (Ann.).  — 
Renvoie  aux  (iomitin  d'inslniclion  pu- 
blique el  des  donmiaes  une  lettre  du 
ministre  de  l'intérieur  relalive  aux  livres 
el  olijol»  provenant  ib^  églises  pI  com- 
munautés  supprimées,   3   juillet,   36(i 
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(Ann.  A).  —  Rpnvoip  an  Comité  tl'in- 
sti'iirlion  piibliqiif  un  |>roj)>l  de  Itouvet 
pour   un    monumonl   on  l'Iionneur  de 
Oouvion,   |8  juin,  et  des  adresses  du 
département d(>  la  Haute-Marne.  •■  i  juin, 
et  de  citoyens  de  Valenriennes,  lo  juil- 
let, MMn  (Ann.  B  et  C).  —  Adopte  un 
projet  de  décret  relatif  à  des  boui-siers 
du  coll<'(;e  l^uia-le-Grand  qui  vont  ser- 
vir aux  frontières,  :{i>  juillet,  871  (noie). 
—  Renvoie  an  Ooinité  d'instiiirlion  pu- 
hliipie   une   demande  de  pasM'porI  du 
sculpteur    (îois     fils,     1"     aoùl,     .'l7'i 
(  Aim.  A  ).  —  Owri'lc  qu'elle  s'occupera 
de   l'organisation    de   l'instruction   pu- 
blique immiMliatement  après  avoir  ter- 
miné le  décret  sur  l'étal  civil  des  ci- 
toyens, i3  aoiV;  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  demande  de  discussion  immédiate 
du  projet  d'éducation  nationale,  aoaoût-, 
renouvelle,  à  pro|)os  d'une  pétition  de 
la  ville  de  Rennes ,  son  décret  du  1 3  août , 
.'lo  août,  .375  (Ann.  Bi.  —  Renvoie  au 
(Comité  d'instruction  publique  une  péli- 
linii  de  la  section   des  linlles   deman- 
dant l'organisation  inuiiédiate  des  écoles 
priniairt'S  et  seconilaires,   (>  .'><»plembre , 
37/1  (uole  1),  37r>  (Ann.B).  —  Entend 
une  pt'tition  de  Frossard ,  1 3  seiilembre , 
37(1  (Ann.  B).  —  Renvoie  au  Comité 
d'insti'uction    publi(iiu>    une    lettre    de 
Clareton,  i5  juillet,  377  (Ann.  C).  — 
Oée  une  Commission  chargée  d'inven- 
torier le  mobiUer  de  la  couronne  et  de 
faire  dé|)OScr  en  lieu  sûr  les  monuments 
intéressant    les    beaux-arts,    11     août; 
pourvoit  aux  dépenses  de  celte  Coumiis- 
sion  et  lui  as8i)pie  des  locaux  au  Louvre, 
i3  aoùl,  38o  (Ann.).  —  Rend  un  dé- 
ci-et  portant  que  le  bronze  des  monu- 
ments de  la  tyrannie  sera  fondu  et  trans- 
forme en  canons  et  que  la  Commission 
des  munumenis  veillera  à  la  conserva- 
tion  des    objets    intéressant   les   arts, 
i/i  aoùl,  38 1   (Ann.).  —   Autorise  la 
Commission    cbargée    d'inventorier    te 
mobilier  de  la  couronne   à  s'adjoindre 
des   artistes  et  des  experts,    1/1  août, 
38 1  (Ann.).  —  Rend  un  décret  portant 
que  la  Commission  des  monuments  pro- 


cédera sans  délai  au  triage  des  statues, 
vases  et  autres  monuments  placés  dans 
les  maisons  royales  qui  méritent  d'être 
conservés;  et  un  autre  décret  réunissant 
la  Commission  chargée  d'inventorier  lo 
mobilier  de  la  couronne  k  la  Commis- 
sion des  monuments,  16  septembre, 
389  (Ann.).  —  Rend  un  décret  portant 
que  la  Commission  des  monuments  fera 
transporter  au  Louvre  les  tableaux  et 
autres  monuments  précieux  existant  dans 
les  maisons  royales,  à  l'exception  des 
statues  placées  dans  les  jardins  de  \er- 
siiilli's.  19  septembre,  383  (Ann.). 

Altlùn  >le  charité.  —  Le  Comité  des  se- 
cours publics  cxinsiilte  le  Comité  d'in- 
struction publique  pour  savoir  si  dans 
les  ateliers  de  charité  le  repos  du  di- 
manche devra  être  seul  observé;  ré- 
ponse alTirnialivc,  18  mai  1793,  3oo. 

ArsEss,  pi  es  de  la  Bassée.  —  Pétition  de 
De  Conrcelle,  notaire  à  Aubers  (Ap- 
pcnd.,  XII),  4o3. 

AUDREl.V  (L'abbé  Yves-Marie),  membre 
du  Comité  d'instruction  publique  de 
l'Assemblée  législative.  Né  en  Bretagne 
vers  1750,  fut  d'aboi-d  professeur  au 
collège  de  Quimper,  puis  préfet  des 
études  au  collège  Louis-le-Grand ,  et 
enfin  coadjuteur  au  collège  des  Grassins. 
Ku  1791,  le  département  du  Morbihan 
l'élut  comme  député  à  la  Législative,  et 
l'année  suivante  le  réélut  comme  mem- 
bre de  la  Convention.  Il  fut  assas.siné  en 
1800  par  les  chouans,  an  moment  où 
il  se  rendait  dans  le  diocèse  de  Qiiimper, 
dont  il  avait  été  élu  évéque. 

Est  nommé  membre  du  Comité  d'in- 
struction publique  le  38  octobre  1791, 
XVIII.  —  Nommé  commissaire  pour  exa- 
miner les  cartons  remis  au  Comité, 
i"  novembre,  2.  —  Nommé  membre 
de  la  section  des  pétitions,  10  novembre, 

■  19.  —  Chargé,  avec  Carnot,  d'examiner 
les  demandes  des  personnes  qui  aspirent 
aux  places  de  commis,  35  novembre, 
36.  —  Chargé  du  rapport  sur  une  pé- 
tition du  curé  Le  Jeune,  16  décembre, 
55;  présente  son  rapport  sur  cet  ob- 
jet ,  9  janvier  1 79'! ,  79.  —  Parle  sur 
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l'.ii'lirl"  -i  du  liln*  H  •in  plan  |;éncnil, 
au  féirii'i-,  lo-x.  —  Cliarjjé  rie  ronilip 
cuniple  «lu  Ctilècliitmf  dn  g-cnrr  humain 
de  Roisovl,  ng  fé»ricr,  i^4,  i3fi 
(Ann.  D).  —  Désigne,  avec  Gauiiin, 
pour  (icniandiT  la  mite  à  l'ordre  du 
jour  du  dériL'l  5Ur  les  con(jré(;nlions, 
a3  niars,  i  r>6.  —  Chargé  dn  IVxiiinen 
d'une  li'Itrp  do  Le  Breton  dp  la  Lou- 
lii''i-c,  3o  avril,  960.  —  ^onn^l•  w- 
crt'lairo  du  Odinili-,  1"  juin.  3a9.  — 
Cliarj^'il'cïaniincrun  rnanuMril  »m  l'pt- 
lirpalion  du  fanatisuic.  16  juillet,  305. 
AUGER  (L'abliô),  niPinbro  d(>  l'Acadéinii! 
de»  insrriplinn»  et  ImlleB-lelIn-s.  — 
Réilige  eni7f)f  un  l'In»  iriirfranitnhnn 
tir»  cVofffl  tinitimnlriif  pu  rollahui-alion 
avec  MM.  Go«in.  l'aris  ol  CeriMer.  ti. 
—  Écril ,  à  IV'iHifiui'  de  la  convm'nlion 
des  Klal»  (jcniTanx,  un  niéinoirc  inli- 
lulé  hiiJH  il'educaliun  générale  jiour  le 
tvyaiimr.vii.  —  Meurt  le  7  février  lyya, 
Tii.  —  Canius  denionde  au  CoiniU^ 
d'inKtniclion  pulili(|iie  une  av.ince  de 
'l.nnii  lin'es  pour  l'édilinn  proccpie  do 
néniosIhéui'B  de  l'ahl)»'-  Augi-r,  1  '1  février, 

Attleur»  irumaUijwn,  —  Deninntlenl  l'i  élii> 
onlenduapar  le  Coniito  d'inslnirlion  pu- 
blique; Quai  réméré  est  rbaqié  de  pn''- 
pirer  un  piojct  de  décret  pour  régler 
leur  dilTén-nd  avec  les  direcletirs  de 
sperlaelejt ,  0  dereinlirc  '7^)',  ''7-  — 
SonI  entendui  par  le  Comilé,  53  dé- 
cembre, fia,  63.  —  Sont  entendu»  dp 
nouveau  coniradiitoirvment  avec  les  di- 
recleun  de  spectacles,  «6  décembre,  •!(), 
67.  —  La  proprii'lé  de  leurs  <cuvres 
leur  est  aasurée  par  la  lui  du  i3  jauvier 
1791,  67  (noie  1),  78  (noie  1).  — 
Quai  i-emère  prétenle  son  rapport,  «jan- 
vier 1 790  ,  36.  -  Adoption  de  quelques 
disponilions  d'un  projet  de  décret,  (i  jan- 
vier, 78.  —  Nouvelle  ilLscussion  fUr  le 
projet  de  décret ,  y  jauvier,  79. —  Qua- 
treniéiv    fait   adopter   une  mndilication 


au   projet    de    décret,    i3    jiuivier,  S3. 

—  Qunireniére  présente  une  nouvelle 
rédaction  du  piiijcl  de  décri't,  33  jan- 
vier, 94.  —  Les  auteurs  dramatique* 
K'adrL>ssent  de  nouveau  i  rAmeuililéc, 
.=)  février,  çjA  (note  3).9(»  (Ann.  B). — 
Décret  du  3o  aoiU  171)».  t|6  (Ann.  B). 

AiTcti.  —  Des  dépule.4  d'Auluu  viennent 
au  Comité  d'instruction  publique  de- 
mander un  institut  pour  celle  ville, 
I  0  mai  I  799  ,  liSg. 

Av*uglet,  —  l'ne  pétition  de  Ilaûji  et 
iraulrcs  ciloyeuH,  présentée  (I  l'AïScui- 
Wéo  législative  le  1  n  février  1  79a  ,  ren 
voyée  au  Comité  d'instruction  piddique, 
est  remise  A  l'e»omen  de  Gentil,  |3  fé- 
vrier, 118,  t'jo  (Aun.  A).  —  l'no 
lettre  d<'  lui  est  renvoyée  -i  Gentil, 
jo  avril,  177.  —  Arrête  ipie  Gentil 
fera  son  rap|>ort  sur  In  |>élitiun  de 
llaiiy  et  Goberl,  1  mai,  at}.').  — 
Lctire  de  Haùy  cl  Golierl  reuvoyi-e  à 
Gentil,  10  mai,  iHef.  —  Gentil  fait 
«on  rapport  au  t^umité,   16  mai,  «97. 

—  La  Commission  centrale  est  invitée 
à  faire  placer  11  l'imlri'  du  joui'  li'  rap- 
iMirl  sur  les  école»  des  sourds  et  uuiels 
et  de»  aveu(;le»-né>,  iG  mai,  ai)8.  — 
Hauv  et  Gobert  viennent  au  Comité  de- 
mander l'accélération  de  leur  affaire, 
ai  mai,  3os.  —  Gentil  présente  au  Co- 
mité de  nouvelle»  nlisenation» ,  a 5  mai, 
3 13.  —  Adresse  il  l'Assemblée  en  laveur 
dei  aïeu;;le».  3i'i  (Ann.  \).  —  Texte 
du  projet  de  décret  présenté  à  l'Assem- 
blée [>ai' (îeutil  lu  to  septembre;  il  cl 
adopté,  3i li  (Aun.  A), 

Amtaoi».  —  Lettre  du  directoire  de  ce  dé- 
partement h  l'Assemblée  législativi*  au 
sujet  du  cidiège  de  Bodei,  al)  septeitdirc 
1791,  $0  (Ann.  A).  —  (..a  députalion 
de  l'A^eyrou  vieni  au  Comité  d'instruc- 
tion publique  demander  coiunuinic^tiou 
d'(ui  mémoire  tendant  it  faire  placer 
l'institut  li  Villefrniicke,  0  juin  1791, 
3  a  7. 
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BACHEMER,  peiolre,  fondateur  de  l'école 
(pvluile  de  dea«n  de  Paris.  —  Vaiiblanc 
denuinde  pour  lui  la  pennimioa  de  pré- 
iionler  au  Comité  d'instructioD  publique 
le  projrt  d'une  machine  nouvelle,  3o  dé- 
cembre 1791,  69.  —  Voir  aussi  Ecole 
gntuile  de  detêin, 

B.tlGNOUX.  —  Propose  comme  commis 
dans  la  section  des  bibliothèques;  ren- 
voyé i  cette  section ,  1*'  juin  1 79» ,  3aa. 

BANCAL  DES  ISSARTS(  Henri),  membre 
de  la  Convention  nationale  et  du  Conseil 
des  Cinq-Cents.  —  Rédacteur  d'une  pé- 
tition adressée  à  rAssenibléc  législative 
par  des  citoyens  d'Anibert  pour  deman- 
der l'organisation  de  l'instruction  pu- 
blique et  la  déportation  des  prêtres  ré- 
fraclaircs  (Appond.,  XXIX),  436. 

BiiiASTE  (Lot-et-Garonne).  —  Le  mallrc 
d'école  de  Barbaslf  demande  une  aug- 
mentation de  traitement;  le  Comité  d'in- 
struction publique  lui  adresse  une  lettre 
d'encoura({<>ment ,  19  décembre  1791, 
58. 

BARDËL.homniede  lettres.  —  S'élanloffert 
à  travailler  sans  rémunération  dans  les 
bureauKlu  Comitéd'instruction  publique, 
il  y  fut  admis.  Plus  tanl ,  sous  la  Restau- 
ration, il  désira  faire  constater  ses  ser- 
vices, et  se  fit  délivrer  un  extrait  du 
procès -verbal  de  la  séance  du  Comité 
du  9  décembre  1791.  On  lit,  en  effet, 
dans  la  marge  du  registre,  en  face  de 
l'alinéa  où  il  est  question  de  Bardel, 
celle  note  manuscrite  :  <r  Délivré  un  cer- 
liGcAl  i  M.  Bardel,  le  33  mai  1816.» 

Offre  ses  sei-vices  gratuits  au  Comité 
et  est  autorisé  â  travailler  dans  les  bu- 
reaux, 3  décembre  1791,  lia.  —  Pré- 
sente au  Comité  un  tableau  de  tous  les 
décrets  rendus  sur  l'instruction  pubUquc, 
16  janvier  1793,  87. 

BARUES.  —  Sa  pétition  sur  la  suppression 
des  loteries  est  renvoyée  par  le  Comité 
d'instruction  publique  au  Comité  de 
l'ordinaire  des  finances,  i6  mars  1793, 

l53. 


BARTHELEMY  (L'abbé),  membre  de  TAca- 
démie  des  inscriptions  et  belles-leUres 
et  de  l'Académie  franfaise.  —  Membre 
de  la  Commission  des  monuments ,  xt 
(note  a). 

BASEDOW.  —  Mentionné  dans  un  mé- 
moire de  d' Archenhollx  (  Append. ,  XX  V  ) , 
^37. 

Bastii  (Coll(>gc  de).  Voir  CoUège  de Batlia. 

BaitilU.  VoirPALLOY. 

BdUmmlt  cotaacrti  à  rùistmelton  pMi^ue. 
—  Le  Comité  d'instruction  publique 
adopte  l'article  du  plan  général  (titre  VH) 
qui  charge  les  corps  administralib  de 
veiller  i  leur  entretien,  «8  mars  1799, 
160.  —  La  rédaction  de  l'article  en 
question  est  arrêtée,  3o  mars,  i64.  — 
Le  Comité  écrira  aux  municipalités  pour 
avoir  des  renseignements;  diverses  réso- 
lutions relatives  à  l'entretien  des  bâti- 
ments, lycées  et  instituts  sont  adoptées, 
tli  mai,  395.  —  Décisions  relative*  aux 
bâtiments  des  écoles  primaires  et  seooa- 
daires,  18  mai,  3oo.  —  Pétition  de 
soixante  citoyens  de  Saint-Pierre-sur- 
Dives  relative  à  l'achat  des  bâtiments 
de  ia  ci-devant  abbaye  de  ce  bourg  pour 
en  faire  une  maison  d'éducation  et  de 
secours,  i3  février  (Append.,  .YV),  A  07, 

BAUDIN  (Pierre-Chailes-Louis),  dit  fioit- 
din  dei  Ardennet,  membre  du  Comité 
d'instruction  publique  de  l'Assemblée  lé- 
gislative. Mé  à  Sedan  en  t7&o,  destiné 
au  barreau ,  il  y  renonça  pour  se  faire 
précepteur,  puis  devint  directeur  des 
postes  de  sa  ville  natale.  Maire  de  Sedan 
en  1 790 ,  il  fut  élu  l'année  suivante  dé- 
puté à  la  Législative.  Il  entra  au  Comité 
d'instruction  publique  au  printemps  de 
1793  en  remplacement  de  Jean  De  Bry; 
son  nom  figure  pour  la  première  fois  au 
procès-verbal  du  Comité  le  1 3  mars  1 793. 
Réélu  député  à  la  Convention,  il  siégea 
au  centre.  Il  fit  ensuite  partie,  jusqu'à  sa 
mort,  du  Conseil  des  Anciens, 'qu'il  pré- 
sida deux  fois.  Il  était  membre  de  l'Insti- 
tut, classe  di.'s  sciences  morales  et  poli- 
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Iiquv5.   il    mniiriit    k  Paris   en    octobre 

>7'.>9- 

UiH'  (tèlilion  ili'  Poilal  lui  est  renvoyée, 

19  mars  179»,  t45.  —  Nommé  vice- 
pr^ndent  du  Comité,  a  mai,  aCA.  — 
Chargé,  avec  Lacépode,  de  visilpr  l'école 
de  raïuiquc  de  Clareton,  A  mai,  aH-j. 
—  Nomioi!  l'un  des  commissaires  pour 
préuDter  un  projet  do  décret  relatif  i 
une  fëtc  fuuobi'C  en  l'Iionneur  de  Simun- 
neau,  7  mai,  «7.3.  —  Nouiinë  comniis- 
haire  nvecQuutr(Mn('re  pout  le  monument 
dcJ.-J.  Bousscan,  (j  mai,  979. —  Nom- 
mé memjiro  de  la  1"  section  du  (limité  , 
Il  mai,  391.  —  Fait  un  rapport  sur 
Clarelon,  16 mai,  997. —  Nommé  pré- 
sident du  Comité,  i"  juin,  399.  — 
Chargé  d'un  rapport  aiir  une  lettre  du 
roi  relative  ù  In  Fédération  du  1 U  juillet 
1791,  5  juillet,  353.  —  Fait  au  Comité 
un  rapport  ^u^  le  cérémonial  de  la  Fédé- 
ration,  et  un  aulro  iap[)ort  nur  la  pose 
de  la  premirre  pierre  du  monument  de 
In  Bastille,  G  juillet,  307;  lit  à  l'Assem- 
hlée,  le  7  juillet,  le  premier  de  ces  pro- 
jets de  décr«t ,  qui  est  renvoyé  au  Omité, 
358  (Ann.  U);  le  second  de  ce*  projets 
est  lu  à  l'Asscmliléi'  le  1  a  juilli.-l  ot 
adopté,  35ij  (Ann.  B).  —  Chargé  de 
présenter  à  l'Asseaiblée  le  rapport  sur 
Clarelon,  6  août,  37A. 

KAUGILLION  ,  garçon  de  bureau  du  Comité 
d'inslniction  publique.  —  .Son  salaire, 
qui  était  de  A 5  sois,  est  porté  à  3  livre» 
par  jour,  a3  janvier  179a.  93. 

IIAZIN,  aHisite.  —  Signat.iire,  avec  Péqui- 
gnot, d'une  pétition  relative ant  concours, 
présentée  «  r.\&iiond>li''e  le  1 1  juin  179a, 
rcnvoyét;  ù  Prieur  le  aa  juin,  3&i,  3&i 
(Aon.). 

BEAUCHÈNE.  —  Demande  une  récom- 
pense pour  avoir  préservé  de  l'incendie  le 
collège  I^uit-le-Grand  ;  renvoyé  au  Co- 
milc  <lo  liquidation,  a  juillet  1793, 
344. 

BuiLicr  (Corrèie).  —  Des  députés  extraor- 
dinaires de  cotte  ville  se  présentent  au 
Comité  d'iiislrurlion  pul)ii<pie  pour  de- 
mander un  institut,  lo  juillet  179a, 
367,  «a  juillet,  368;  arrêté  que  l'insti- 


tiil  sera  pl.icé  à  Brivps;  Bcanliru  de- 
mande alors  une  école  sec^mdaiiv,  368. 

BEAUMABCHAiS  (Cmos  01).  —  Parle 
au  nom  dej  auteurs  ilramatiques  ilevant 
le  Omilc  d'instruction  publique,  s.3  dé- 
cembre I  791 .  (13. 

BECKEB,  pé<lagOj;ue  allemand.  —  Men- 
tionné dans  un  mémoire  de  d' Archenhollt 
(Append.,  XXV),  iag. 

BENET,  professeur  A  l'université  <le  Tou- 
louse. —  Sa  ri'rlainatjoo,  relative  nu 
payement  de  ses  boiiurnires,  soumise  au 
(Comité  d'inslrurtioii  publique,  ili  mai 
179a,  «97;  elle  est  mentionnée  dans 
le  rapport  do  Gnusserand  sur  les  secours 
It  Bcconlcr  aiii  collèges,  319  (Ann.  G). 

BENTHAM  (Jén'mie).  —  Le  titre  de  citoyen 
français  lui  est  décerné  par  l'Ast^emblée 
législative,  afi  août  179a,  1 17  (Ann.B). 

BEHriKdS  ^Lc  colonel),  massacré  le 
39  avril  iiy'J,  en  même  temps  que 
Tbé(d)ald  Dilloii.  —  Compris  dims  les 
décrets  des   8  mai,  3i3   (note    1),    cl 

9  juin  179a,  3a8  (Ann,  B).  —  Voir 
OlLLON(Tbéobald). 

BESNOU,  bachelier  en  droit,  i  Caeo.  — 
Sa  ietlru  an  Comité  d'instruction  pu- 
blique est  déposée  au  secrétariat ,  4  juil- 
let 1793,  340;  loite  de  celte  lellrc.d'un 
passage  d'un  discours  de  Besnou,  et  de 
ses  tbbtv»  latines,   347-35a   (Ann.B). 

Bùtsns.  —  Arrêté  que  le  second  institut 
du  département  de  l'Hérault  sera  place  >i 
Béliers  et  non  i  Péiénas,  18  avril  179a, 
188;  confirmation  de  cette  décision, 
17  avril,  507. 

liibliugrapKùi  gtiirrale  ilu  ittyniimt.  —  Bap- 
poti  de  Boiuniv  sur  une  conférence  avec 
d'UrmessonA  ce  sujet,  5  novembre  1791, 
i3.  —  Le  Comitrt  des  doiiuiines  de- 
mande des  renseignements  à  ce  sujet, 

10  novembre  1791,  18.  —  Quatrcsol»- 
Marolles  lit  un  projet  concernant  le  tra- 
vail de  la  bibliograpliic  générale,  4  dé- 
cembre, 45.  —  Jean  De  Bry  fait  un 
npfMirtsur  les moveris  d'accélérer  l'acbé- 
vement  île  la  bibliographie  géiu'ralc, 
■  a  déo'iiibre ,  5 1  ;  le  projet  de  ilécrel 
est  adopté  par  l'Assemblée  «ver  quelipies 
modifications,  «janvier  1^99 ,53  (Ann.) 
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—  Au  nom  de  la  section  des  biblioUiè- 
ques,  Jean  De  Bry  demande  que  doute 
romniii)  soient  employés  à  la  bibliogra- 
pliie  générale:  adopté,  i3  janvier,  83. 

Bibliothèque  pubUque.  —  Ses  dépenses  sont 
réglées  provisoirement  par  le  décret  du 
3  septembre  1790,  m.  —  Un  secours 
citraordinaire  de  100,000  livres  lui  est 
accordé  par  décret  du  a  7  <>eptend>re  1791, 

XII. 

Bibliolhfqun.  —  l.e  dérrel  du  i3  octobre 
1790  pourvoit  à  leur  conservation,  \iv. 

—  Instruction  rédigée  par  la  (Commis- 
sion des  monninenis  sur  la  conservation 
de»  manuscrits,  chartes,  etc.,  iiv.  — 
Instruction  rédigée  par  la  Commission 
des  monuments  sur  la  confection  des  ca- 
talogues des  bibliothèques,  xv.  —  Rap- 
port de  Ronimc  au  Comité  d'instruction 
publique  sur  une  confén^nce  avec  d'Or- 
messon,  relativement  aux  bibliothèques, 
5  novembre  1791,  1 3.  —  Au  sujet  des 
bibliotbèc|ues,  le  Comité  décide  de  cor- 
respondre avec  les  direcloin-s  de  district, 
5  novembre,  iS.  —  Seule,  la  vente 
des  objets  que  le  t'omité  d'instruction 
publique  aura  reconnus  ne  pouvoir  ser- 
vir à  l'enseignement  public  pourra  con- 
cerner le  Comité  des  domaines,  10  no- 
vembre, 18.  —  Une  section  du  Comité 
est  chargée  de  ce  qui  concerne  les  bi- 
bliothèques et  les  monuments,  10  no- 
vembre, 19.  —  On  lui  renvoie  un  pro- 
jet de  Quatresols-Marolles  relalif  à  la 
bibliographie  générale ,  Il  décembre, /i5. 

—  Jean  De  Bry  fait  un  rapport  sur  les 
moyens  d'accélérer  l'achèvement  des  ca- 
taloguesdes  bibliothèques,  1 3  décembre, 
5i;  le  projet  de  décret  est  adopté  par 
l'Assemblée  avec  quelques  modifications, 
a  janvier  179a,  53  (Ann.).  —  Gandin 
lit  une  circulaire  aux  districts  pour  ac- 
célérer l'inventaire  des  bibliothèques, 
1 6  janvier,  86.  —  Ui  section  des  bi- 
bliothèques fait  adopter  au  Comité  deux 
circulaires  :  l'une  aux  départements, 
l'antre  aux  districts,  pour  accélérer  l'en- 
voi des  renseignements  sur  les  fonds,  bi- 
bliothèques et  collections,  8  février,  1 1  a. 

—  Renvoi  à  celte  section  d'une  pétition  de 


Poncet  de  la  Crave,  relative  à  un  pro- 
jet de  bibliothèque  du  commerce  mari- 
time et  terrestre,  «o  février,  lai.  — 
Renvoi  à  cette  section  d'une  lettre  de  la 
Commission  des  monuments  demandant 
l'autorisation  de  vendra  les  mauvais  ta- 
bleaux du  dépàt  des  Augustin*,  3  mars, 
137.  —  Pingre ,  bibliothécaire  de  Sainte- 
Geneviève,  i-éclamedes  livres  qui  lui  ap- 
partiennent; renvoyé  au  département, 
ai  mars,  iS'i.  —  Deux  membres  de  la 
section  des  bibliothèques  doivent  confé- 
rer avec  les  commissaires  inspecteurs  de 
la  salle  pour  le  payement  des  paquets 
venant  par  la  messagerie  à  l'adresse  du 
Comité,  a  juillet,  3lti.  —  Le  directoire 
de  la  Cote-d'Or  envoie  les  catalogues  des 
bibliollièqnes  des  établissements  suppri- 
més du  district  de  Dijon  et  de  l'Acadé- 
mie de  cette  ville,  li  juillet,  365.  —  Le 
ministre  de  l'intérieur  Terrier  sollicite 
un  décret  pour  la  vente  de  la  bibliothè- 
(|ue  des  Minimes  de  Pnssy;  renvoyé  à  la 
section  des  bililioUièques,  U  juillet,  316, 
35a  (Ann.  C).  —  La  demande  de  Drou- 
hin  pour  l'impression  des  antiquités  na- 
tionales et  celle  des  auteurs  du  Voyage 
pittoretque  de  la  France  sont  renvoyées 
à  celle  section,  6  juillet,  346,  Sli-j. — 
Un  rapport  du  ministre  de  l'intérieur 
sur  l'emploi  des  livres  et  autres  effets 
des  églises  et  maisons  religieuses  suppri- 
mées est  renvoyé  à  celte  section,  iCjuil- 
let,  365,  366  (Ann.  A). 

BteiM  nalionatur.  —  Décrets  de  l'Assemblée 
conslituanle  y  relatifs ,  2  novembre  1 789, 
i4  novembre  1789,  30  avril  1790,  11, 
a3octobrei790,xi,  xiv,3d)>cembrei79o, 
XI,  1 3  octobre  1790, XIV,  3  mars  1791, 
i>.  —  Le  Comité  des  domaines  demande 
au  Comité  d'instruction  publique  quels 
sont  les  biens  des  collèges  à  vendre  et 
quel  denier  du  produit  des  ventes  doit 
être  affecté  aux  établissements  existants, 
jusqu'à  la  nouvelle  organisation.  La 
question  est  ajournée,  ag  février  179a, 
i3û. 

BiLLoa.  —  Des  députés  extraordinaires  du 
Puy-de-Dôme  viennent  demander  un  in- 
stitut pour  cette  ville  ;  renvoyé  à  Romme , 
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ia  juin  179».  3Ai.  —  Nouvelle  do- 
iiiaiiilc  de  «es  (lé|iiil<!S,  1"  aoûl.  .173; 
mrdlt^  i|u'il  y  aura  un  iitsiilul  ;i  [lilloni, 
()  Hiiûl.  378. 

lll.O\n(LE).Voir  LEHLOND. 

nOCKER.  —  Sn  Idlro  relalivc  à  In  laxe 
du  Jonninl  ih  mrihcine  cl  ►nn  Mimimre 
»iir  un  fMoym  de  fitir/cetwnner  l'art  de 
gwntVsont  renvnyilg  pap  |o  Cnuiiléd'in- 
stniction  pnliliqiip  à  l'onanicu  d'Arlm^sKl, 
10  février  171)9,   1  I  4. 

BUISSEI..  —  Son  Cali'chumf  du  g^nn  hu- 
main .  offert  à  rAssoniblée  le  1  9  février 
1799,  i-st  renvoyé  piir  le  Comilé  d'in- 
«Inirlion  |>ul>lii|iip  à  l'ei.-inirn  d'Audrcin, 
ag  féTrier.  i3'i,  i36  (Ann.  B). 

BOIZOT,  lueinlire  de  l'Acndémie  de  pein- 
hire  et  de  rw-ulpltirc.  —  Ksi  nonunc, 
par  le  Coinilc  d'inslrucliun  puMique, 
membre  de  la  ConiinÏMion  de»  iiionu- 
menlii,  en  reniplaieaienl  de  Doyen, 
nH  iiiiii  I79',  3oti. 

BtU-DUM  (Gaelano),  profeMCin'  an  Ijrce 
de  yarxf,.  —  Une  liailurtion  de  la  conslilu- 
lioti  en  italien .  fnile  par  lui,  esl  envoyée 
par  le  Comilé  d'insinirlion  publique  au 
bibliolhéiaire,  1)9  février  1799.  i3'i. 

BoNIKIl,  négofiani  à  Marseille,  repn-scu- 

tanl  le  Ibeilire  de  relie    ville. Arlo 

ynMfié  entre  lui  el  Reiinmarrhai»,  en 
I78'i.  nienliiiniié  par  Beainuiirrliais, 
a3  dérend)re  1791,  03. 

BONNEKOUX  ,|;enéralde  la  Oocirine  rlm''- 
lienne. —  l'ultlie  en  1790  un  mérimire 
hur  les  prinripaux  objel.s  de  l'éiluratinn 
publique,  r. 

BONMEB  D'AI.CO  (Louif^Anloine), mem- 
bre du  IJoniilo  d'iiislmrlion  publiipio  de 
rA».v'ndiléelé(;islalive. —  .NéàMonlptlIier 
en  17A9,  il  él.iil  pn>i*idcilt  de  la  l^baui- 
bre  des  aide»  de  Montjwilipr  lomque 
ériala  la  Révnlulion.  I/?  dépnrIenieuL  de 
i'Héraull  l'envoya  en  1791  à  la  Législa- 
tive, cl  le  réélut  cnsuile  comme  membre 
de  la  Convention.  Il  )>iéfra  sur  le»  li.inrt  du 
Centre,  el  vola  la  mort  du  mi.  Il  devint 
plus  tard  mendire  du  Conseil  deii  An- 
rienn.  Envoyé  comme  plénipotenliaire  nu 
CnnijréA  de  Bai^tadl  ati-i-  ItnlMTjol  et  Jeun 
De  Bry,  d  v  péril  ast^Minc  en  1 799. 


Esl  nommé  membre  du  Comilé  d'io- 
sirurtion  publique  le  38  otlobre  1791, 
XVIII. 

BoHDElct.  —  Désifjné  pur  le  Comité  il'iu- 
slniction  publique  ronnnc  siège  d'un 
lycée,  9  mars  179'»,  1 '<•'!.  —  Ar- 
rêté d'entendre  rontradtrtoiremenl  les 
députés  de  la  Gironde  et  les  députés 
du  Midi  qin'  ilemandent  on  lyrée  pour 
Toulouse,  36  mars,  |58.  —  Dans  In 
dixeussion  définitive  sur  le  placement 
dcfs  lycées,  Bnnleau\  est  remplacé  par 
Toulouse,  Il   avril,  180. 

BOSC.  naturaliste. —  Esl  nommé  parle  Co- 
uiilé  d'instrurlion  piilillqiie  coninnssiire 
[Hiiir  rntaiiii'n  de  la  ndlrrlion  du  natu- 
raliste Bicbard,  i6déreud)re  179),  ÔC, 

BOÎSSUT  (L'abbé),  examinateur  des  élèves 
de  génie. —  Entendu  par  le  lioiiiiléd'in- 
struclioii  publique  ou  sujet  de  l'examen 
des  aipii'anl»  i'i  l'éruln  de  Mé».iètes,  37  fé- 
vrier 1 793  ,  1 3 1 .  —  Voir  Ecole  du  génie 
de  Méiièret. 

llorcnKs-DK-BiioM:.  —  Adresse  de  plusieurs 
siH'iétés  lins  Amis  de  la  roDStitnIion  d« 
Bourhes-du-Rlione  el  du  Gard  récla- 
manl  l'orgaiiisatinn  des  secours  publics 
el  de  l'instruction  publique  (Appeiid., 
XXVII  l,?i3i. 

BOinDON  DE  LA  CBOS.MÈRK  (  L-onard). 
Né  à  Alenron  en  175'!,  ilesliné  d'idioid 
au  barreau,  ouvrit  A  Paris  une  maison 
d'éduralion;  publia  en  178H  le  l'Inn 
d'un  élttbt\i$emcnt  d'éducnlinn  natiunnle 
(  Orléans,  in-A*,  fio  pages),  dont  il  donna 
"n  1790  une  nouvelle  é<lilion  considéra- 
blement au(piienlée  .sous  ce  litre  :  A/c- 
Mioiri?  «iir  rin»/rMc(io«  0/  «i/r  VMiiealinn 
natiiinale,  atrc  un  pmjel  de  dèrrel  el  de 
règlement  ninitlittiltininel  futur  let  jeune» 
genu  réunit  diine  le»  ecdet  jtuhluiue» 
(Paris,  in-8',  1  3o  pages ).  Il  obtint  en 
179»  du  déparlement  do  Pa^i^.  la  jouis- 
sance du  ci-devant  prieuré  de  Saiiit- 
Marlin-des-Cliamps  pour  y  installer  un 
orphelinat  sous  \<-  nom  de  f>iidèlé  drt 
jeunet  Friinrmt.  Cet  él.ilili.^eiiienl  sub- 
■ilsta  jusipi'i)  l'an  m.  lx<<iniir>J  IVou-don, 
élu  ilépulé  H  In  (louvenlion  en  1799.  fit 
partie  du  Comité  ■l'iiislruclion  piddiipie. 
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Protirril  co  germinal  «n  m ,  puis  omnis- 
lié  en  brumaire  an  it,  il  fut  envoyé  par 
le  Directoire,  en  l'an  vi ,  comme  commis- 
saire i  Hambourg;  plus  tard  il  (enta 
«ans  auccés  de  faire  établir,  par  les  pou- 
voirs publics,  un  institut  pour  y  appli- 
quer ses  principes  d'éducation.  Sous 
l'Empire  il  devint  directeur  principal  des 
hôpitaux  militaires,  et  fit  en  cette  qua- 
lité la  campagne  de  Prusse;  il  mourut 
à  Breslaucn  1807.  (Les  rcnscigoemenls 
donnés  ici  sur  la  naissance  et  la  mort  de 
Léonard  Bourdon  différent  de  cent 
qu'on  trouve  dans  les  biographies;  ils 
sont  empruntés  à  une  note  publiée  par 
M.  Auguste  Kuscinski  dans  la  Bévolalùm 
Jnmçaiteàa  i4  février  iSSg.) 

Fait  distribuer  au  Comité  sou  Mémoire 
sur  fitatniclion  et  l'éducation  nationale, 
3  novembre  1791,  10  (et  note  5).  — 
Demande  é  soumettre  au  Comité  ses 
idées  sur l'éducntion,  3 3  novembre,  a 9. 
—  Demande  des  enci>nragements  pour 
étabhr  une  école  d'expériences,  96  no- 
vembre, 35.  —  Le  Comiti>  ajourne  in- 
définiment le  rapport  sur  cette  demande 

.  et  fait  écrire  è  I^éonard  Bourdon  ime  lettre 
honnête,  16  décembre,  55.  — Invite  le 
Comité  à  nne  assemblée  publique  rela- 
tive â  l'éducation  physique  des  jeunes 
Français,  35  juillet  1793,  869. 

BoDBC  (Collège  de).  Voir  Cotlèfe  de  Bourg. 

Bourges.  —  Pétition  du  directoire  du 
Cher  conccmant  l'hôpital  et  le  collège 
de  Bourges,  renvoyée  au  Comité  des 
secours  publics,  17  mai  1793,  1199.  — 
Lettre  de  I^merville ,  président  du  di- 
rectoire du  Cher,  relative  à  l'Iiôpilal  et 
au  collège  de  Bourges,  10  décembre 
»79>  (Appcnd.,  X),  899. 

BooRGBS  (Collège  de).  Voir  Collige  de 
Bourge: 

Boureet.  —  Le  Comité  d'instruction  pu- 
blique, saisi  d'une  pétition  de  la  ville 
d'Ornaos,  ajourne  les  questions  rela- 
tives aux  bourses,  ao  novembre  179», 
35.  —  Le  Comité  des  domaines  de- 
mande au  Comité  d'instruction  publique 
quelles  sont  ses  vues  sur  les  bourses; 
la  question  est  ajournée,  39  février  1 793, 


1 3A.  —  Une  pétition  de  la  dame  Tour- 
né ,  relative  à  la  pension  dont  jouit  nne 
de  ses  ClIes  dans  la  maison  de  Lévignac, 
est  ajournée  parce  qu'elle  entre  dans  la 
question  de*  bourses,  3  mars,  137.  — 
Le  Comité  d'instruction  publique  décide 
de  proposer  la  suspension  de  la  nomina- 
tion aux  bourses,  si  mai,  3o3.  — Voir 
aussi  Elèvet  de  la  pairie. 

Bouriierê  du  collège  Louie-U-Grand.  Voir 
Collège  Louie-lê-Grand. 

BOUSQUET.  —  L'Assemblée  consUtuMilc 
ordonne  do  lui  payer  une  somme  de 
3,000  livres,  xni. 

BOUTET  (M-).  —  Sa  pédUon,  renvoyée 
au  Comité  d'instruction  publiqne  par 
l'Assemblée  nationale,  est  remise  à 
Chappe,  qui  fait  sou  rapport  séance 
tenante;  pour  les  secours  provisoires, 
H'*  Boutet  est  renvoyée  au  Comité  des 
secours;  pour  le  fond  de  la  pétition,  le 
Comité  prononce  l'ajournement,  19 mais 
1793,  lûâ. 

BOUVET  (Claude),  sculpteur.  —  Son  pro- 
jet de  monument  à  la  mémoire  de  Gou- 
vion,  présenté  Â  l'Assemblée  le  18  juin 
1 793 ,  est  renvoyé  à  l'examen  de  Pasto- 
ret,  16  juillet,  365,  366  (Ann.  B). 

BBÉQUIGNY  (DE)  membre  de  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles -lettres.  — 
Membre  de  la  Commission  des  monu- 
ments, XV  (note  9). 

Breveté  d'invention.  —  Pétition  d'artistes 
inventeurs  demandant  une  modification 
à  la  loi  sur  les  brevets  d'invention, 
9  mai  1 793 ,  979.  —  Dans  la  nonrelle 
division  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique, une  des  sections  doit  s'occuper 
des  brevets  d'invention,  11  mai.  991. 
—  Une  pétition  des  auteurs  et  éditeurs 
de  musique  est  renvoyée  à  cette  section , 
9  juillet,  3AA. 

BRIVAL,  député  de  la  Corrèie  k  l'Assem- 
blée législative.  —  Pi'ésente  au  Comité 
d'instruction  pubhque  un  mémoire  sur 
le  placement  d'un  institut  dans  ce  dé- 
partement, 6  juin  1799,337. 

Biivss.  —  Deux  députés  de  la  Corrèze 
viennent  demander  au  Comité  d'instruc- 
tion publique  que  l'institut  soit  placé  à 
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Brive«  plulAl  iju'à  Tulle,  7  mai  17g-!, 
97».  —  Nomctic»  Ji'inaiidea  dans  le 
int^tne  senu,  i[>  mai,  ,'ii3.  —  Dns  dé- 
piilés  t'ilraordifiaii-os  de  celle  «Ile  w 
fintsiMilciit  au  (iomiti^,  au  juillet,  367; 
■jj  jiiilli'l,  .^fi8;  ai'réU?  que  l'iiMlilut 
sera  fkmv  à  Brivc»,  368. 
BllOTOT .  —  Niimiin!  commit  à  la  seclioti 
dv»    fuiids    vl    revenus,   a8   novembre 

'79'.  .''7- 
BROUSSONiVET,  membre  de  l'AssciuLlée 
législalivo.  —  Est  désigné,  le  11  août 
1 79s  ,  |iar  la  Conmiission  olraordinaire, 
comme  mumlire  de  In  (Àjmmission  char- 
gée d'mvcnloiicr  le  mobilier  de  la  cou- 
ronne, .38o  (Ann.  ). 


nnULAIVr  (M-  DK),  cinlevanl  M-'  de 
Sillery  (M"'  de  Genlis).  —  A  présenté 
à  l'Assemblée  constituanle  un  Di$cours 
sur  l'éilucation  piibliqtu  du  peupla,  vu 
(note  4). 

BURE  (DE).  Voir  DE  BURE. 

Bureau  cnmiitlntif  de»  nrU  al  mêliert.  — 
Etabli  par  le  dt'Crel  de  la  CoufliUianU: 
du  37  septembre  1791  rcl,itif  aux  i-c- 
eom()eii8es  à  déroroer  nu>  aKistes;  ré- 
clamations de  la  (lommiinc des  arts,  etc., 
contre  ce  di-crct,  /19  (Ann.).  —  Ro- 
land (ranfonet  h  l'Assenililée  im  avis  de 
ce  bureau  relatif  à  Ldlenjanl  de  Sainl>-- 
Croix.  ig  avril  '793,  ah"]  (Ann.  A); 
leilc  de  cet  avis,  a58. 


c 


CABANIS,  médecin.  —  Publie  en  1791 
le  Travail  tur  l'èduealiim  pubtiiiiu, 
tmuré  ilntu  let  pa/iiert  de  Mirabeau 
t'iiinè,  VII.  —  Est  rojpnlé  par  M.  Lu- 
tas  de  Miinlifjny  comme  l'initi'tir  ilii 
Travail  tur  rmtuenlion  publique  .iltribiic 
par  lui  il  Miralicaii,  vu  (nob^  3). 

Cabinet  d'hittiiire  naluretle.  Voir  Jardin 
du  planin  nX  Cabinet  d'hiêivirt  nalu- 
rtlle. 

Odiintl  mttional  dtt  mtdailtet  et  antique». 
—  L'Assemblée  constituante  ordonne 
(5  «l'plembn-  1791)  d'y  lrans|)«rter  IfS 
moniiment.s  d'aris  et  do  srieiicM  ipii  se 
Ironvaii-iit  nii  trésor  île  l'abbaye  ilc 
.Saiiil-OiMiip,  III. 

Cabinel  dei  iirdret  du  roi.  —  Camus ,  avac 
des  dépiilé-H  de  la  inuiiicipalilé  de  l'aris 
et  de  ta  Cniimiission  ile^t  monuments, 
fail  (url  au  l^iiiiitc  d'inslnirtioii  pu- 
!ilii(iie  (i'uii  projol  de  travail  conci'rnant 
■  i;  cabinet;  la  question  est  renvoyée  au 
dirccloire  du  département,  6  juiu  1793, 
3.7. 

Cass  (Univcrsitti  de),  Voir  UniWiilf  de 
Caeti. 

CAHIER,  uiinislre  do  l'iiilérieur.  Voir 
Mmiilre  de  l'intirieur. 

CtHORs.  —  Li'Itre  de  Pétioii  eu  faveiii'  de 
Routier,  principal  du  collè|;c  de  Caliors, 


9  avril  179a,  17a.  —  L'iastitut  qui 
devait  y  être  placé  est  donné  à  Mniilaii- 
Imn.a  mai,  uO.^.  —  La  déput.ition  du 
I<ol  vient  récluiner  en  ('avciir  de  Caltors, 
'l'i  juin,  3'ii.  —  Nouvelle  intervention 
des  députés  du  Lot;  arrête  que  l'iiistitul 
»ei°a  à  ("abors  et  non  à  Montatiban, 
•il>  juillet,  .'lOg, 

CAILHAVA,  auteur  drnmniique.  —  Lit  au 
Comité  d'instruction  publi((ue  un  mé- 
iiioii-e  nu  uom  des  auteurs  drouiitliques, 
a(j  décembre  1791,  (■(>.  —  Eciil  «u 
Comité  pour  demander  un  emploi  dans 
ren»ei(piemcnt ,  '(  mai  179a,  'j()(i;le«te 
de  Kl  leltix;  et  de  la  réponse  de  Roiiime, 
a<>7  (Ann.  A). 

CAILLASSON,  membre  du  Oniitc  de 
l'ettraordinnire  des  finances  de  l'Assem- 
blée  lé(jislalive.  —  Présente  des  nljser- 
vations  au  (Comité  d'inslrurJion  publique 
au  sujet  du  collège  de  Sori-ie,  17  avril 
1793,  186. 

Ciio:«ces.  —  Voir  VACQIIE. 

CiMDiii  (Chanoines  de).  —  Voir  Chanoina 
de  Camlirai. 

CiiiPA6M!-Lcs-ltorumNtiB.  —  Leiln'  il'un 
habitant  ilc  ce  village  Â  l'Assemblée 
législative  (Apiiend..  \X),  Si 5. 

CAMPE,  pédagogue  allemand.  —  Le  Ulre 
de  citoyen  Jranrai»  lui  est  décerné  par 
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l'AïuciDhlrâ  législative,  ad  août  1793, 
j  1 7  (  Ann.  B  ).  —  Mentionné  dans  un  mé- 
moire (led'ArchciiliulIt  (  Appcnd.,  XXV), 
iag. 

CAMPMAS  (Jean-Pierre),  ingénieur.  — 
Son  projet  d'une  nouvelle  constitution 
pour  les  sciences  et  arts  est  renvoyé 
par  l'Assenjblée  au  Comité  d'instruction 
publique.  9  mai  179!),  981;  présente 
divers  autres  projets  à  l'Assemblin;,  a8i 
(note  a). 

CAMUS,  membre  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, aix-liiviste.  —  Rédige  en  1791 
et  179a  une  Notice  sur  les  principaux 
décrets  rendus  par  l'Asscinblée  roiisti- 
tuaule,  I»  (note  1).  —  Reproduction 
de  la  Notice  relative  ain  décrets  concer- 
nant rinstruclinn  publique,  iv-xvii.  — 
Membre  de  la  Conunission  des  mouu- 
uients,  iTi  (notei).  —  Présente  des 
observations'  à  l'Assemblée  li'gisjative 
sur  le  décret  du  «3  octobre  1791  re- 
latif  aux  papiers  des  comités  de  la  Con- 
stituante, 9.  —  Vient  au  Comité  d'in- 
struction publi(|iio  pour  lui  recommander 
l'inventaire  du  ganle-nieuble  et  des  col- 
lections de  la  capitale,  le  ra|)port  sui' 
un  local  nouveau  pour  l'Assemblée,  et 
l'édition  grecque  de  Démostliènes  de 
Pabbé   Aujjer,  «4   février    179a,    in8. 

—  Vient  parler  au  Comité  d'un  travail 
concernant  le  Cabinet  des  ordres  du  roi, 
6  juin,  337. 

CAPET  (Les  demoiselles).  —  Présentent 
-au  Comité  d'instruction  publique  im 
mémoire  sur  une  école  de  femmes  et  un 
tableau  de  broderie,  3o  décembre  1791, 
(J9.  —  Le  Comité  fait  rendre  fi  Mé- 
toyen  un  tabl'au  de  broderie  qu'il  avait 
présenté  (probablement  au  nom  des  de- 
moiselles Capet),  35  janvier  1793,  99. 

CARNOT  (Lazare),  dit  Carnot  VaSné  pour 
le  distinguer  de  son  frère  cadet  Carnot- 
Feulins,  membre  du  Comité  d'instruc- 
tion publique  de  l'Assemblée  législative. 

—  Né  à  Noiay  (Côle-d'Or)  en  1758,  il 
devint  capitaine  du  génie  en  178.3.  Il 
était  en  garnison  à  .Saint-Onier  lors(pie 
le  département  du  Pas-de-Calais  l'en- 
voya siéger  à  la   Législative  en  même 


temps  que  son  frère  (^rnot-Feulins. 
Réélu  à  la  Convention,  il  devint  membre 
du  Comité  de  salut  public  en  1798.  L<; 
reste  de  sa  carrière  est  trop  connu  pour 
que  nous  rappelions  ici  les  services  qui 
ont  illustré  son  nom.  Il  est  mort  en  exil 
à  Magdebourg  en  1893. 

Nommé  membi^idu  Comité  d'instnic- 
tion  publique  le  98  octobre  i79i,ivin. 

—  Présente  des  idées  sur  la  divbiou  des 
travaux  du  Comité,  10  novembre,  19, 

—  Nonuné  membre  de  la  section  des 
|>étilions,  10  novembre,  «9. —  Chargé, 
avec  Gandin  et  Gibergties,  de  préparer 
un  nip[iorl  sur  la  suppression  des  con- 
(rrôfrations  séculières,  20  novembre,  96. 

—  Chargé,  avec  Audrein,  d'examiner 
les  demandes  des  personnes  qui  aspirent 
.nui  places  de  commis,  9.")  novembre. 
30.  —  Fait  un  rapport  sur  le  nond)re  et 
le  choix  des  commis,  "8  novembre,  37. 

—  Lit  une  rédaction  du  projet  de  dé- 
cret sur  la  .suppression  di-s  congréga- 
tions séculières;  elle  obtient  la  priorité, 
19  décembre,  5i.  —  Continue  la  lec- 
ture de  ce  projet,  iG  décembre,  55.  — 
Chargé  d'examiner  ini  manuscrit  de 
Hentz  contre  le  fan.ilismc.  19  décembre, 
58  ;  son  rapport  à  ce  sujet,  60  (Ann.  D  ). 

—  Son  rapport  sur  un  manuscrit  de  Le 
Roux  contre  le  fanatisme,  Co  (Ann.  E). 

—  Fait  le  rappoil  d'une  pétition  de 
Charles  Romme  relative  aux  écoles  de 
de  marine;  est  chargé  de  conférer  à  ce 
sujet  avec  le  Comité  de  marine,  9  jan- 
vier «799,  76.  —  Fait  un  rapport  sur 
une  pétition  de  Seignelle,  9  janvier,  79. 

—  Désigné,  avec  Gandin,  Gibergues  et 
Romme,  pour  conférer  avec  le  Comité 
des  domaines  au  sujet  des  traitements 
des  membres  des  congrégations,  6  fé- 
vrier, 1 1  o.  —  Désigné ,  avec  Qualre- 
mère,  pour  l'examen  d'une  pétition  du 
département  de  Paris  relative  au  choix 
d'un  local  pour  l'Assemblée,  i3  février, 
118.  —  Parle  contre  l'établissement  des 
lycées,  i3  février,  118.  —  Chargé, 
avec  d'autres,  de  conférer  avec  le  Comité 
militaire  an  sujet  de  l'eiamon  des  élèves 
du  génie,  97  février,   i3i.  —  Chargé 
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ilVtaminpf  une  pf'tilioii  iln  nnsni.itvU, 
■j(f  iï-rncr.  i3.'>.  —  Cliarpi-  iroxnmincr 
une  Cèofpaphii  élèinetitnire  de  llassi'u- 
frnli,  13  mars,  l'iô.  —  Propos*  un 
projet  lie  liérrrl  «iir  une  pétilion  du 
rarioniiier  l'orrin,  13  mars,  1 4â.  — 
Notnmi'  >eci'élairc  du  Cuniiti-,  9  mai, 
^64.  —  Nommé  membre  de»  3*  cl 
rr  seclionn  du    Coimt/',  11    iDiii,   99a. 

—  Nommé  iiippoHeiir  |><>ur  l'nlTairc  de 
Theiibald  Dilliiii  el  lii'illiois,  tiô  mai, 
3i3;  pn'-seiile  son  rapport  au  Cmnil»', 
5  juin,  '.iiH;  le  projet  de  décret  est 
adoplj-  par  l'Asïiemblw  le  9  juin,  398 
(Aiin.  \).  —  Nommé  vite -président 
du  (joniili^,  l»  juillet,  365.  —  IVninnii) 
pn'-sideut  du  (.'ouu'lé,  (>  aoiU,  378. 

(<«8TMs.  —  Pétilion  d'i'coliors  de  litres 
pour  demander  ror(;auisalion  de  l'in- 
î^lnirlion  pulilicpie,  i5  avril  1799  (Ap- 
l !..  WVIII).  'i35. 

CAZALOT.  habitant  den  Pyrénev».  —  En- 
voie une  pétition  relative  it  des  dtioou- 
verles  en  méraniipie;  elle  c«t  reiuiae  h 
QuntresoU  de  Marolles,  9!i  juin  1799, 
3 '11. 

(ÎAZOTTE,  lieulcnnnt-colone.l  au  bataillon 
de  la  Côle-d'Or,  tué  le  11  juin  t79-J 
avec    le   (jénéral    tîouvion    et    Sundat. 

—  VoirGOUVION. 

Crrrlr  tocial  (Imprimerie  ilu).  —  Le  Comiti' 
d'instruction  publique  ajourne  l'eiamen 
d'une  pétition  de  celle  imprimerie  re- 
lative à  l'entreprise  de  Iradtiin!  la  con- 
!ilitution  dans  toutes  lus  langues,  5  mars 
179-. .   l'io. 

(^KllISIliirt,  professeur  émérile  i/e  l'ilni- 
versilé  de  Paris.  —  Collabore  au  l'Uin 
irorganitalfin  det  ienlrt  nationiilet,  ré- 
difjé  en  1791  par  l'uldié  Auger,  m. 

t'.ERUTTKJosepli-Auloine-loarliim),  mem- 
bre du  Comité  d'iitstrurtion  publique  de 
l'Assembléie  léfpsiative.  —  Né  à  Turin  en 
1738,  fut  professeur  au  collège  des 
jésuites  de  Lyon,  puis  s'orrupa  de  Ira- 
»aiu  liltéraiivB.  Son  Mèmoirt  pour  le 
pruplr  franrait ,  publié  en  1788,  eut 
un  (jrand  siiciès.  Kii  1 789 ,  il  devint 
l'uu  des  rollalioraleurs  de  Mirab<-au,  et 
rédigea  la  Fniillt  villngfoiu.  Il  eierruil 


les  fonctions  d'administrateur  du  dépar- 
leinenl  de  la  Seine,  lorsqu'il  fut  élu 
député  de  Paris  ii  l'Assemblik-  législa- 
tive. Nommé  membro  du  Comité  d'in- 
slruclion  publique,  il  ne  semble  avoir 
as.sisté  H  aucune  séance ,  car  son  nom  ne 
figure  dans  les  proc<»-verbaui  du  Co- 
mité que  le  jour  de  ot  mort,  arrivée  le 
3  février  1799. 

Nommé  membre  du  Comité  d'inslnic- 
lioa  publique  le  ')8  <jclobte  1791,  iviii. 
—  Ilemplaré  par  Tlienlcenfévrii-r  179a  , 
»it.  —  Le  Comité  décide  que  ses  mem- 
bres assisteront  aux  obséquv*  de  Ge- 
rutli,  .3  février  1799;  le  même  jour 
l'Assemblée  avait  décidé  de  ne  l'aire  re- 
présenter !i  celte  cérémonie  par  une 
dépulatiou  de  viiijjt-quatrc  membres, 
lofi  et  note. 

CiiALoN-sri-StAnE.  —  Lu  député  de  SaAne- 
el-Loire  vient  demander  iiu  iimliliil  pour 
celle  ville ,  1  (i  mai  1799,997.  —  Pièces 
relatives  aux  Jnséphiieg  de  celte  ville 
(Append.,  XIX).  4i  9. 

CHAPPE(Clnude),  inventeurdu  lélé^rraplie 
aérieii.  \oir  Tèlèfiraphe, 

GIIAPPE  (Prlmi.i),  mimbre  du  Comili 
d'instriirlinn  publique  de  l'Assemblée 
léjjislative.  —  Né  à  Rnncn  eu  1 7O0,  frère 
di!  (glande  Cbappe,  l'inventeur  du  télé- 
graphe. Avant  la  Révolution ,  il  avait  un 
emploi  dans  les  finances.  Le  déparle- 
menl  de  la  Sarlbe  l'élut  députa  à  la 
Léjjisinlivc.  Il  fut  ensuite  adjoint  à  son 
fièie  Claude,  devenu  directeur  du  lélé- 
fjrapbe,  et  resta  dans  radininislratioil 
des  lignes  télégrapbiquesjustpi'en  1893, 
Il  i-st  mort  en  1  818. 

Enti'eiMi  liomilé  d'instrnclioii  publique 
en  remplacement  de  Faucbel.  qui  avait 
opté  le  9  décembre  1791  pour  le  Co- 
mité de  surveillance,  >ix.  —  Clurgé  de 
l'eiamen  de  la  piMitioii  de  M"*  Boute! , 
présente  son  rapport  séance  tenante, 
19  mars  179»,  i'i4.  —  Nommé  mem- 
bre de  la  9*  section  du  ComiUS,  1  1  mai , 
999. 

CuiRUTii-NriiiiiirnK.  —  l'iie  pélilioii  du 
directoire  de  ce  département  est  ren- 
voyée par  le  Coniili'   d'instruction  pu- 
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bliquo  à  rplui  du  commerce,  i"  juin 
179a,  Sfa. 

Criiilitille.  —  La  mimiripalité  de  Char- 
leville demande  un  institut;  la  dépulation 
des  Ardennes  appuie  sa  demande  auprès 
du  Comité  d'instruction  publique,  3  mai 
1791,  16A. 

OBÉNIER  (Marie-Jw<opli).  —  Parie  au 
nom  des  autpurs  dramatiques  devant  lo 
Comité  d'instruction  publique,  aO  dé- 
cembre 1791,  66.  —  Parle  au  nom  des 
pétitionnaires  qui  demandent  à  l'As- 
semblée législative  de  conférer  le  titre 
de  citoyen  français  k  des  étrangers 
illustres,  a6  août  1791,  116  (noie  a). 

Cm.  —  Pétition  du  directoire  de  ce  dé- 
partement concernant  l'hApital  cl  le  col- 
lège de  Bourges;  renvoyée  an  Comité 
des  secours  publics,  17  mai  179a,  399. 
—  Lettre  de  Lamerville,  président  du 
directoire  du  Cber,  concernant  l'hôpital 
et  le  collège  do  Bourges,  10  décembre 
1791  (Append.,  X),399. 

CHEVRET  (Jean),  employé  k  la  Biblio- 
thèque du  roi.  —  Né  à  Mculan  en  17^7, 
mort  dans  la  même  ville  en  i8ao.  Fait 
paraître  de  1789  à  179a  diverses  bro- 
chures :  EpUrt  à  l'kummilJ  el  à  la  patrie 
m  parlicttlifr,  tur  le  bon  ordre  et  l'idée 
■de  la  téritabte  liberté,  1789;  Prinàpe 
wùveriel  d'éducation,  1791;  Tableau 
central  det  opinion»  et  de  l'éducation  pu- 
blique et  ExpUcation  du  t(^l«att  cen- 
tral, etc.,  1791;  Manuel  du  citoyen, 
1 791  ;  Elrenne*  à  la  jeunaee  franrmte, 
179a;  De  Téducation  dan»  la  Répu- 
bW/uê,  179a. 

Sa  lettre  au  Comité  d'instruction  publique 
accompagnant  l'envoi  du  Tableau  central, 
de  l'Explication  et  d'une  autre  brochure, 
3  novembre  1 7  9 1 ,  1  o.  —  Lecture  du  dé- 
cret de  l'Assemblée  renvoyant  ces  deux 
ouvrages  au  Comité,  et  décision  du  Co- 
mité, t8,  et  30  (Ann.  B). 

Chirurgie.  —  Pétition  du  directoire  d'Ille- 
el-Vilaine  au  sujet  des  cours  de  chi- 
rurgie existant  à  Rennes  (Append., 
XVIII),  Alt. 

Chirurgie  (  ColUge  de).  Voir  Collée  de  chi- 
rurgie et  de  pharmacie  de  Pari». 


Chanoine»  de  Cambrai.  —  Veulent  s'op- 
poser à  l'exécution  de  l'instrurlion  du 
19  octobre  1790  relative  aux  monu- 
ments d'arts  el  de  sciences,  iiv. 

Citoyen  françai*  (  Titre  de).  —  Arbogast 
propose  de  pressentir  l'Assemblée  sur  la 
question  de  savoir  s'il  serait  convenable 
que  les  hommes  qui  ont  mérité  de  l'hu- 
manité fussent  honorés  d'une  manière 
quelconque  par  la  nation  française , 
10  février  179s,  JtA.  —  Demande 
faite  à  l'Assemblée  par  des  pétitionnaires 
d'accorder  le  litre  de  citoyen  français  à 
divers  étrangers  illustres,  a&  aoAt; 
décret  de  l'Assemblée  accordant  ce  titre 
il  dix-huit  étrangers,  a6  août,  11  A. 
(note  3),  1 16  (Ann.  B). 

CLARKSON  (Thomas).  —  Le  titre  de 
citoyen  français  lui  est  décerné  par  l'As- 
semblée législative,  a 6  août  1793, 
117  (Ann.  B). 

CLARETON,  directeur  d'une  école  de  mu- 
sique. —  A  la  suite  d'une  pétition  de 
Clareton  à  l'Assemblée  (18  décembre 
1791),  le  Comité  d'instrucliou  publique 
charge  Baudin  et  Larépède  d'aller  visiter 
mn  école,  &  mai  1793,  967,  970 
(Ann.  D).  —  Bandin  fait  un  rapport  au 
Comité,  16  mai,  397.  —  Nouvelle  pé- 
tition de  Clareton  k  l'Assemblée  le 
i5  juillet;  le  Comité  arrête  que  Baudiii 
fera  son  rapport  à  l'Assemblée,  6  aoât, 
37A,  377  (Ann.  C);  projet  de  décret 
rédig(>  par  Theule,  378  (Ann.  C). 

CLÉMENT  (Dom),  bénédictin,  auteur  de 
VArt  de  vérifier  le*  date».  —  L'Assem- 
blée constituante  lui  accorde  une  pen- 
sion de  1,800  livres  (aA  mars  1791), 

XVI. 

CUky  (Aube).  Voir  LE  JEUNE. 

Cli»iio»t-Fïbbani).  —  Le  Comité  d'in- 
struction publique  décide  qu'un  lycé<s 
sera  placé  dans  cette  ville,  1 1  avril 
179a,  180. 

CLOOTS  (Anacharsis).  —  Le  litre  de 
citoyen  franrai»  lui  est  décerné  par  l'As- 
semblée législative,  36  aoât  1799, 
117  (Ann.  B). 

CODET  (Silvain),  député  à  l'Assemblée 
législative  par  le  département  d'ille-et- 
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Vilaine,  membre  dn  Comité  de  lé^slo- 
lion.  —  Fail  linmiiiafjc  iiii  Comilé  d'in- 
stniclion  |)iilili([iie  d'iiti»  adresse  el  d'ivti 
projet  de  décn-l  sur  l'éducation  n.ilio- 
iiale,  9  5  novemlire  1791,  35. 

VMlluclionM,  —  La  section  îles  liililiollii'fiues 
du  Comité  d'instnirtion  |inbli(|n'  fait 
adopter  deux  circulaire»  aui  dé|iarlu- 
tncn(<  et  aux  disiriris  pour  accélérer 
les  rcnscigni'menls  sur  les  Tonils,  tiililio- 
liiiVques  cl  roIU-clions,  8  février  i7f|a, 
lia  —  Camus  invite  le  Comité  à  faire 
exécuter  le  décret  qui  ordonne  l'inven- 
taire des  collertions  de  la  capitale, 
ï4  février,  1  a8.  —  Voir  aussi  PATRIN , 
RICHABI),  VAILLANT. 

CnUtgf  d'Ain  (Landes).  —  A  été  trani>réré 
à  .Sainl-Sevcr;  mémoire  du  direr.loiru 
des  Landes  lu  au  Coniilé  d'instrurlion 
publique,  16  janvier  179a.  S^fi;  lettre 
du  principal  de  ce  colli^ge  au  (Comité, 
lâ  janvier.  87  (Ann.  A). 

Cottège  ilf  Biulia.  —  La  pétition  de  ce  col- 
lège, renvoyée  au  Comité  d'inslrurtiun 
publique,  si'ra  comprise  dans  le  rapport 
sur  U-s  secours  n  accort^er  aux  collèges, 
ï5  mai,  ,'ti:i,  Zi-j  (Anu.  B);  texte  de 
celte  pétition,  .3i5  (Ann.  B).  Elle  est 
mentionnée  ilans  le  rapport  de  Gaunc- 
rand,  .Il 9  (Ann.  C). 

Collf/re  Je  Bourif.  —  Sa  demande  de  se- 
cours csl  mentionnée  dans  le  rapport  de 
Gnnsscrand  sur  les  secours  provisoires  a 
aeconler  aux  i;ollé(jes,  3iç)(Ann.  C). 

Cnllfffe  de  Bourgei.  —  Pétition  du  direc- 
toire du  Cher  concernant  l'bôpilal  el  le 
eollt'^c' de  Bour(;es,  renvoyée  nu  Comité 
des  secours  [«iblirs.  17  mai  1792,  299. 
—  Lettre  de  Ijamerville,  président  du 
directoire  du  Cher,  demandant  des  se- 
cours pour  riiApilal  el  le  roUéf;e  de 
Boui);es,  10  d«embre  1791  (Append., 
X),  .'J99.  —  La  pétition  du  départeineni 
du  Clicr  est  menlionnik!  dans  le  rapport 
de  Gausscmod,  3i8  (Aon.  C). 

IMUge  dé  chirurgie  d»  fimle:  —  A  publié 
une  llépontf  à  l'iiwilalion  du  Cumilè  de 
mluhrilé  Inuihmil  Ut  mui/ene  de  yerfrc- 
liotMur  l'an  ilf  gurrir,  Vlll. 

CMège  de  chirurgie  el    de  pharmacie   de 


Paru.  —  Son  mémoire,  renvoyé  au  Co- 
mité d'instruction  publique  par  décret 
du  8  janvier  1793,  est  remis  a  Arbo- 
l^ast,  97    février,  i3i,  i3<i  (Ann.  A). 

—  Arbogast  fait  son  rapport-,  Maugras, 
député  par  le  collè(ji,'  île  rliirurpie,  est 
entendu;  amUé  qu'Arbogast  se  concer- 
tera avec  les  (imités  des  Hnances,  de 
liquidation  et  des  sccom-s  publics, 
9  avril,  i('>5. 

Collait  dd  Jiiillij.  —  l'étilinn  des  profes- 
seurs de  ce  collèfre  h  la  Législative  el 
décret  de  l'Assemblée  prononçant  le 
maintien  provisoire  des  professeurs  er- 
clétiissliqiies,  «9  octobre  1791,  sR 
(note  et  Ann.). 

ColUge  de  la  Flhhe.  —  Un  député  de  la 
Hanle-Vienne  el  un  député  de  la  .Sarllie 
présentent  nu  Comité  d'instruction  pu- 
blique un  mémoire  sur  ce  collège, 
7  m.irs  179",  I  '<  I. 

Collège  Louiele-Grand,  —  Reancliéne  dc- 
uiamle  une  recompen.se  pour  avoir  pré- 
servé de  l'incendie  ce  collège ,  9  juillet 
1799,34'!.  —  Une  pétition  de  bonp- 
sicrs  de  ce  collège  est  renvoyée  A  Ronx- 
Fazillnr  ;  rapport  de  celui-ci  et  décret 
conforme  voté  par  l'Aso'mblée,  3o  juil- 
let,.•171. 

Collège  d'Orléant.  —  Sa  demande  de  se- 
cours, en  date  du  '1  aoât  1791,  trans- 
mise le  8  novembi-e  par  le  direeloiie  du 
Loiret ,  est  l'envoyée  par  le  Comité  d'in- 
struction publique  h  la  section  des  péti- 
tions, 93  décembre  1791,  6a,  04 
(Aim.  A).  Elle  est  mentionnée  dans  le 
rapport  de  (janssenmd,  3i8  (Aim.  C). 

CnlUge  de  pharmacie  de  Pari»,  Voir  Collège 
de  chirurgie  el  de  pharmacie  de  Parie. 

Collège  de  Bodn,  —  Le  direcloire  de 
l'Aveyron  transmet  à  l'Assemblée  légis- 
lative une  demande  de  secours  de  ce  col- 
lège, 96  septembre  1791,  80  (Aim.  A). 
Cette  demande  est  mentinnuéc  dans  le 
rapport  de  Gaus<crand,  3i8  (Ann.  C). 

Collège  lie  Sainle-Barhe.  —  L'AssemWée 
conslitnantedwréle  (3o  septembre  1 790) 
que  la  niunicip.ilité  de  Paris  versera  à  ce 
collège  une  somme  de  4,ooo  livres,  tili. 

—  Pétition   de   Filleul,  administrateur 
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provisoire  «lu  collège  en  1791,  renvoyée 
par  le  Comité  d'instruclion  publique  ù 
Dupiu,  8  février  179a  ,11a.  —  Lettre 
de  Filleul  demandant  le  rapport  sur  sa 
pétition,  a  mai,  365.  —  Dupin  pré- 
sente son  rapport,  qui  est  adopté  par  le 
Comité,  4  mai,  a66;  texte  du  projet  de 
décret;  lettre  de  Filleul  au  président  de 
l'Assemblée  (du  i5juin);  citation  d'un 
passaj^e  de  Vllittoire  de  Sainte-Barbe  de 
M.  Quicherat,  af)8-a70  (Ann.  C).  — 
La  Commission  centrale  est  invitée  à 
faire  placer  à  l'ordre  du  jour  le  rapport 
de  Dupin,  16  mai,  agS. 

CoUègt  de  Sainte».  —  .Adresse  des  élèves 
du  collège  de  Saintes  à  l'Assemblée  légis- 
lative, lamars  179a  (Append.,  XXII), 
3iC. 

Collège  de  Sorhe.  —  Pétition  présentée 
par  ce  collège,  9  décembre  1791,  48. 

—  Rapport  fait  par  Ai  bogasi  au  Comité 
d'instruction  publique  sur  cette  pétition , 
cl  projet  de  décret  adopté  parle  Comité, 
19  décembre,  57.  —  Caillasson,  mem- 
bre du  Comité  de  l'extraordinaire  des 
finances ,  présente  au  Comité  d'instruc- 
tion puhliqui!  des  oUarvatiuns  sur  ce 
collège,  17  avril  179a,  186. 

CoUige  de  Touloute.  —  A  demandé  des 
secours  à  l'Assemblée,  à  la  date  du 
i5  novembre  1791,  08,  1)9  (Ann.  A). 

—  Un  député  de  lu  Haute-Garonne  vient 
demander  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique de  s'occujier  de  celle  pétition, 
7  mai,  371.  —  Celle  demande  de  se- 
cours est  mentionnée  dans  le  rapport  du 
Gansserand,  3i8(Ann.  C). 

Collège  de  Tours.  —  Sa  demande  de  se- 
cours, en  date  du  i3  novembre  1791, 
est  renvoyée  par  le  Comité  d'instruction 
publique  à  la  section  des  pétitions. 
a3  décembre,  6a.  Celle  demande  est 
mentionnée  dans  le  rapport  de  Gausse- 
rand,  3 18  (Ann.  C). 

Collège  de  Vannée.  —  Pétition  du  bureau 
d'administration  de  ce  collège  pour  de- 
mander des  secours,  6  février  179a, 
accompagnée  d'avis  des  directoires  du 
districteldudéparlement  (Append., XVI), 
4o8.  Celle  pétition  est  mentionnée  dans 


lo  rapport  de  Gau«.<ierand ,  3i8  (Ann. 

C). 
CoUigt:  Voir  Intlitule. 
(À>Uège$  de  Périgaeux,  Sarlal  et  Muesidan. 

—  Le  directoire  de  la  Dordogne  solli- 
cite de  l'Assemblée  légiilalive  des  secours 
en  faveur  de  ces  collèges,  17  décembre 
1791,  81  (Ann.  B).  Celte  demande  est 
mentionnée  dans  le  rapport  de  Gausse- 
rand,3i8  (Ann.  C). 

CoUèget  (Bien  det).  Voir  0i«ii<  nationaux. 

Collège»  (Seeoun  provitoiret  aux).  —  Les 
collèges  de  Tours  el  d'Orléans  ont  de- 
mandé des  secours,  a3  décembre  1791. 
ainsi  que  celui  de  Toulouse  et  plusieurs 
autres  :  Boux-Fatillac  est  nommé  rap- 
porteur par  le  Comité  d'instraclion  pu- 
blique, 3o  décembre,  68;  il  est  auto- 
risé à  se  concerter  avec  le  Comité  des 
tiuances,  9  janvier  179a,  79.  —  De- 
mandes de  secours  des  collèges  de  Rodez, 
80  (Ann.  A),  de  Périgueux,  Sariat  cl 
Mussidan,  81  (Ann.  B).  —  Noie  d'un 
membre  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique sur  les  réclamations  de  ces  col- 
lèges, 8a  (Ann.  B).  —  Roux  présente  son 
rapport  au  Comité;  projet  de  décret, 
1 3  janvier,  83;  le  projet  est  soumis  les 
19  et  a6  janvier  à  l'Assemblée,  qui  Pa- 
journc,  84  (Ann.).  —  Un  député  de  la 
Haute-Garonne  vient  réclamer  le  rap- 
port sur  la  pétition  du  collège  de  Tou- 
louse; arrêté  que  Roux  sera  invite  à 
déposer  son  rapport,  7  mai,  371.  — 
Roux  remplacé  comme  rapporteur  par 
Gausserand,  9  mai,  379.  —  Gaussc- 
rand  invité  k  presser  le  dépôt  de  son  rap- 
port, 16  mai,  397. —  La  Commission 
centrale  invitée  à  faire  placer  ce. rapport 
à  l'ordre  du  jour,  16  mai,  398.  — 
Gausserand  lit  son  rapport  au  Comité  ; 
une  pétition  relative  k  l'hôpilal  et  au 
collège  de  Bourges  est  renvoyée  au  Co- 
mité des  secours  publics,  17  mai,  399. 

—  Pétition  du  collège  de  Bastia,  3i5 
(Ann.  B),  renvoyée  au  Comité,  3t7; 
Gausserand  lui  fait  une  place  dans  son 
rapport,  a 5  mai,  3i3;  texte  de  ce  rap- 
port, 317  (Ann.  C);  le  projet  de  décret 
est  adopté  par  l'Assemblée  le  99  mai. 
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Sai.  —  Si'coiiis  di<man<l(i»  jiar  li-  col- 
liige  de  Bourges  (  A|ipnd. ,  X  ) ,  Spg.  — 
Secours  drniaiidés  |iar  le  collt^gc  de 
Vannes  (Append.,  XVI).  4o8. 

COLLETTE ,  à  Maubcugo.  —  Pi^Ulion  en 
faveur  (If*  reltuieines,  s3  janvier  I79»i 
(Ap]iPiid.,  Mil),  'lyS. 

f.0LL(lT-l)'llRflK01S.  nienibn-dp  la  So- 
cii'li'  dis  J.iroliiii.i,  plus  lard  mcinlirc 
de  la  Convcnlioii  el  du  C.omilë  di>  «altil 
puldic,  —  Son  Atmaiiach  du  père  Gé- 
rnrii,  pr(^scnlë  à  rAsseinlilêc  législalive, 
est  renvoyt'  par  le  (>)niilé  d'inslrucliou 
publique  à  l'examen  de  Jean  I)e  Hry, 
■  9  déeendire  17;)!,  57,  58  (  Anii.  A). — 
Ronimc  demande  la  nomiiialioii  d'un 
nuire  rappiirleur;  pmpo!iilion  ajournée. 
'1  avril  i7()a.  1O7.  —  Lcllro  sur  fAt- 
maiiui^h  du  père  GèrarJ  par  Le  Brclon 
de  la  Loulicru,  361  (Ann.). 

CuLaiH  (Éridi<  uiililairo  de).  Voir  Ecole 
militaire  de  Calmar. 

Comilé  d'ngni-ulliire  de  l'AenêinbUt  Ugitla- 
tive.  —  Comniuiii(pie  au  Comilé  d'in- 
stniclion  puhliipir  un  projet  de  décret 
pour  ronipléliT  le  nombre  des  élèves 
des  ponts  et  diaussées.  néponse  du  Co- 
milé. a  férrier  179a,  in.  —  De» 
commissairefi  de  ce  Comilé  devront  con- 
férer avec  celui  d'in^lructiun  publique 
pour  remplacement  dos  éroleK  d'agricul- 
lure.  h  avril,  167. 

(Mmitè  d'aliènalwn  de  l'At$emlilre  r«n»(i- 
lunnle.  —  S'occupe  de  la  conservation 
des  monument»  d'art  et  de  sciences,  m. 
—  Est  cliargé ,  par  l'article  3  du  décret  du 
1  .S  octobre  1 790 ,  de  recevoir  le»  étals  de» 
monumentsdcs  é^jlises  et  autres  domaines 
nationaux,  «ir.  —  Rédige,  de  concert 
avec  le  <]aniilé  ccclé.siasiique.  l'instruc- 
tion du  19  oclobrc  1790,  «iv.  —  Insti- 
tue, de  concert  avec  le  Comilé  ecclésias- 
tique,  la  Commission  des  monunienLs, 

XIT. 

Comité  colonial  de  l'Aeiemblre  lègiilalive.  — 
Invite  lu  Comilé  d'instruclion  puliliqiie  & 
lui  envoyer  des  conutiissaires  pour  con- 
férer; Romme  et  Vayron  sont  nommés, 
s5  avril  179Ï.  ïa3.  —  L'Assemblée 
■y«nt  cliargé  le  19  mars  ce  Comité,  avec 


ceux  d'inblniclinn  et  des  secours,  de 
présenter  un  projet  de  décn/l  sur  te» 
secours  i  accorder  aux  enfants  des  co- 
lons de  Saint-Domingue,  un  projel  de 
décret  est  présenlé  par  Romme  à  l'As- 
semblée et  voté  par  elle  le  tli  mai,  a53 
(note  t  et  Ann.). 
Cnmitr  du  rnmmtrre  de  l'Attcmblèe  légiila- 
Uve.  —  L'Assemblée  lui  renvoie ,  ainsi 
qu'au  Comilé  d'instruclion  publique, 
une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  et 
un  exiruit  des  registres  de  l'Acadécnie  des 
sciences  r<elalif  aux  poids  e|  mesures, 
3  avril  et  1 1  niiii  I79<i .  190  (Ann.  B.). 

—  Une  pétition  du  din-ctuire  île  la  Clia  • 
rente- Inf-rieure  e^l  renvoyée  par  le  Co- 
mité d'insirtii'tion  piiblicjiii'  i  celui  du 
commerce,  i"  juin,  3fi. 

Comilé  de  ronililtilion  de  l'Ameinliln'  roii- 
etiluaiile.  —  Est  saisi  de  la  question  de 
l'organisation  de  l'instruction  publique 
par  décret  du  i3  octobre  1790.  m  et 
»r.  —  Kait  pn.'.senttr  un  rapport  par 
Talleyrand ,  les  1  o .  1  1  et  1  rj  septembre 
1  /(ji ,  m  el  ?i.  (  Voir  en  outre  T.\LLEY- 
IIA\D.)  —  Avait  été  c.har/;éde  piésonter 
un  riipporl  sur  les  moyens  d'Iiunoiiir  la 
mémoire  de  J.-J.  Rousseau,  30. 

Comité  dri  décrète  de  l'Auemhlée  légiilative, 

—  Des  commis  du  Comilé  d'nisIrucUon 
publique  sont  mis  ili  si  disptisiliun  pour 
le  Iruvail  des  piocès-vcrbaui,  36  juilli-t 
179a ,  .'(70. 

Comilé  diplomalique  de  l'Aunnbb'e  léijula- 
tire.  —  Jean  De  Bry,  membre  du  Co- 
mité d'instrortion  publique,  a  passii  bu 
Comilé  diplomatique,  m  mars  179a, 
lii/|.  —  Désigné  comme  ayant  participe 
i  la  rédarlioii  d'une  adn-sse  à  l'année, 
8  mai.  a(i8(Aun.  B). 

Comité  de  dituion  de  l'Anrmbtée  lé/fitlatiite. 

—  Réclame  les  pièces  et  carions  qui 
|icuvcnt  le  concerner,  90  nutenibre 
«791.  a5. 

Comité  deê  domainn  de  l'Anemblér  légiila- 
iive.  —  Envoie  dis  commissairts  au 
Comilé  d'instniclion  publique  pour  con- 
férer «Il  sujet  des  bibliothèques  et  nio- 
numents,  etc.; déliniitnlionde  la  compé- 
tence des  deux  Comib'S  conrernaiil  cet 
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objets,  10  novembre  179».  18.  — 
Gaudin ,  Carnot  et  Gibergues,  chargés 
d'un  rapport  sur  la  suppression  des  con- 
grégalioiis  scculièivs,  devront  s'entendre 
avec  ce  Coniilé,  ao  novembre,  a6.  — 
Envoie  un  roinmissaire  au  Comité  d'in- 
struction piibli<|ue  pour  conférer  à  ce 
sujet,  a  décembre,  4a.  —  Le  travail 
sera  partagé  entre  les  deux  Comités,  et 
les  rapports  et  projets  de  décret  se.'oni 
soumis  aux  deux  Comit<'>s,  a  décendire, 
fia.  —  L'Assemblée  le  charge  de  présen- 
ter sous  huitaine ,  <le  concert  avec  le  Co- 
mité d'instruction  publique,  un  projet  de 
décret  sur  les  congrégations,  3o  no- 
vembre, 44  (Ann.  B).  —  Le  Comité 
d'instruction  publique  décide  de  lui  de- 
mander la  remise  des  pièces  relatives  aux  ' 
fonds  et  revenus,  4  décembre,  45.  — 
En  ce  qui  concerne  les  pensions  des  con- 
gréganistes,  les  comnii.ssaires  du  Comité 
d'instruction  publique  se  concerteront 
avec  celui  des  domaines,  tC  décembre, 
55.  —  Romme  di'mande  que  le  Comité 
d'instruction  publique  présente  son  rap- 
port sur  les  congrégations  sans  attendre 
le  travail  du  Comité  des  domaines;  on 
annonce  que  ce  travail  sera  bientôt  ache- 
vé, a3  décembre,  6").  —  Le  Comité 
d'instruction  publique  décide  l'ajourne- 
ment de  la  discussion  jusqu'à  ce  qu'il  se 
soit  concerté  avec  le  Comité  des  do- 
maines, a3  janvier  179a,  94.  —  Des 
commissaires  du  Comité  des  domaines 
viennent  faire  part  de  leur  projet  de  dé- 
cret rolalif  aux  biens  des  congrégations 
et  aux  pensions  i  accorder  i  leurs 
membres,  3o  janvier,  101.  —  IjH  pro- 
jet du  Comité  des  domaines  est  renvoyé 
aux  commissaires  chargés  du  projet  de 
décret  sur  la  suppression  des  congréga- 
tions, 3  février,  106.  —  Vincent,  com- 
misssaire  de  ce  Comité,  fait  lecture  au 
Comité  d'instruction  publique  des  deux 
premiers  litres  du  projet  de  décret  sur 
les  biens  des  congi-égations ,  6  février, 
110.  —  Carnol ,  Gaudin ,  Gibergues  et 
Romme  sont  délégués  par  le  Comité 
d'instruction  publique  pour  conférer 
avec  celui  des  domaines   au   sujet   des 


traitemenis  des  membres  des  congréga- 
tions, 6  février,  110.  —  Le  Comité  des 
domaines  envoie  (joujun  demander  au 
Comité  d'instniclion  publique  quels  sont 
les  biens  des  collèges  à  vendre?  quel 
denier  du  produit  des  ventes  doit  être 
aiïeclé  aux  établissements  existants  ju.s- 
qu'ù  la  nouvelle  organisation?  quelles 
sont  ses  vues  sur  les  bourses?  Ces 
questions  sont  ajournées,  ag  février, 
i34.  —  Le  Comité  des  domaines  de- 
mande à  l'Assemblée  la  mise  à  l'ordre 
dn  jour  du  rapport  sur  les  propriétés 
des  congrégations,  G  avril,  171  (Ann.). 
—  A  fourni  ao  Comité  d'instruction  pu- 
blii|ue  des  renseignements  sur  les  reve- 
nus alT>>ctés  à  l'instruction  publique, 
a3  mai,  3o3.  —  L'Assemblée  lui  ren- 
voie, ainsi  qu'à  ce  Comité,  un  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur  sur  l'emploi 
dos  livres  et  effets  des  églises  et  maisons 
religieuses  supprimées,  3  juillet,  366 
(Ann.  A). 

Comité  ecclénatliqiie  de  l'Auemblée  eoniti- 
tuante.  —  S'occupe  de  la  conservation  des 
monuments  d'arts  et  de  sciences,  m.  — 
Est  chargé,  par  le  décret  du  1 1  octobre 
.  I  790 ,  de  mesures  à  prendre  pour  la  con- 
servation des  monuments  d'arts  et  de 
sciences  existant  dans  les  biens  nationaux 
à  vendre ,  xiv.  —  Rédige ,  de  concert  avec 
le  Comité  d'aliénation,  l'instruction  du 
19  octobre  1790,  XIV.  —  Institue,  de 
concert  avec  le  Comité  d'aliénation,  la 
Commission  des  monuments,  xiv. 

Catnli  dft  finance  de  l'Attemblée  cotuti- 
liiante.  —  S'occupe  de  diverses  questions 
touchant  à  l'instruction  publique,  m.  — 
Est  chargé  de  recevoir  les  états  relatifs 
aux  travaux  littéraires  entretenus  par  la 
nation  et  d'en  rendre  compte  à  l'As- 
semblée, XI.  —  L'Assemblée  constituante 
lid  renvoie  une  adresse  des  officiers  du 
Jardin  des  plantes,  ao  août  1790,  xii. 

Comité  de  l'extraordinaire  de*  Jinance$  de 
VAi$end>lée  légitUilive.  —  Roui-Fazillac 
autorisé  à  se  concerter  avec  lui  au  sujet 
des  secours  aux  collèges,  9  janvier  1791 , 
79.  —  Les  commissaires  du  Comité  des 
secours  publics  sont  invités  à  se  concerter 
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avec  <•<"  Cumil«  au  sujcl  des  frères  Fran- 
(|up«,  39  li'viicr,  l'j'i.  —  Criilil,  mp- 
puHeiir  de  lu  peliliou  do  l'Arailéuiir  de 
Dijon ,  devra  se  ronccrler  avec  ce  Co- 
mité, 91  mars,  th'i.  —  Ce  Comilé ,  par 
l'organe  de  Caillasson,  pn!-senle  des 
observation!)  sur  le  cullège  de  Sori^ie, 
17  avril,  186.  —  Chargé,  le  8  mai, 
avec  le  Cumilc  d'inulrurlion  piililiqiie, 
d'un  rapport  »ur  l'itiriiire  Tliéobald  Dillon 
cl  Berlliois,  3ii,  3i.'i  (noli-  i);lerap 
port  est  préseulé  i  l'Assctilbk'i'li;  9  juin, 
par  Carnot;uu«  proposition  d'iiidcninilé 
pour  la  fjmille  des  |;ni'di.-s  nationaux  lui's 
sli  Mons  i;l  Tournai  e»l  l'envoyée  aux 
deux  Comiti"».  StH  (Ann.  B).  —  Le 
rapport  sur  rAoaJr-iuie  de  Dijon  est  lu 
ù  rAssctpMoo  cl  ajourné,  97  aortl.  S.'tg 
(Ann.  ('.).  —  Li  question  des  Irais  de  la 
Fédér^tliiiu  du  1  6  juillol  17(19  lui  ayant 
été  renvoyée,  .ws  memlirei>  viennent  déli- 
bérer avec  le  Comité  d'instruction  publi- 
que. 5  juillet.  ;i.'»3.  3.j'i  (Ann.  A). 

Ciimil^  lin  l'nriUiuiire  def  fuinncn  dr  l'Aitcm- 
bièe  Ifjpttalite.  —  L'Assemblée  lui  rcn- 
viu'e,  ainsi  qu'au  Ciiuiilé  d'inMruction 
publiipie,  une  pétition  du  colli'ife  de  cbi- 
i-urgic.  8  janvier  I7i)'i,  t3-j  (Ann.  A). — 
l.e  Comité  d'instruction  publique  cliar(;v 
Itomuie  de  communiquer  é  eu  Comité 
un  projet  de  décret  concernant  le  natu- 
raliste Richard,  19  mars,  ihh.  —  llno 
pétition  de  R.irres  pour  la  suppression 
des  loterie*  est  renvoyée  h  cv  (iomité  pai' 
celui  d'instruction  publii|ue,  16  mars, 
iSa.  —  Arbo(;.ist,  rapporteur  de  la  pé- 
tition de  l>e  Monnier,  devra  se  concerter 
avec  ce  Comité,  11  mars,  i53.  —  Ar- 
Imijasi,  rapporteur  de  la  pétition  du  col- 
lège de  chirurgie,  devra  se  concerter 
avec  ce  Comité,  a  avril,  iG5. 

('.limité  i'intprction.  Voir  Commiitairn  in- 
tpHlnirn  tlf  lu  tallf  et  du  nnfrlarinl. 

Ciimilf  d'iimb'itctinn  iiitbliijiw  dr  l'  iuembl^ 
Ugitlatim.  —  Iniliciitious  génnales  sur 
■on  oeuvre,  1,  ti.  —  Kst  chargé  par  l'As- 
semblée législative  de  suivit)  le  travail 
commencé  pour  la  conservation  des  mo- 
iiumenls  d'arts  et  des  sciences,  \v.  — 
Ajoute,  d'accord  avec  le  département  de 


Paris,  de  nouveaux  membres  i  la  Cooi- 
mi'ision  des  monuments,  iv,  xri  (  et  note). 

—  ('.réé  par  le  décret  du  i4  octobre 
1791,  ini.  —  Noiiilire  de  ses  membres, 
époque  et  proportion  de  son  renouvelle- 
ment, xni.  —  Mesures  diverses  concer- 
nant l'élection  des  comilcs,  ivii,  xtiii. 

—  Élection  du  Comité  d'inslriiclion  pu- 
blique le  tS  octobi'o  1791;  liste  de  ses 
membres,  xviii.  —  Dispositions  divei'ses 
du  di'cret  du  g3  octobre  1791  relatif  1^ 
l'orgiinisation  dos  comités;  renouvelle- 
ment des  oITiciers,  registrcs,etc.,xu,  x«. 

—  Le  Iteginlre  ihi  déUbrraliim$  du  Cci- 
tniié  d'iiuiIrnrtiuH  /lubhquf  ,  cunsei-vé  aux 
Arcliivcs  niilioiiales,  x\i.  —  1^  lli^tlr» 
de»  dijjrrfiittn  fjvûJclM  dt  dfcivt»  dit  Comité 
d'intlriiiliim  iiiibliijue,  conscné  aux  Ar- 
chives niilionnles,  xxi.  —  Indication  de» 
cartons  contenant  des  papiers  du  l^omilé 
d'insiniction  publique,  consci'vés  aux 
Archives  et  utilisés  dans  la  présente  pu- 
blication, iiii-itni.  —  Le  Comité  nomme 
président  Coiidorcct,  vice-piésideut  Pa«- 
toi^ct ,  secrétaires  Lacépé<le  et  Arbogasl , 
3o  oclobr*?  1791,  I.  —  Décide  que  les 
séances  auront  lieu  trois  fuis  par  semaine , 
le  soir  i  six  heures,  1.  —  Décide  qu'il 
sera  fait  un  recueil  des  rapports,  5  no- 
vembi'c,  la. —  Limitation  delà  com- 
pétence du  Comité  des  domaines  en  ce 
qui  conceruo  les  bibliollièques,  monu- 
ments, etc.,  10  nii>rnibi-e,  i8,  —  Dé 
ride  de  s<?  diviser  en  quatre  sc-ctions, 
10  novembre,  19.  —  Partage  les  dé- 
parleriienls  entre  ses  membres  pour  la 
correspondance,  i3  novembre,  ai. — 
Décide  que  les  séances  auront  lieu  deux 
fois  par  semaine,  le;»  mai-dis  et  samedis, 
i5  novembre,  a&;  et  que  les  réu- 
nions des  sections  auront  lieu  tous  les 
autre*  jours,  ao  novembi-e,  a6.  — 
Ari'éle  ipic  lis  séances  MMunt  transfi'i'ées 
aux  lundis  et  vciidrnlis,  3 5  novembre, 
3ti,  —  Est  autorisé  par  ['.Assemblée,  le 
ap  novembre,  à  prendre  six  commis, 
plus  quatre  commis  extraordinaii-es  pour 
le  Dictionnaire  d'-s  miinici|>alilés,  Sg 
(  Ann.  A  ).  —  L'Assemblée  le  charge  de 
présenter  sous  huitaine,  de  concert  avec 
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le  Coniilé  de»  domaines,  un  projet  de 
décret  sur  les  congrégations,  3o  no- 
vembre, /th  (Ann.  B).  —  Arrête  qu'on 
s'assemblera  les  lundis  et  vendredis,  lors 
même  qu'il  y  aurait  séance  du  soir  à 
l'Assemblée,  9  décembre,  48.  —  Est 
autorisé  par  l'Assemblée,  le  a  janvier 
1793,  à  faire  continuer  dans  son  en- 
ceinte, par  des  personnes  eiperics,  le 
travail  de  la  bibliographie  générale,  54. 

—  Rejette  la  demande  des  commis  des 
sections,  qui  voudraient  que  leurs  ap- 
pointemeals  fussent  portés  à  cent  cin- 
quante livres,  16  décembre,  56.  — 
Arrête  que  tous  les  rapporteurs  seront 
nommés  au  scrutin,  C  février  1793, 
110. —  Arrête  qu'on  renouvellera  les 
ollîciers  du  Comité  et  qu'ils  seront  re- 
nouvelés tous  les  mois  :  Pasiorct  nommé 
président,  Viénot-Vaublanc  vice-prési- 
dent, De  Bry  et  Dupin  secrétaires, 
8  février,  1 13.  —  Arrête,  sur  la  propo- 
sition de  Pasiorel,  que  les  rapporteurs 
ne  seront  nonmiés  au  scrutin  que  dans 
les  matières  importantes,  et  que  les  af- 
faires simples  seront  distribuées  à  tous 
les  membres  à  lourde  rôle,  10  février. 
Il 5.  —  Arrête  d'ajourner  le  renouvel- 
lement des  officiers.  3  mars,  187.  — 
Renouvelle  se^  officiers  :  l^cépèdc  nom- 
mé président,  Arbogasl  vice-président, 
Rommc  et  Jean  De  Bry  secrétaires, 
5  mars,  189.  —  Arrête  que  les  objets 
courants  seront  donnés  à  l'examen  des 
niembi-es  du  Comité  en  suivant  l'ordre 
alphabétique  du  tableau,  13  mars,  ibk. 

—  Renouvelle  ses  officiers  :  Arbogast 
iioninié  président,  Romme  vice-président. 
Gentil  et  Prieur  secrétaires,  a  avril, 
1 65.  —  Nouveau  tableau  du  travail  du 
Comité;  la  discussion  en  est  ajournée, 
'Ao  avril,  361.  —  Renouvelle  ses  offi- 
ciers :  Romme  nommé  président,  Bau- 
din  vice-président,  Camol  et  Gausserand 
secrétaii'es,  a  mai,  26/1.  —  Romme 
présente  le  nouveau  tableau  du  travail  ; 
arrêté  que  les  membres  s'inscriront  dans 
les  colonnes  de  leur  choix  et  que  les 
commissaires  pour  chaque  partie  seront 
nommés   le  7  mai,    3   mai,    365.  — 


!         Adoption  du  nouveau  tableau  du  travail  . 

j         création  de  onze  sections,  1 1  mai,  391- 
398.  —  Renouvelle  ses  officiers  :  Bau- 
din  nommé  président.  Prieur  vice-pré- 
sident ,  Audrein  et  Qualresols  de  Marolles 
secrétaires,  i"   juin,    838.   —  Arrête 
que  dorénavant  aucun  procès-verbal  ne 
sera  transcrit  sur  le  registre  que  la  mi- 
nute n'ait  été  préalablement  lue  et  ap- 
prouvée par  le  Comité,   3  juillet,  344. 
—    Renouvelle    ses  officiers   :    Prieur 
nommé  président ,  Carnot  vice-président, 
Riboud  et  \ayron  secrétaires,  4  juillet, 
845.  —  Renouvelle  ses  officiers  :  Car- 
not  nonnné   président,    Quatresols   de 
Marolles  vice-président ,  Theule  et  Dupin 
secrétaires,  6  août,  878. 
Comité  (T instruction  puhlitfue  de  la  Conven- 
lion  nationale    —   Prend  le  plan  d'in- 
struction publique   de  Condorcet  pour 
base  de  sou  travail,   i.  —  Ses  procès- 
verbaux,  du  10  octobre  1793  au  s8  ger- 
minal an  II,  sont  contenus  dans  le  même 
registre  que  les  procès-verbaux   du  Co- 
mité d'instruction  publique  de  la  Légis- 
lative, XXI.  —  Reprend  l'examen  de  la 
question  de  la  vente  des  biens  des  col- 
lèges, examen   ajourné  par  le  Comité 
d'instruction  publique  de  la  Législative 
le  29  février  1799,  i84  (note  a). 
Comité  de  législation  de  V Assemblée  législa- 
tive. —  Chargé,  avec  le  Comitéd'instruc- 
tion  publique,  de  présenter  un  rapport 
sur  l'éducation  du  prince  royal  ;  le  Co- 
mité d'instruction  publique  délègue  Pas- 
loret  et  Prieur  pour  conférer  à  ce  sujet 
avec  le  Comité  de  législation,  18  avril 
1792,  187,    367    (Ann.  B).    —    Le 
Comité  de  législation  nomme  des  com- 
missaires pour  ce  travail;  ceux  du  Co- 
mité d'instruction  publique   sont   Con- 
dorcet, Pasloret  et  Larépède,  ai  avril, 
a5o,  a5i.   —  Désigné  comme   ayant 
participé  à  la  rédaction  d'une  adresse  à 
l'armée,  8  mai,  a68  (Ann.  B).  —  Ses  com- 
missaires viennent  au  Comité  d'instruction 
publique  discuter  la  question  de  l'éduca- 
tion du  prince  royal ,  1  o  mai ,  3  89.  —  Une 
séance  extraordinaire  des  deux  Comités 
est  arrêtée  pour  le  jeudi  a  1  juin,  34o. 
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Comiti  d»  liquiilation  dt  VAtnmhite  légitla- 
WM.  —  Arbo)^st,  ra|>|>nrl(!iir  de  la  p6- 
lilion  du  cqIIv([»?  de  chirurgie,  dpvm  se 
conriTlcr  avoc  ce  Coinilv,  a  «vril  179»! 
i65.  —  1^  Coiiiilé  d'inslrudion  publi- 
que renvoi.?  i  ce  Coiiiili'  la  ilcnmnde  de 
l^lleiiiaiil  de  Saiiilc-Croix  Iriidnnt  i 
obtenir  le  nwlium  de  la  preinièrc  clasM? 
des   récoiiipenscs   pour   svi   expérience» 


d'aéroslalique,   97   a\ril.   350. 


Une 


pétilion  de  Beaiicliènc  lui  05I  renvoyée, 
•1  juillet,  3'j'i. 
Comité  de  marine  de  VAttembUe  Ugiilatitt. 
—  Carnol  est  chargé  de  confénT  avcr 
lui  au  sujet  d'une  pétition  de  Clinrles 
Rumnie  relative  aux   écoles  de  uiarine. 


9  janvier   i7<(a 


7G.   —   De»  cuninii»- 


lUlires  de  ce  t^ouiilé  doivent  confeifr  avec 
celui  de  l'inslruitiuri  publiipic  pour  rem- 
pincement  des  écoles  de  marine,  k  avril, 
167. 
Oimile  militaire  de   t'Auemblée  Ugitlatite. 

—  Demande  communication  au  Comité 
d'instruction  publique  de«  bases  adoptées 
pour  l'inslructioii  militaire;  offi-o  d'en- 
voyer de»  commissaires  pour  conférer  à 
ce.  sujet,  a  janvier  1791,  76.  —  L'As- 
semblée le  rhar([e,  avec  le  Comité  d'in- 
slruclinn  publique,  de  faire  un  rapport 
sur  les  mesure)  à  prendre  au  sujet  de 
rviamen  des  élùvos  du  génie,  33  fé- 
vrier, 197  (el.\uii.).  Pour  In  suite,  voir 
EcuU  dit  i;ntie  f/r  Mpivret.  —  Cliarf^é, 
a«ec  le  Comité  d'instruction  publique, 
de  pii'sonter  im  projet  d'ariresse  à  l'ar- 
mée; Pastorel  el  LacépWe  nommés 
commissaires  pour  se  concertei'  avec  lui, 
(i  mai,  3<i6;  projet  d'adresse  lu  i  l'As- 
senddée  et  adopté ,  R  mai ,  368  (  Ann.  B  ). 

—  Quairosols  de  Marolles  doit  se  con- 
certer avec  c«  Comité  (oucbani  les  ré- 
CQmpens<.<s  aux  défenseurs  de  la  patrie, 
M  juiu,  S.lo. 

Comité  de*  lecouri  public»  de  rAitemblée 
légiilatit*.  —  Chargé,  avec  le  CAiDiilé 
d'iantrurlion  publique,  de  pré-^enter  un 
rapport  sur  les  frères  jumeaux  Kianques; 
N'S  rnmmiK»ires  viennent  conférer  &  ce 
sujet  avec  ce  Comité,  sa  février  t7ya; 
rapport  présenté  à  l'A'scmblécpji  les  deux 


Comités  rénnis  le  6  mai,  taU,  laô 
(Ann.).  — Char({é,aïer  If  Comité  d'in- 
struction publique,  de  l'examen  d'une 
motion  tendant  è  élever  à  Étampes  un 
monument  a  la  mémoire  du  maire  Si- 
monni'au,  7  mars,  l'ii,  1  '13  (Ann.).  — 
ArlH);;a»l.  rapporteur  de  la  pétition  du 
collège  de  cliirurgie,  devra  se  concertei' 
avec  ce  Comité,  1  avril,  i6â.  —  I..ctlrc 
du  président  de  ce  Comité  demandant 
rniiuniuiiciition  des  projets  du  Couiilé 
d'instruction  publique  relatifs  à  l'ensei- 
f^nemenl  de  la  médecine,  G  avril,  iO<j. 
—  Deux  commissaires  de  ce  Comité 
viennent  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique conférer  au  sujet  de  l'cnseigm- 
menl  de  la  médecine  dans  les  collèges; 
adoption  d'ime  disposition  placée  s  l'ar- 
liile  a  du  titre  IV,  Il  avril,  180.  — 
(iliai;gé,  le  39  mars ,  avec  les  Comités  co- 
lonial et  d'insinictiun  publique,  de  pré- 
senter un  projet  de  décret  sur  les  se- 
cours A  aironler  aux  enfants  des  colons 
de  Saint-Domingue,  a.')3  (note  1  et 
Anii.).  —  Le  Comité  d'instruction  pu- 
blique lui  renvoie  une  pitilion  du  direc- 
toire du  Cher  coocernaiit  l'hùpitnl  et  le 
collège  de  Bourges,  17  mai,  399.  — 
Demande  au  Comité  d'insinirlion  pu- 
blique si,  dans  les  ateliers  de  charité, 
le  rept>6  du  diiiianclie  devra  être  seul 
observé;  réponse  alOrnintive;  une  antre 
demande  est  i-cnvoyéo  à  la  section  des 
fétos,  18  mai,  3oo. 

Comité»  (/<■  l'Aurmblée  ronttituante. —  Lrur 
luiivre  en  matière  il'instrurtion  pnblicpie, 
III  ;  elle  est  résumée  dans  une  notice  de 
r«n-hi«istc  Camus,  iv-nil.  —  Quatre 
commissaires  sont  nommés  par  le  (Comité 
d'inslmclioii  publique  |inur  ciauiiuer  les 
cartons  provenant  do'^  comités  de  la 
(îonstiluante,  1"  novcinbie  '7y<<  3 
(et  note  5). 

Comilre  de  l'Auetiihlée  Ugielalive,  —  Insti- 
tués par  le  décret  du  lA  octobre  1791. 
im.  —  Seront  élus  au  scrutin  de  liste 
cl  i  la  pluralité  relative,  i»u.  —  Me- 
sures diverses  concernant  l'élection  de* 
comités,  xvii-xtiii.  —  Organisation  in- 
térieure des  comités:  oflicicr»,  registres , 
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lieu  et  ppiM|ue  des  séances,  décrel  du 
a 3  octobre  1791,  xii,it.  —  Les  comi- 
tés installés  aui  (Capucins  et  aux  Feuil- 
lants, x\.  —  l^e  Comité  d'instruction 
publique  décide  de  demander  aux  autres 
comités  la  remise  des  pit'-ces  relatives 
aux  fonds  et  revenus  des  élablissoinents 
d'éducation,  '1  dixembre ,  45.  —  Un 
décret  de  l'Assemblée  autorise  ceux  qui 
ont  été  cbargés  d'un  travail  à  le  rapporter 
eux-mêmes,  quoiqu'ils  ne  fassent  plus 
partie  du  comité  au  nom  duquel  ils  par- 
lent, ti5. 
Commit  du  Comité  d'imtruelion  publique  de 
la  Légitlatire.  —  Lambert,  maintenu 
provisoirement,  1"  novembre  1791,  a. 
—  L'état  nominatif  de»  secrétaires 
commis,  avec  indication  de  leurs  ap- 
pointements, devra  être  remis  chaque 
mois  aux  commissaires  de  la  salle  et  des 
secrclarials,  1  o  novembre,  1 8. — Lambert 
nommé  définitivement  premier  secrétaire 
commis  à  deux  cents  livres  par  mois. 
•x3  novembre,  28.  — Audrein  et  Camol 
rbargcs  d'examiner  les  demandes  des 
personnes  qui  aspirent  aux  places  de 
commis,  a5  novembre,  36.  —  Sur  le 
rapport  de  Carnot ,  le  Comité  nomme 
cinq  commis  i  cent  quarante  livres  par 
mois  et  un  commis  expéditionnaire  à 
cinquante  livres  :  l.abenne,  pour  le  bu- 
reau général  ;  Herbigny,  pour  la  section 
des  bibliolbéques  et  monuments;  lion- 
bière,  pour  la  section  du  plan  d'instruc- 
tion; Brolol,  pour  la  section  des  fonds 
et  revenus;  Coquelin.pour  la  section  des 
pétitions;  Mimant,  expéditionnaire,  !i  8  no- 
vembre, 37.  —  Sont  nommés  commis 
au  travail  du  Dictionnaire  des  municipa- 
lités :  Espagnon ,  Pétau  et  Raufin ,  aH  no- 
vanbre,  37.  —  L'Assemblée  autorise  le 
Comilé  à  prendre  six  commis,  plus 
quatre  commis  extraordinaires  pour  le 
Dictionnaire  des  municipalités,  39  no- 
vembre, 39  (Aiiii.  A).  —  Houye  est 
nommé  quatrième  commis  au  Diction- 
naire des  municipalités;  Pétau,  qui  a 
refusé,  est  remplacé  par  Léger;  De 
Launay  est  nommé  commis  surnuméraire 
à  ce  Dictionnaire,  3  décembre,  43.  — 


I.es  appointements  des  commis  au  Dic- 
tionnaire sont  lixés  à  quatre  livres  dix 
sols  par  jour,  9  décembre,  43.  — 
Lambert  est  chargé  de  se  faire  délivrer 
au  nom  du  Comilé  les  imprimes  distri- 
bués aux  membres  de  l'Asseiiiblée  et  de 
distribuer  le  travail  aux  commis  du  bu- 
reau général  et  des  sections,  2  décembre, 
43.  —  Le  traitement  de  l.ambert  est 
réduit  à  cent  cinquante  livres  par  mois, 
avec  promesse  de  gratification ,  4  décem- 
bre, 45.  —  Les  commis  des  sections  de- 
mandent que  leurs  appointemerils  soient 
portés  à  cent  cinquante  livres;  refus  du 
Comité ,  1 6  décembre ,  56.  —  Décidé 
que  la  section  des  bibliothèques  em- 
ploiera douze  commis  au  travail  de  la 
bibliographie  générale  ;  ils  seront  payés 
cent  quarante  livres  par  mois,  i3  jan- 
vier 1799,  83.  —  Mimant  fait  une  de- 
mande d'augmentation  qui  est  refus»'*, 
a3  janvier,  93.  —  Bau;;illion,  garçon 
de  bureau,  recevra  trois  livres  par  jour 
au  lieu  de  quarante-cinq  sols,  3  3  jan- 
vier, 93.  —  Les  commis  sont  chargés 
de  faire  un  nombre  suffisant  de  copies 
du  projet  de  décret  sur  l'organisation 
générale  de  l'instruction  publique, 
3o  janvier,  joa.  —  Dupin  est  chargé 
de  presciiter  un  règlement  sur  les  heures 
de  travail  des  secrelaires  conmiis,  1 3  fé- 
vrier, 118.  —  Arrêté  fixant  les  heures 
de  travail  ;  Lambert  est  chargé  d'en  sur- 
veiller l'exécution,  i4  mars,  147,  i48. 

—  Rouhière  donne  sa  démission  et  n'csl 
pas  remplacé;  les  appointements  de  Mi- 
mant sont  portés  à  cent  livres,  ceux  de 
Coquelin  à  cent  cinquante  hvres.  1 6  mars, 
i53.  —  DespéramonI,  commis  au  bu- 
reau du  contreseing,  demande  que  son 
fils  puisse  travailler  gratuitement  dans  les 
bureaux  du  Comité;  il  est  arr.-lé  qu'où 
n'admettra  pas  de  surnuméraire.  [Mu- 
sieurs  mémoires  relatifs  h  des  demandes 
de  places  de  commis  sont  présentés, 
a  avril,  i65.  —  Un  congé  de  trois  mois 
est  accoi-dé  à  Labenne,   i4  avril,  i83. 

—  Présentation  de  mémoires  pour  l'ob- 
tention de  places  de  commis;  Homme  et 
Dupin  chargés  du  rapport ,  1 6  avril ,  1 84. 
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—  L'iiniH-rt  donne  sa  liémiajiion  pour 
prcn'lrc  un  eiii(iloi  ilans  lesalTaiivs  étran- 
gères, a3  avril,  î5-j.'  —  Travaull  de- 
mande une  place  de  commis,  3o  avril, 
a6o.  —  Diverses  demande*  de  places  de 
commis  «>nl  fuiles  par  des  parliculiei-s, 
n  mai,  sfi'i.  —  Ooqiielin  iioriimt*  pre- 
mier secrélairc  commis  en  remplacement 
de  Lamiiert:  noniinalinn  d'im  rem- 
pla(aiit  de  (.oqiieiiu  ajaurnée,  A  mai, 
367.  —  Arrêté  de  nommer  dein  com- 
mis au  burenn  principal  ol  de  les  prendi'c 
parmi  ceuï  qui  BOnI  employés  au  Dic- 
tionnaire des  muriici[>alilos  :  sont  nom- 
més Lcj^er  et  De  l^iuti,iy,  supplëatil, 
Il  mai,  3<)i.  —  Bai|pioiix  et  Le  Mai- 
gnen  proposés  Comme  commis  à  la  sec- 
lion  des  liiMiolliiVpies;  renvoyé  à  celle 
snclion,  ainsi  que  la  demande  de  Corri- 
({ueui;  un  certain  Pacquet  ayant  rem- 
placé un  certain  Perticos  -«ns  l'autu- 
risalion  dn  Comité,  arrêté  que  cette 
autorisation  devra  toujours  être  deman- 
dée. 1"  juin,  .'Isa. —  Les  commissaires 
insp4.-r|enrs  de  l:i  salle  demandent  au 
Comité  de  leur  pnUer  six  commit  pour 
un  tmvail  extraordinaire  du  liurcan  des 
procés-verliau» ;  accordé,  9.">  juin,  .Vi3, 

—  Ix>?ciimiiiis  de  la  section  des  hildio- 
llièipies  sont  de  nouveau  mis  à  la  dispo- 
sition ilu  Ccmiilé  des  déci-cLs  pour  le  tra- 
vail des  pror^s-verl>aux .  2 5  juillet.  .'(70, 

l'.miuniutnim  inM^irctnirt  de  In  tullr  fl  du 
tecrrtarial .  —  Leur  rappoi  t  à  l'Assem- 
Mée  législative  sur  le  placement  des  co- 
mités, 3i  ortotire  I7<)i,  n.  —  Lettre 
écrite  par  eux  au  Comité  d'instiiiclton 
piililfigue,  10  novembre.  18.  —  Leur 
irisliliition  par  le  décret  du  i5  oc- 
tobre 1791.  ao  (Anu.  A).  —  Font  onc 
obsennlinn  sur  li'  traitement  des  secré- 
taires commis,  h  décembie ,  65.  —  Le 
Comité  d'instinriion  publique  leur  de- 
mande lie  pn^senter  à  l'Asseinliléo  un 
plan  éouuomicpie  relativement  aux  foiir- 
niturei,  6  décembre,  'i.ï.  —  Dupiu 
cliat(;é  de  conférer  avec  eux  au  jiijcl  des 
founiitiires,  a3  janvier  179s,  r)4.  — 
Diipin  cliarjjé  de  leur  léclainer  le  paye- 
ment de  8  livres  U  sols  de  faux  friiis. 


10  février,  ii5.  —  Demandent  six 
commis  dn  Oniilé  d'inslniction  pu- 
blique pour  un  travail  exiraurdinaije, 
a5  juin,  3'i.1.  —  On  confécera  avec  ces 
commissaires  pour  le  payement  du  port 
de  paquets  à  l'adresse  du  Comité  d'in- 
struction publique,  a  juillet,  3'l'l. 

CnniiiiKiion  renlnile.  —  Le.  (>omité  d'in- 
striicliun  publique  lui  remet  une  note 
sur  les  rapports  II  fuire  à  l'Assemblée, 
et  n'-gle  l'ordn»  dans  lequel  ils  doirriil 
iMi«  présentés,  19  février  170»,  i3'i; 
proposition  faite  »  l'Assemblée  le  7  jan- 
vier d'instituer  une  Commission  cen- 
trale; adoption  de  cette  proposition  le 
1"  février;  lettre  ilo  lu  Cimuiiissiou  cen- 
trale au  Comité  d'inslrurlion  publique. 
du  a5  février,  signée  \'rr/rniattd ,  \'AU 
(Ann.  A).  —  Le  Comité  d'instniclioii 
ptiblii|uc  rè(;le  l'ordre  des  rapports  A 
prcs«'nler  à  celte  Cuminission.  lO  mars, 
1 5i.  —  On  lui  demande  de  faire  mettre 
ù  l'ordre  du  jour  le  décret  sur  les  ron- 
grégiilions,  o3  mars,  1 56.  —  L<!  Co- 
mité d'mstniition  publique  règle  l'ordre 
des  rapports  à  présenter  ii  celte  Com- 
mission, 3o  m.irs,  iti/i.  —  ^ayr<m  ad- 
joint il  la  (Commission  c<^ntrnle,  ili  mai, 
39'!.  —  Liste  des  rapports  ù  pri'scnler 
|Mir  le  Comité  d'instruction  publique  à 
la  Commission  centrale,  iG  mai.  sgft. 
—  Le  Comité  d'instruction  publique 
rAj'Ie  l'ordre  des  rapports  A  lui  |>réienli'C, 
93  mai,  3o3. 

CmntniMion  du  ettrrtnjmndanrt.  —  L'As- 
semblée dénèle  que  elle  (.nnimissiou 
se  réunira  au  Comité  d'Instruction  pu- 
blique pour  examiner  l>^  moyens  de 
correspondre  rapidement  à  de  (p-ande« 
distances,  17  août  179a.  a9G(Aun.  A). 

Coiiimi>»iim  fxIrminUuain'  dei  Douze.  — 
Pii'SHnIe,  de  rnncerl  avec  le  Comité 
d'iuilrurlion  pnliliqiie,  un  projet  de 
décret  acroid;inl  le  titre  de  citoyen 
français  11  plusieui-s  étronjers  illiLstros, 
a(>  «ont  i79'j.  iilî  (Ann.  15 )•  —  Doit 
nommer  quatre  commissaires  pour  la 
Cniiimi<«inncliar|*ée  d'inventorier  le  mo- 
bilier de  la  couronne;  les  nomme, 
1  ■  août  179a,  38o  (Ann.).  —  Piéscntc 
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un  projel  de  décrol,  adopté  par  l'As- 
si'n)bli>(>,  sur  la  fonle  des  moaumenls 
d(!  bronze  à  transformer  en  fanons, 
i&aoûl,38i  (Ann.). 

Commiuion  de$  litres  éUmentairet.  —  Une 
lollrc  de  Majdni  relative  à  un  système 
de  lecture  est  renvoyée  A  celle  Com- 
miss'on,  97  avril  179!!,  850. 

Commiuiim  de$  tnonutnenl:  —  Instituée 
par  les  Comités  ecclésiastique  et  d'alié- 
nation réunis,  en  novembr.,'  1790,  xiv. 

—  Rédige  une  instruction,  envoyée 
dans  les  dé[)artemenLs,  sur  la  conser- 
vation des  manuscrits,  cbarles,  ta- 
bleaux, etc.,  XIV.  —  Rédige  trois  autres 
instructions  :  sur  les  cbàsses,  reli- 
quaires, etc.;  sur  la  manière  de  faire  les 
états  des  monuments  de  peinture,  sculp- 
ture, gravure;  sur  la  manière  de  dresser 
les  catalogues  de  bibliothèques,  xv.  — 
Veille  à  la  fonte  de  rargentorie  des 
églises  et  couvents  supprimés,  pour  dé- 
signer les  objels  à  réserver,  xv.  —  Prête 
son  concours  au  département  de  Paris 
pour  la  conservation  des  monuments 
existant  dans  son  territoire,  xv.  —  Les 
noms  de  ses  membres  sont  inscrits  au 
procès-verbal  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, le  26  septembre  1791,  xv; 
liste  de  ces  membres,  xv  (note  a).  — 
De  nouveaux  membres  sont  ajoutés  à  la 
Commission  par  le  Comité  d'instruction 
pubUque  de  l'Assemblée  législative ,  d'ac- 
cord avec  le  département  de  Paris,  x»i; 
leurs  noms,  xvi  (note).  —  Sa  lettre  au 
Comité  pour  demander  l'autorisation 
di>  vendre  les  mauvais  tableaux  du  dépôt 
des  Augusiins,  ,3  mars  1790,  187.  — 
Boizot  nommé  membre  de  la  Commis- 
sion en  remplacement  de  Doyen ,  93  mai, 
3o'i.  —  La  Commission  fait  part  au  Co- 
mité d'un  projet  de  travail  concernant 
te  Cabinet  des  ordres  du  roi,  fi  juin, 
307.  —  Invite  le  Comité  à  visiter  le  dé- 
pôt des  Pelits-Augustins,  it  juin,  33 1. 

—  Chargée  par  le  décret  du  lû  août, 
qui  ordonne  la  fonte  des  monuments  de 
cuivre  et  de  bronze,  de  veiller  à  la  con- 
servation des  objets  intéressant  les  arts, 
379  (note  1),  38i   (Ann.).  —  Prie  le 


Comité  d'instruction  publique  de  de- 
mander à  l'Assemblée  une  interprétation 
du  décret  du  tb  août;  Romme  est 
nommé  rapporteur,  sa  août,  379.  — 
Décret  ordonnant  à  la  Commission  des 
monuments  de  procéder  sans  délai  su 
triage  des  statues,  vases  et  autres  objels 
placés  dans  les  maisons  royales,  etc., 
qui  méritent  d'être  conservés,  1  (i  sep- 
tembre, 382  (Ann.).  —  La  Com- 
mission chargée  d'inventorier  le  mo- 
bilier de  la  couronne  est  réunie  à  la 
Commission  des  monuments,  16  sep- 
tembre, 383  (Ann.).  —  Décret  portant 
que  la  Commission  des  monuments  fera 
transporter  au  Ix)uvre  les  tableaux  et 
autres  monuments  des  arts  existant  dans 
les  maisons  royales,  à  l'exception  des 
statues  des  jardins  de  Versailles,  19  sep- 
tembre, 383  (Ann.). 

Commiuion  chargée  d'inventorier  le  mobilier 
de  la  couronné.  —  Cn-ée  par  un  décret 
du  11  août  1791;  quatre  membi-es  de 
l'Assemblée  en  font  partie:  Reboul, 
Broussorinet,  Courtois  et  Mulot;  un  dé- 
crol du  1 3  août  pourvoit  à  ses  dépenses 
et  lui  assigne  des  locaux  au  Louvre;  est 
autorisée  à  s'adjoindre  des  artistes  et  des 
experts,  l'i  août,  879  (note),  38o-38a 
(Ann.).  —  Réunie  à  la  Commission  des 
monuments,  16  septembre,  38a  (Ann.). 

Commiition  des  sarnnts.  Voir  Commission 
des  monuments. 

Commune  des  arts  (Société  de  la).  —  Pré- 
sente à  l'Assemblée ,  le  4  décembre  1791, 
une  pétition  tendant  au  rapport  du  dé- 
cret du  37  septembre  1791;  le  Comité 
d'instruction  publique  charge  Qualre- 
mère  de  l'examen  de  cctl-?  pétition, 
9  décembre,  48,  49  (Ann.  A).  — 
Pétition  de  celle  société  cl  de  celle  du 
Point  central  des  arts  et  métiers,  relative 
aux  concours,  C  mai  179a,  379(nolct). 
a8i  (Ann.  A). 

Concours.  —  Pétition  d'artistes  demandant 
que  les  travaux  publics  soient  adjugés 
au  concours,  6  mai  179a,  379  (note  t), 
a8i  (Ann.  A).  —  Pétition  de  jeunes 
artistes  (  Péquignol  et  Bazin  )  demandant 
un  mode  de  concours  pour  l'exécution 
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de^  Dionuiiients  puhlics,  )>réaeiili!e  à  l'Aft- 
«"•iiilili'C  le  II  juin;  reiivoype  ;i  Prieur. 
93  juin.  S'il,  3'ia  (Ann.).  —  Autra 
pvlidon  d'artisleg  des  dvparleiuenti  poul- 
ie m^me  olijet,  i-envoyée  à  Prieur, 
A  juillet,  3^15. 
CONUOncET  (Jenn-Antoine-Nicolas  dk 
CiBlTlT,  iiiafqiiùi  iiEI.  nir>nilir<>  du  Co- 
iiiilÀ  iriristniclian  puliliquc  dp  l'Ass<>ni- 
bléu  législolivc,  Ni''  à  llilieinnnl  (Aisne) 
nn  I7'i3,  irieiiibre  de  l'Acadcniic  des 
dcipnces  en  17G9  et  scciélaire  perpé- 
tuel de  relie  Acadt'inic  en  1773,  iiieni- 
bre  de  l'Aciidt.'inic  franfaisc  en  178a. 
De  1776  à  I7()i,  il  exerça  la  rliargc 
d'in<ip<!cteur  de^  inunnniei,  puis  fut 
pendant  quelques  mois  rominisMiire  de 
la  Trésorerie.  Il  avait  fait  partie  de  la 
municipalité  parisienne,  et  fut  élu  en 
1791  député  do  Pari»  à  rAsseiiiblée 
législative.  Réélu  nieinlux;  de  la  Con- 
vention, il  fut  défrété  d'accusation  en 
juillet  1793,  véfut  caché  pendant  neuf 
mois,  et.  ayant  été  arirlé,  »o  donna  la 
mort  k  Bour(;-la-Reiiie,  le  9  avril  1794. 
N'oninié  membre  du  Comité  d'instnic- 
tion  publique  le  a8  octobre  1791,  mil. 

—  tlu  président  de  ce  Oomilc.  3o  oc- 
lobiu,  I.  —  Offre  nu  Comité  la  «dlec- 
tion  de  ses  mémoires  sur  l'instruction 
publique,  5  novoiiibn»,  n.  —  Kail 
lecture  d'un  plan  de  division  de  l'in- 
slnirlion   publique,    5    novembre,    >U, 

—  Fait  une  nouvelle  lecture  de  ce  pro- 
jet, 10  novembre.  19.  —  \omuié 
iiienibre  de  la  section  du  plan  général 
d'instnirtinn,  10  novembre,  ig.  — 
Cliargé  avec  Homme  d'examiner  une  de- 
mande de  Léonai-d  nourdon,  a5  no- 
vembre, 35.  —  Chargé  le  premier  de 
surveiller,  avec  le  secrétaii-o  commis, 
l'envoi  de  ce  qui  e!<t  renvoyé  au  Comité 
par     l'Assemblée,     fi    décembre,    '17. 

—  ^'onuné  l'un  de.H  coniuiisaaircs  pour 
etamitier  la  moUoii  de  Vaublanc  rela- 
tive aui  ri-compeusi-s  mililaii'<'s.  ig  dé- 
cembre, 07.  —  Fait  au  Comité  le 
rapport  sur  l'oif^nisatinn  générale  de 
rinslrticlii.iii  publique,  3<i  janvier  179». 
103.  —  Parle  eu  faveur  de  l'élablissc- 


menl  des  lycées,  i3  février,  119.  — 
Parle  sur  l'.iilicle  3  du  titre  II  du  plan 
({CDéral,  jo  février,  isa.  —  Nommé, 
an  scrutin ,  pour  faire  k  l'Assemblée  le 
rapport  sur  le  plan  fjénéral,  5  mars, 
iSg.  —  Chargé,  avec  Diipin.  de  l'exa- 
men d'une  lettre  de  Tobie,  i4  mars, 
1  /17  ;  remplacé  le  3  3  mars,  i  5(ï.  —  De- 
mande qu'un  jour  soit  l'né  pour  l'audi- 
tion de  son  rapport  par  le  Comité;  ar- 
rêté qu'il  dr'iiiaodcra  à  la  CuminiBiïiun 
centrale  de  mettre  ce  rapport  à  l'ordre 
du  jour  do  l'Assemblée  jiour  la  samedi 
th  avril,  h  avril,  167.  —  Propose 
qu'il  y  ait  dans  les  colléjres  un  maître 
de  ili'ssin  (jéoinétral,  A  avril,  1117.  — 
Lit  au  Comité  son  rapport  sur  le  plan 
({énéral,  9  avril,  17a.  —  Fait  une  nou- 
velle lecture  de  ce  rapport,  18  avril, 
187.  —  Texte  du  rapport  de  Coiidurcet 
»ur  l'orf^anisation  {jénéralc  de  l'instruc- 
lion  publique  et  du  projet  de  diirrel  qui 
l'accompagne,  i8H-a'iG  (Ann,  A).  — 
F,iil  lecture  à  l'Assemblée  de  son  rapport 
les  ao  et  ai  avril,  a '19  (note),  a5i 
(Ann.);  nnmmé  comiiiissaire  pour  sur- 
veiller riiiipn.>ssi<in  du  rapport  et  du 
projet  de  déci"et,  ai  avril,  tbo.  — 
Nommé  l'un  des  commissaires  pour  le 
projet  relatif  ti  l'éducation  du  prince 
roval ,  9  1  avril,  ï5t.  —  Nommé  mein- 
lirc  des  1".  3',  4"  cl  to'  sections  ilu 
ComitH,  11  mai,  399,  •?g3.  —  Invité 
à  faire  le  rappoit  de  l'nperçii  des  dé- 
penses, «4  mai,  ag'i.  —  Fait  à  l'As- 
semblée, lo  lô  rnai.  la  seconde  Icclnre 
du  plan  général,  suivie  de  celle  du  rap- 
port sur  les  dépenses,  intitulé  A/ierçu 
dn  fruit  que  coûtera  It  nouwati  plan 
d'wilruclion  iiuliliijue,  3o3  (note  1), 
•t'-g  (Ann.  A);  texte  de  ce  rapport,  3o4 
(  Aiiu,  A).  —  Chargé  de  solliciter  de 
rAsscinblée  la  mise  h  l'ordrt'  du  jour  de 
la  dis'-usi^iiin  du  déci-et  mir  rin»truc.lion 
publique,  (')  aoiit,  373;  s'adivsse  ii 
rAssi'iidilée  à  cet  effet,  i3  aoAt,  374 
(Ann.  B). 
Coiiipvgaliniu  àéculi^t.  —  Gandin  lil  au 
(Àmiilé  d'instruction  publique  des  ré- 
flexions sur   luui    suppression,    30    no- 
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vembre  179»,  26.  —  Gaudin,  Carnot 
et  Giberpucs  chargé»  de  pi^ésenler  un 
rapport  sur  roi  olijct  en  s'eiitendant 
avec  le  Comité  des  domaines,  30  nu- 
vembre,  aC.  —  Décret  de  la  Législative, 
rendu  sur  une  pétition  du  collège  de 
Juilly,  et  prononçant  le  maintien  pro- 
visoire des  professeurs  ecclésiastiques, 
93  octobre,  a6  (noie  et  Ann.).  —  Un 
commissaire  du  Comité  des  domaines 
vient  conférer  avec  le  Comité  d'instruc- 
tion publique;  décidé  que  le  travail  sera 
partagé  entre  les  deux  Comitrâ,  et  que 
les  rapports  et  projets  de  décret  seront 
soumis  aux  deux  Comités,  «  décembre, 
Al.  —  Gaudin  lit  nu  Comité  le  rapport 
sur  la  suppression  de  ces  congrégations, 
9  décembre,  4a.  —  L'Assemblée  dé- 
crite que  les  Comités  d'instruction  pu- 
blique et  des  domaines,  réunis,  présen- 
teront sous  huitaine  un  projet  de  décret 
sur  les  congrégations,  3o  novembre, 
44  (Ann.  B).  —  Gaudin  fait  une  nou- 
velle lecture  de  son  rapport,  4  dé- 
cembre, 45.  —  Romme,  ayant  fait  des 
observations  sur  le  projet  (iaudin,  est 
adjoint  aux  commissaires  nonmiés  pour 
cet  objet,  6  décembre,  47.  —  Nouvelle 
rédaction  lue  par  Ronuno;  adoption  de 
quatre  articles  conmie  bases  du  projet 
de  décret,  9  décembre,  48.  —  Une  ré- 
daction lue  par  Carnot.  obtient  la  prio- 
rité; texte  du  projet  de  décret  adopté 
parle  Comité,  la  décembre,  5i.  — 
Suite  de  la  discussion  sur  ce  projet;  en 
ce  qui  concerne  les  pensions,  les  com- 
missaires se  concerteront  avec  le  Comité 
des  domaines,  iC  décembre,  55.  — 
Romme  demande  que  le  Comité  d'in- 
struction publique  présente  son  rapport 
sans  attendre  le  travail  du  Comité  des  do- 
maines; on  annonce  que  cndcmicrtravail 
sera  bientôt  achevé,  aS  décembre,  Gs. 
—  Le  Comité  décide,  sur  la  proposition 
de  Gaudin,  l'ajournement  de  la  discus- 
sion jusqu'à  ce  qu'on  se  soit  concerté 
avec  le  Comité  des  domaines,  a 3  jan- 
vier 179a,  94;  par  deux  fois,  l'Afsom- 
blée  ajourne  la  présentation  du  rapport, 
17  et  36  janvier,  96  (Ann.  A).  —  Les 


commissaires  du  Comité  des  domaines 
viennent  au  Comilé  d'in<lruc!ion  pu- 
blique lire  un  projet  de  décret  sur  les 
biens  dos  congrégations  et  les  pensions 
à  accorder  à  leurs  membres,  3o  janvier, 
toi.  —  Le  projet  de  décret  du  Comité 
des  domaines  est  renvoyé  par  celui 
d'instruction  publique  aux  commis- 
saires chargés  du  projet  de  décret  relatif 
à  la  suppression  des  congrégations,  3  fé- 
vrier, 1 06.  —  Sur  une  nouvelle  lecture 
du  projet  présenté  par  Gaudin.  ce  pro- 
jet est  adopté  par  le  Comité,  6  février, 
ito;  la  veille,  l'Assemblée  avait  fixé  au 
7  février  la  présentation  du  rapport  sur 
cet  objet;  le  rapport  lui  fut  présenté 
le  10,  m  (Ann.  A).  —  Vincent,  du 
Comité  des  domaines,  fait  lecture  au 
Comité  d'instruction  publique  des  deux 
premiers  titres  du  projet  de  décret  sur 
les  biens  des  congrégations;  Carnot, 
Gaudin ,  Gibergues  et  Homme  sont  dé- 
légués pour  conférer  avec  le  Comilé  des 
domaines  au  sujet  des  traitements  des 
membres  des  congrégations,  6  février, 
1 10.  —  La  mise  à  l'ordre  du  jour  de 
la  seconde  lecture  du  projet  de  décret  sera 
demandée  à  la  Commission  centrale, 
a3  mars,  )5(i.  —  Amendements  pro- 
posés par  Torné  à  l'Assemblée  le  6  avril; 
nouveau  texte  de  l'article  premier, 
adopté  par  l'Asseniblcc,  et  contenant 
l'énumération  des  congrégations  sup- 
primées; adoption  en  principe  de  la  sup- 
pression du  costume  religieux  (art.  7); 
renvoi  du  projet  au  Comité  d'instruction 
publique,  G  avril,  170-171  (Ann.); 
Torné  vient  au  Comité;  dérisions  prises, 
fi  avril ,  1 69.  —  Le  Coinilé  des  domaines 
demande  à  l'Assemblée  la  mise  à  l'ordre  du 
jour  du  rapport  sur  les  propriétés  descon- 
grégsitions,  Gavril,  171  (Ann.).  —  Torné 
confère  avec  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique, 9  avril,  17a.  —  Torné  vient 
conférer  de  nouveau.  Sur  une  réclama- 
tion de  la  section  des  Postes,  le  nom 
des  Filles  de  S.iintc-Aguès  est  rayé  de 
l'énumération  des  congrégations  suppri- 
mées, 10  avril,  177,  178  (Ann.).  — 
Le  Comité  décide  qnc  le  jirojet  do  dé- 


INDEX  ALPlIADIiTIQUE. 


^i75 


fi*l  àv  Tome  sera  fondu  arec  le  sien, 
mois  (|iio  \i"i  nrliclvs  nildilionni'l^  siToiil 
présenlds  à  rAss<!iiiliii'-o  par  Toriii.'  Iiii- 
in&me;    la    diM^ussinri    siii'    Irs    Krèi*!^!) 
tsillenrfi  est    njouniéc,  93  avril,   35a, 
—   Gandin    fuit   loctnrc  nii  ('.omit*.'  div 
pnijpl   lie  dtfctet;    arrclo   qu'A    l'arlicle 
premier  on  reli-anclicra  lu  nomcnrlaliirc 
drs  congri'fjalion»,    97    avril,    90(1.  — 
L'Assemblée  entend  lu  lertnre  du  projet; 
disciiffiion    et    ajotirncmenl ,    qH    avril, 
»5g  (  Ann.  B).  —  Un  extrait  du  procès- 
verbal  de  l'Assemblée  du  3  mai  est  ren- 
voyé à  (inuilin,  7  mai,  a 73;  disrnssion 
du    projet    de     ili.'cnt     à    rVssembléc, 
a  mai,  1"  juin,  iJ  nni^l;  adoption  dé- 
iînilivc  dn   ili^crel ,    1 M   aoilt  ;    toile  dn 
litre  l"el  analyse  desciualiv  anires  litre», 
a7'i-978(  ,Smi.nV  —  Mémoire relalifaiii 
Sronr»  delà  .Sa([essedesservantriiApilaldc 
Port-Louis  (Morbihan),  (i  octobre  1791 
(Appcnd..  I),  385.  —  Pétition  d'une 
sœur  de  rliarité  qui  se  plaint  de  l'aris- 
locralie  île  ses  compagnes  (  Vppond.,  Il  ), 
387.  —  Pétition  de  I\allié,  de  l'Oratoire 
de   Troye».    i"    novembre    1791    (Ap- 
pend..    III).   368.   —  Pélilion   de  ri- 
loyens  de  Saint-Pol  en  faveur  des  reli- 
gieuses irrises  de  relie  ville  (  \ppend. , 
IV),  3«9.  —  Pélilion  de  Fo:cl,  du  l'O- 
ratoire de  Riom  (Append.,  V),  Sgi.  — 
Piéres  relatives  atix  reli(jivuscs  de  Tlii- 
pilal  de  Valoj'iies,  171)1  (Append.,  VII), 
393.   —   Adresse   du    Ubiv    iJenis,   de 
Monlanban,    A    l'Assendilée   Ie(;i5lalive, 
1"  décembre    1791    (Ap|iend.,    VIII), 
397.  —  Pélilion  de  riliiyens  de   Maçon 
en  faveur  des  ublh-s  Diici-otet  cl  Monla- 
gny,  el  arrêté  du  direeloiii'  de  Saône- 
el-Loire     improuvant     celle     pélilion, 
19  janvier  1799  (\ppend,,  XI),  /loi. 
—    Pétition   do   De   Conrrelle,   notnirc 
à  Aubers.  près  de  lu  l)as.<i<.'e,  relative  à 
iIm  leçons  dontiées  par  un  vicaire  et  une 
religieuse.   19  janvier  (ApfK-nd.,  Xll), 
4o3.  —  Pétition  d'un  père  dn  iamille 
de  Maubeufjc  en  faveiu'  des  ii'liKieuites, 
93  jaovier  (Appnd.,  XIII).  'io5.  — 
Pélilion   des    Ursulincj   de   Monlluçon, 
7   février    (Ap[icnil.,   XIV).    ^io5.   — 


Pièces  relative»  aux  Jnsépbites  de  Clia- 
lonsur-Saùne  (Append.,  XIX).  il 9. — 
Denoncijtiou  de  Danianiy  conlre  les 
professeurs  du  petit  séminaiie  de  Boii- 
lofjne,  .")  mars  (Ap[)cnd..  XX),  'nâ.  — 
Pétition  de  Uaubanton,  de  l'Oraloire  de 
Tournon,  99  mars  (Append.,  XXIV), 
'lai.  —  Pélilion  de  Ca'Jioriue  Bcuzeval, 
cx-ursuline,  16  juin  (Append.,  XXX). 
437. 
(loimeil  il'Mucalion.  —  Foissey  fait,  i  pro- 
pos de  l'édiicâlioii  du  prince  royal,  une 
proposition  sur  le  Conseil  d'éducation, 
17  juin  i799>  3'io. 
Coiutiluanle   (/toemMee).    Voir    Atimibl^ 

con$hlManlf. 
Cotutilittiim.  —  Adrejtse  de  Henri,  profes- 
seur de  droil  français  à  Nancy,  rendant 
compte  de  son  plan  pour  l'enseijpiement 
de  la  runsliliilion,  viii.  —  L'Assemblée 
cunititiiante  décrète(  a')  septembre  1791) 
que  la  cnnslilulioii  sera  enseignée  dans 
louli-s  le.*  facultés  de  droit ,  xiii.  —  Pro- 
position!! de  M.  de  W  ouves  relativement 
à l'ensirijfnemenl  d;  la  constil  jtion ,  A, 5, 
6  (Ann.  A).  —  Les  aspirants  Â  l'ccolc 
du  génie  de  Métières  n'ayant  pas  été  in- 
lcrTo,';é«  sur  lu  c■ln^litntion,  l'A.ssemblée 
lé(;islalivc  charge  les  Comités  mililaire  el 
d'insirurllon  publique  de  lui  présenter  un 
rapport  sur  b'S  mesures  à  prendre.  Voir 
kcole  ilu  ijfnie  du  Mniérrt.  —  Bol- 
doui  iilTre  une  tradurlion  italienne  de  la 
conslilulion ,  99  lévrier  1 799. 1 3'i.  —  Pé- 
tition de  rini(irinK'rie  dn  I  .crcle  social ,  nv 
lalive  à  l'cnlrepriiede  traduire  la  consti- 
Inlion  dans  tontes  les  langues;  l'eiinien 
en  est  ajourné,  5  mars,  i4o.  —  Ser- 
ment déclarant  infâme  quiconque  pn>- 
pirsiMviil  de  l'haiiger  Inronsliluliuii,  prêté 
par  l'A.ssenibléo  le  1 '1  janvier  1799, 
3 40  (note  1);  un  ananyme  propose  de 
le  répéter  le  l'i  juillet  1799,  '1  juillet, 
34r>;  la  formule  en  eut  reproduite  dans 
l'article  9  d'un  projet  de  di'crel  pré- 
senté 4  l'Asacmbléc  pur  Vayrvn  le 
la  juillet.  358  (Aiio.  B|. 
(A>npeiili'in  uniionalc.  —  Ordonne  la  réini- 
pressiun  dn  liuppuri  «wr  t'xriinniiaUim 
générale     Ht    Vinilrutlinn   publique    de 
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Condorcel ,  i.  —  Arbogast  lui  pré- 
tento,  le  5  décembre  i79!>t  un  rap- 
port sur  Ips  livre!)  élémenUires,  iGt 
(note  a). 

COQUELIN.  —  Nommé  commis  à  la  «ec- 
lion  des  pélilions,  a8  novembre  1791, 
37.  —  Ses  appoinlrini>nls  sont  portés  à 
i5o  livres  par  mois,  iC  mars  1793, 
iSa.  —  Nommé  premier  secrétaire 
commis  en  rcmplarenient  de  Lambert. 
&  mai,  3C7. 

CORMLLEAU,  du  Cliileau-du-Loir.  — 
A  présenté  à  rA«se:nblée  constituante  un 
Projet  de  nourelln  écolet  publique»,  »ii 
(note  /i). 

Corpt  adminùtraliji.  —  Dans  le  projet  du 
Comité  d'instruction  publique  (titre  Vil) 
seront  cliarjjés  de  veiller  à  l'entretien 
des  bâtiments  consacrés  i  l'iaslruction 
publique,  aK  mars  179s,  Mio.  —  Voir 
aussi  Correipimdance  du  Comité  d'instruc- 
tion publique ,  Directoire»  de  département , 
Dirertoiret  de  ditirict ,  Municipalité». 

Correspondance  du  Comité  d'inttruction  pu- 
blique. —  Au  sujet  des  monum!>n:s  et 
des  bibliolhcHjiics,  le  Ooniité  décide  de 
correspondre  avec  les  directoir(>s  de  dis- 
trict, 5  novembre  1791,  i.'l.  —  La 
correspondance  avec  les  départements 
sera  partagée  entre  tous  les  membres 
dn  Comité,  5  novembre,  i.3.  —  Il  sera 
formé  une  roniraission  pour  correspondre 
avec  d'Ormesson,  5  novembre,  i3;  et 
une  autre  commission  pour  correspondre 
avec  les  commissaires  des  monuments, 
5  novembre,  i.3.  —  Le  Comité  décide 
de  dem.inder  à  l'Assemblée  l'autorisation 
de  correspondre  avec  les  corps  adminis- 
tratifs, 7  novembre,  t5.  —  Lacépède 
lit  au  Comité  un  rapport  sur  celte  ques- 
tion, 10  novembre,  18.  —  Décret  de 
l'Assemblée,  du  30  novembre,  accordant 
l'autorisation  demandée,  ao  (Ann.  C). 
—  Partage  des  départcmenis  entre  les 
membres  du  Comité  [mut  la  correspon- 
dance, i3  novembre,  ai.  —  La  corres- 
pondance comprendra  aussi  ce  (pii  est 
relatif  à  l'unification  des  jwids  et  me- 
sures, i3  novembre,  as.  —  Les  mem- 
bres du  Comité  demandent  aux  députés 


des  divers  départements  des  renspigne- 
menls  sur  les  moyens  de  faciliter  la 
correspondance,  a3  novembre,  38. 

(JORiiiZK.  —  Deux  députés  de  ce  départc- 
lement  demandent  que  l'institut  soit 
placé  à  Krives  plutAl  qu'à  Tulle,  7  mai 
«7ga,  373.  —  Des  députés  réclament 
(lour  Brives,  d'auln'g  pour  Tulle, 
35  mai,  3 19.  —  Des  députés  extraor- 
dinaires du  département,  joints  à  des 
membres  de  l'Assemblée,  demandent  au 
Comité  d'arrêter  le  siège  de  l'institut, 
ao  juillet,  367.  —  Dans  une  séance 
extraordinaire,  le  Comité,  ayant  à  opter 
entre  Tulle,  Itrives  cl  Beaulieu,  choisit 
Brives,  aa  juiilel,  .168. 

CORRIGUEUX.  —  Sa  demande  d'emploi 
dans  les  bureaux  du  Comité  d'instruc- 
tion publique  est  renvoyée  à  la  section 
d.-s  bibliotliéques,  1"  juin  1793,  Saa. 

Cùtï-d'O».  —  Les  députés  de  la  Côle-d'Or 
demandi^nt  à  •'■Iro  entendus  par  le  Co- 
mité d'instruction  publique,  38  mars 
179a,  iCi.  —  Ils  demandent  un  lycée, 
3o  mars,  ifiS.  —  Le  directoire  de  ce dé- 
jMirlement  envoie  au  (Comité  les  catalogues 
des  bibliotliéques  des  établissements  siip  - 
primés  du  district  de  Dijon  et  de  l'Aca- 
démie de  cette  ville,  A  juillet,  3'i5. 

COUR  DIX,  professeur  de  physique  à  Mont- 
pellier. —  Son  ouvrage  sur  l'éducation 
publi(|ue,  présenté  à  l'Assemblée  natio- 
nale le  3i  mars  1791,  est  renvoyé  par 
le  Comité  d'instruction  publique  à  l'exa- 
men de  Lacépède;  Dupin  est  chargé 
d'en  distribuer  des  exemplaires  aux 
membres  de  l'Assemblée,  3  avril,  i65, 
iCC  (Ann.). 

COURTOIS,  maître  d'écriture.  —  Sa  de- 
mande de  secours  ou  d'un  emploi  est 
renvoyée  par  le  (Comité  d'instnicllon 
publique  àla  1 1'  section,  &  juillet  179a, 
3/16.  • 

COURTOIS,  membre  de  r.\ssembli'-e  légis- 
lative. —  Est  désigné,  le  i  1  août  179s, 
par  la  Commission  extraordinaire, 
comme  membre  de  la  Conmiission  char- 
gée d'inventorier  le  mobilier  de  la  cou- 
ronne, 38o  (Ann.). 

CREUZÉ   DE  LA  TOUCHE,  député   du 
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Poiloii  A  l'Asspmbli'-e  ronslilimnlc.  — 
A  fail  iin(iniiicr  wn  o|iinion  au  siijol 
du  Jarilin  îles  piaules  et  des  Académies, 
u. 


Cvnilhiiis  (Mamp).  —  Pôlilioii  do  Gro«- 
je«D,  rcctour  dVcole  k  Cnniières, 
s5  novcmbro  1791  (Append,,  VI). 
991. 


D 


DACIER  (Bon-Jo8cph),  secrétaire  perpé- 
tuel de  l'Acnd(^mie  des  insrriptions  et 
iK'iles-li'Ilrci.  —  MeiTibre  de  la  Com- 
mission des  miinumenis,  \t  (note  a). 

DALAYRAC,  compositeur  de  musique.  — 
Pnrie  au  nom  des  auteurs  dramatiques 
devant  le  Comité  d'insinirlion  publique, 
•j3  défemlir»'  1791,  63.  —  Lit  un  m''- 
nioire,  afi  décembre,  fiti. 

DAUIIANTON.  de  l'Oratoire,  professeur  A 
IVi-oie  militaire  de  Touruiiii.  —  .Sa 
lettre  nu  pré«idenl  de  rAssemlilëe  li-jçis- 
lalive,  Ml  mars  i7f)a  (Append. ,  X\l\), 

DAUBENTON,  membre  de  j'AradéuMe  des 
sciences.  —  Fail  hommajjc  au  (iomité 
d'iiLsInielion  publique  de  fioa  Tableau 
méthodique  dri  miiifrau.r ,  i"juiii  1791, 

.33  3. 

DAL'.NOli,  de  l'Oratoire,  vicaire  mélropo- 
lilaiii,  puis  membre  de  la  (Convention 
nationale.  —  Kédige  en  1790  un  Plan 
d'educalion  pritentê  ou  nom  in  in«li- 
(u(eHr<  publie»  de  l'fJratoire ,  v  (note  3). 

DAVID  (Louis),  membre  de  l'Académie 
de  peinture.  —  Membre  de  la  Commis- 
sion des  monuments,  <«  (note  9),  — 
Donne  des  leçous  aux  fn'^res  jumeaux 
Pierre  et  Josppb  Francpies,  i-j'i,  130 
(  Ann.  ). 

Oai.  —  Un  député  des  Laudes  demande 
que  l'institut  de  ce  déparlenient  soil 
place  è  Sainl-Sever  et  non  à  Dat, 
7  mai  1795,  973. 

DE  BlIY  (Jean),  membre  du  Comité  d'in- 
.tlriiction  publique  de  l'Assemblée  léjps- 
lalive.  Né  A  Vervins  en  17(10.  avoral, 
envoyé  en  1791  À  la  Légiiialire  par 
le  déparlement  de  l'Aisne,  el  réélu 
l'année  suivante  membre  de  la  Conven- 
tion. Il  siégea  ensuite  aux  Cinq-Cents, 
fut  envoyé  comme    plénipotentiaire    k 


Bastadt,  nu  il  faillit  perdre  la  vie  en 
même  temps  que  ses  deux  collègues 
assassinés  (1799);  préfet  du  Doidis  de 
1801  à  i8i4.  Au  rotour  di's  Bourbons, 
il  fut  exilé  comme  régicide  et  paswi  en 
Belgique,  d'où  il  revint  en  i83o.  Il  est 
mort  en  iS'Sli. 

Est  nommé  membre  du  Comité  d'in- 
stniciiou  publiipic  le  18  oclobre  >79l, 
XVIII.  —  Lit  des  ubservalioiis  sur  les 
principes  de  Condorcet,  10  novembre, 
19.  —  Nommé  nierolxe  de  la  sec- 
tion des  bibliolhikpies  et  monumcnis, 
10  novembre,  19.  —  Cbargé  d'une 
analyse  du  rapport  de  Talleyraud, 
s5  novembre,  35.  —  Fait  un  rapport 
sur  les  moyens  d'accélérer  l'acbévement 
des  c.ntalogues  des  bibliothèques  el  la 
liibIio}|raphie  générale,  la  décembre, 
ht  ;  fait  adopter  A  l'Afsemblée  un  projet 
de  décret  i  ce  sujet,  a  juiivier  1799, 
53  (Ann.).  —  (Jhargé  d'examiner  \'Al- 
manach  du  pin  Gérard  de  Collol-d'IIer- 
bois,  ig  décembre,  07.  —  .Nommé 
l'un  des  commi.s.saires  pour  examiner  la 
motion  de  Vaublanc  relative  aux  récom- 
penses militaires,  19  décembre,  57.  — 
Demande,  au  nom  de  la  section  des 
bibliothèques,  que  douze  commis  soient 
employés  é  la  bibliographie  générale, 
i3  janvier  17911,  83.  ^  Son  analyse  du 
plan  Talleyrand  est  mise  k  l'ordre  du  jour 
pour  le  33  janvier,  90.  —  Il  donne  lee- 
iui'fl  de  celte  analyse,  aS  janvier,  99. 
—  Nommé  secrétaire  du  Comité,  8  fé- 
vrier, 1  i3.  —  Cliargi-  de  l'examen  du 
Catechittw  dn  ilroilt  de  l'hamme  de 
Duvemeuil,  i3  février,  118.  —  Réélu 
secrétaire  du  Comité,  5  mars,  t3g. — 
Nommé  commissaire  pour  se  concerter 
avec  on  commissaire  du  Comité  des  se- 
cours publics,  relalivPDienI  au    monu- 
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mpiit  i  vlt>ver  à  Sinioniipau ,  ninire 
d'Ëlamppfi,  7  mars,  l'ii.  —  Quoique 
ayant  passé  an  ('.oiiiilù  diplnmaliquc, 
est  maintenu  roniniu  rapporteur  pour  la 
motion  relative  au  maire  (rKtanipes, 
13  mars,  i.'i/i.  —  Fait  son  rapport  sur 
cette  motion  au  Coniilé,  iG  mars,  103, 
puis  à  l'A^si-uililôe ,  1 S  mars ,  1 53  (  Ann.). 

—  Rommi;  propose  que  Jean  De  Ilry 
soit  remplaré  comme  ra|iportcur  do  i'Al- 
manach  du  pèr»  Gérard;  proposition 
ajournée,  4  avril,  107. —  Lit  un  projet 
d'adresse  à  rarniée,  U  mai,  aCG. 

DE  BURK  (<!uillaume),  dit  /'mW,  libraire 
à  Paris,  hililiograplio.  —  }(enil>n;  de 
la  Commission  des  monuments, xv  (noiu 

«)• 

DE  COUnCELLE,  notaire  à  Aubors,  près 
de  la  Bassée.  —  Sa  ptUilion  à  l'Assem- 
blée législative  au  sujet  de  leçons  don- 
nées à  ses  enfants  par  un  virairc  et  une 
relifpeuse,  k)  janvier  179a  (Append., 
Xil),  4o3. 

DËLAMBRE,  membre  de  l'Académie  des 
sciences.  —  Cliai^é  avec  Mécbain  de  la 
mesure  d'un  arc  de  méridien;  le  prési- 
dent du  Comité  d'instroclion  publique 
écrira  une  lettre  pour  les  recommander 
aux  autorités,  i3  juin  1793,  333. — 
Lettre  du  Comité  recommandant  Dc- 
lambrc  aux  autorités  du  Loiret,  t(i  juin 
1793  (Append.,  XXXI),  A38. 

DELAS,  (le  l'Oratoire.  —  Publie  en  1790 
un  écrit  intitulé  De  Véducatinn  pu- 
blique, v. 

DELASUZE,  professeur  de  chant  à  l'École 
royale  de  chant  et  de  déclamation.  — 
Son  enseignement,  ses  appointements, 
73. 

DE  LADNAY.  —  Nommé  commis  surnu- 
méraire au  Dictionnaire  des  municipali- 
tés, 9  décembre  1791,  43.  —  Nommé 
commis  suppléant  au  bureau  principal, 
1 1  mai  179')  ,391. 

DEL.MASSE,"de  uijon.  —  Sa  lettre,  lue 
A  l'Assemblée  législative  le  i4  mars 
1793,  relative  à  l'éducation  du  prince 
royal,  187  (note  a). 

DEMARNY,  de  Campagne-Ies- Boulonnais. 

—  Lettre  dénonçant  les  professeurs  du 


petit  séminaire  de  Boulogne,  5  mars 
179a  (Append.,  W),  4i5. 

DENDO.N.  —  Auteur  d'un  mémoire  sur 
la  manière  de  propager  les  principes  de 
la  liberté  au  moyen  des  aérostats:  ren- 
voyé à  Homme,  ai  mai  1793,  3o3. 

Département  (Attemblée$  adminiitratite$ de). 
—  Sont  chargées  de  la  surveillance  de 
l'éducation  publique  et  de  l'enseigne- 
menl  politique  et  moral,  par  le  décret 
du  33  décembre  1789,  sect.  (11,  ar- 
ticle 3  ,  X. 

Département  ( Directoire»  de).  —  Sont  char- 
gés, par  les  décrets  des  93  décembre  1 78g 
et  i5  avril  1791,  de  la  nomination  aux 
places  vacantes  de  professeurs,  x.  — 
Sont  chargés,  par  le  décret  du  i3  oc- 
tobre 1 790,  de  veiller  à  la  conservation 
d(>s  monuments  d'arts  et  de  scienc«8, 
XIV.  —  Le  limité  d'instruction  publique 
décide  qu'une  circulaire  leur  sera  en- 
voyée au  sujet  des  fonds  et  revenus  des 
établissements  d'iastruction  publique. 
s3  novembre  1791,  a8;  texte  de  celte 
circulaire,  ag  (Ann.  A);  Gentil  la  fait 
adopter,  a8  novembre,  87.  —  Caliicr, 
ministre  de  l'intérieur,  leur  adresse  une 
circulaire  relative  au  même  objet, 
i5  décembre,  46  et  note  1.  —  La  sec- 
lion  des  bibliothèques  fait  adopter  une 
circulaire  aux  départements  pour  accé- 
lérer l'envoi  des  renseignements  sur  les 
fonds,  bibliolhèques  et  collections,  8  fé- 
vrier» 79a ,  lia.  —  Diipin  est  char;gé de 
présenter  un  projet  de  circulaire  pour 
les  départements  en  retard  d'envoyer  les 
étals  relatifs  aux  établissements  d'in- 
struction publique,  37  février,  i3i. 

Dépetues  de  l'imtruction  publique.  —  L'As- 
semblée législative  décrète  que  le  Co- 
mité d'instruction  publique  lui  présentera 
un  aperçu  des  dépenses  qu'entraînerait 
l'exécution  de  son  plan,  30  et  ai  avril 
179a,  nig  (note),  a5i  (Ann.).  — 
Arrêté  que  le  Comité  demandera  aux 
commissaires  de  la  Trésorerie  nationale 
des  renseignements  sur  les  dépenses  de 
l'enseignement  sous  l'anden  régime; 
que  le  projet  de  décret  sur  l'aperçu  des 
dépenses  sera   mis  à  l'ordre  du  jour. 
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7  mai,  37'!.  —  In  moriilire  du  Comilé 
expose  des  n'floïions  ù  ce  «ijol,  «j  mai, 
aSi. —  Un  mcmlire  préseiilc  un  plan 
Aur  l'aperçu  des  dépenses,  16  mai, 
S98.  —  Romme  présente  un  Iraroil 
sur  ce  roi^mp  sujet,  17  mai,  999.  — 
n,ippurl  de  CondorrcI  sur  la  iiiestion, 
on  Aiierni  ilrt  frain  qiui  foiîlmi  if  nou- 
rean  /i/n»  d'iiulniclion  iiultliqiie,  lu  à 
l'Assendiiée  Id  oTi  mai,  .lo'i  (  Ann.  A). 
—  IU'|ionsi,'  des  commissaires  de  l,i  Tri!- 
sorerie  ualionale;  iirrt'lé  ipie  le  (^iimilé 
pi'emlra  des  ren5ci(;in'menls  aupiii  des 
déparlemenis  de  la  gncrre,  d>?3  postes, 
etc..  1"  juin,  .'1-i.T, 
DKSIIAYKS,  professeur  ilo  danse  à  l'École 
royale  ilv  cliani  et  de  décl.-inialion.  — 
Son  ensei(;nemcnl ,  ses  uppoinlemenis, 

73.  -'>■ 

DESMAllETS,  ancien  éli^ve  du  roi-ps  du 
giWiie.  —  llne  pétition  faite  |iar  lut  est 
renvoyée  par  le  Comité  d'inslrnction 
puldique  à  l'exnmeo  de  Caraul,  9g  fé- 
vrier I79'J,  i35. 

DESAIARETS  (\icolas).  membre  de  l'Aca- 
iléniie  diis  sciences.  —  Membre  de  la 
Commission  des  monuments,  \f  (  note  3), 

DESI'AUX  (Dom),  admiuislrnteur  du  col- 
lège dp  Sorèie.  —  L'Assemblée  consti- 
tuante lui  accorde  une  pension  de 
i,().')0  Ii(res(a8  8eptembre'i7()i),  xtii. 

DESPÉRAMONT,  secrétaire  commis  au 
linreaii  rlu  conlreseinij.  —  Demande  au 
tiotnité  d'insirnclion  publique  que  son 
fds  puisse  lenu'  Inivailler  |;Taluilement 
dans  se^  bun^ux;  le  Comité  arrête  qu'il 
ne  sera  jamais  admis  de  surnuméraire, 
a  avril  1791.  iG5. 

Dsntu.  —  Basedow  y  fonde  un  institut 
d'i'ducation,  I"  /Vii/niKAfvi/MnMm ,  men- 
tionné dans  un  niémnire  de  d'Archen- 
IioIIa  (Append.,  \XV),  '1Q7,  699. 

/'cAïui.  —  (îondorcet  propose  nu  Comité 
irinnlniçlinn  publique  qu'il  y  ait  dans 
les  ridiéf;!'»  (institut*)  im  profc^iseur  en- 
sei);nant  le  dessin  ind<'poitdnmnicnt  de 
la  perspcctiie;  arn>té  «inipleuienl  qu'il  y 
aura  un  inaiire  de  dessin  nllnclié  à 
chaque  colléj/e  (litre  IV,  art.  4  du  plan 
général),  A  atril  i;»}!,  167,  a3i. 


DEVF.RAC,  instituteur.  —  Soumet  un 
manuscrit  au  lîoniité  d'instruction  pu- 
blique; Homme  est  cbar({é  de  l'exa- 
miner, 8  février  179a,  lia.  —  Le 
Comité  arrête  que  ce  manuscrit  sera 
renvoyé  h  son  auteur,  5  mars,  i&o.  — 
Voir  aussi  Verat  (  D»), 

DEVDIER.  —  Sa  dcniando  d'une  place 
d'instituteur  des  sourds  et  muets  est 
ajournée  |>ar  le  Comité  d'instniclion 
publique,  90  juillet  1791,  867. 

Diamnnlt  lir  la  couronne.  —  L'Assemblée 
constituante  ordonn*  (a6  mai  1791)  de 
dresser  l'inventaire  des  di.tmants  de  la 
couronne,  perles,  pierreries,  tableaux, 
pieri-e»  (gravées,  etc.,  et  de  déposer  cet 
inventaire  aux  Archives,  tn. 

f)irliiinnnnv  de  firilufriifiie  et  d'in$truclion 
prwKiiri'.  —  Cité,  m  (note  3),  à  pro- 
pos du  Travail  «ur  l'rdiiralwn  publique 
attribué  i  .Mirabeau. 

Diclionnairv  dit  munidpnliléë.  —  Rapport 
de  Rommc  sur  une  conférence  avec 
d'Onnosson  à  ce  sujet,  5  novembre 
1791,  1.1.  —  Le  Comité  des  domaines 
demande  des  renseij[nemciils  sur  ce 
travail,  lo  novembre,  18.  —  D'Or- 
meipon  envoie  au  Comité  d'instruction 
publique  un  mémoire  à  ce  sujet,  no  no- 
vembre, a5.  —  Romme  est  chargé  de 
se  concerter  avec  d'Ormcsson  pour  en 
accélérer  l'achèvement,  a3  novembre, 
a8.  —  l/e  Comité  nomme  trois  commis, 
Espagnon,  Pétau,  Raufin  pour  tra- 
vailler au  Dictionnaire,  sous  la  direction 
de  Homme,  a8  novcndiiv,  37.  —  L'.Ar- 
semblée  autorise  le  Comité  h  pn?ndre 
quatre  commis  pour  le  travail  du  Dic- 
tiounaire,  99  novembre,  39  (Ann.  A). 
—  Le  Comité  nonunc  Houye  comme 
quatrième  commis;  rcmplacf-  Pétau, 
qui  a  refusé,  par  Lé/jer;  et  nomme  De 
Latmay  commis  surnuméraire,  a  dé- 
cembre, A3.  —  Les  appointements  des 
commis  du  Dictionnaire  sont  liiés  à 
U  livi**  10  sols  par  jour,  1  décembre, 
'i3.  —  Sur  le  rapport  de  Romme,  le 
Comité  arrête  l'achèvement  de  l'ouvr.ige 
dans  la  fonnc  proposée,  3o  décembre, 
C8.  —    Romme   présente   des  explica- 
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lions  sur  la  conft'rlioii  ric  ce  Dirdun- 
naire,  1 1  niai  i7<|-i,  ai)!. 

DuoM.  —  La  (Icpulalinn  de  la  Côte-d'Or 
vient  au  (lomiié  d'iiislrurtion  publique 
demander  un  lycée  pour  Dijon ,  3o  mars 
»79Q,  I  ().'(.  —  Le  Comité  décide  qu'un 
lycée  SOI  a  placé  dans  celte  ville,  1 1  avril, 
180. 

DuoK  (Académie  de).  Voir  Académie  de 
Dijon. 

DILLON  (Arthur).  —  .Se  présente  au  Co- 
mité d'instruction  publique  |)our  récla- 
mer la  pmnipte  présentation  du  décret 
oonr<>rnanl  Théuliald  Dilloii,  3.')  mai 
1799,  3)s. 

DILLUN  (Théobald),  maréchal  de  camp, 
massacré  le  a()  avril  1793  dans  les  en- 
virons de  Lille.  —  L'Aascnililée  charge , 
ie  8  mai  1 79» ,  les  Oniilcs  d'instruction 
publi(|ue  et  de  l'eitraordinaire  des  fi- 
nances do  pi-ésenter  ini  décrcil  .sur  hïs  hon- 
neurs à  décerner  à  la  mémoire  de  Dillon  et 
les  indemnités  à  accorder  à  sa  famille; 
Carnol  rst  nouiiiié  rapporleur  par  le 
Comité  d'instruction  publique,  a5  mai, 
3i3. —  Les  parents  de  Théobald  Dillon 
demandent  un  prompt  rapport,  0  juin, 
397;  la  teille,  Arthur  Dillon  avait  fait 
U  même  demande  à  l'.Assemblée ,  397 
(note  ::),  3i8  (Ann.  A).  —  Carnot  fait 
sur-le-champ  son  rapport  au  Comité, 
3a8;  l'Assemblée  adopte  le  projet  de 
décret  le  9  juin,  3aH  (.Ann.  B). 

Dimanche.  —  Le  Comité  des  secours  pu- 
blics consulte  le  (Comité  d'iaitruction 
publique  pour  savoir  si,  dans  les  ateliers 
de  charité,  le  repos  du  dimanche  devra 
être  seul  observé;  réponse  aflimialive, 
t8  mai  179a,  3oo. 

Dirtcltun  d$  tpectack:  —  Qualrcinère  est 
chargé  de  préparer  un  projet  de  décret 
pour  i-églcr  leur  différend  avec  les  au- 
teurs dramatiques,  6  décembre  1791, 
67.  —  Demandent  à  être  entendus  con- 
(radictoirement  avec  les  auteurs  drama- 
tiques, 9  décembre,  48.  —  Se  préen- 
tent à  la  séance  du  Comité  d'instruction 
publique,  a3  décembre,  63.  —  Sont 
entendus  par  le  Comité  contradictoire- 
ment   avec    les   auleura    dramatiques. 


aO  décembre,  Cli,  C7.  —  Quatremère 
présente  son  rapport,  a  janvier  179!), 
76.  —  Adoption  de  quelques  disposi- 
tions d'un  projet  de  décret,  6  janvier, 
78.  —  Nouvelle  discussion  sur  le  projet 
de  dwret,  9  janvier,  79.  —  Quatremère 
fait  adopter  une  modification  au  projet 
de  décret,  i3  janvier,  83.  —  Quatre- 
mère présente  une  nouvelle  n>daction 
du  projet  de  décret,  a3  janvier,  94.  — 
Décret  du  3o  aodt  179a,  gli  (note  a), 
96  (Ann.  B). 
Dirtction  de  l'enêfignement.  —  Dispositions 
du  plan  général  d'instruction  publique 
relatives  à  la  direction  de  l'enseignement, 

Dittrictt.  —  Au  sujet  des  monuments  et 
des  bibliothèques,  le  Comité  d'instruc- 
tion publique  décide  de  correspondre 
avec  les  directoires  de  district,  5  no- 
vembre 1791.  i3.  —  Dupin,  au  nom 
de  la  section  des  fonds  et  revenu»,  pré- 
sente un  projet  de  circulaire  aux  districts 
avec  un  tableau,  a3  novembre,  a8; 
texte  de  la  circulaire,  3o  (Ann.  B),  et 
du  double  Ubieau,  33  (Ann.  C);  Gentil 
le  fait  adopter,  28  novembre,  37.  —  Les 
districts  sont  chargés,  par  le  décret  du 
9  janvier  1 79a ,  de  faire  continuer  les 
travaux  pour  les  catalogues  des  livre»  pro- 
venant d<<^  maisons  religieuses,  etc. ,  5'r. 
—  Circulaire  aux  districts  pour  accélérer 
l'inventaire  dt-s  bibliothèques,  lue  par 
Gaudin ,  1 6  janvier,  86.  —  La  section 
des  bibliothi'-ques  fait  adopter  une  circu- 
laire aux  districts  pour  accélérer  l'envoi 
des  renseignements  sur  le»  fond»,  biblio- 
thèques et  revenus,  8  février,  11a. 

Doctrine  chrétienne,  Docirinairet.  —  Bon- 
nefoux,  général  de  la  Doctrine  chré- 
lie:me,  publie  un  mémoire  sur  l'éduca- 
tion, V. 

DOMBEY,  naturaliste.  —  L'Assemblée 
constituante  lui  accorde  une  pension  de 
6,000  livres  (99  septembre  «791).  xfii. 

DG.N ADIEU,  professeur  d'armes  à  l'École 
royale  de  chant  et  de  déclamation.  — 
Son  enseignement,  se»  appointements, 
73,  74. 

DoKDOGsi.  —  lettre  du  directoire  de  ce 
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dëpirlcnicfll  i  l'AffiCiubléc  législative  au 
Mjel  de»  collège  de  Périgui'ux,  Sarlal 
el  Mussidiin,  17  déceDil>re  1791,  81 
(Ann.  B). 

D'OnMESSON.  Voir  ORMESSON  (d'). 

DOnSCH,  cilojon  de  Slr.isl>oiirB.  —  Son 
niéinoire  sur  l'clabli.sscmcnl  dp  collèges 
pour  l'inslrticlioii  des  mnilrcg  d'i'riilp  psi 
pr(*wiil<'  au  Comil»"  d'iiislnicliun  pu- 
lilique;  le  pr(?»idenl  esl  cbai^é  d'écrire 
n  Paulpur,  iti  mars  1793.  li?;  lexle 
du  rnéiuoire  de  Dontcli,  1&8  (Ann.). 

Dooti.  —  Dtisigné  parle  Coniilé  d'inslruc- 
lion  publiqur  comme  siège  d'un  Ijcée, 
()mar«  f/ga,  iA3;  décision  conC nuée, 
1 1  avril.  iSo. 

DOYEN  (Franp)is),  membre  de  l'Acadé- 
mie de  peiuliirc.  —  Membre  de  b  (!om- 
mi$»iun  des  uinniuncnls,  iv  (noie  a). 
—  AjanI  p.nssé  en  Russie ,  esl  remplaré 
porBoiiol,  a3  mai  179'it  3o3. 

Drmnatitjiif  (Auteur»).  Voir  Auttun  lita- 
maùque*. 

DiAhi.  —  Le  directoire  de  ce  d^pnrle- 
nienl  ri-commaodu  à  r.^ssemblée  tes 
juiiieauj  Pierre  el  Jusepb  Krampies, 
1.')  janvier  >7()3,  fn.'i  (  \nn.). 

DROUIIIN.  —  S»  demaudc  pour  l'im- 
presilnn  dos  antiqiiilt^  nalionslea  est 
renvoyée  par  le  Comité  d'instniction 
publique  à  la  oeclion  des  bibliotbéques, 
4  juillet  i7i)'J.  346. 

DUBANCA.  —  Présente  au  Comité  d'in- 
slruction  publique  diverses  découvertes 
pour  rendre  les  vaisseaux  insubmer- 
sibles, etc.;  renvoyé  à  Romme,  1"  juin 
1799,  3a3. 

DUBUISSON  (Paul-Ulrieb),  auteur  dra- 
matique, né  à  Laval  en  174c,  guillo- 
liné  le  a3  mars  1796  avec  Hébert, 
Clools  el  Itonsin.  —  Prend  la  parole 
devant  le  Comité  d'instruction  publique 
au  nom  des  auleurs  dramatiques,  36  dé- 
cembre 1791,  ft~. 
nUCROZET  (L'abbé),  de  Milcon.  —  Le 
38  décembre  1791  il  lui  esl  fait  dé- 
fense, ainsi  qu'il  l'abbé  Montagny,  de 
continuer  à  enseigner.  Pétition  de  plu- 
sieurs citoyens  de  Milcon  en  faveur  de 
cc«  deux  insliluleura,  e(  arrêté  du  di- 


rectoire  do  Stdnc-et- Loire  improuvanl 

cette  pétition,    \t  janvier  1799  (Ap- 
|H>nd.,  \l),  4oi. 

DLMOIjRIEZ.    Voir  Minùlrt  dft  offiàixt 

DUPIN  ((iliarles- André),  membre  du  Co- 
mité d'instruction  publique  de  l'Asixan- 
bléc  legisl.itive.  HiiiMuie  de  loi ,  né  à 
Clarnecy,  où  il  rempli)  les  fondions  de 
procureur  syndic  du  di»trirt,  il  fut  élu 
en  1791  député  de  la  Nièvre  à  la  Lé- 
gislative. Il  siégea  plus  tard  au  Conseil 
di-s  Anciens.  Il  vivait  encore  en  |K|4. 
C'est  le  |ière  de  Dupin  atné  el  du  baron 
Cliarles  Dupin. 

E^t  nainmi*  membre  du  Coniilé  d'in- 
slnirtion  publique  le  a8  octobre  1791. 
wiii.  —  Nommé  mcmbi-e  de  la  section 
des  élablissenients,  fonds  et  revenus, 
10  novembre,  ig.  —  Prt-senle  un  pro- 
jet de  circulaire  .lui  districts,  avec  un 
tableau,  a3  novembre,  98.  —  Cbargt', 
avec  Gentil,  de  l'ciamcn  d'une  deniaiidu 
de  d'Angrenionl,  •!5  novembre,  35.  — 
Nommé  commissaire  pour  faii-e  les  dc- 
uiandes  des  foiiruilMieg  in'cessiii'cs  au 
Comité  et  en  surveiller  lu  distribution 
el  l'emploi,  a  décembre,  li'-i.  —  Fait 
amHcr  qu'on  demandera  aux  comités  et 
aux  ministres  la  remise  ou  la  copie  des 
pièces  concernant  les  fonds  el  revenus, 
&  décembre,  45.  —  Cliarjjé  de  conférer 
avec  le  Comité  d'inspection  au  sujet  des 
foiiniilures,  a3  janvier  179a,  ()k.  — 
Fait  adopter  un  article  additionnel  au 
projet  de  décret  sur  les  pompes  triom- 
phales, a3  janvier,  95.  —  Chargé  de 
l'examen  d'une  pélilioD  de  Filleul,  8  fé- 
vrier, t  la.  —  Nommé  secrétaire  du  Comi- 
té, 8  février,  1 1 3.  —  Chai^jé  de  réclamer 
aux  inspecteurs  de  la  salle  le  payement  de 
8  livres  '1  sols  de  luu\  frais,  10  février, 
I  «  5.  —  Chargé  do  présenter  un  règle- 
ment  sur  les  beui-os  de  travail  des  com- 
mis ,  1 3  février,  118.  —  Charge  de 
pi-ésenler  un  projet  de  circulaire  pour 
les  départements  en  retard  d'envoyer  les 
états  relatifs  aux  établissements  d'in- 
struction publique,  «7  février,  i3i.  — 
Charge,  avec  Condorcct,   de  l'etamen 
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d'uoe  lettre  de  Tobie,  t&  man,  >&7; 
remplacé  te  aS  mare,  t56.  — Chargé 
de  distribuer  des  exemplaires  d'un  ou- 
vrage de  Gourdin  aux  membres  de  l'As- 
lemblée,  a  avril,  166.  —  Chargé, 
avec  nomme,  d'un  rapport  sur  des  de- 
mandes de  places  de  commis,  16  avril, 
18&.  —  Arrêté  qu'il  fera  son  rapport 
sur  la  pétition  de  Filleul,  a  mai,  363; 
bit  ce  rapport,  qui  est  adopté  par  le 
Comité,  U  mai,  a66;  texte  du  projet 
de  décret,  a68  (Ann.  C).  —  Nommé 
membre  des  10*  et  1  r(  demandes  d'em- 
plois) sections  du  Comité,  1 1  mai, 
S93.  —  Nommé  secrétaire  du  Comité, 
6  août,  373. 

DUPLAN.  —  Pétion  transmet  au  Comité 
d'instruction  publique  nn  mémoire  de 
Duplan ,  qui  est  renvojé  k  la  section  du 
plan  général,  h  juillet  1797,  3&5. 

DUPONT-CHAUMONT  (Antoine),  adju- 
dant général,  blessé  le  ag  avril  179a. 
— Compris  dans  le  décret  du  9  juin  1 79a, 
3a9. 


DUPONT-CHAUMONT  (Pierre),  aide  de 
camp  de  Tfaéobald  Dilion,  blessé  le 
ag  avril  179a.  —  Compris  dans  le  dé- 
cret du  ()  juin  179a,  3a9. 

DURAND-MAILLANE,  membre  de  l'As- 
semblée constituante  et  de  la  Convention 
nationale.  —  Rédacteur  d'une  pétilioo 
adressée  k  l'Assemblée  législative  par  des 
sociétés  des  Amis  de  la  constitution  des 
Bouches -du -Rhône  et  du  Gard  (Ap- 
pend.,  XXVII),  63i. 

DU  VAL  (Bon-Marie),  citoyen  et  soldat  de 
Gréville,  district  de  Cherbourg.  — Son 
AnlifanatùtM ,  qu'il  a  adressé  au  Co- 
mité d'instruction  publique ,  est  renvoyé 
k  la  section  des  pétitions ,  1 6  janvier  1 79a, 
86;  il  en  fait  hommage  à  l'Assemblée, 
3  mars,  86  (note  3). 

DUVERNEUIL  —  Son  Catichitme  de$ 
droits  de  f homme,  présenté  k  l'Assem- 
blée législative  le  1  a  février  1 793 ,  est 
renvoyé  par  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique k  l'examen  de  Jean  De  Bry,  1 3  fé- 
vrier, it8,  lao  (Ann.  B). 


E 


EBELING,  pédagogue  allemand.  —  Men- 
tionné dans  un  mémoire  de  d'Arehen- 
boItx(Append.,'XXV),  Aag. 

EelairciuemenU  $wr  l*  Colligê  royal  tU 
Franc»,  publié  sans  date  et  sans  nom 
d'aateur  et  présenté  è  l'Assemblée 
constituante,  viii. 

Eelainiêiemmt»  sur  It  trmail  dont  FÀca- 
déni»  de*  inicripùont  et  bellet-lettreê  e»t 
charge  relativement  aux  manuscrits  de 
la  Bibliothèque  du  roi,  publié  sans  date 
et  sans  nom  d'auteur  et  présenté  k  l'As- 
semblée constituante,  viii. 

ÉeoUtre.  —  Les  revenus  des  bénéfices  af- 
fectés aux  éeolAtres  doivent  être  compris 
dans  l'état  demandé  aux  districts,  3i 
(et  note). 

École  économique.  —  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  Dumouriex  fait  passer  nu  Co- 
mité d'instruction  publique  le  plan  d'une 
école  économique,  g   avril  1793,  17a. 

Ecole   de     chant    et    de    déclamiition.    — 


Roux-Faciilac  signale  la  demande  de  se- 
coure faite  par  celte  école  à  la  date  du 
l5  novembre  t7gi;  sont  nommés  com- 
missaires pour  cet  objet  par  le  Comité 
d'instruction  publique:  Roux,  Qoatre- 
. ,,  mère ,  Prieur  et  Lacépède ,  3o  décembre , 
68,  70  (Ann.  B).  —  Tableau  des  pro- 
fesseurs de  l'école  lore  de  son  établiase- 
ment  en  178&;  ^—  des  professeura  en 
exercice  au  1"  janvier  1790;  —  des 
professeure  restés  en^xercice  depuis  la 
suppression  ;  —  du  personnel  que  sup- 
poserait la  réorganisation  projetée,  73, 
74  (Ann.  B).  —  Quatremère  présente 
son  rapport  au  Comité,  3  février  t79a, 
106;  t^le  de  ce  rapport,  107  (Ann.); 
décision  de  l'Assemblée  de  continuer 
provisoirement  le  traitement  des  maîtres 
de  l'école,  aa  mai,  109  (Ann.).  —  La 
Commission  centrale  est  invitée  k  (aire 
placer  à  l'ordre  du  jour  le  rapport  sur 
celte  école,  t6  mai,  a58. 
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école  dt  frmme$.  —  Les  demoiselles  Ca-     ' 
pet  présentent  an  Comilé   d'instruclion 
publique  un  méinoiie  sur  une  émle  de 
ieinmes.  3o  di^ccrabre  1791,  69. 
EeoU  gratuit»  d»  deuin ,  fondée  en   1 766 
par  Bachelier.   —  Il  a   été  présenlé  A 
rAsscmbIcc  consliluante,    en  1790,  un 
mémoire    rclalif  à   re(tc  école,   r».   — 
La   Consliluante    ordonne   le  pajement 
provisoire    annuel    à   cette   école  d'une 
gomme    de     iô,6oo    livres,     1111.    — 
Vaublanc  propose  nu  Comité  d'instruc- 
tion publique  un  projet  de  décret  con- 
cernant cet  établissement;  renvoyii  -,  |a 
section  da  plan  général,  '^o  déccmLra 
1791,  68. 
Écoh  du  génit  dt  Mezièrn.  —  Les  aspi- 
rants   à    cette    école   u'ayont  pas    ét^ 
interrogés  sur  la  constitution,  l'Assem- 
blée lé(;islalive  charge  les  Comités  mili- 
taire  et   d'inslrurtiun    publique  de   lui 
présenter  un  rapport  sur  les  mesures  à 
prendre,   a 3    lévriei'    179a;  le  Comité 
d'instruction  publi(|ue  désigne  Prieur  i>l 
nomme  pour  conférer  à  ce  sujet  avec 
le  Comité  militaire,  33  février,  197  (et 
Ano.);  —   Prieur  lit  un  projet  de  dé- 
cret, 95  février,  i3o;  —  le  Comité  en- 
tend   Prieur  et  l'abbé   Bosiut;    charge 
Prieur,  Carnot,  Romuic  el  Bouv  de  con- 
férer è   nouveau  avec   le   Comité   mili- 
taire; adopte  le  projet  de  décret  con- 
certé avec  ce  Comité,  17  février,  i3i; 
ce  projet  est  adopté  par  l'Assemblée  le 
98  février,  i3a  (Ann.  B);  une  adresse 
d'un  soldat  d'artillei'ie  qui  se  plaint  d'a- 
voir été  arbitrairement  exclu  de  l'examen 
est  renvoyée   aux   deux  Comités,    i33 
(Ann.  B).   —  Le  Comité  d'instruction 
publique  entend  un  rapport  de  Carnot 
sur  la  pétition  de  ce  soldat  (Marie-Jo- 
seph Perrin)   el  ajourne   la  décision  h 
prendre,  ta  mars,  i&5. 
Emit    militairf    d»    Colmar,    dirigée    par 
Pfeffel.   —    Mentionnée    dans   un  mé- 
moire de  d' Archenholti  (  Appead. ,  XXV  ), 
Asg. 
Éeolê  miUtmre  d'Etat.  —  Quelques  pro- 
fesseurs de  celte  école  envoient  une  pé- 
tition au  Comité  d'instruction  publique; 


ils  soûl  invités  h  s'adresser  k  TAsMm- 
blée,    7  mai  179a,  173;  ils  envoient 
une  pétition   è   l'Assemblée,   90   mai, 
97S  (Ann.  A). 
Écoh  du  Afraus.  Voir  Ecoh  d»  chant  »(  dt 

dt'cinnattun. 
Ecole  de$  ponts  ri  chaut$ét$.  —  Le  Comité 
d'agriculture    communique    au    Comité 
d'instruction    publique    un    projet    de 
décret  pour  roniplétir   le   nombre   des 
élèves  des  ponts  et  chaussées.  Observa- 
lions  du  Comité  relativement  à  un  nou- 
vel examen   h  faire  subir  aux  candidats 
Â  l'École  des  ponts  et  chaussée*,   8  fé- 
vrier 1799,  I  1  9. 
Ecoh  vétérinaire  d'Alforl.  —  On  a  imprimé 
des    Observations    sommaires  sur   celte 
école  et  d'autres  Obsorvelions  eu  réponse 
A    un    mémoire  de    M.  Lafosse,   ix.  — 
Voir  La/iiBte. 
Ecutei  d'ai;ri  cul  tare.  —   De»  commissaires 
du  Comité  d'agriculture  devront  conférer 
avec   le  Comité  d'instruction   publique 
pour    le    placement     de     ces    écoles. 
&  avril  t  799,  ii>7. 
Ecoht  de  marine,  —  Pétition  de  Charles 
Romme  relative  à  ces  écoles;  rapport  de 
Camnt  au  Comité  d'in«truction  publique 
sur  cette  pélilion,  9  janvier  1799,  76, 
77  (Ann.).  —  Un  mémoire  sur  l'orga- 
nisiition  de  ces  écoles  est  renvoyé  par  le 
Comité  i  la  section  des  pétitions,  3  fé- 
vrier, 1 06.  —  Des  commissaires  du  Co- 
mité de  la  marine  devr<mt  conférer  avec 
le  Comité    d'instruction   publique  pour 
l'emplacement  de  ces  écoles,    4    avril, 
167.    —  Mémoire   de  Veriac   sur  ces 
_  écoles,  9  mai,  964. 
Écohê  dt  médrcine.  —  Projets  divers  pré- 
sentés i   l'Assemblée    constituante  pour 
la  réformalion  des  école»  de  méderine, 
VIII.  —  Lettre  d'Archicr  sur  les  école*' 
de  médecine,  16  janvier  «799,  86.  — 
Mémoire  de  Bockcr  sur  un  moyen    de 
perfectionner  l'art  de  guérir,  renvoyé  h 
Arbogast,  10  février,  1 14.  —  Le  Comité 
des  secours  publics  demande  au  Comité 
d'instruction    publique    communication 
de  ses  projets  pour  renseignement  de  la 
médecine.    Arrêté    que   11    section    de» 
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Cinq  nommera  deux  membres  pour  con- 
férer «TOC  ce  ComiU,  6  a»ril,  169. 

Eeolt$  militaireê.  —  Sur  une  lettre  de  Gri- 
maud,  le  Comité  d'instruction  publique 
décide  de  proposer  la  suspension  de 
Tadmission  des  élèves  aux  écoles  mili- 
taires; Lacépède  nommé  rapporteur, 
91  mai  179a,  3o3.  —  Lacépède  pré- 
sente un  projet  de  décret ,  i  "  juin ,  3a3  ; 
texte  de  non  rapport,  3a^i  (Ann.  A). 

Ecoln  primairt$.  —  Qualresols  de  Marollcs 
propose  de  donner  lecture  au  Comité 
d'insinirlion  publique  d'un  projet  d'or- 
ganisation des  écoles  primaires,  3  no- 
vembre 1791,  «o.  —  Adoption  parle 
Comité  des  articles  1  à  9  du  titre  II  du 
plan  général  d'instruction  publique, 
litre  relatif  à  ces  écoles  ;  débat  sur  l'ar- 
ticle 6,  relatif  à  l'enseignement  religieux, 
90  février  1793,  109-1 93. —  Adoption 
des  articles  10  A  16  du  titre  II,  3t  fé- 
vrier, isâ.  —  Partie  du  rapport  de 
Condorcet  consacrée  à  ces  écoles,  190- 
193.  —  Disposi lions  du  plan  général 
relatives  à  ces  écoles,  aaC,  997-<i99, 
9ài,  9'i3.  —  Projet  d'écoles  primaires 
pour  la  %illc  de  Rouen,  renvoyé  à  Hom- 
me, t6  juillet,  365.  —  Il  est  demandé 
i  l'Assemblée  île  s'occuper  au  moins  des 
écoles  primaires,  3o  août,  376.  —  Péti- 
tion de  la  section  des  Halles  demandant 
rétablissement  immédiat  des  écoles  pri- 
maires et  secondaires,  lue  le  6  septembre 
1791  i  l'Assemblée,  376  (Ann.  B). 

ÉeoUi  primaim  de  Paru.  —  La  pétition 
du  département  de  Paris  pour  l'établis- 
sement immédiat  des  écoles  primaires  à 
Paris,  présentée  k  l'Assemblée  législative 
le  98  décembre  1791,  est  renvoyée  au 
Comité  d'instruction  publique;  celui-ci 
décide  que    Pastoret,   rapporteur,  fera 

'  son  rapport  le  aS  janvier  1 79a ,  ao  jan- 
vier, 91  (et  note  a),  9a  (Ann.).  — 
Pastoret  lit  son  rapport  au  Comité, 
3o  janvier,  101;  puis  à  l'Assemblée, 
ak  février;  l'impression  est  ordonnée, 
la  discussion  ajournée;  texie  du  rapport, 
109  (Ann.). 

Eeolet  $econdttirt$.  —  Adoption,  par  le 
Comité     d'instruction      publique,     du 


lilro  III  du  plan  général,  titre  relatif  à 
ces  écoles,  99  février  1799,  la'i.  — 
Partie  du  rapport  de  Condorcel  consacrée 
àcesécoles,  igfi-igR.  — Dispositions  du 
plan  général  relativn  à  ces  écoles,  997, 
999-980,  9/11,  969,  943,  9'iA.  — 
Des  députés  de  Beaulicu  (Corrèze)  de- 
mandent une  école  secondaire  à  défaut 
d'un  institut,  99  juillet,  368.  —  Voir 
aussi  Ecnlf$  primaire». 

Keoln  vflérina\re$.  —  Observations  pré- 
sentées i  ce  sujet  par  Tlieiile,  Arbogast, 
Lacépède  el  Vayron  lors  de  la  discussion 
sur  les  insliliils,  95  février  ,179a,  199. 

Economique  (Ecole).  Voir  Ecole  écono- 
mique. 

Education  (  Traité  d'),ea  anglais,  Londres, 
1790,  publié  anonyme,  et  présenté  à 
l'Assemblée  constituante,  vu  (noie  k). 

Education  nationale  [Mand'),  Paris,  1789, 
pui)lié  sans  nom  d'auteur  el  présenté  à 
l'Assemblée  constituante,  vu   (noie  &). 

Education  italionale  (Sur  l'),  opuecule  es- 
quiué  par  un  père  riche  de  tix  enfante, 
publié  sans  d.ile  ni  nom  d'auteur,  cl 
présenté  Â  l'Assemblée  constituante,  vu 
(note  A). 

Education  phyeique.  —  Dans  la  nouvelle 
division  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique, une  des  sections  doit  s'occuper 
de  l'éducation  physique,  11  mai  1799  , 
991.  —  Une  pétition  de  La  Pleinière 
est  renvoyée  à  cette  section,  U  juillet, 
346. 

ErriAT  (École  militaire  d').  Voir  Ecole  mi- 
litaire d'Effiat. 

Etèvet  de  la  patrie.  —  Discussion  au  Co- 
mité d'instruction  publique  sur  ce  sujet 
(titre  IX  du  plan  général),  a 3  mars 
1 79a ,  1 57.  —  Parlie  du  rapport  de 
Condorcet  consacrée  à  ce  sujet,  909- 
910.  —  Dispositions  du  plan  général 
relatives  aux  élèves  de  la  patrie,  943- 
944. 

Encouragement»  aux  peintre» ,  $culpleuri  et 
grateitri.  —  L'Assemblée  constituante 
décrète  (17  septembre  1791)  qu'une 
somme  de  1 00,000  livres  sera  employée 
en  travaux  d'encouragement  é  ces  ar- 
tistes,   XVI ;    texte    de    ce    décret,   8 
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(Aiiti.  C).  —  L'A>M'iiilili'o  l>'(;isliiti»i.' 
rend  un  di-cri'l  sujficiidanl  la  ditlrilxi- 
lidii  des  prii  dVncuiiragviiienI ,  1 9  oc- 
tobre,  (|  (Aiin.  C).  —  Piojd  de  décret 
inlerprétant  celui  du  17  iieptoiiibre, 
prés4-nli'  par  Quatronière  au  Comilë 
d'instruction  publique,  3  novembre,  1 1. 
—  L'Asscmbii'c  .ijournc  la  discussion  du 
pnijel  de  di'crpt  de  QuatrcmiVe,  i4  no- 
vembre, 1 7  (Ann.  B).  —  .Nouveau  projet 
de  décret  sur  la  distribution  des  Irnv.-iux 
d'encoura};emenl,  présenté  par  Ronmic, 
aS  novenibiv,  ',iS;  il  le  présente  à  l'As- 
semblée lu  39  novembre,  An  (Aun.  B); 
l'Ainenibléu  l'adopte  avec  des  inodilica- 
tions  le  3  décooibrc,  'lu  (Ann.  B). 
t'»i»o(fnri(i«H/  rtUpeui.  —  Idi'i's  de  M.  de 
M'uuvcs    sur     cet     enseignement,      (i. 


(Ann.  A).  —  L'article  6  du  litre  II  du 
plan  (jénéral  d'instruction  pubiiipie  dit 
ipie  la  reliffinn  sera  en.seiguée  dans  les 
temples,  398.  —  Vayron  demande 
qu'elle  soit  enseignée  à  l'école;  débat 
sur  ce  sujet  dans  le  Comité  d'instiuclioD 
publique,   90  léviier    1799,  199. 

ESPAGNON.  -  Nommé  commis  au  Dic- 
tionnaire des  municipalités,  98  no- 
vembre 179',  37. 

Etprit  lia  sinlut*  el  rrglemrnU  ili  l'Arailf- 
mie  royale  dit  /«•iiidiro  et  ifc  nul/ilure, 
pmtr  frrvir  dp  rè^juitie  aux  detmctcur.%  de 
son  régime ,  pubbé  sans  date  ni  noui  d'au- 
teur, II. 

ËTtams.  —  Au  sujet  de»  Iroubli^s  d'E- 
tampes  et  du  nieurtiv  du  uuire  Siinon- 
neau,  voirSiMONNEAU. 


Faeullt  de  iiMedne  de  Tvulouit.  —  A  pu- 
blié des  RfJUxionM  »iir  In  moyon»  de  re- 
mAlier  aux  abu»  de  l'enseignement  et  de 
la  yratii/tie  de  la  médenue^  cfttnmuMquree 
nu  (Miiilé  de  tnlitbrilé,  viii. 

Fitiullrt  lit  drmt .  —  Sont  lenue.s,  par  le 
décret  du  9tj  si'ptembre  1791,  d'ensei- 
gner la  constitution  franv^aise,  tiii. 

Funalitme.  —  h-  décret  sur  les  troubles  reli- 
gieux du  93  novembre  1791  dit  (art  17) 
<|uc  l'Assemblée  reganlera  comme  un 
bienfait  public  les  lions  ouvrages  contre 
le  fanatisme,  fjg  (Ann.  B).  —  VAItna- 
nach  du  père  Gérard  est  présenté  à  ce 
titJt!  è  r Assemblée,  58  (Auu.  A).  — 
Un  manuscrit  du  juge  de  paix  llenti  est 
|)résenlé  au  même  litre  i  l'Assemblée,  âç) 
(Ann.  U).  —  Un  manuscrit  de  Le  Roux 
est  présente  au  même  litre  à  l'Assem- 
blée, 60  (Ann.  E).  —  Lettre  de  Tobie 
RUT  un  moyen  d'éteindre  le  fanatisme, 
167,  |56.  —  Lettre  de  l'évéque  de 
l'Hérault  demandant  l'organisation  de» 
nouveaux  s<!minaires  comme  l'emédc 
contre  le  fanatisme  (  \ppend. ,  XWI), 
bag.  —  Pétition  de  citoyen»  d'Ambert 
demandant  la  dé(>orlation  <les  fanatiipies 
non  teriuenlés  (Appcod. ,  X\1X)  b'Hi. 


—  Lettre  de  Gauly,  cuiti  de  Sauil- Vin- 
cent ,  0 Jrant  iiti  ouvrage  contre  le  fana- 
tisme, ■  8  juin  1791  (Ap|)cnd.,  XXXII), 
439. 

FAUCIIET  (Clauile),  évé<pje  constitution- 
nel du  Calvados,  membre  de  l'AsscmbliMS 
législative.  —  Élu  membre  du  Comité 
d'instruction  publique  le  98  octobre 
171JI.  Jtiii,  —  Opte  pour  le  Comité  de 
surveillance  le  9  décembre,  xviii.  — 
Mentionné  à  propos  de  l'université  de 
Caen ,  h  novembre  ,19. 

FAUUE,  curé  de  Saint-Martin.  —  Envoie 
un  catécbismc  ETplicnli-eoiutitutiomtel, 
19  décembre  1791,  58. 

FAUST,  docteur  en  médecine,  de  Bûcke- 
burg  en  Wcstphalie.  —  Fait  hommage 
au  Ijoniité  d'iosiruclinn  publii|ue  de  sou 
ouvrage  :  De  queUjuet  idéci  »i<r  uii  vét»- 
ment  uni/oniie  et  raitonné  à  l'uêagi  dn 
»«/<»«««,  3o  janWer  1799,  101. 

Fédération  (  Fête  de  la).  —  Vacqué ,  colonel 
de  la  garde  nationale  de  Calonges,  et 
ancien  seeivlairc  de  la  Fédération  de 
17911,  réclame  une  indemnité  pour  des 
dépenses  faites  à  celte  occasion;  acin  mé- 
nmiir  est  renvoyé  4  Arlnigast,  10  février 
1799,   1 1 '1 ,   117  (Ann.  C).    Pour   la 
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«uite,  voir  YACQUÉ.  —  Un  anonyme 
propose  au  Comilé  d'inslrnction  publique 
qu'i  la  Fétlération  du  iJi  juillet  1791 
tous  les  riloyens  prêtent  le  ttormcnl  pro- 
noncé par  l'AMemblée  le  1  &  janvier 
1793;  passé  à  l'ordrp  <Iu  jour,  &  juillet, 
315.  —  Sur  la  question,  soulevée  par 
le  maire  de  Paris,  des  frais  de  la  Fédé- 
ration du  i4  juillet  179a,  l' Assemblée 
renvoie  aux  Comités  d'instruction  pu- 
blique el  de  i'eiti-aordinaire  des  finances; 
délibération  de  ces  deux  Comités;  Vayron 
nommé  rapporteur,  5  juillet,  353,  35A 
(Aon.  A).  —  Texte  du  rapport  de  Vay- 
ron lu  à  l'Assemblée  le  7  juillet,  et  du 
décret  (|ilopté,  355  (  Ann.  B).  —  Le  roi 
écrit  i  l'Assemblée  au  sujet  de  la  Fé- 
dération; sa  lettre  est  renvoyée  au  Co- 
mité d'instruction  publique;  Baudin 
nommé  rapporteur,  5  juillet,  353,  356 
(Ann.  B).  —  Projet  de  décret  pi-ésenté 
par  Baudin,  le  7  juillet,  sur  le  cén-mo- 
nial  de  la  Fédération;  renvoyé  au  Comité 
pour  nouvelle  rédaction,  358  (Ann.  B); 
autre  projet  présenté  par  Vayron  le 
ta  juilb-t;  texte  du  décret  adopté, 
358-35g  (Ann.  B). 

Ftmmêi.  —  Partie  du  rapport  de  Condorcet 
relative  i  l'instruction  des  femmes,  a  16. 
—  Une  note  jointe  au  rapport  doit 
indiquer  que  le  Comilé  d'instruction 
publi(|ue  présentera  ultérieurement  le 
complément  de  l'éducation  des  femmes, 
SI  avril  1793,  aSo.  —  Voir  aussi 
Ecoli  dejemmti. 

FÉNELON.  —  Décret  de  l'Assemblée  con- 
stituante, du  16  octobre  1790,  consa- 
crant 30,000  livres  è  l'impression  de 
ses  ouvrages,  ivt. 

Fittt  nationalei.  —  Une  note  jointe  au 
projet  de  décret  sur  l'instruction  pu- 
blique doit  annoncer  que  le  Comité  d'in- 
struction publique  présentera  ultérieure- 
ment un  projet  de  décret  sur  les  fêtes 
nationales,  ai  avril  179a,  a5o.  — 
Dans  la  nouvelle  division  du  Comité, 
une  des  sections  doit  s'occuper  des  fêtes 
nationales,!  1  mai, agi. —  Unedemande 
du  Comité  des  secours  publics  est  ren- 
voyée à  la  section  des  fêles,  1 8  mai ,  3oo. 


Fftet  $eolaire$.  —  Fête  annuelle  proposa 
par  M.  de  Wouves,  6  (Ann.  A). 

Filhs  de  Samle-Agiiit.  —  A  la  suite  d'une 
demande  de  la  section  des  Postes ,  le  Co- 
mité d'instruction  publique  arrête  de 
retrancher  le  nom  de  ces  Filles  de  Ténu- 
méralion  des  congrégations  supprimées, 
1  o  avril  1 79a  ,177;  texte  du  mémoire 
de  la  section  des  Postes,  178  (.Ano.). 

FILLEUL,  avocat,  principal  provisoire 
du  collège  de  Sainte-Barbe  en  1791.  — 
Voir  Collée  de  Saintt-Barbe. 

FLACHAT,  représentant  des  directeurs  de 
théâtres  de  Lyon.  —  Écrit  rédigé  par 
lui,  auquel  répond  Dalayrac,  a 3  dé- 
cembre 1791,  63.  —  Demande  com- 
munication du  rapport  du  Comité  d'in- 
struction publique  sur  la  question  des 
droits  d'auteur,  t3  janvier  1793,  83. 

FLEURI  EU  (DE)  —  Choisi  par  Louis  XVI 
comme  gouverneur  du  prince  royal, 
18  avril  1793,  367  (Ann.  B). 

FLOURY.  riloyen  de  Beauvsis.  —  Offre 
à  l'Assemblée,  le  19  février  1793,  un 
ouvrage  intitulé  Le  gardien  d»  la  liberté 
françaùe,  i36  (Ann.  B). 

FOISSEY  (Joseph-Ignace),  député  de  la 
Meurlbe  à  l'Assemblée  législative.  — 
Remet  au  Comité  d'instruction  publique 
un  mémoire  sur  l'état  de  l'instruction 
publique  à  Nancy,  1 3  février  1 79a ,  1 1 8. 
—  Fait  une  proposition  sur  le  Conseil 
d'éducation,  à  propos  de  l'éducation  du 
prince  royal,  17  juin,  3Ao. 

Fond»  et  revenue  dee  établietementt  d'inetruc- 
tion  publique.  —  Une  section  du  Comité 
d'instruction  pubUque  est  chargée  de  ce 
qui  concerne  les  établissements  existants 
pour  l'enseignement,  ainsi  que  leurs 
fonds  et  revenus,  10  novembre  1791. 
1  g.  —  Un  projet  de  circulaire  aux  dis- 
tricts, avec  un  tableau,  est  présenté  par 
Dupin,  s3  novembre,  38.  —  Texte 
d'une  circulaire  aux  départements,  pour 
l'envoi  de  la  circulaire  aux  districts,  99 
(Aun.  A).  —  Texte  de  la  circulaire  aux 
districts,  3o  (Ann.  B),  et  du  double 
tableau  des  revenus  et  des  dépenses  des 
étfblissemenls  d'instruction  publique,  33 
(Ann.  C).  —  Gentil  lait  ad(^ter  les  deux 
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circulaire!!  aux  dcparicments  et  aui  dia- 
trids,  a 8  novembre,  87.  —  Le  ComiW 
décide  de  demander  au  Cnmité  des  do- 
inaines  et  aux  autres  cnmili^,  ainsi 
qu'aux  minisires,  la  remise  ou  la  copie 
des  pièces  relatives  aux  fonds  et  revenus, 
b  décembre,  45.  —  Cahier,  ministre  de 
l'intérieur,  adresse  aux  déparlementi  une 
circulaire  concernant  cet  objet ,  1 5  dé- 
cembre, 46.  —  Ln  section  des  bibliothè- 
ques fait  a<lnpter  deux  circulaires,  l'une 
aux  départements,  l'autre  aux  districts, 
pour  accélérer  l'envoi  des  renitcigncnienis 
sur  les  fonds,  les  bibliothèques  et  les 
collections,  8  février  1793,  119.  —  La 
■eclioM  des  fonds  et  revenus  demeurera 
chargée  du  dépouillement  des  états  re- 
latifs aux  établissemontfl  d'instruction 
publique,  37  février,  i3i. —  Dans  la 
nouvelle  division  du  Comité,  il  est  créé 
une  section ,  la  septième ,  qui  s'occupera 
des  revenus  et  dépenses  des  établisse- 
ments d'éducation ,  1 1  mai ,  a  g  1  (  note  3). 
—  Un  mémoire  de  l'université  de  .Stras- 
bourg e»t  renvoyé  i  cette  section, 
i4  mai,  3q4. —  Le  Comité  des  do- 
maines fournit  des  renseignemeuls  sur 
les  revenus  affectés  à  l'instruction  pu- 
blique, 3.1  mai,  3o3. 

FoxT/tixa-MonTioaiRCT  (Section  de  la). 
Voir  Section  dé  la  Fontaint-Monimnrtnci/. 

FOREL  (Pierre),  de  l'Oratoire,  professeur 
au  collège  de  Iliom.  —  Sa  pétition  à 
l'Assemblée  législnlive,  reçue  nu  Comité 
d'instruction  publique  le  1"  décembre 
1791  (Append.,  V),  391. 

Fourniltim  du  Comité  i'inttruction  publi- 
que. —  Dupin  est  nommé  commi.uaire 
pour  dire  les  demandes  de  fournitures 
et  en  surveiller  la  délivrance  et  l'em- 
ploi, a  décembre  1791,  43.  —  Le  Co- 
mité demande  aux  commissaires  inspec- 
teurs de  la  salle  et  du  secrétnriat  de 
présenter  i  l'Assemblée  un  plan  écono- 
mique relativement  aux  fournitures, 
6  décembre,  45.  —  Arrêté  qu'il  ne 
sera  fait  que  par  extraordinaire  des  de- 
mandes de  papier  do  Hollande,  s 3  jao- 
rjer  179»,  93.  —  Observations  faites 


par  un  membre  sur  le  meilleur  système 
pour  l'achat  des  fournitures.  Dupin  est 
chargé  de  conférer  é  ce  sujet  avec  le  Co- 
mité d'inspection,  a3  janvier,  98,  g4. 
—  Dupin  est  chargé  de  se  concerter  avec 
les  inipericurs  de  la  salin  pour  le  paye- 
ment de  8  livrea  4  sols  de  faux  frais, 
1  a  février,  1 1 5.  —  Arrêté  qu'on  re- 
prendra, par  prinope  d'économie, 
l'usage  des  bougies  au  lieu  de  celui  dea 
lampea  i  réverbères,  sS  février,  i3o. 

FRAMERY,  librettiste  et  compositeur  de 
musique.  —  Lit  des  réflexions  écrites 
par  Gréiry  è  l'appui  de  la  réclamation 
des  auteurs  dramatiques,  33  décembre 
1791,  63. 

FRANQUES  (Pierre  et  Joseph),  dits  U, 
JutiuattT  du  dèiiarlement  de  la  DrSme.  — 
Conférence  des  commissaires  du  Comité 
des  secours  publicji  avec  le  Comité  d'in- 
struction publique  i  leur  sujet,  9 a  fé- 
vrier 179a,  194;  délaili>  concernant 
leur  éducation,  les  leçons  qu'ils  reçoivent 
de  David;  l'Assemblée  législative  leur 
accorde  une  pension  de  9,4oo  livres 
pendant  quatre  ans,  laSet  196  (Ann.). 

Frirm  taillntr;  —  Compris  au  nombre 
de»  congrégations  supprimées  par  l'ar- 
ticle premier  du  projet  de  décret  volé  le 
6  avril  179a,  170.  —  Une  discussion 
qui  doit  avoir  lieu  au  Comité  d'instruc» 
tion  publique  au  sujet  des  Frères  tail- 
leurs, le  33  avril,  est  ajournée  au  lende- 
main, a  53. 

FROSSARD  (Benjamin-Sigismond),  né  i 
Nyon  (canton  de  Vaud,  Suisse)  en  1754  ; 
fut  pasteur  protestant  i  Lyon  avant  la 
Révolution,  et  y  resta  jusqu'en  1798.  Il 
quitta  alors  la  carrière  pastorale,  qu'il 
reprit  plu.s  tard.  En  1 809 ,  il  fut  nommé 
doyen  de  la  faculté  de  théologie  de 
Montauban;  il  est  mort  dans  cette  ville 
en  i83o. 

Sa  pétition  A  l'Assemblée  législative, 
pour  demander  l'organisation  des  se- 
cours publics  et  de  l'inslnictiou  pu- 
blique ,  insérée  au  procèa-verbal  de  l'As- 
semblée, i3  septembre  1799.  876 
(Ann.). 
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GALLOT  (Jean-Gabriel),  membre  do  l'As- 
semblée coasliluanle  et  secrétaire  du 
Comité  de  salubrité  de  cette  assemblée. 

—  Né  en  1766  i  Saint- Maurice-le-Gi- 
rard  prés  la  Cbltaigneraie  (Vendée),  il 
fit  d?s  éludes  médicales  à  Nfonipellier,  et 
s'établit  ensuite  dans  son  pays  natal  pour 
y  pratiquer  la  médecine.  Sus  travaux  lui 
obtinrent  une  ceriaine  notoriété.  En  1 787, 
il  publia  à  Poitiers  un  Ménunrt  $ur  une 
épidémie  qui  avait  rtgni  en  1  ■jSù  et  1  jSS 
iaiu  la  iubdétéffatitm  de  ta  Châtaigneraie. 
Il  était  lauréat  et  correspondant  de  la 
Société  royale  de  médecine  lorsqu'il  fut 
élu,  quoique  protestant,  représentant  du 
Poitou  aux  États  généraux.  Après  la  sépa- 
ration de  l'Assemblée  constituante,  il  de- 
vint ,  è  l'cleclion ,  l'un  des  administrateurs 
du  département  de  la  Vendée.  Il  mourut 
à  la  Rocbelle  en  1 7  9^1  <  victime  de  son  dé- 
vouement pendant  une  épidémie.  (Nous 
devons  une  partie  de  ces  renseignements 
biographiques  à  une  obligeante  commu- 
nication de  M.  Emile  Beaussire.) 

Publie  en  i-jtfi  des  Oiitervaliont  $ur 
le  prcjet  d'inetruclion  publique  lu  par 
M.  Talleyrand-Périgord.  . .  et  sur  le 
projet  de  décret  tur  l'emeignement  et 
l'exercice  de  Part  de  guérir  présenté  par 
le  Comité  de  lalubrité,  viii  (et  note  a). 

—  OBre  au  Comité  d'instruction  publi- 
que ses  Viiet  générales  $ur  la  restauration 
de  l'art  de  guérir,  a  (et  note  1),  ainsi  que 
SCS  Obsertationt ,•]  (et  note  a);  lettre  à 
un  membre  du  Comité,  7  (Ann.  B). 

Giio.  —  Adresse  de  plusieurs  sociétés  des 
Amis  de  la  constitution  du  Gard  et  des 
Boucbes-du  Rbône ,  réclamant  l'organi- 
sation des  secours  publics  et  de  finstruc- 
tion  publique  (Append.,  XXVIl),  hii. 

Garde-meuble  de  la  couronne.  —  Camus 
invite  le  Comité  d'instruction  publique  à 
faire  exécuter  le  décret  qui  en  ordonne 
l'inventaire,  ai  février  179a,  ta8. 

GAUDIN  (Jacques),  membre  du  Comité 
d'instruction  publique  de  l'Assemblée  lé- 
gislative.—  Né  aux  Sables-d'Olonne  ver» 


1740,  oratorien ,  vicaire  général  de  l'ëvé- 
que  de  Mariana ,  il  devint  eni  79 1  vicaire 
de  l'évéque  constitutionnel  deLuçon,  et 
le  département  de  la  Vendée  l'élut  dé- 
puté à  la  Législative.  Plus  tard,  il  exerça 
les  fonctions  déjuge,  puis  fut  bibliothé- 
caire à  la  Rochelle.  Il  mourut  en  1 8 1  o. 

Nommé  membre  du  Comité  d'instmc- 
tion  publique  le  a8  octobre  1791,  iviii. 
—  Nommé  commissaire  pour  examiner 
les  carions  remis  au  Comité,  1"  no- 
vembre, a.  —  Nommé  membre  de  la 
section  des  bibliothèques  et  monuments, 
10  novembre,  19.  —  Lit  des  réflexions 
sur  la  suppression  des  congrégations 
séculières  et  des  séminaires  autres  que 
ceux  maintenus  par  les  décrets;  est 
chargé  avec  Camot  et  Gibergues  de 
présenter  un  rapport  sur  cet  objet, 
ao  novembre,  a 6.  —  Lit  le  rapport  sur 
les  congrégations,  a  décembre,  4a.  — 
Fait  une  nouvelle  lecture  de  son  rap- 
port, 4  décembre,  45.  —  Fait  lecture 
d'une  circulaire  aux  districts  pour  ac- 
célérer l'inventaire  des  bibliothèques, 
16  janvier  1792,  86.  —  Fait  décider 
l'ajournement  de  la  discussion  sur  les 
congrégations  jusqu'à  ce  qu'on  se  soit 
concerté  avec  le  Comité  des  domaines, 
a3  janvier,  94.  —  Fait  une  nouvelle  lec- 
ture de  son  rapport  sur  les  congrégations , 
qui  est  adopté  par  le  Comité  ,  6  février, 
110.  —  Désigné,  avec  Camot,  Gibeipies 
et  Romme,  pour  conférer  avec  le  Comité 
des  domaines  au  sujet  des  traitements 
des  membres  des  congrégations ,  6  février, 
110. —  Désigné,  avec  Audrein,  pour 
demander  la  mise  à  l'ordre  du  jour  du 
projet  de  décret  sur  les  congrégations, 
a3  mars,  i56.  —  Désigné,  avec  Gaus- 
serand,  pour  examiner  une  pétition  de 
Tobie,  i3  mars,  i56.  —  Fait  lecture 
au  Comité  d'une  nouvelle  rédaction  du 
projet  de  décret  sur  les  congrégations, 
«7  avril,  a5(j,  et  présente  ce  projet 
à  l'Assemblée  le  a8 avril,  a57  (note  1), 
aSg  (Ann.  B).  —  Un  extrait  du  procès- 
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verbal  de  l'AsKniblée  du  !i  mai  lui  est 
renvoyé,  7  mai,  473.  —  Clinrgd  du 
r.ippurl  sur  unp  IfUro  du  ininistrp  de 
rinlt'ricur,  rclalivc^  au  serment  d» 
femmps  voupps  à  rinslnidioii  pui)li(|iip, 
g  mai,  9 Ho.  —  >\)mm(5  membre  de  la 
j"  Kctinn  du  Comité,  1 1  mai,  apa.  — 
Rédige  un  projol  di!  d(*cret  sur  le» 
monumcnlj  publics;  leilc  de  ce  projet, 
383  (Ann.). 

GAULY  (Benjamin),  ruré  de  Saiiit-Vin- 
renl-Forl-<lu-Lay  (Vendée).  Fils  de  Plii- 
lippe-IIenri  Gauly ,  avocat  au  l'arlemeol , 
ctail  ne  le  3i  décembre  17.')'»  eu  M 
maison  patrimoniale  de  I.1  Touche,  pa- 
roisse de  la  Rëarllie,  en  Bas- Poitou. 
Apres  avoir  fait  de  tr^s  lionnes  éludes, 
il  entra  dans  les  ordres  et  devint  succes- 
sivement vicaire  des  Eanrls  et  prieur- 
curé  de  Saint-Vinccnt-Korl-tlu-Lay.  En 
f/^i,  il  se  démit  de  ses  fonctions  sa- 
cerdotales, rentra  dans  la  vie  civile  et 
vint  habiter  la  commune  de  la  Réartlic, 
où  il  mourut  en  i83f)  à  l'âge  de  qualre- 
vingl-cin(|  ans.  C'était,  au  dire  de  se» 
conlem[>oraius ,  un  esprit  très  cultivé, 
et  par  sa  connaissance  des  choses  de 
l'agriculture,  à  Inquelle  il  s'étjiil  spécia- 
lement adonné  depuis  l'atiandon  de  ses 
fonctinos  ecclésiastiques,  il  rendit  dan» 
son  pays  de  nombreux  senices  en  propa- 
geant les  bonnes  méthodes.  I.a  famille  à 
laquelle  appartenait  Gnuly  avait  embrassé 
la  Réforme  au  »ti'  siirle,  et  avait  du  re- 
venir au  catholicisme  è  la  suite  de  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes,  sauf  un 
de  ses  membres  qui  préféra  émigror  et 
inounit  à  l'étranger.  (\ou5  devons  ce» 
renseignements  biographiques  1  une  obli- 
geante communication  de  M.  Emile 
Beaussire.) 

Sa  lettre  à  l'Assemblée  législative,  of- 
rant  un  ouvrage  de  sa  composition  contre 
le  fanatisme,  et  un  don  patriotique, 
18  juin  1799  (Ap[«?nd.,  W.XII),  'iSg. 

GACSSERAND  (Uuis-Jeiin),  membre  du 
Comité  d'instrurtiaii  publique  de  l'As- 
semblée législative.  Il  était  juge  du 
district  d'AIbi  lors<|u'il  lut  élu  député  à 
la   Législative  jwr    le    département   du 


Tnrn.  Nous  ignorons  la  date  de  sa  u«i»- 
sance  et  celle  de  sa  mort. 

Est  nommé  membre  du  Comité  d'io- 
stniction  publique  le  sH  octobre  1791, 
»viii.  —  Nommé  membre  do  la  »<îclion 
des  établissements,  fonds  et  revenus, 
1 0  novembre .  19.  —  Nommé  commis- 
saire, avec  Rumme,  pour  un  rapport  sur 
l'organisation  des  nouveau!  séminaires, 
16  décembre,  B5.  —  Désigné,  avec 
Gsudiu,  pour  examiner  une  |)étilion  de 
Tobie,  5i3  mars.  106.  —  Nommé  se- 
crétaire du  Comité,  a  mai,  a64.  — 
Nonuné  rapporteur  -pour  les  secours 
provisoires  aux  collèges,  en  n-mplace- 
nicnt  de  Roux-Fazillac  malade,  9  mai, 
979.  —  Nommé  membre  de  la  a'  sec- 
tion du  Comité,  1  1  mai,  393.  —  Invité 
à  presser  le  dép<it  de  son  rapport  sur  les 
secours  aux  collèges,  iG  mai,  497.  — 
Lit  au  Comité  son  rapport,  17  mai, 
a99.  —  Propose  d'ajouter  à  son  rap- 
port la  demande  du  collège  de  Rastia, 
a5  mai,  3i3;  texte  de  ce  i-appurl,  3i7 
(Ann.  A);  adoption  du  projet  de  décret 
par  l'Assemblé)-  le  sg  mai,  Sai.  — 
Présente  un  projet  de  décret  »ur  lc« 
st'niinairr»;  il  est  ajourné,  1"  juin, 
3i3. 

Gaxttlê  liUératn  d'Itna.  —  Mentionnée 
dans  un  mémoire  de  d'Archcnholti 
(Appeml.,  \XV),  437. 

GEhIKE,  pi'ilagogui!  allemand.  —  Men- 
tionné dans  un  mémoire  de  d'Arclicn- 
liullz  (  \ppond.,  \\V).  /lag. 

Grnu  (Ente  ilu).  Voir  HcoU  du  gini» 
ée  Mt:ièrt$. 

CENLIS  (M~  DO-  Voir  BRULART  (M- 
01). 

GENSONNE,  miMubre  du  Comité  diplo- 
matique de  l'Assemblée  législative.  — 
R.ippoileur  du  décret  fiorlaul  declara- 
tinu  de  guen-e  Â  l'Autrirhc,  ittf)  (note). 

GENTIL  (Michel),  meiidire  du  Comit«- 
d'instruction  puliliqiie  île  l'Assemblée 
législative.  Il  était  procureur  syndic  du 
district  d'Oriéans,  lorsqu'il  fut  envoyé  i 
r.bseiiililéc  législative  jKir  le  dépirteincnt 
du  Loiret.  Ou  leCHiifiind  quelquefois  avec 
un  autre  député  qui  rcpréiiciilait  aussi  le 
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Loiret,  et  dont  ie  nom  rewembie  au 
sien  :  Louis  Genty.  Il  fut  réélu  membre 
de  la  Conrention  nationale,  puis  du 
Conseil  des  Cinq-Cents.  Nous  ignorons  la 
date  de  sa  naissance  et  celle  de  ta  mort. 
Est  nommé  membre  du  Comité  d'in- 
struction publique  le  a  8  octobre  1791, 
XTiii.  —  Est  chargé,  avec  Dupin,  de 
Texamen  d'une  demande  de  d'Angre- 
mont,  s5  novembre,  35.  —  Lit  le 
projet  de  deux  circulaires  aux  dépar- 
tements et  aux  districts  concernant  les 
fonds  et  revenus  affectés  i  l'éducation  et 
i  l'instruction,  98  novembre,  87.  — 
Chargé  d'examiner  le  procédé  de  Gou- 
bert  pour  calculer  sans  écrire  les  chiffres, 
*  décembre,  &3.  —  Fait  un  rapport 
sur  la  méthode  du  grammairien  d'An- 
gremont,  16  décembre,  55.  —  Nommé 
commissaire  pour  examiner  un  mémoire 
de  l'Académie  de  Dijon,  ig  décembre, 
58.  —  Fait  un  rapport  sur  le  procédé 
de  calcul  de  Goubert,  3o  décembre,  68. 

—  Désigné  comme  rapporteur  d'une  pé- 
tition de  Haûy,  1 3  février  1 79a,  118.  — 
Demande  qu'il  n'y  ait  que  deux  lycées, 
1 3  février,  119.  —  Parle  sur  l'article  3 
du  titre  11  du  plan  général,  ao  février, 
Isa.  —  Fait  un  rapport  sur  une  pétition 
de  l'Académie  de  Dijon  et  devra  se  con- 
certer avec  le  Comité  de  l'extraordi- 
naire des  Gnanccs,  ai  mars,  i5&.  — 
Chargé  de  l'examen  du  logoscope  et 
d'un  nouveau  mode  d'appel  nominal 
présenté  par  Guirault,  18  mars,  160. 

—  Nommé  secrétaire  du  Comité,  9  avril, 
iG5.  —  Une  lettre  de  Haûy  lui  est  ren- 
voyée, 10  avril,  177.  —  Chargé  de 
l'examen  d'une  lettre  du  district  d'Or- 
léans, 3o  avril,  a6o.  —  Arrêté  qu'il 
fera  son  rapport  sur  la  pétition  de  Haûy 
et  Gobert,  a  mai,  i65.  —  Une  lettre 
de  Haûy  et  Gobert  lui  est  renvoyée, 
10  mai,  389.  —  Nommé  membre  des 
1",  5*  et  1 1*  (demandes  d'emploi)  sec- 
tions du  Comité,  11  mai,  aga,  393. — 
Fait  un  rapport  sur  Haûy  et  Sicard, 
16  mai,  997.  —  Présente  des  observa- 
tions sur  le  même  sujet,  35  mai,  3 19. 

—  Texte  du  projet  de  décret  lu  à  l'As- 


semblée par  Gentil  le  10  septembre;  il 
est  adopté,  3ii  (Ann.  A).  —  Fait  ane 
nouvelle  lecture  de  son  rapport  «or 
l'Académie  de  Dijon;  le  Comité  l'adopte, 
i3  juin,  333  ;  texte  de  ce  rapport,  336 
(Ann.  C);  Gentil  le  présente  à  l'Assein- 
blée  le  97  août,  339  (Ann.  C).  — 
Chargé  d'examiner  une  pétition  rdatire 
aux  sourds  et  muets,  i6juiUet,  365;  fait 
un  rapport  sur  la.  demande  du  médecin 
Saulx,  relative  i  Solard  et  à  Deydier, 
90  juillet,  367. 

GIBERGUES  (Pierre),  membre  du  Co- 
mité d'instruction  publique  de  l'Assem- 
blée législative.  —  Né  en  Auvergne  vers 
1750,  curé  de  Saint-Florent;  il  fut  élu 
en  1791  député  du  Puy-de-Dome  à  la 
Législative, 'et  réélu  i  la  Convention, 
ou  il  vola  U.  mort  do  roi.  Il  siégea  en- 
suite au  Conseil  des  Anciens  jusqu'en 
1797,  et  termina  sa  vie  dans  l'obscu- 
rité. 

Est  nommé  membre  du  Comité  d'in- 
struction publique  le  98  octobre  1791. 
xvni.  —  Est  chargé,  avec  Gaudin  et 
Camot ,  de  présenter  un  rapport  sur  la 
suppression  des  congrégations  sécuiièi'es, 
90  novembre,  96.  —  Désigné,  avec 
Gaudin,  Carnet  et  Romme,  pour  con- 
férer avec  le  Comité  des  domaines  au 
sujet  des  traitements  des  membres  des 
congrégations,  6  février,  110.  —  Chargé 
d'examiner  le  procédé  de  Cbappe  pour 
communiquer  A  de  grandes  distances 
avec  célérité,  98  mars,  160.  —  Chargé, 
avec  Rumme, d'examiner  un  mémoire  sur 
le  même  sujet,  i&  mai,  agi. 

GIRAUD.  —  Le  département  du  Var  de- 
mande une  récompense  pour  le  jeune 
Giraud,  qui  a  accompli  un  acte  de  dé- 
vouement; Guilloud  nommé  rapporteur, 
31  mai  1793,  3o3. 

Giao<iDi.  —  Les  députés  de  la  Gironde 
sont  convoqués  au  Comité  d'instruetioii 
publique  pour  discuter  la  question  de 
savoir  s'il  y  aura  un  lycée  à  Toulouse, 
96  mars  i7g9,  i58. 

GOBERT.  —  SignaUire,  avec  Haûy,  d'une 
pétition  relative  aux  aveugles-nés,  9  mai, 
9  05.  —  Lettre  de  Haûy  et  Gobert  ren- 
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voyée  à  Genlil,  lo  mai,  a8y. —  Voir 
AveugUi». 

GOBERT.  profpMCur  de  davpcin  el  d'ac- 
(omp3|;npaienl  A  l'Ecole  royale  de  cbont 
cl  de  (Icclamalinn.  —  Son  eoscif^nenicol , 
ses'appoinlpinenls,  ^3,  76. 

GOIS  fils,  srulpleur.  —  Sa  demande  de 
passf^porl  pour  Itoine,  faite  à  l'Aieem- 
blée  le  1"  août  179»,  est  renvoyée  à 
l'eMmen  de  Prieur,  fi  août,  878,  876 
(Ann.  A). 

GONDICHEAD.  —  Sa  pétition  ili  l'Assem- 
blëe,  pour  demander  que  les  soldats  tués 
avec  le  général  Gouvioo  parli<({pnt  le» 
honneurs  rendus  é  ce  dernier,  est  ren- 
voyée an  Comité  d'ioslruction  publique , 
i5  juin  1799,  336  (Ann.  B). 

GORANl  (Le  comte  Jowph),  philosophe 
el  révolutionnaire  italien,  né  à  Milan 
en  1764,  mort  i  Genève  en  1819.  — 
Le  tilre  de  citoyen  frinçais  lui  est  dé- 
cerné par  l'Assemblée  législative,  s6  aoiit 
179s ,117  (Ann.  B). 

GOSSEC.  directeur  de  l'École  royale  de 
chant  et  de  déclnnialiun.  —  Son  ensci- 
piement,  ses  appointements,  78,  74. 

GOSSIN,  membre  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. —  Présente  â  la  Conslituante 
nne  motion  sur  la  nécessil/!  d'établir  des 
écoles  nationales,  j.  —  Collabore  avec 
Pabbé  Au|^r  h  le  publication  d'un  Plan 
d'organitalion  dt$  fcoUt  nationaleg,  vi, 

GOUBtRT.  —  Présente  au  Comité  d'in- 
struction publique  un  procédé  pour  faire 
les  ré|;les  de  l'arithmétique  sans  écrire 
les  chiflrps,  a  décembre  1791,  43. — 
Sur  le  rapport  de  Gentil,  le  Comité  dé- 
cide qu'il  n'y  a  pas  lieu  i  délibérer  sur 
cel  objet,  3o  décembre,  68. 

GOUJON  (Louis-Josi^pb-Marie),  députa  de 
l'Oise  à  l'Assemblée  législative,  membre 
du  Comité  des  domaines.  —  Demande 
an  nom  de  ce  (Comité  des  rcoMMgncments 
au  Comité  d'instruction  publique  sur  les 
biens  des  collèges  et  sur  les  bourses, 
«9  février  17911,  i34. 

GODVION  (Le  général),  tué  le  11  juin 
1793.  —  L'Assemblée  nationale,  in- 
formée de  sa  mort  et  de  celle  des  lieu- 
l«nanls- colonels    Gaulle    el     Sundat, 


charge  le  i3  juin  le  Cumilé  d'inslnic- 
tion  publique  de  présenter  un  projet  de 
décret  sur  les  honneurs  à  rendre  à  leur 
mémoire,  336  (Ann.  B);  Pastorel 
nommé  rapporteur  par  le  Comité, 
1 3  juin,  333  ;  pétition  de  Gundiclieau 
demandant  que  les  soldats  tués  parta- 
gent les  bonneum  décernes  à  (îouviun, 
i5  juin,  336  (Ann.  B).  —  Oraison  fu- 
néhrt!  de  Gouvion  prononcée  par  Mulot, 
note  3  de  la  page  33» ,  in  fine.  —  Rap- 
port do  Pastorel  au  Comité;  il  présente 
un  projet  de  décret  général  sur  la  ma- 
nière d'honorer  ceux  qui  sont  mort» 
pour  la  patrie,  et  des  dispositions  par- 
ticulières concernant  Gouvion  et  con- 
sorts; le  projet  général  est  écarté,  la 
discussion  des  dispositions  particidiéres 
renvoyi-e  A  la  séance  suivante,  sa  juin, 
343.  —  Projet  de  monument  i  Gouvion, 
par  le  sculpteur  Bouvet,  et  adresse  du 
département  de  la  Haute -Marne,  ren- 
voyés i>  Pastorel,  16  juillet,  365.  366 
(Ann.  B  et  C).  —  Adresse  de  citoyens 
de  Valenciennes  demandant  des  hon- 
neur;! funèbres  |>our  Gouvion,  10  juillet, 
336  (Ann.  C). 

Gratuité.  —  Le  Comité  d'instruction  pu- 
blique discute  la  question  de  la  gratuité; 
il  l'adopte  pour  tous  les  degrés  d'in- 
stniction,  3o  raau  179»,  i64.  —  Ar- 
rêté i|iie  le  principe  de  la  gratuité  sera 
énoncé  dons  le  projet  de  décrut  sur  l'or- 
gsniulion  de  l'iuslniction  publique, 
19  avril,  »48.  —  Partie  du  rapport 
de  Condorcct  consacrée  i  la  gratuité, 
«oK-iog.  —  Article  du  plan  général 
relnlifÂ  la  gratuité,  337. 

GBÉTRY,  cocnpositeiir  de  musique.  — 
Framery  donne  lecture  an  Comité  d'in- 
struction publique  de  réflexions  écrite* 
par  Grétry,  é  l'appui  de  la  réclamation 
des  auteurs  dramatiques,  a'i  décembra 
1791,  63. 

GRIMAUD,  vicaire  épiscopal  du  Puy-de- 
Dôme.  —  Une  lettre  de  lui,  proposant 
la  suspension  de  l'admission  des  élèves 
dans  les  ér/ile^  miblaires,  est  renvoyée 
au  Comité  d'instruction  publique,  ti  mai 
179»,  3o3. 
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GROSJEAN,  recteur  d'ikrole  à  Cumières 
(Marne).  —  Sa  pélilioo  à  rAisciiiblée 
législative,  95  novembre  1791  (Ap- 
pvnil.,  VI),  39  t. 

GUADËT,  membre  <lo  ia  Commission  ex- 
Iraonliiiairc  des  Doiuc.  —  Piésente  à 
rAwemblée  li>)rislative ,  au  nom  de  cette 
Commission  et  du  Comité  d'inslnclion 
pubii(|ue  réunis,  im  projet  de  décrut 
accordant  le  litre  de  ritoy.-n  (raiiçais  à 
plusieurs  étrangers  illustres,  a6  aoiil 
1793,  titi  (Ann.  B),  note  i. 

GUEiM.N,  proresseur  de  violon  à  l'Kcole 
royale  de  chant  et  de  déclamation.  — 
Son  enseignement,  ses  appointements, 
73,74. 

Guerre  (Département  de  la).  —  Le  Comité 
d'instruction  publique  lui  demande  des 
renseignements  sur  les  dépenses  consa- 
crées à  l'éducation,  t"  juin  179a, 
3s3. 

GUICIIARD,  professeur  de  chant  à  l'Ërole 
royale  de  chant  et  de  déclamation.  — 
Son  enseignement,  ses  appointements, 
73,  7/'. 

GlilLLOTIN,  membre  du  Comité  de  salu- 
brité do  l'Assombléc  constituante.  — 
Présente  en  1791,  au  nom  du  Comité 
de  salubrité,  un  Projet  de  décret  iur 
Vemeignement  et  fexircice  de  Vart  de 
guérir,  viii.  —  Public  une  Suite  du  pro- 
jet,  imprimée  à  part,  viii. 

GUILLOl'D  (Jeau-ltaptisle),  membre  du 
Comité  d'instruction  publique  de  l'As- 
semblée législative.  —  Né  aux  Abrels 
(Isère)  en  1757,  il  était  avant  la  Révo- 
lution avocat  au  parlemenl  de  (îrcnobic. 
Administrateur  du  département  de  l'I- 
sère et  juge  de  pix  du  canton  des  Abrels 
en  1790,  il  fut  envoyé  à  la  Législative 


par  son  département.  En  1 79^  il  devinl 
juge  au  tribunal  civil  de  flsère,  et  ca 
181 1  conseiller  i  la  cour  de  Grenoble. 
Il  est  mort  en  iSsS. 

Entre  an  Comité  d'instruction  pu- 
blique en  remplacement  de  Tome,  qui 
avait  opté  le  3i  octobre  1791  pour  le 
Comité  àe»  domaines,  xviii.  —  Char^ 
de  l'examen  du  Voyage  yitlorttque  de  la 
France,  de  Mathieu,  a8  mars  1799, 
161.  —  Nommé  membre  des  3*  et 
8'  sections  du  Comité,  11  mai,  991, 
393.  —  Nommé  rapporteur  d'une  de- 
mande du  déparlement  du  Var  en  faveur 
du  jeune  Giraud,  31  mai,  3o9. 

GUIRAULT,  inventeur  de  l'art  logogra- 
phique.  —  Adresse  un  mémoire  à  l'As- 
semblée, qui  lui  accorde  une  tribune  et 
renvoie  le  mémoire  au  Comité  d'iostnic- 
tion  publique,  39  janvier  1799;  le  Co- 
mité désigne  Romnie  comme  rapporteur, 
110,  111  (Ann.).  —  Rapport  de 
Rumme  sur  ce  mémoire,  relatif  au 
conflit  entre  Guirault,  comme  inventeur 
de  l'art  logographique ,  et  la  Société  lo- 
gographique;  le  Comité  arrête  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer,  33  mars,  i56. 
—  Son  loguscope  et  son  nouveau  mode 
d'appel  nominal  sont  renvoyés  à  l'exa- 
men de  Gentil,  38  mars,  160. 

Gymnjutique.  —  Une  note  jointe  au  projet 
de  décret  sur  l'inslruclion  publique  doit 
indiquer  que  le  Comité  d'instruction 
publique  présentera  ultérieurement  un 
projet  de  décret  sur  la  partie  gymnas- 
tique de  l'éducation,  ai  avril  179a, 
3.'>o.  —  Dans  ia  nouvelle  division  du 
Comité,  une  des  sections  doit  s'occuper 
de  la  gynmasiiquc ,  1 1  mai  ,391.  —  Voir 
Education  pky$ique. 


II 


HAFFNER,  professeur  à  l'Université  de 
Slrasliourg.  —  Offre  au  Comité  d'in- 
struction publique  un  ouvrage  de  sa 
composition  ayant  pour  titie  De  l'éduca- 
tion littéraire,  1 6  avril  1 79a,  j 84.  —  Cet 
ouvrage  est  recommandé  à  l'Assemblée 
par  une  lettre  de  l'université  de  Stras- 


bourg, qui  est  renvoyée  au  Comité  le 
3.5  avril;  i85  (Ann.). 

HALLER,  professeur  k  l'Université  de 
Gœttingen.  —  Cité  par  Condorcet,  à 
propos  de  l'enseignement  du  dessin 
sans  pcrspeclivc,  h  avril  1793,  167. 

IliLuss  (  Section  des  ).  Voir  Section  dei  UaUe$. 
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nom  d'iMd'dii  substitué  i  celui  de  eol- 
lig»;  un  institut  sera  placé  i  Béliers  au 
lieu  de  Péxénas,   18  avril,  187,  188. 

—  Partie  du  rapport  de:  Condorcet  con- 
sacrée aux  instituts,  1  g6-9o5.  —  Dispo- 
sitions du  plan  général  relatives  aux 
instituts,  «17,  a3o-a3j,  alit,  s&a, 
S&3.  —  Tableau  des  villes  où  seront 
placés  les  instituts,  atiU-aU6.  —  La  dé- 
cision donnant  la  préférence  à  Béziers 
sur  Péxénas  est  maintenue,  37  avril, 
357.  —  Réclamation  de  députés  de 
Rh6ne-el-Loire  ;  changements  apportés 
au  tableau  des  instituts,  3o  avril,  a6o- 
•  61.  —  Demande  d'un  institut  pour 
Charleville;  arrêté  qu'il  y  aura  des  in- 
stituts à  Vienne,  Sainte-Foy,  Villefranche 
de  Rouergue,  Montauban,  Sedan;  qu'il 
n'y  en  aura  pas  à  Rodez,  è  Cabors, 
>  mai,  a6i,  a65.  —  La  députation  du 
Puynie-Dàme  réclame  à  raison  du  pla- 
cement des  instituts;  la  députation  du 
Loiret  demande  un  institut  pour  Mon- 
largis;  deux  députés  de  la  Corréze  de- 
mandent un  institut  pour  Brives  et  non 
pour  Tulle;  un  député  des  Landes  de- 
mande que  l'institut  soit  è  Saint-Sever  et 
non  à  Dax,  7  mai,  371,  97a,  878. — 
Demande  d'un  institut  pour  Aulun, 
10  mai,  389.  —  Demande  d'un  institut 
pour  Chalon-sur-Saône,  16  mai,  997. 

—  La  discussion  sur  le  placement  des 
instituts  est  ajournée  jusqu'au  moment 
où  l'Assemblée  ouvrira  la  discussion  sur 
le  plan  général,  i"juin,  3a It.  —  Bri- 
val,  député  de  la  Corrèie,  présente  un 
mémoire  sur  le  placement  d'un  institut; 


la  députation  de  l'Aveyron  réclame  de 
son  côté  et  se  montre  défavorable  à 
Villefranche  ;  le  rapporteur  se  déclare 
prêt  è  conférer  avec  les  députations, 
6  juin,  397.  —  Réclamation  de  dé- 
putés du  Lot  en  laveur  de  Cahors; 
demande  d'un  institut  pour  Billom, 
renvoyée  à  Ronime,  aa  juin,  3Ai.  — 
Un  député  du  Lot  réclame  pour  Mon- 
tauban contre  Cabors,  aS  juin,  3&3. 

—  Des  députés  de  la  ville  de  Thien 
demandent  un  institut,  &  juillet,  346. 

—  Des  députés  extraordinaires  de  la 
Corrèxe  viennent  au  Comité,  10  et 
a  a  juillet,  367,  368;  arrêté  que  l'in- 
stitut ne  sera  ni  i  Tulle  ni  à  Beaulieu, 
mais  k  Brives,  368.  —  Les  députés  du 
Lot  viennent  au  Comité;  arrêté  que  l'in- 
stitut sera  à  Cabors  et  non  i  Montau- 
ban, aS  juillet,  869;  cette  décision  est 
imprimée  i  part  comme  pièce  olEcielle, 
369  (noie  1).  —  Nouvelle  demande  re- 
lative à  Billom,  1"  août,  37a;  un  in- 
stitut sera  placé  dans  cette  ville,  6  août, 
373. 

tiutruclion  militaire.  —  Le  Comité  militaire 
demande  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique communication  des  bases  adop- 
tées pour  l'instruction  militaire,  et  ofËre 
d'envoyer  des  commissaires  pour  conférer 
à  ce  sujet;  son  offre  est  acceptée,  a  jan- 
vier 1793,  76. 

Itulruelion  publique  (  Comité  d').  Voir  Co- 
mité d'inelrucùon  publique. 

Itutruction  publique  (  Plan  général  tP).  Voir 
Plan  général  d'instruction  publique. 


Jacobine.  Voir  Société  dee  Amie  de  la  con- 
etitution. 

JADELOT,  professeur  de  la  faculté  de 
médecine  de  Nancy.  —  A  publié  une 
Adresse  à  l'Assemblée  constituante  sur  la 
nécessité  et  les  moyens  de  perfectionner 
Renseignement  de  la  médecine,  vin. 

JADELOT  (Léonard).  —  Envoie  au  Co- 
mité d'instruction  publique  un  manu- 


scrit sur  l'astronomie,  10  mai  1799, 
389. 
Jardin  des  plant(s  et  cabinet  d'kisUntt  na- 
turelle. —  Les  officiers  de  cet  établisse- 
ment font  imprimer  des  Adresses  à  l'Ae- 
semhUe  constituante,  avec  un  projet  de 
nouveau  règlement ,  viii.  —  Adresse  de  ces 
ofliciers  renvoyée  au  Comité  des  finances, 
ao  août  1790,  XII.  —  Palrin  offre  sa 
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colfeclion  minéralogique  pour  le  cabinet 
(iliisloirp  nnliirolle,  43  nt  44  (Ann.  C). 

JEARFIAT,  directeur  de  rAcadémie  des 
sciences.  —  Sa  pétition  evi  renvoyée  i 
i'examen  de  Riboud,  &  juillet  1791, 
3&6. 

Jett,  —  Pétition  de  Villeneuve  sur  la  pa»- 
sion  du  jeu,  19  décembre  «791,  57. — 
Le  Comité  d'instruction  publique  ajourne 
indéfiniment  la  question,  a3  décembre, 
64. 


JOLY  (Claude),  chantre  de  Notrc-Dauic 
de  Pari!!.  —  Son  Traite'  hiitorique  dn 
écolt*  épitcopala  et  eccUtùuliquiÊ ,  exlé, 
3i  (note). 

JOSEPH  II.  —  Ses  réformes  scolairet 
mentionnée?  dans  un  mémoire  de  d'Ar- 
chenboilz  (Append.,  XXV),  696, 

Jotépltitet.  —  Pièces  relatives  aux  José- 
philes  de  Cbalon-sur-Sadnc  (Ap - 
pend.,  XIX),  4ia. 

Jdillt  (Collège  de).  Voir  Ctllig»  dt  Juilly. 


KLOPSTOCK.  —  Le  titi-e  de  citoyen  fran- 
çais lui  est  décerné  par  l'Assemlilée  lé- 
gislative, aC  aoiU  1791,  117  (Ann.  B). 


KOSCIUSZKO.  —  Le  litre  de  citoyen 
français  lui  est  décerné  par  l'Assemblée 
législative, 36  août  1793, 1 17  (Ann.  B). 


LABENNE  ou  LABENE.  —  Nommé  com- 
mis au  bureau  général  du  Comité,  38  no- 
vembre 1791,  37.  —  Le  Comité  lui 
accorde  un  congé  <le  trois  mois,  1 4  avril , 
i83. —  Se  fait  suppléer  par  DeLaunay, 
1 1  mai,  391. 

LACÉPÈDE  (  Beniard-Germain-Étienne  se 
L*  Ville,  comte  d«),  membre  du  Co- 
mité d'instruction  publii|ue  de  l'Assemblée 
législative.  Né  i  Agen  en  I75t>,  il  s'a- 
donna à  l'étude  de  l'histoire  ualiirclle, 
fut  nommé  garde  et  soiis-dcmonstraleur 
Hu  Cabinet  du  roi,  et  publia  en  1788 
le  premier  volume  de  l'IJitlnire  du  rep- 
Ulet.  A  la  Bévoliilion,  il  devint  prési- 
dent de  la  section  du  Jardin  des  plantes 
et  eoniniandant  de  la  gnrdo  nationale  de 
M  section,  puis  administrateur  du  dé- 
partement de  Piiri!i.  En  1791,  il  fut  élu 
député  de  Paiis  à  l'Assemblée  législa- 
tive, qui  le  porta  i  la  présidence  le 
3o  novembre.  On  le  retrouve  dix  ans 
plus  tard  président  du  Sénat  ;  en  1819, 
il  est  nommé  pair  de  France.  Il  mourut 
en  183&. 

Nommé  membre  du  Comité  d'inslnic- 
tinn  publique  le  38  octobre  1791,  ttiil. 
—  Élu  secrétaire  de  ce  Comité,  3o  oc- 


tobre ,  I .  —  Lit  au  Comité  un  rapport 
sur  l'autorisation  è  demander  i  l'Assem- 
blée pour  correspondre  avec  les  corps 
■dffliniitratifs,  10  novembre,  18.  — 
Nommé  membre  de  la  section  du  plan 
général  d'instruction,  lo  novcndire,  19. 

—  Offre  au  comité  ses  Vnet  sur  l'tiufi- 
gnemmt  public,  ^3  novembre,  18.  — 
Chargé,  avec  Piieiir,  de  faire  un  rap- 
port sur  le  placcmoul  de  la  collection 
Patrin,  3  décembre,  43. — Est  adjoint 
i  Romme  et  A  Prieur  [.«ur  l'examen  de 
la  collection  du  naturaliste  Richard, 
16  décembre,  56.  —  Nommé  l'un  des 
commissaires  pour  l'examen  de  la  si- 
tuation légale  de  l'Ecole  de  déclamation, 
3o  décembre,  68.  —  Nommé  commis- 
saire avec  Kiboud  pour  l'examen  de  la 
collection  Vaillant,  8  février  1799,  1  i3. 

—  Présente  des  observations  sur  les 
écoles  vétérinaires,  ah  février,  ng.  — 
Nommé  président  du  Comité,  5  mars, 
1 39.  —  Chargé  d'eianiincr  un  ouvrage 
de  Gourdin,  a  avril,  16."),  —  Fait  une 
observation  sur  le  pincement  des  écoles 
d'agriculture,  de  marine,  etc.,  4  avril. 
1 67.  —  Nomme  l'un  des  commissaires 
(lour  If  projet  relatif  à   l'édncation  du 
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prince  royal,  ai  avril,  aSi.  —  Nommé 
comniisrairp ,  avoc  Pastorat,  pour  se 
conrerter  avec  1b  Comité  niililaire  en 
vue  de  la  ii'ilaclinn  «l'une  mlrt-ase  à 
rarniée,  4  niai,  a66.  —  Chargé,  avec 
Baualin,  de  visiter  l'école  de  musique 
de  (Man'ton,  A  niai,  SO7.  —  Nommé 
l'un  des  commissaires  pour  présenter  un 
projet  de  décret  relatif  à  une  fêle  fu- 
nèbre  à   la    mémoire   de  Simonoeau, 

7  mai,  973.  —  Nommé  membre  des 
Cl',  7*  (fonds  et  revenus)  et  9*  sections 
du  Cimiilé,  ti  mai,  aga,  agS.  — 
Nommé  rap[>orteiir  du  projet  de  suspen- 
sion de  l'admission  des  élèves  dans  les 
écoles  militain^s,  ai  mai,  3oi.  — 
Nommé  rapporteur,  avec  Pastoret,  du 
projet  de  Palloy  d'élever  un  monument 
sur  l'empliiremenl  de  I»  Bastille, 
a 3  mai,  3o4.  —  Nommé  rapporteur 
d'une  |>étilion  de  l'Académie  des  sciences 
concernant  la  construction  d'un  téles- 
cope, a 5  mai,  3 13.  —  Présente  un 
projet  de  décria  sur  la  suspension  de 
l'admission  des  élèves  ilans  les  ikoles 
mililaircs,  1"  juin,  3-i3;  texte  de  son 
rapport,  3a4  (Ann.  A).  —  Présente, 
au  sujet  de  la  conslrurtion  d'un  téles- 
cope, un  projet  de  décret  adopté  par 
le  Comité,  1 1  juin,  33 1.  —  Lit  au  Co- 
mité le  projet  d'éduciition  du  prince 
royal,  17  juin,  34o;  désifjné,  dans  la 
séance  extraordinaire  du  31  juin,  pour 
présenter  le  rapport  è  l'Assemblée,  34 o 
(note  3);  demande  à  lin- son  rapport  au 
Comité,  qui  fixe  à  cet  effet  la  date  du 

8  juillet,  6  juillet,  SCo. 

La  Flèche  (Collège  de).  Voir  Collège  de  la 
Flèthe. 

LAFOSSE.  —  A  présenté  à  l'Assemblée 
constituante  un  mémoire  sur  l'école  vé- 
térinaire d'Alfort,  qu'il  a  fait  suivre 
d'un  second  mémoire  contenant  les 
moyens  d'exécution  de  son  plan,  i\  (et 
note  1). 

LA  HARPE.  —  A  fait  imprimer  un  Dis- 
court iur  la  liberté  du  théâtre,  x.  —  A 
prononcé  le  a4  août  1790  une  adiessc 
à  l'Assemblée  conslituanle  sur  le  même 
sujet,  X. 


LA  LANDE,  membre  de  rAcadémic  des 
sdeores.  —  L'Assemblée  coii«liliianle 
vote  (9  juin  1791)  une  annce  de 
5,000  livres  pour  Pimpressioa  de  ses 
tables  horaires,  iti. 

LALLEMANT,  professear  de  niathéma- 
tiques  à  Reims.  —  Son  proche  pour 
communiquer  rapidement  i  de  grandes 
distances  est  renvoyé  au  Comité  d'in- 
struction publique,  1"  avril  lygs,  t6s 
(Ann.  B). 

LALLEMANT  DE  SAINTE-CROIX,  phy- 
sicien. —  Sa  demande  tendant  à  obtenir 
le  médium  de  la  première  classe  des  ré- 
compenses, à  cause  de  ses  travanx  en 
aéiostatique,  est  renvoyée  par  le  Couiilé 
d'instruction  publique  i  celui  de  liqui- 
dation, 37  avril  1799,  s56,  aây 
(Ann.  A);  une  autre  demande  relative 
â  un  encouragement  pour  faire  des  ex- 
périences météorologiques  en  ballon  est 
renvoyée  à  Arbogast,  37  «ml,  ao6. 

LAMARCK,  membre  de  l'Académie  des 
sciences.  —  Est  nommé  par  le  Comité 
d'instruction  publique  commissaire  pour 
l'eiamen  de  la  collection  du  naturaliste 
Richard,  16  décembre  1791,  56. 

LAMBERT,  premier  socrélaire  commis  du 
Comité  d'instruction  publique.  —  Main- 
tenu provisoirement  dans  les  fonctions 
qu'il  occupait  auprès  des  Comités  de 
constitution  et  de  révision  de  la  Consti- 
tuante, i"  novembre  1791,1.  —  Nonmrié 
définitivement  à  la  place  de  premier 
secrétaire  commis,  i  aoo  livres  par 
mois,  a 3  novembre,  a8.  —  Auto- 
risé i  se  faire  délivrer,  au  nom  du  Co- 

•  mité,  les  imprimés  distribués  i  l'As- 
semblée, «t  à  distribuer  le  travail  aux 
commis  du  bureau  principal  et  des  sec- 
tions, a  décembre,  43.  —  Sur  une 
observation  des  commissaires  de  la  salle 
et  du  seert'tariat,  son  traitement  est 
réduit  à  i5o  livres  par  mois,  avec  pro- 
m:>sse  degratirication,  4  décembre,  45. 
—  Chargé,  avec  un  membre  du  Comité, 
de  survi'iliiT  l'envoi  de  ce  qui  est  ren- 
voyé au  Comité  par  l'Assemblée,  6  dé- 
cembre, 47.  —  Présente  au  Comité  plu- 
sieurs demandes  relatives  aux  bureaux. 


INDEX  ALPIIABETlOIiE. 


497 


ao  jinvier  «79a,  yo.  —  Qualrem^re 
fait  un  rapport  sur  c«s  dpmandrs, 
93  janvier,  9.3. —  E»l  autorisé  i>  rendre 
i  Méloyen  un  tableau  de  broderie, 
•5  janvier,  99.  —  Chargé  de  veiller  A 
l'exécuLion  de  l'arrêté  sur  les  heures  de 
travail  des  commis,  1/1  mars,  168. — 
Donne  m  démission  pour  prendre  un 
emploi  dans  les  aflaires  étrangères, 
93  avril,  o^is;  remplacé  par  Coquelin, 
&  mai,  367. 

LiKDis.  —  Un  mémoire  du  directoire  de 
ce  département  sur  la  translation  du 
collège  d'Aire  à  Sainl-Scver  est  présente 
■u  Comité  d'instruction  publir|ue,  16 
janvier  179a,  86.  —  Un  député  de  ce 
département  demande  que  l'institut  soit 
placé  A  Saint-Sever  et  non  à  Dax ,  7  mai , 
«73. 

LANGELÉ.  —  A  présenté  à  l'Assemblée 
constituante  un  écrit  intitulé  i4M.r  Etait 
géntraux,  idin  ntr  l'Muciition  natiiniaU, 
VII  (note  k). 

LANGLÉ,  professeur  de  chant  n  l'École 
royale  de  chant  et  de  dértamalion,  — 
Son  enseignement,  ses  appointements, 
73,    74. 

LANGLËS.  —  A  présenta  i  TAsiiemblée 
constituante  un  mémoire  intitulé  Di>  /'im- 
portance (ie»  langitTM  orienlalet  pour  l'tx- 
(mn'on  ilti  o>mmerc<>,  Uprogri»  lia  kllnt 
«I  dn  jriericp»,  viii. 

U  PEYROUSE.  —  L'Assemblée  consti- 
tuante d<.'<'ide  (as  avril  1791)  l'impres- 
sion de  ses  relations  cl  de  aea  cartes, 
IV1.  — ■  Elle  met  (g  juin  1791)  un 
milltnn  à  la  disposition  du  ministre 
(le  In  marine  pour  une  eipédilion  de  re- 
cherche, IVI. 

LAPLACE,  membre  de  l'Académie  des 
sciences.  —  Fait  hommage  au  Comité 
d'iiislniclion  publique  d'un  de  ses  ou- 
vrage, 7  mai  179a,  «75. 

LA  PLEIMÈRE,  directeur  de  l'Académie 
d'équitation  de  Oien.  —  Sa  pétition  est 
renvoyée  par  le  l>mité  d'instruction 
pul)lique  à  la  section  de  l'éducation  phy- 
sique, 4  juillet  179a,  346. 

LE  BEL.  —  Ses  ouvr.iges  pour  l'enseigne- 
ment du  latin  sont  renvoyés  par  le  Co- 


mité d'iDStruction  publique  A  l'examen 
de  Roui,  16  juillet  179».  3()5. 

LE  BLOND,  membre  de  l'Académie  de» 
inscriptions  et  belles-lettres.  —  Membre 
de  la  Commission  des  monumenU,  xv 
(note  a). 
LE  BRETON  DE  LA  LOUTIÈRE(L'abbé).— 
Néà  Sainl-(}eorge»-de-la-Couée  (Sarthe), 
en  179,'),  il  était  au  moment  de  la  Ré- 
volution vicaire  A  Vnncé  (Sarthe).  Dom 
Piolin  ,  dans  sou  Hitloire  Ht  Véglitt  du 
Mnitt,  lomc  VI,  page  f>43,  fait  mention 
de  lui  en  ces  termes  :  irDans  le  camp 
opposé,  no»  compatriotes  Moulonnet, 
Dubuisson,  Le  Breton  de  la  Loutière  ... 
dans  leurs  divers  écrits,  se  montrèrent 
\va  disciples  de  Jean-Jacques  Rousseau 
et  de  Voltaire  plulAt  que  de  Jésus- 
Cbrist.Ti  Le  nom  d»  la  Louti^t  venait 
probablement  à  l'abbé  Le  Breton  de  la 
chapelle  de  .Sainl-René,  au  cliAteau  de 
la  Loulièrc,  commune  de  Vaticé,  dont 
il  était  pi'ul-étre  de»ser>'ant.  Il  fut  mas- 
sacré |)ar  les  chouans  le  fi  germinal  an  i». 
(Nous  devons  ces  renseignement»  biogra- 
phiques A  l'obligeance  de  M.  Dunoyer 
de  Segon/ac,  archivist»"  départeuirnial 
de  la  Sarthe.)  —  Sa  lelli-e  au  Comité 
d'instruction  publique  renvoyée  A  Au- 
drein.  3o  avril  1793,  960;  texte  de 
c«lte  lettre,  961  (Ann.). —  Extrait  du 
procè» -verbal  de  l'astassinal  par  le» 
chousns  des  citoyens  Le  Breton  et  Las^iat, 
le  6  germinal  an  iv  (  Append. .  XXXlll  ), 
p.  44o. 

LECLERC.  —  A  présenté  A  l'Assemblée 
constituante  un  Abrtgi  dn  éindrt  du 
l'Iiiimme  /ail,  en  faveur  de  l'homnit  à 
fnrmer,  vu  (note  4). 

LEGER.  —  Nommé  commis  au  Dictionnaire 
des  municipalités  en  remplacement  de 
Pétau ,  9  décembre  1791 ,  43.  —  Nommé 
RMrétaire  commis  dans  les  bureaux  du 
Comité,  19  mai  179a,  991. 

UgùlaliwiAumhl^).  Voir ;<nem6(rr  %if - 
lalivf. 

LE  JEUNE. curé  de  Clércy  (  \ulie),  —  Sa 
pétition  est  renvoyée  par  le  Comité  d'in- 
stnirlion  publique  A  l'eiamen  d'Aiidrein  , 
i6  décembre  1791,  55.  —  Audrcin  pré- 
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fCDte  Mm  rapport;  U  dimiMioa  en  est 
«journée,  9  janvier  1799,  79. 

LE  MAIGNEN,  conimii  employé  dau  les 
boréaux  da  Comité  d'iiutraelion  pu- 
Uiqoe.  Il  vivait  encore  loua  la  Restau- 
ration, et  è  cette  époque  il  se  fit  remettre 
par  l'administration  des  Archives  na- 
tionales un  certificat  eonstalanl  ses  ser- 
vices. Dans  le  registre  des  procés-ver- 
i>aux  du  Comité,  sur  le  feuillet  même 
où  se  trouve  le  procès-veri>al  de  la  der- 
nière séance  (séance  du  a*  aoât  1793), 
on  a  collé  un  papier  i  en-léte  imprimé, 
qui  est  un  extrait  du  procès-verbal  de 
r Assemblée  nationale  du  i5  août  1799, 
délivré  en  son  temps  à  Le  Maignen ,  et 
attestant  qu'il  a  prêté  ce  jour-là ,  devant 
l'Assemblée,  le  serment  requis  des  em- 
ployés des  comités.  Sur  ce  même  papier, 
oo  archiviste  a  écrit  une  note  indiquant 
que,  le  19  février  1817,  il  a  délivré  à 
Le  Maignen,  sur  sa  demande,  un  certi- 
ficat constatant  que  ledit  Le  Maignen  a 
été  proposé  le  1"  juin  179s  pour  être 
employé  dans  les  bureaux  du  Comité 
d'instruction  publique,  qu'il  a  prêté  ser- 
ment le  i5  aoât  1799,  et  qu'ensuite, 
ayant  été  nommé  commis  aux  hêpitaux 
militaires,  il  a  été  remplacé  le  19  mars 
1793. 

Proposé  comme  commis  dans  la 
section  des  bibliothèques;  sa  demande 
est  renvoyée  à  cette  section,  1"  juin 
1799,  399. 

LE  MOMiMER,  membre  de  l'Académie  des 
sciences.  —  Son  mémoire,  tendant  i 
obtenir  le  rétablissement  d'une  indem- 
nité de  logement,  est  renvoyé  par  le 
Comité  d'instruction  publique  i  l'examen 
d'Arbogast,  to  février  1799,  11 3.  — 
Arbogast  présente  son  rapport;  arrêté 
qu'il  se  concertera  avec  le  Comité 
de  l'ordinaire  des  finances,  ai  mars, 
i5/). 

LEHONTEY.  —  Vient  au  Comité  d'instruc- 
tion publique  réclamer  en  faveur  de 
Lyon  pour  le  placement  d'un  lycée, 
t6  avril  1799,  18&. 

LENOIR  (Alexandre),  garde  général  du 
dépôt  des  Pelils-Augustins.  —  Nommé 


à  ces  fonctions  le  3  juin  1791,   s37 

(noie  3). 

LE  ROUX,  aatear  du  Jommal  ^éêtuMtiom. 
—  Envoie  un  manuscrit  contre  le  Cana- 
lisme,  19  décembre  1791,  68;  rapport 
de  Carnot  sur  ce  manuscrit,  qui  est 
rendu  à  son  auteur,  60  (Ana.  E). 

LE  ROY  (Alphonse).  —  A  pi^acolé  k 
l'Assemblée  constituante  on  PUm  tita- 
bliutmtent,  dtmi  FUpiCl  d$  la  Sm^ 
triitt,  Sun  $4minmn  de  mtéieeùm,  pour 
l'eniignement  da  maladin  dm  fmmm. 
etc.,  VIII. 

LtUrt  i  «a  membre  de  FAutmbUe  natitmak 
$ur  tetueigntmeiu  de  la  AMegie,  pafaliée 
en  1790  sans  nom  d'autMir,  etpréwntée 
i  l'Assemblée  conatitomte,  rin. 

LàviGii4c  (Maison  de),  établie  par  Tan- 
cien  archevêque  de  Toulouse.  —  lien- 
liounée,  3  mars  1799, 137. 

LiGsi  (Loire-Inférieure).  —  Pétition  des 
citoyens  çatholiquas  romains  de  Ligué, 
redemandant  les  prêtres  de  leur  choix, 
17  mars  1799  (Append.,  XSIII), 
3i8. 

Liem.  —  Adresse  de  dloyens  de  celte 
ville,  membres  de  la  Société  des  Amis 
de  la  constitution ,  i  l'Assemblée  légis- 
lative, contre  le*  privilèges  en  matière 
d'instruction  publique,  97  février  1799 , 
et  réclamations  de  h  même  Société  sur 
le  même  sujet,  ao  mai  1791  (Appead., 
XVII),  4io. 

lÂerm  âémentairm.  —  Adoption,  par  le 
Comité  d'instruction  pudique,  d'an 
projet  relatif  à  la  composition  des  livres 
pour  le  troisième  d^ré  d'enseignement , 
et  A  l'examen  de  ceux  qui  doivent  servir 
dans  les  écoles  primaires  et  secondaires; 
proposition  relative  à  la  formation  d'une 
commission  des  livres  élémentaires, 
ajournée;  Arbogast  chargé  de  présenter 
à  l'Assemblée  le  projet  de  décret  concer- 
nant ces  livres,  98  mars  1799,  161.  — 
Rapport  présenté  plus  tard  par  Arbogast 
A  la  Convention  le  5  décembre  1799, 
161  (note  g).  —  Partie  du  ra{^iort  de 
Condorcot  consacrée  A  ce  sujet,  gii- 
91 3.  —  Articles  du  plan  général  con- 
sacrés à  ces  livres,  998,  999.  —  Rap- 
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port  pn-oenté  au  Comité  par  Arbogsst  et 
adopté,  9  3  moi,  3oti. 

Logegraphiqut  (Arl).  Voir  GUIRAULT. 

Lngographiqu»  {SociiU).  Voir  Soaéi»  log»- 
grnpliiijiie. 

LogoKope.  Voir  GUIRAULT. 

I^iRET.  —  La  (lépulalinn  de  ce  départe- 
ment vient  réclamer  un  institut  pour 
Montargia,  7  mai  1793,  371.  —  Lettre 
du  Cooiilé  d'instruction  publique  recom- 
mandant Delambre  aux  aulorilén  du 
Loiret,  16  juin  (Append.,  XXXi),  638. 

Lot.  —  La  dépulation  du  Lot  demande 
au  Comité  d'instruction  publique  que 
l'institut  de  ce  département  i^oit  placé 
i  Cabom  de  préférence  à  Montauban, 
sa  juin  1794,  3&i.  —  Un  député  du 
Lot  réclame  pour  Muntauhan,  ai  juin, 
3&3,  —  Les  députés  du  Lot  viennent 
au  Comité;  discussion  .sur  le  pincement 
de  l'institut;  arrêté  qu'il  sera  placé  /i 
Gabon,  «5  juillet,  369;  un  extrait  du 
procèa-verbal  de  celle  séanre  du  Comité 
est  imprimé  comme  pièce  oITicielle,  36g 
(oote  i). 

LotartM. —  L'ne  pétition  do  Barres  pour  leur 
suppression  est  renvoyée  par  le  Comité 
d'instruction  publique  à  celui  de  l'or- 
dinaire des  Giuinces.  ifi  mars  179a. 
i5*. 

LOUIS  XVI.  —  Annonce  à  l'Assemblée 
qu'il  a  nommé  M.  de  Fleuricu  gouver- 
neur du  prince  royal ,  1 8  avril  1 793  , 
a'17  (Ann.  B).  —  Viont  A  l°As.scmblce 
le  !io  avril  proposer  de  déclarer  ta  guerre 
i  l'Autriche,  3 '19  (note  A).  —  Kcrit  à 
l'Assenoiblée  au  sujet  de  la  Fédération 
du  l'i  juillet  1799;  «a  lettre  es!  ren- 
voyée au  Comité  d'instruction  publique, 
r>  juillet,  .'«Dn,  3.%  (Ann.  C). 

Louû-U-Grand  (Collège).  Voir  Collègn 
LouU-le-Graïui. 

l^fcéti.  —  Discussion  au  Comité  d'instruc- 
tion publique  sur  les  lycées  :  opinions 
de  llUrnol,  Arbogast,  Gentil,  Quatre- 
mère ,  Condorcel ,  Pastorel,  Vayron.  Ar- 
rêté qu'il  y  aura  im  quatrième  degré 
d'instruction;  qu'il  y  aura  plusieurs  ly- 


cées, 1 3  février  179s,  118-130. —  Nou- 
velle discussion  sur  les  lycées;  observa- 
tions sur  le  programme  de  la  seconde  et 
de  la  troisième  classe ,  5  mars,  139.  — 
Débat  sur  le  programme  de  la  quatrième 
classe;  adoption  des  articles  A  i  1  3  du 
titre  V,  7  mars,  i/ii-i49.  —  Arrêté 
qu'il  y  aura  sept  lycées  :  i  Paris,  Stras- 
bourg, Montpellier,  Bordeaux,  Demies, 
Lyon,  Douai,  9  mars,  i43.  —  Propo- 
sition de  désigner  les  lycées  par  leur 
{>osilioa  relativement  aux  points  cardi- 
naux, rejctéc,  1/1  mars.  1/17.  —  Quel- 
qae.s  députés  demandent  un  lycée  pour 
Toulouse;  ils  sont  convoquéi  pour  étr(! 
entendus  ronlradictoiremenl  avec  ceux 
de  la  Gironde  et  de  l'Hérault,  36  mars, 
i58.  —  La  dépulation  de  la  Cote^l'Or 
demande  un  lycée,  3o  mars,  itU.  — 
Les  députés  du  Haut  et  Bas-Rhin  de- 
in.indenl  qu'un  lycée  soit  plané  à  Stras- 
bourg di-  prélërcncp  à  N.iiicy,  6  avril , 
167.  —  Le  placement  des  lycées  sera 
déterminé  le    11    avril,    9    avril,  173. 

—  Arrêté  que  les  lycées  seront  placés  i 
Pari*,  Strasliourg,  Dijon,  Montpellier, 
Toulouse,  Poitiers,  Rennes,  Douai, 
Clermont,  11  avril,  180.  —  Lemonley 
vient  réciamer  en  faveur  de  Lyon;  passé 
i  l'ordre  du  jour,  i(î  avrd,  i84.  — 
Partie  du  rapport  de  Coodorcet  consacrée 
aux  lycées,  906-908.  —  Dispositions 
du  plan  général  relatives  aux  lycées. 
337,  333-937,  34i,  34i,  343.  — 
Arrt^lo  que  les  lycées  porteront,  outre 
le  nom  des  villes,  une  autre  désignation, 
ai  avril,  aSo;  celte  dénomination  figii- 
rera  au  projet  de  décret,  aS  avril,  aha. 

—  Ailresse  des  corps  administratifs  de 
Poitiers  pour  obtenir  un  lycée,  préseaUe 
au  Comité,  3  mai,  a64. 

Lïos.  —  Désigné  par  le  Comité  d'instnic- 
lion  publique  comme  siège  d'un  lycée, 
9  mars  1799,  i43;  rayé  de  la  liste  lors 
de  la  discussion  définitive  sur  ce  sujet, 
1 1  avril ,  1 8n.  —  Lemonley  vient  au 
Comité  réclamer  en  faveur  de  Lyon; 
passé   à   l'ordre  du  jour,  16  avril,  i84. 
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MACKINTOSH  (Sir  iame«),  philosophe, 
homme  d'Etat  et  historien  écossais ,  né 
en  1765,  mort  en  iSSi.  —  Le  titre  de 
citoyen  français  lui  est  décerné  par  l'As- 
semblée législative,  a 6  août  1799,  117 
(Ann.  B). 

MlcoR.  —  Pétition  de  citoyens  de  Micon 
en  faveur  des  abbés  Diicrozet  et  Mon- 
tagny  (Append.,  XI) ,  âoa. 

MADISON  (James),  homme  d'Éut  amé- 
riciiin,  l'un  des  auteurs  (avec  Jay  et  Ha- 
milton)  du  Ftderalitt,  né  en  Virginie 
en  1751,  mort  en  i836.  —  Le  titre  de 
citoyen  français  lui  est  décerné  par  l'As- 
semblée législative,  a6  aoât  1791, 
117  (Ann.  B). 

MAISONROUGE  (Piithod  de),  né  à  Mâcon 
en  1757,  mort  en  1890;  ancien  of- 
ficier, littérateur  et  archéologue ,  mem- 
bre de  plusieurs  sociétés  savantes.  — 
Membre  de  la  Commission  des  monu- 
ments, XV  (note  a). 

Mmtont  iféducatùm  nationale.  —  Leur 
création  proposée  dans  une  brochure  de 
M.  de  Wouves,  &  (Ann.  A). 

Matiret  de  pension  de  Pari».  —  Adressent 
à  l'Assemblée  constituante  des  Ob$erva- 
iima  sur  /<  rapport  de  M.  Talleyrand- 
Périgord,  ti  (et  note  4).  —  Offrent  au 
Comité  d'instruction  publique  des  exem- 
plaires de  leurs  Obtervatioiu ,  a  dé- 
cembre 1791  )  4  a.  —  Envoient  une 
députation  à  l'Assemblée  légidative, 
5  décembre,  &&  (Ann.  A). 

MtrffrM  et  maitTttu»  d'école  gratuite  dé 
YertttUUt.  —  Leur  pétition  à  l'Assemblée 
renvoyée  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique, it  décembre  1791,  89. 

MAJOR,  professeur  au  collège  de  Bar-le- 
Duc.  —  Envoie  au  Comité  de  constitu- 
tion un  projet  sur  l'instruction  publique , 
r.  —  Offre  A  la  Constituante,  en  1789, 
un  planétaire,  V  (note  &).  —  Fait  dis- 
tribuer à  l'Assemblée  constituante  le  7a- 
hleau  d'un  collège  en  aetivili,  1790,  vi. 

MANESSE,  homme  de  loi  à  Avesnes.  — 
Le  Comité  d'instruction  publique  décide 


que  le  manuscrit  présenté  à  l'Assemblée 
par  Manessc,  sous  le  titre  de  Bémlutione 
françaitet  depuis  Julet  Cétar,  sera  ren- 
voyé à  son  auteur,  5  mars  1793,  1 39.  — 
Insiste  pour  que  le  Comité  fasse  un  rap- 
port; le  Comité  s'y  refase,  a  6  mars,  58 1. 

Marine  {Écolet  de).  Voir  Écolet  de  marine. 

MiRH  (H1DTI-).  —  Le  directoire  de  ce 
département  demande  à  l'Assemblée  lé- 
gidative  des  honneurs  pour  la  mémoire 
de  Gonvion,  ai  juin  179a;  renvoyé  à 
Pastoret,  i6juUlet,365,366  (Ann.C). 

MARNOIS  (Gilles).  —  Sa  pétition  i  l'As- 
semblée, pour  demander  que  les  noms 
des  soldats  blessés  ou  tués  soient  inscrits 

■  sur  des  registres  publics,  est  renvoyée 
au  Comité  d'instruction  publique, 
16  juin  179a ,  336  (Ann.  B)  —  Ajour- 
nement de  sa  demande  par  te  Comité, 
Ajuiliet,  3I7;  texte  de  sa  pétition,  35a 
(Ann.  D). 

MASSON  (François),  statuaire,  membre  de' 
l'Académie  de  peinture  et  de  sculpture. 
—  Membre  de  la  Commission  des  mo- 
numents, XV  (note  a  ) 

MATHIEU.  —  Le  Voyage  pittoretque  de  la 
France,  dont  il  est  l'un  des  auteurs  avec 
Tavemier,  est  renvoyé  i  l'examen  de 
Guilioud,  après  avoir  été  présenté  â 
l'Assemblée,  38  mars  179a,  161,  i63 
(Ann.  C).  —  Pétition  des  auteurs  du 
Voyage  pittoresque  renvoyée  à  la  section 
des  bibliothèques,  li  juillet,  3i7. 

Maubeuge.  —  Pétition  d'un  père  de  fa- 
mille de  Maubeuge  en  faveur  des  reli- 
gieuses (Append.,  XIII),  Ao5. 

MAUDRU.  —  Sa  lettre  au  Comité  d'in- 
struction publique  exposant  nn  système 
raisonne  de  lecture  applicable  à  toutes 
les  langues  est  renvoyée  à  la  future 
Commission  des  livres  élémentaires, 
97  avril  1799,956. 

MAUGRAS,  député  du  collège  de  chirurgie 
et  de  pharmacie  do  Paris.  —  Est  en- 
tendu par  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique, a  avril  179a, i65. 

MECHAIN,   membre    de   l'Académie  des 
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sfieiicos.  —  Chai-f^  avec  Delambre  de  la 
mesure  d'un  arc  de  inéridi<?u;  le  prési- 
dent du  Comité  d'instruction  piilttiijue 
écrira  une  icIliT  pour  les  recommander 
aux  aulnrité.4,  i3  juin  i  -jcfa  ,  333. 

Mêdeane.  —  Arrêté  par  les  Comités  d'in- 
struction puhlir^iic  et  des  secours  pidtlics 
qu'il  j  aura  dans  les  coili'fjcs  un  cusci- 
(jnenienl  di}  im.'d<;cinc  praliquo  (article  3 
du  titre  IV  du  plan  général),  1 1  avril 
«799  ,  tftn. 

Métiecint^Ecoteide).  Xoir  Ënlet  di>  médecine. 

Médecine  (SociM  royale  de).  Voir  Société 
roynU  de  tnéilrcine. 

Mémoire  et  plan  relali/n  n  VorgaHi$atioii 
d'une  Ecole  uaUoiinle  denhennr-iirlti  tjtii  ont 
le  dettmpimr  haie,  par  une  eociélé  d'ar- 
lietee,  pulilié  sans  dat<>,  11. 

Mémoire  aur  Védnvatum  de  I»  jeitneÊKet  ù 
l'Aeumblé'  nalionule,  puiilié  Nins  date 
ni  nom  d'auteur  et  présenté  A  l'Assem- 
blé constituante,  tu  (  note  l\  ). 

Mémoire  sur  la  néceêtité  d'entreprendre  de 
frrandi  travaux  puhlif  pour  prévenir  In 
ruine  lolalr  det  nrlt  en  /•'r«»c*,  publié 
sans  date  ni  nom  d'auteur  et  préaGnlé 
à  l'Assemblée  rnnsliliiante,  it, 

Mmus  {Ecole  des).  Voir  Ecole  de  chant 
et  de  déclamation. 

MÉON,  professeur  do  musique  à  l'École 
royale  de  rhant  et  de  déclamation.  — 
Son  enseignement,  ses  appoinlemenls, 
73,  ^ll. 

MERCIER  (L'abbé),  bibliographe,  «ncieu 
bibliothécaire  de  Sainte-Geneviève.  — 
Membre  de  la  Commission  des  monu- 
menls,  x»  (note  a  ). 

METOYEN.  —  Le  Comité  d'instruction  pu- 
blique lui  fait  rendre  un  tableau  de  bn>- 
deriequ'il  avait  présenté,  aâ  janvier  179», 
99.  —  Voir  CAPET  (Les  demnisolles). 

MElJSMEn  (Jcan-Baplisic),  oOiricr  du  génie 
(général  en  179a),  rocmbro  de  l'Aca- 
démie des  sciences.  —  Membre  de  la 
Commission  des  monuments,  tvi  (note). 

Mbiàan.  —  I>«  municipalité  cl  le  disiriri 
de  Méiières  demandent  un  institut  pour 
Charleville,  9  mai  1799.  aOI. 

Mùiiats  (Ecole  du  génie  de).  Voir  Ecole 
du  génie  de  Métièrct. 


Militaire  (InMlnietiou).  Voir  /««(ntrlton  nu- 
lilaire. 

MililaircM  ( Récotnpentei).  Voir  Hécompeneee 
militairee, 

MIMAUTou  MLMOT.—  Nommé  commisei- 
(«dilionnaire du  Comité  Â  cinquante  livres 
par  mois,  a 8  novembre  1791,  87.  —  De- 
mande une  augmentation  qui  est  ajour- 
née, 33  janvier  179a,  gS.  —  Ses  ap- 
pointements  sont  portés  à  cent  livres, 

I  6  mars,  i53. 

Minimei  de  Patty.  —  Le  ministre  de  l'inté- 
rieur. Terrier,  sollicite  un  décret  pour 
la  vente  de  leur  bililiotliè<|ue,  &  juillet 
179a,  3&6,  3r>9  (Ann.C) 

Minietre  dee  affaire»  élrangiret.  —  Le  mi- 
nistre (Dumouriei)  fait  passer  au  Comité 
d'instruction  publique  le  plan  d'une 
Ecole  économique,  9  avril   1793,  17a. 

Minietre  dee  contribution!  publiijueê.  —  En- 
voie h  l'Assemblée  un  extrait  des  re- 
gistres de  l'Académie  des  sciences  relalif 
aux  poids  et  mesuras,  ii  nui  1793. 
996  (Ann.  B). 

Minietre  de  l'intérieur.  —  Cabier,  ministre 
de  l'intérieur,  adresse  une  rircidaire  aux 
départements  demandant  des  renseigne- 
ments sur  les  établissements  d'inslrurtion , 
i5  décembre  1791,  'i(J  (note  cl  Ann.). 

—  KoLind ,  ministre  de  l'intérieur,  trans- 
met i  l'Assemblée  un  avis  du  bureau  de 
consullation  des  arts  et  mélieni  relatif 
Â  Lalleinant  de  Sainte-Croix-,  texte  de  sa 
lettre,  du  17  avril  1793.357  (Aim.  A). 

—  Écrit  au  sujet  du  monument  décrété 
en  l'honneur  de  J.-J.  Housseau,  9  mai, 
979.  —  Ecrit  deux  lettres  i  l'Assemblée 
au  sujet  du  serment  des  femmes  vouées 
à  l'inslniclion  publique;  texte  de  sa  se- 
conde lettre,  du  ao  avril,  aKo,  a86-a88 
(Ano.  G).  —  Écrit  à  l'Assemblée  au 
sujet   du    monument    de    Simonneau, 

I I  mai.  991.  —  Écrit  i  l'Assemblée  au 
sujet  des  poids  et  mesures;  sa  lettre  est 
renvoyée  aux  Comités  d'instruction  et  du 
rommeree,  lit  mai,  99'!,  396  (Ann.  B) 

—  Terrier,  iriinislrc  de  l'intérieur,  solli- 
cite un  décret  pour  In  vente  de  I.1  bibliu- 
Ibèquc  des  Minimes  de  Passy,  U  juillet . 
3A6,  35a  (Ano.  C).  —  Un  rapport  du 
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miinitre  d«  t'inlcrieiir,  rrlalif  à  l'emploi 
des  litre»  et  «ulres  piïi'N  de»  l'frlise)  el 
maiaoai  rdigiciisc*  xiippriiiu-e* ,  ett 
renvoya  k  la  9«ction  dot  bibliuUtvqiH» , 
1 6  juillet,  365,  366  (Ann.  A). 

Minùtn  Ht  ta  jxutie*.  —  Apporte  i  VKi- 
>icnililé<»  li<(;tsl«live  iin<>  lolln?  ilii  roi  rela- 
tive Â  la  KiVlvralion  da  l 'i  juillet  1799. 
5  jiiillfl,  .3511  (Anii.O). 

Vimifm.  —  Le  Couiilé  d'inslnicliun  pu- 
blique décide  de  leur  demander  la  re- 
niiM  ou  la  copie  des  pi^es  relalive<i  ant 
fondi  et  revenu»  des  élablisMiiients 
d'éduration,  h  décembre  lyç)!,  A5. 

;M  nu  BEAU  (r«ln^).  -  Pubiic«lion  par 
Cabani*,  ait  mois  apria  la  mort  de  Mi- 
rabeau ,  d*un  •  Travail  <ur  VMuentiim  jnt- 
hUt/ue,  Imuiré  dan»  les  papiem  de  Mira- 
beau l'utnés,  vu;  Mirabeau  n'en  est 
pM  l'aulwir,  »ii  {naïf  3).  —  Son  ou- 
vrage de  la  Monnrchif  pnunenne  men- 
tionné dnn5  une  lettre  de  d'ArchenJiolti 
i  l'Assemblée  léginlalive  (Append. ,  XXV  ), 
liai. 

MOLE.  profesMeur  de  déclamation  k  VÈnAt 
royale  de  chant  et  de  déclamation.  — 
Son  engcifjiiemeni ,  ses  appointements, 
7.1,74. 

M0NDI.1,  apotbicaire  i  Condom.  — En- 
voie trois  manuscrit) ,  qui  sont  remis  i 
Qualrenièrc,  aa  juin  179a,  3'ii. 

MONGEZ,  membre  de  l'Académie  de«  in- 
scriptions el  belles-lettres.  —  Membre 
de  la  Commission  des  inonnmeols,  xv 
(  note  a  ). 

MONTAGNY  (L'abbé),  de  Mâcon.  Voir 
DUCROZET  (  L'abbé). 

MoKTianis.  —  La  dépulation  du  Loiret  de- 
maode  an  institut  pour  celle  ville ,  7  mai 
179s,  871. 

MosTitit!).  —  Un  institut  y  sera  établi,  en 
l'ôtant  é  Cahors,  a  mai  1791,  365.  — 
La  députation  du  Lot  rien)  rédaraer  en 
faveur  de  Cahors,  a  a  juin,  34 1.  —  Un 
député  du  Lot  réclame  pour  Montauban; 
renvoyé  è  Homme,  a5  juiu ,  3&3,  — 
Arrêté  que  l'inslilulsera  i  Cabors  et  non 
i  Montauban,  a 5  juillet,  Sog. 

MONTESQUIEU.  —  A  la  suite  d'une  de- 
mande faite  d'honorer   la   mémoire  de 


Montesquieu,  Pasloret  est  nommé  rap- 
porleiir  |)Oiir  cet  objet  par  le  Comité 
d'instruction  publique,  10  février  1799. 
Il 4,  1161  Ann.  A).  L'affaire  n'a  pas 
de  suite. 

MONTIGNY  (Lucas  m).  —  Ne  croit  |>m 
à  l'authenticité  do  Trarail  tur  l'édnea- 
(ion  publiqui  attribué  i  Mirabeau,  tu 
(note  3). 

Mc^Tiaços.  —  Pétition  des  Urauline*  de 
celleville,7  février  i79a(Api)cnd.,XJV), 
/io5. 

MosTPKLUEn.  —  Désigné  par  le  Comité 
d'iilstniction  publique  comme  siège  d'un 
lycée,  9  mars  1798.  i'i3.  —  Arrélé 
irenlcndre  contradirloirement  les  dépu- 
tés de  riii-rault  el  de  la  Gironde,  el 
d'autres  députés  du  Midi  qui  deiuandeiit 
un  lycée  pour  Toulouse ,  96  mars,    1 58. 

—  La  décision  ncconiant  un  lycée  é 
Mont[H-llier  est  conlirmée,  1 1  avril,  180. 

MottUintnlt  du  nrli  rt  du  triencM.  —  Le 
Comité  d'aliénation  et  le  Comité  ecelë- 
siaslique  de  l'Assemblée  constituante 
s'occupent  de  leur  conservation,  m.  — 
Décret  du  i4  novembre  1789  enjoi- 
gnant aui  monastères  el  chapitres  de  dé- 
poser des  étala  et  catalogues  de  leurs 
livres  cl  manuscrits,  et  de  s'en  constituer 
gardieus.ii.  —  Décret  du  7  août  1790 
chargiMint  la  miiniripalité  de  Pans  de 
veiller  à  la  réunion  de  divers  dépota 
de  minute»,  11.  —  Décrets  ordnnnaut 
de  dresser  l'inventaire  de  l'Imprimerie 
royale  (i4  aoiît  1790),  de  l'Observe- 
loire,  des  machines  de  l'Académie  des 
sciences  (3  septembre  1790),  des  dia- 
mants de  la  couronne  (9O  mai  1791), 
XII.  —  Décret  du  5  8<'ptenibrc  1791 
ordonnant  le  transfert  au  Cabinet  natio- 
nal des  miklailles  et  antiques  des  objets 
d'art  se  trouvant  au  trésor  de  l'abbaye 
de  Saint-Denis,  ui.  —  Décrets  des  1 1 
et  t3  octobre  1790,  contenant  des  dis- 
positions relatives  à  la  conservation  des 
monunic-uLs  des  art»  et  des  sciences,  xiv. 

—  Instruction  du  1 9  octobre  1 790 , 
rédigée  par  les  Comités  ecclésiastique  et 
d'aliénation  réunis,  désignant,  dans  les 
biens  nationaux  à  vendre ,  les  parties  de 
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mobilier  i  conserver  comiue  iDonumento 
d'arls  et  de  science*,  xit.  —  Décret  ttii 
6  Dovenibre  1 790,  ctijoi)piaol  feiécu- 
tion  del'injilruclioi)  du  ig  octobre  1790, 
HT.  —  DëcrvI  du  9  janvier  1791,  ren- 
dant le»  ofliciers  nitiDiripaux  responsibloa 
delcur  nt'gli(jcncoàciécu|pr  les  instruc- 
tions conccroanl  les  catalogues  et  inven- 
taires A  dresser,  ir».  —  Décret  du 
3  mars  1791  snr  la  fonte  de  rarg,jnle- 
rie  des  église»  et  monastères  supprimés, 
1».  —  Décret  du  3o  mai  1791  c4)ai-- 
gcanl  des  coiumis.saires  du  déparlemenl 
do  Paris  de  veiller  à  la  route  de  cette  ar- 
genterie, X»  (note  1).  —  L'Assemblée 
léginlalivr  ebarf^e  son  Comilé  d'irii-truc- 
tion  publique  de  suivre  I"  travail  com- 
meorc  pour  la  conservation  des  ino- 
numenLs  d'arts  et  de  srienccs ,  x». 
—  Arrélc  de  la  municipAlilé  de  Pari» 
(Si  janvier  1799)  pour  la  surveillance 
des  monument*  des  arts  et  des  sciences. 
i«i.  —  Au  sujet  des  monunieuls,  le 
Comité  décide  de  correspondre  avec  Ici 
directoires  de  district ,  5  novembre  1791, 
|3.  —  Seule,  la  venic  des  objels  que  le 
Comité  d'instruction  publique  aura  re- 
connus ne  pouvoir  servir  à  l'enseigoe- 
meat  public  pourra  concerner  le  Comité 
des  domaines,  lo  novembre,  t8.  — 
Une  section  du  Comité  est  chargée  de  ce 
qui  concerne  les  bibliothèques  et  les 
Donuments,  10  novembre,  19.  — 
D'Ormesson  envoie  au  Comité  un 
mémoire  *ur  les  moyens  employés 
pour  la  conservation  des  monuments, 
ao  novembre,  ab.  —  Décret  instituant 
une  Commission  chargée  d'invento- 
rier le  mobilier  de  la  couronne  et  de 
liire  déposer  en  lieu  sûr  les  monu- 
meots  intéressant  les  arli,  1 1  août  1  799  ; 
décret  pourvoyant  aux  dépenses  de  celte 
Commission  et  lui  assignant  des  locaux 
au  Louvre.  i3  août,  38o  (Ann.).  — 
Décret  portant  que  le  bronze  des  monu- 
ments de  la  tyrannie  sera  converti  en 
canons,  et  que  la  C«mmis|ion  des  mo- 
numents veillera  Â  U  conservation  des 
objets  intérecsani  les  arts,  l 'i  aortl. 
autre  décret   autorisant  la  llommission 


cliargée  d'inventorier  le  mobilier  de  la 
couronne  à  s'adjoindre  des  artistes  et 
des eiparls ,  ili  noùl.  3Hi  (Ann.).  —  Dé- 
cret portant  que  la  Commission  des 
monuments  procédera  sans  délai  au 
triage  des  statues,  vases  et  autres  objets 
placéj  dans  les  maisons  royales  qui 
méritent  d'être  conservés;  autre  décret 
réuuisHUil  la  Cionimission  cliorgoe  d'in- 
ventorier le  mobilier  de  la  couronne  i 
U  Commiuion  des  monuments,  16  sep- 
(«mbre  (Ann.).  —  Décret  |iorlanl  que 
la  Commission  des  monuments  fera 
transporter  au  Louvre  les  tableaux  et 
autres  monuments  des  arts  existant  dans 
les  niiiisous  royales,  Â  l'exception  des 
statues  do*  jardins  de  Versailles,  19  sep- 
tembre, 383  (  Ann.).  —  Projet  de  décret 
sur  les  monuments  publics,  rédi^^é  par 
Gandin  au  nom  du  Comité  d'iiisti-nction 
publique,  383  (Ann.).  —  Voir  aussi 
Ciimmiuion  dn  moniUMnls,  CimuaUtùm 
chargée  d'inventorier  II  moMùr  dt  la 
cimronne,  Muêéum  Jranfoù. 

MOREAII,  graveur,  membre  de  l'Acadé- 
mie de  peinture  et  de  sculpliiri".  — 
Membre  de  la  Commission  des  monu- 
ments, ivi  (note). 

MOUCHY.  membre  de  l'Acailémie  de 
peinture.  —  Membre  de  la  Commission 
des  monuments,  «v  (noteo). 

MOUZON,  instituteur  public  à  Riom.  — 
Son  adreise  i  l'Aseemblée  législative, 
8  décembre  1791  (Append..  IX),  3g8. 

MULOT  (L'abbé),  membre  de  l'AMemblée 
législative.  —  Prononce  à  Notre-Dame 
l'oraison  funèbre  du  général  Gouviou, 
note  3  de  la  page  333,  in  finr.  —  Est 
désigné,  le  1 1  aoiit  1791,  par  la  Com- 
mission extraordinaire,  comme  membre 
da  la  Commission  chargée  d'inventorier 
le  mobilier  de  la  couronne,  388  (Aon). 

Mutéum  framraiê,  à  Paris.  —  Menliuuiié 
dans  le  décret  du  16  iieptenibrc  179a  et 
dans  celui  du  19  septembre  1791,  383 
(Ann.).  .     , 

Miuitpt».  —  Voir  EeoU  de  ckanl  tl  Jt  dé- 
clamation et  CUmUin. 

lliu4itfU4  {AuUmn  il  idxUvn  </«).  —  Uuv 
pétition  venant  d'eux  est  renvoyée  par  le 
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Comité  d'inilniclion  pabUque  à  la  sec- 
tion des  brevets  d'invention,  9  juillet 
1793,  3&i. 


MossiDiN   (Collège  de).  Voir   Collège»  d« 
Périgutux,  Smial  tl  Mtutidan. 


N 


Nmct.  —  Mémoire  snr  TéUt  de  rioslnio- 
tion  publique  i  Nancy,  rédigé  par  la 
municipalité  de  cette  ville,  présenté 
an  Comité  d'instruction  publique  par  le 
député  Foissey,  renvoyé  k  Arbogast, 
i  3  février  1 799 ,  1 1 8.  —  La  députation 
du  Haut  et  Bas-Rhin  demande  qu'un 
lycée  soit  placé  à  Strasboui;g  de  préfé- 
rence i  Nancy,  b  avril,  167. 

NuiTts  (CoU^  de  chirurgie  de).  Voir 
Coltigt  de  chirurgie  de  Nanlet. 

Natation.  —  Son  enseignement  dans  les 
maiaons  d'éducation  nationale  proposé 
par  M.  de  Wouves,  6  (  Ann.  A). 

Naltirttlitation  i'kotmew.  Voir  Citoyen  fran- 
eai$  (  ritr«  de). 

NIVARD,  membre  de  l'Académie  de  pein- 
ture. —  A  présenté  à  la  Constituante, 
puis  à  la  Législative,  le  projet  d'une 
collection  de  vues  des  principales  villes 
de  France,  16.  —  Ce  projet  est  recom- 
mandé par  une  pétition  d'artistes  aca- 
démiciens, 16. 

NOCHEZ,  professeur  de  basse  &  l'École 
royale  de  cbant  et  de  déclamation.  — 
Son  enseignement,  ses  appointements, 
73.  7S. 

Naminalioni  aur  place*  de  Peneeignement. 


—  On  discute  au  Comité  d'instruction 
publique  pour  savoir  si  on  présentera  le 
plan  général  des  nominations  et  le  mode 
d'exécution  en  même  temps.  Arrêté 
de  ne  présenter  que  le  plan  général 
(titre  VIII),  16  mars  1799,  iS*. — 
Adoption  par  le  Comité  de  l'article  re- 
latif i  la  liste  de  candidats  ouverte  dans 
chaque  lycée,  a 8  mars,  i6i.  —  Partie 
du  rapport  de  Condorcet  consacrée  à  ce 
sujet,  918-919.  —  Dispositions  du  plan 
général  relatives  aux  nominations,  9&9- 

3&3. 

Normale  (Méthode).  —  Méthode  prescrite 
par  Joseph  II  pour  l'enseignement  pu- 
blic, mentionnée  dans  un  mémoire  de 
d'ArcbenholU  (Append.,  XXV),   &s6. 

Normalee  {Écoleê).  —  Arbogast  chargé  de 
faire  venir  d'Allemagne  des  ouvrages  sur 
l'organisation  des  écoles  normales,  3  no- 
vembre 1791,  10. 

NORRIS,  architecte.  —  Écrit  an  Comité 
d'instruction  publique  au  sujet  du  mo- 
nument de  Simonneao,  7  mai  1799, 
979.  —  Roland  communique  an  Comité 
un  projet  de  cet  architecte  pour  ce  mo- 
nument, 11  mai,  991. 


Obtervationi  impartiale*  d^un  amaletir  de* 
art*,  sur  «11  mémoire  relat^à  l'Académie 
royab  de  peintm-e  et  de  leulptnre,  publié 
sans  date  ni  nom  d'auteur,  ix. 

Obiervaloirt.  —  L'Assemblée  constituante 
ordonne  (  3  septembre  1 790)  de  dresser 
l'inventaire  des  instruments  d'astronomie 
de  l'Observatoire  et  de  déposer  cet  in- 
ventaire aux  Archives,  tti. 

Oroiotr»,  OrotorMiu.  —  Plan  d'éducation 
présenté  par  l'oratorien  Villiers  i  la  Con- 


stituante, 1789,  T.  — Plan  d'éducation 
présenté  au  nom  des  instituteurs  pnbUcs 
de  l'Oratoire  par  Daunou,  >790,  t.  — 
Ouvrage  de  l'oratorien  Ddas  snr  l'édu- 
cation publique,  T. —  Pétition  de  Raffié, 
du  collège  de  l'Oratoire  de  Troyes,  1"  no- 
vembre 1791  (Append.,  III),  388.  — 
Pétition  d»  Pierre  Ford,  du  collège  de 
l'Oratoire  de  Riom,  reçue  au  Comité 
d'instruction  publique  le  1"  décembre 
1791  (Append.,  V),  391.  — Pétition  de 
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Daubanlon.  de  l'Onloire,  professeur  i 
rÉrole  militaire  de  Tounion,  as  mars 
i7ga  (Apppiid.,  XXIV),  4at. 

OïLéiss  (Collège  <1').  Voir  CoUège  d'Or- 
léatu. 

OniiiTis  (District  d').  —  Une  lettre  do» 
administrateurs  de  ce  district  est  ren- 
yoyée  à  Gentil,  3o  avril  «79»,  a6o. 

ORMESSON  (Anne-Louis-François-de-Paule 
Li  FèriE  d'),  fils  d'un  président  i 
mortier,  né  en  1783,  devint  conseiller 
nu  Parlement  i  dix-huit  ans  (1770), 
puis  président  i  mortier  (i779)<  et  en 
178g  fut  envoyé  aux  Etals  (généraux 
comme  député  de  Paris  extra  muro§.  Il 
se  montra  opposé  aux  innovalions ,  et 
fut  l'un  des  signataires  de  la  prolcslo- 
tion  du  i5  septembre  i79<-  Helléniste 
distingué,  il  devint  en  1790  biUiotlié- 
eaire  du  roi,  el  en  179a  entra  h  l'Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres. 
Arrêté  en  1 798  comme  ancien  membre 


des   Parlements,  il    fut    );uillotiaé    le 
1"  floréal  an  11. 

Membre  de  la  Commission  des  mo- 
numents, xvi  (note).  —  Rapport  do 
Romme  au  Comité  d'ia<ilruction  publique 
sur  sa  conférence  avec  lui,  5  novembre 
)79r  ,  i3.  —  Le  Comité  formera  une 
Commission  pour  correspondre  avec  lui, 
5  novembre,  t3.  —  Envoie  au  Comité 
des  mémoires  sur  le  Dictionnaire  des 
municipalités  el  les  moyens  employés 
pour  la  conservation  des  monuments, 
9  0  novembre,  3 5.  — Romme  est  charge 
de  se  concerter  avec  lui  au  sujet  du  Dic- 
tionnaire des  municipalités,  a3  no- 
vembre, a8. 
OnsA.is.  —  Le  Comité  d'instruction  pu- 
blique ajourne  la  demande  de  la  ville 
d'Umans  relative  au  droit  de  nomioa- 
lionà  une  bourse, 9onovembrei7gi, 36. 
—  Pétition  de  citoyens  d'Omans  i  la  Lé- 
gislative, 9  octobre  1791,  36(note  «). 


PACQUET.  —  A  remplacé  Pertico»  dans 
l'emploi  que  celui-d  occupait  dans  les 
bureaux  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique, i"juin  1793,  333. 

pAïasccir  (Loire-Inférieure).  —  Pétition 
des  riloyens  catholiques  romains  de  Paim- 
bœuf  redemandaul  les  prêtres  de  leur 
choix ,  et  lettre  d'envoi  au  prési<lenl  de 
l'Assemblée  légistalive,  ta  janvier  179a 
(Append.,  XXIII),  Sig. 

PAJOU,  statuaire,  membre  de  l'Académie 
de  peinture  el  de  sculpture.  —  Membre 
de  la  Commission  des  monuments,  it 
(  note  s  ). 

Palladitim  de  la  roiMlitufton  publique  ou 
r^Mration  morale  de  la  France ,  publié 
sans  date  ni  nom  d'auteur  et  présenté 
i  l'Assemblée  constituante,  vu  (note  6). 

PALLOY  (Le  patriote),  architecte.  —  De- 
mande i  concourir  à  la  cérémonie  pro- 
jetée en  l'honneur  de  Simonneau  et 
envoie  an  Comité  d'instruction  publique 
plusieurs  gravures,  9  mai  1793,  379, 
*8o(note  i);sa  demandeest  renvoyée  au 


pouvoir  exécutif,  a8i.  —  Son  projet 
d'élever  un  monument  h  la  Liberté  sur 
l'emplacement  de  la  Bastille,  présenté  i 
l'Assemblée  le  1 1  mars,  est  renvoyé  par 
le  Comité  d'instruction  pul>lique  i  l'exa- 
men de  Pastoret  et  de  Lacépéde.  33  mai , 
3o4,  3ii  (Ann.  C).  —  Offre  4  l'As- 
semblée de»  médailles  fabriquées  avec  le 
métal  des  cbaines  des  prisonniers  de  la 
Bastille,  1 1  mars,  3 1 1  (Ann.C).  —  Pas- 
toret nommé  commissaire  pour  le  projet 
de  Palloy,  i"juin.  3a3;  lit  au  Comité 
un  projet  de  décret  qni  est  adopté;  la 
proposition  île  déclarer  Palloy  entrepre- 
neur du  monument  est  ajournée,  8  juin, 
33o.  —  Discussion  au  Comité  sur  le 
projet  de  décret  relatif  à  Palloy;  dispo- 
sitions arrêtées,  t3  juin,  333;  texte  du 
rapport  de  Pastoret,  333  (Ann.  A); 
débat  dans  l'Assemblée  et  adoption  d'un 
décret,  i6juiu,  r'juillct,  335(Ann.A). 
—  Lettre  de  Palloy  i  l'Assemblée,  au 
sujet  du  monument  de  la  Bastille,  5  juil- 
let, 357  (Ann.  A);  rapport  préparé  par 
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9mèm,  6  juillel,  357;  nlcIamilioD 
d'an  ami  de  Pnlloy.  ^67  (not«  1):  le 
frofut  de  d^rel  mir  la  poiio  de  U  pn>- 
mitr«  pi«rn>  du  monument  nt  vote  par 
rAHeni)>W«  l«  1 1  juillot,  359  (  Ann.  B). 

PARA  (L'ibM).  —  OIIt«  «u  GoauUt  d'in- 
(traction  publique  dai  Slémmti  Je  pky- 
$ifll0,  dM  /VmnJMi  du  ealcvl  tl  Je  la 
géomélri»,  «t  un  Court  compUl  ih  pkf- 
"?"•  iS  juivicr  1791.  99- 

PARI  AU,  da  Marseille.  —  Dnoi  Mtm*  de 
lui  au  Comil^  d'iiwtruclion  publique, 
moDlionii^,  960  (note  &). 

PARIAU  l'aln/l,  )i  Pari».  —  Une  Mire  k 
lui  »drijie<a  «M  remiaF  k  la  poale  par  le 
Comiié  d'iniinielion  puUiquc,  3o  ami 
I79t ,  160. 

Piaia.  —  DMgn4  par  k  Comité  d'instnic- 
*lion  puUiqoe  eutinne  si'^  d'un  lycée, 
9  man  1791.  it3;  dicinon  confirma, 
■  I  avril,  180. 

Piaia  (Coll^  de  chinir^c  et  de  phar- 
macie de).  Voir  CoUigt  de  chirurgie  it 
de  pkarmane  dt  Pont. 

Piai»  ( Dép.-irlenienl  de).  —  Fait  traos- 
portcr  (décret  du  5  septembre  1791)  au 
Cabinet  nalioiiat  dea  mMalUec  et  anti- 
qa«l  In  monamenlsd'arti  et  do  sriences 
niiiant  an  tr^anr  de  labbaye  de  Saint- 
Danis,  tn.  —  Est  chtr^  (discret  du 
3o  mai  1791)  de  «urvoilli-r  la  fonte  dn 
l'argenlerii»  de»  ^iaes  et  monaat^r»'» 
•uppriniÀ,  XT  (note  1).  —  Emploie 
U  CommimMi  des  monuaienls  fioiir  la 
CMiaeiiatian  de  c«nx  qui  eiialent  sur 
son  territoire,  it.  —  .S'entend  arer  le 
Comité  d'inslmction  publique  pour  ad- 
joindre de  uouveaut  membres  h  la  Coin- 
miiwion  des  monumenta,  xn.  —  Est 
chargé,  par  l'article  10  d'un  projet  de 
d^ret  présenté  par  Homme,  de  veiller  k 
la  distribution  6es  prrx  d'encoura^ment 
aux  artistes,  18  novembre,  .'{9;  cet 
article  est  supprimé  par  l'Assemblée, 
3  décembre,  4i  (Ann.  B,  note  10).  — 
A  demandé  k  l'Académie  des  sciences 
des  renseignements  se  rapportant  k  un 
questionnaire  du  Comité  d'instruction 
publique  ;  l'Académie  en  réfère  au 
Comité,  30  janvier  179a,  90.  —  Sa 


pélilioo  s  rAiMjuUiliiv  iialtonal«  pour  la 
suppresaion  do  tribunal  de  ri.niversité 
et  l'établisseinetit  des  écoles  primaires 
renrofée  au  Comité  d'inslrucUoo  pu- 
blique, *8  décembre  1791,9s  (Ann.). 
—  Sa  pétitioa  rdalive  an  ehob  d'ua 
local  pour  l'AaaaaUée,  renvoyée  A  t'exa- 
men  de  Carool  et  de  Qgalreinèra,  1 3  fé- 
vrier 1793,118,  —  Canna  recoaunanda 
an  Comité  d'instructtoa  publique  un 
pmnipt  rap]M>rt  sur  cette  pMlioo, 
ifi  février,  118.  —  Un»  rédamatian  de 
Pingre  est  renvoyée  ta  départaaoïit, 
SI  mars,  iS'i. 

PtRU  (Ecoles  primaires  de).  Voir  Etalrt 
firmiùrm  de  Paru. 

Ptais  (Uaitraa  da  pension  de).  Voir  Ifat- 
irtt  dt  fmuitm  4»  Puxia. 

Piais  (Municipalité  de).  —  Est  chargée 
(7  août  1790)  de  veiller  k  la  réunion 
rie  divers  dépi'ils  de  uiinule<  etistant  k 
Paris,  ti.  —  Est  rbargi>e  (3o  septem- 
bre 1790)  de  [Hiyer  (i,o<io  livres  au  col- 
lige  de  Sainte-Barbe,  lin.  —  Estclurgée 
(décret  du  i3  octobre  1790,  art.  h)  de 
veiller  k  la  conservation  des  mnouinenls 
d'art»  et  de  sci«ac«3  eiislanl  k  Paris, 
xtv.  —  Prend  nn  arrêté  (3i  jnnrier 
I79«)  pour  qu'nucun  mnouineal,  dau» 
l'enreinte  de  Pans,  n'échappe  à  la  anr- 
veillance  de  la  Commission  dea  mona- 
ments,  ivt.  —  Fait  pari  au  Comité 
d'instruction  puMique  d'un  projet  de  tra- 
vail CAnrernaiil  le  Cabinet  des  ortln-s 
du  roi,  6  juin  179»,  317.  —  Sa  de- 
innrrlic  aupr>^  de  l'Aseembléa  an  sujet 
des  frais  de  la  Fédération  do  1  h  juil- 
let 1791,  5  juillel,  33'i  (Aon.  A). 

Ptais  (Université  de).  Voir  t'airem'l*  de 
Paru. 

PAni.S,  de  l'Oratoire.  —  Collabore  au 
fVan  ttorganùation  du  dcoUt  matiottaU*, 
rédigé  on  1791  par  l'ablié  Auger.  si. 

PASTORET  (Claude -Emmanuel,  coiala. 
puis,  k  partir  de  1817,  marquis  Dt), 
membre  du  Couiité  d'instruction  pii- 
bliqne  de  l'Assemblée  léfpslalive.  Né  k 
Marseille  en  1750,  devint  en  1781  con- 
seiller k  la  Cour  des  aides  de  Paris,  et 
maître  des  requêtes  en  1 788.  Membre 
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de  rAcadémie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  en  1785.  Quand  éclflln  la  Révo- 
lution, il  présida  à  trois  reprises  les 
assemblées  (électorales  de  Paris ,  et  fut 
élu  procureur  général  syndic  du  dépar- 
teoieot.  Entré  â  l'Assemblée  législative 
comme  député  de  Paris,  il  en  fui  le  pre- 
mier président  ;  le  piirli  feuillant  le 
(onipta  au  nomJire  de  ses  chefs  les  plus 
influents.  Apri>s  1l>  10  août,  il  duparajl 
jusqu'au  g  llicrmidor.  Élu  aux  Cinq- 
Cents,  il  quitte  la  France  au  18  fnic- 
tidor,  et  rentre  après  le  1 8  brumaire. 
Sénateur  en  1809,  pair  de  France  en 
181  A,  membre  de  l'Académie  française 
on  1830,  ministre  d'État  en  1896,  il 
vécut  dans  la  retraite  après  i83o.  Il  est 
mort  en  1 H  A  o. 

Nommé  membre  du  Comité  d'instruc- 
tion publique  le  38  octobre  1791,  «viii. 

—  Élu  vice -président  de  ce  Comité, 
3o  octobre,  i.  —  Nommé  membre  de 
la  section  du  plan  général  d'instruction, 
1  o  novembre  ,19.  —  Invité  k  présenter 
on  rapport  sur  la  manière  d'honorer 
la  mémoire  de  l.-J.  Rousseau,  10  do- 
rembre.  19.  —  Son  rapport  sur  le  tri- 
bunal de  l'Université  et  les  écoles  pri- 
maires de  Paris  est  mis  h  l'ordre  du  jour 
du  Comité  du  sS  janvier  1791,  ao  jan- 
vier, 91.  —  Lit  au  Comité  ce  rapport, 
qui  est  adopté,  3o  janvier,  loi;  l'As- 
semblée en  entend  la  lecture ,  en  ordonne 
l'impression,  et  on  ajourne  la  discussion, 
ai  février,  109  (Ann.);  texte  du  rap- 
port, loa  (Ann.).  —  Nommé  président 
du  Comité,  8  février,  11 3.  —  .Nommé 
rapporteur  de  la  demande  faite  d'ho- 
norer la  mémoire  de  Montesquieu, 
1  o  février,  1 1 4.  —  Fait  8Jo\irner  une 
proposition  d'Arhogast  relative  ii  des 
honneurs  i  rendre  aux  hommes  qui  ont 
mérité  de  l'humanilë,  10  février,  iii. 

—  Fait  décider  que  le»  rapporteurs  ne 
seront  nommés  au  scrutin  que  pour  les 
matières  importantes,  et  que  les  affaires 
simples  seront  disIrilHiées  à  tous  les 
meotbrea  à  tour  de  rôle.  10  février, 
1 1 5.  —  Parie  en  faveur  de  l'étaMiMe- 
ment  des  lycées,  i3  février,  «19.  — 


Chargé,  avec  Prieur,  do  conférer  avec 
le  Comité  de  législation  au  sujet  de 
l'éducation  du  prince  royal ,  1 8  avril , 
187.  —  Nommé  l'un  des  commissaires 
pour  le  projet  relatif  à  l'éducation  du 
prince  royal,  ai  avril,  aSi.  —  Nommé 
conunissaire,  avec  Lacépède,  pour  se 
concerter  avec  le  Comité  militaire  en 
vue  de  la  rédaction  d'une  adreae  a 
l'armée,  U  mai,  s66.  —  Nommé  mem- 
bre des  1",  3'  et  3'  sections  du  Comité, 
11  mai,  agi.  —  Nommé  rapporteur, 
avec  Lacépède,  pour  le  projet  de  Palloy 
d'élever  un  monument  sur  l'emplace- 
ment de  la  Bastille,  a 3  mai,  3o4.  — 
Nommé  commissaire  pour  le  projet  de 
Palloy,  1"  juin,  3a3;  lit  son  rap- 
port au  Comité,  8  juiu,  33o.  —  Dé- 
signé pour  visiter  le  dépôt  des  Pctits- 
Augustins,  Il  juin,  33i.  —  Texte  de 
son  rapport  sur  Palloy,  333  (Ann.  A); 
il  présente  le  rapport  à  l'Assemblée  le 
16  juin,  335  (Ann.  A).  —  Chargé  d'un 
rapport  snr  les  honneurs  è  rendre  i  la 
mémoire  de  Gourion,  Catolte  et  Sondai, 
i3  juin,  33a.  —  Présente  un  projet  de 
décret  général  sur  la  manient  d'honorer 
ceux  qui  sont  morts  pour  la  patrie,  et 
des  dispositions  particulières  concemaut 
Gourion  et  consorts;  le  projet  général 
est  écarté,  les  disposibons  particulières 
seront  discutées  i  la  séance  suivante, 
s5  juin,  343.  —  Chargé  d'examiner 
un  projet  de  monument  à  la  mémoire 
de  Gourion,  par  Bouvet,  et  une  adresse 
du  département  de  la  Haute-Marne 
relative  à  ce  monument,  16  juillet, 
365. 

P«»8i.  Voir  Minime»  d»  Pauy. 

PATRIN  (Louis),  minéralogiste.  M  i 
Lyon  en  17&3,  fit  do  long*  voyage* 
srientifiqiies,  particulièrement  en  Si- 
bérie. Rentré  en  France  après  dix  ans 
d'absence,  il  oflfrit  en  1791  de  faire 
don  h  la  nation  de  l'importante  collec- 
tion minéralogiqne  qu'il  avait  formée. 
Mais  comme  il  exigeait  que  cello  collec- 
tion no  fût  pas  divisée,  et  que  l'admi- 
nistration du  Jardin  des  plantes  no  put 
acceplor  celle  condition  faute  de  place. 
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il  ne  fql  pa«  donne  suite  à  f offre  de 
Paliin.  Élu  député  de  Lyon  »  \»  Con- 
tootion,  il  siégii  panni  Ir»  niodorôs,  et 
fui  proscrit  comme  complirf  de'i  rvtultM 
lyonoai*.  Ptiu  tard  il  donna  m  collection 
à  l'École  des  mines,  dont  il  devint  le 
bibliothécaire.  Il  est  mort  en  i8i5. 

L'examen  du  local  où  devra  ètie 
placée  n  collection  ost  ronlîw  par  le 
Gimité  d'iii»lrucliun  publique  h  Ijcéprde 
et  »  Prieur,  a  décembre  1791,  43;  lettre 
de  Patrin  an  Oimité  et  rapjKirt  fait  par 
Ie<  commiwaire*  de  la  Sodclé  d'his- 
toire naturelle,  dtés  dans  la  note  3, 
ft3;  eat  admis  dc»anl  l'Asseniblée  et 
offire  M  collection,  97  novembre,  &fi 
(Afin.  C).  —  L'n  projet  de  d>^n.'t,  lu 
par  Prieur,  e4  adopte  par  le  lx>niité, 
90  janvier  1799:  mais  il  n'y  e«t  pat 
donné  suite,  90  (et  note  3). 

PAliW  (ComéHui  dk),  philosophe  hollan- 
dais, oncle  d'Aruicharais  Cloots  ;  oé  en 
1789,  mort  en  1799.  —  Le  litre  do 
citoyen  français  lui  est  décenié  par  l'As- 
semblée lé^slative,  a6  août  179I1 
«  17  (Ann.  B). 

PAYNE  (Thomas),  publidsle  anglo-amé- 
ricam,  membre  de  la  Convention  natio- 
nale, né  en  Angleterre  en  1737,  mort  è 
New- York  en  1809.  —  Le  litre  de 
citoyen  français  loi  est  décerné  par  l'As- 
semblée législative,  16  août  179a,  «17 
(Ann.  B). 

PÉQUIGNOT,  artiste.  —  SignaUire.  avec 
Baxin.  d'une  pétition  relative  aux  con- 
cours, présentée  i  l'Astiemblée  le 
Il  juin  1798,  renvoyée  à  Prieur, 
19  juin,  3lii,  3&a  (Ann.). 

Peinlre$.  Voir  Arlùln. 

/Vnsionf.  —  Accordée»  par  le  décret  du 
3  aoâl  1790  i  des  artistes,  savanis  et 
gens  de  lettres,  11,  xvi.  —  De  1,800  li- 
vras k  dom  Clément  (1/1  mars  1791), 
in.  —  De  1,800  livres  i  Pingre  (9  juil- 
let 1791),  m.  —  De  >.'i7.'>  livres  au 
naturaliste  Adanson  (97  juillet  1791)1 
tv(.  —  De  1,950  livres  à  dom  Despaui 
(18  septembre  1791),  if>i.  —  De 
3,000  livres  au  naturaliste  Richard 
(sg  septembre    1791),   xriu.   —    De 


6,000  bvref  an  nalaraliste  Dotlttiry 
(99  septembre  >79<\  i>iii.  —  De 
3,000  livres  an  chimiste  PoiiMoiiaîer 
(39  septemlire  1791),  xiiii. 

Piaiscscx  (Collège  de).  Voir  CoUfgtê  lU 
Kngvfux,  Sarlal  el  Ittuiidan. 

PEIIRIN  (Marie- Joseph),  soldat  d'artil- 
lerie. —  La  pétition  où  il  se  pUinl 
d'avoir  été  arbitrairement  exclu  de  l'eia- 
men  des  aspirants  à  l'école  du  génie 
est  renvoyée  par  l'Assemblée  auf  Cumité* 
militaire  et  d'instruction  publique  In 
98  février  1799,  i33  (Ann.  B);  rap- 
port de  Caniot  au  Comité  d'iostruciioo 
publique;  l'objet  est  ajourné,  13  mars, 
lia. 

PEBTICOS.  —  Orcuptait  dans  le»  bureaux 
du  Comité  d'instniclion  publique  un 
emploi  dans  lequel  il  a  été  remplacé  par 
Paoquel,  i*'juin  1793,339. 

PESTALOZZl.  —  Le  litre  de  citoyen 
français  lui  est  décerné  par  l'Assemblée 
législative,  96  août  1799 , 1 17  (  Ann.B). 

PÉTAU.  —  Nommé  commis  au  Didioa- 
naire  des  municipalités,  98  novembre 
1791,  37.  —  Refuse  sa  nomination. 
9  décembre,  ItS. 

PÉTION,  maire  de  Paris.  —  LeUiv  écrite 
par  lui  au  Comité  d'instruction  publique 
en  faveur  de  Rouiier,  9  avril  1 79» , 
179.  —  Transmet  au  Comité  un  mé- 
moire de  Duplan  sur  l'instruction  pu- 
blique, 4  juillet,  345.  —  Vient  i  l'As- 
semblée poser  la  question  des  frais  de  la 
Fédération  du  i4  juillet  1799;  texte  de 
son  billet  au  président;  texte  de  son 
allocution,  5  juillet,  354  (Ann.  A). 

Pétitums.  —  Une  section  du  Comité  d'iu- 
stniclion  publique  est  chargée  de  ce  qui 
concerne  les  pétitions,  lo  novembre 
1791,  19.  —  Décidé  que  chaque  mem- 
bre de  cette  section  aura  la  faculté  de 
renvoyer  au  Comité  des  pétitions  de 
l'Assemblée  les  pièces  étrangères  aux 
travaux  du  Comité,  93  janvier  1799,  93. 

Pniu-Auguilin*  (Dépôt  dti).  —  Institué 
|)Onr  recevoir  les  tableaux  et  autres  mo- 
numents des  arts  provenant  des  maisons 
nationales  du  département  de  Paris; 
Alexandre  Lenoir  en  est  nommé  garde 
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(rpnéi'sl  le  3  juin  1791,  187  (noie  3). 

—  Ij  CommÎMioti  des  raoniimeriU  de- 
mande au  Cunitlé  d'instruclion  publique 
l'aulorisalion  dp  faire  vondro  des  mau- 
vais labloBux  qui  encombrJTil  ce  dépôt, 
3  mara  1799,  137.  — Celle  Commin- 
sion  inrile  le  Comité  à  visiter  le  dépôt, 
1 1  juin,  33 1. 

PixiniB.  —  ArrAlé  que  le  second  inslilul 
du  département  de  l'Hérault  sera  placé 
i  Bélier*  et  non  éPézénas,  18  avril  fjgs, 
1 68  ;  confinnation  de  cette  décinon , 
97  avril,  957. 

PFEFFEL,  directeur  de  l'Ecoic  militaire 
de  Colinar.  —  Mentionné  dans  un  mé- 
moire de  d'Archenholtx  (  Append. ,  XX  V  ), 
699. 

Pharmacie  {Collège  de).  Voir  CoU^gt  de 
chirurgie  et  de  pharmacie  de  Parie. 

Phyiique  (  Education  ).  Voir  Education  phy- 
lique. 

PICCIM,  professeur  de  chant  i  l'Kcolo 
royale  de  chant  et  de  déclamation.  — 
Son  enseignement,  !>es  appvinlcineats, 

PILLOT,  professeur  de  déclama  linn  à  l'E- 
colo  royale  de  chaut  et  de  déclamation. 

—  Son  enwignemenl,  ses  appointe- 
ments, 73,  74. 

PINGRE,  ancien  bibliothécaire  de  Sainte- 
Geneviève.  —  L'Assemblée  r^oslituanle 
lui  accorde  une  pension  de  1,800  livres 
et  une  somme  de  3,ono  livres  pour 
l'impression  de  ses  .innalee  c^leetet  du 
irii'  tiicle,  3  juillet  1791,  \»i.  —  Écril 
au  Comité  d'ioslruclion  publique  pour 
réclamer  des  livres,  ai  mars  179s, 
i56. 

Plan  d'ètabliuemenl  pour  l'inâtruclion  pu- 
bkiiue,  pulilié  saus  date  ni  nom  d'au- 
leiu'  et  présenté  à  l'Assemblée  consti- 
tuante, VII  (note  /i). 

Plan  grtiérni  d'inelruetion  publique.  — 
Condorcet  fait  lecture  au  Comité  d'in- 
stnirtion  publique  d'un  plan  de  division 
de  l'instnicliou  publique,  5  novembre 
1791,  16.  —  Nouvelle  lecture  de  ce 
projet,  10  novembre,  19.  —  Une  sec- 
tion du  Comité  est  chargée  d'élaborer 
un  plan  général  d'instruction,  10  no- 


vembre, 19,  —  Elle  ne  devra  prendre 
pour  base  aucun  plan  particulier,  s  5  no- 
vembre, 35.  —  La  section  du  plan  gé- 
néral devra  présenter  les  bases  de  ce 
plan  le  9  janvier,  3o  décembre,  69.  — 
Condorcet  fail  lecture,  au  nom  de  celte 
section,  du  projet  d'organisation  géné- 
rale de  l'instruction  publique,  3o  jan- 
vier «79»,  109.  —  Ouverture  de  la 
discussion  sur  ce  projet,  3  février,  106. 
—  Suite  de  la  discussion  du  plan  géné- 
ral (les  quatre  premiers  article*  du 
tilre  I").  10  février,  ii5.  — Suite  de 
la  discussion  :  lycées,  i3  février,  118- 
190.  —  Suite  de  la  disicussion  :  Société 
nationale;  érol<;s  primaires  (les  neuf 
premiers  articles  du  titre  II),  ao  février, 
iai-133.  —  Suite  de  la  discussion  : 
écoles  primaires  (art.  to  i  16  du 
lilre  II);  écoles  secondaires  (litre  III), 
99  février,  19&.  —  Suite  de  la  discus- 
sion :  collèges  ou  iusliluts  (litre  IV), 
aS  février,  199.  —  Suite  de  la  discus- 
sion :  collèges  ou  iustiluls,  lycées 
(litres  IV  et  V),  3  mars,  137.  —  Suite 
de  la  discussion  :  lycées  (titre  V);  Con- 
dorcet esl  chargé  du  rapport  à  présenter 
à  l'Assemblée,  r>  mars,  \3ç).  —  Suite  de 
In  discussion:  lycées  (art.  A  i  19  du 
titre  V),  7  mars,  j4i.  —  Suite  de  la 
discussion  :  placement  des  lycées,  9  mars, 
I  'i3.  —  Suite  de  la  discussion  :  lycées; 
Société  nationale  des  sciences  et  des  arts 
(litre  VI),  1 '1  mars,  ii7.  —  Suite  de 
la  discussion  :  titres  VII  et  VIII, 
16  mars,  i&a.  —  Suite  de  la  discus- 
sion :  élèves  de  la  pairie  (tilre  IX), 
a3  mars,  167.  —  Suite  de  la  discus- 
sion :  demande  de  piscenieni  d'un  lycée 
i  Toulouse;  placement  des  instituts, 
a6  mars,  i58.  —  Suite  de  \k  discus- 
sion :  Académies  et  sociétés  savantes; 
entretien  dus  bàlimenls  consacrés  i  l'in- 
struction publique;  aspirants  au  profes- 
soral; livres  élémentaires,  98  mars, 
160,  161.  —  Suite  de  la  discussion  : 
bilimenls:  gratuité;  lycée  demandé  par 
la  députatiou  de  la  CAte-d'Or,  3n  mars, 
i64.  —  Suite  de  la  discussion  :  mallrcs 
de  dessin  dans  les  collèges;  Académies, 
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&  •«ril,  168.  —  CiOndorccl  lit  «on  np- 
porl  au  Comité,  y  «vril,  17t.  —  Fiu- 
lioa  d«  l'emplscciDcnt  de*  I;c4a, 
Il  «Tril,  i8o.  —  AiT*W  qu'un«  lUto 
im  eolli(|M  Mfi  jointe  tu  projel  de  éé- 
crtl,  it  ivril,  i8t.  —  DiKuadon  »iir 
b  dialribulioa  de*  e«tlègv«,  i3  ivril, 
i8t;  th  ivrit,  i83.  —  Rédaination  de 
Lemonley  eo  foveur  du  pUoemenl  d'un 
lycén  i  Lyoa  rejeta  ;  auile  de  1«  distri- 
bution dei  coU^^,  16  iTrii.  18&.  — 
Arr^liï  que  le  t8  il  y  aun  iin*<  dernière 
lecture  du  plin  d'inflriidion ,  17  avril. 
186.  —  Coodorcet  fuit  une  nouvelle 
lecture  de  mo  rap|xir(;  div-idi^  de  de- 
Riandcr  è  i'AMcnibli>o  la  mise  i  l'ordre 
du  jour  pour  le  li*adcinflin:  le  tout 
i'itihbit  subetilné  à  celui  de  colUgt,  le 
mol  d'nublulmr  i  r«lui  de  régent:  cb«n- 
gement  dam  le  plecemeot  d'un  institut, 

18  avril.  187.  188.  —  Tctie  du  r»p- 
porl  de  Coiidorcel,  188-S16,  et  du 
projet  de  discret  sur  l'organisation  gë- 
■^lo  de  rioKlrurlion  publique,  196- 
a&6.  —  Oikisi«His  du  Comili^  relulives  n 
la  gratuité,  et  lune  section  (tour  l'art 
militaire    dans    la    Sodélé    nationale, 

19  avril,  tliS.  —  Lecture  faite  ■  l'As- 
seoiblte  du  rapport  et  du  projet  de  dé- 
cret, par  Coodoroet,  lea  «o  et  si  avril; 
rimpreaaoa  en  est  déerétëe,  sig  (oole), 
95i  (Ann.).  —  Le  Comité  nomme 
iVomme  et  Condorcci  rommiasaires, 
Koux  et  Arbogast  suppléant»,  pour  sur- 
veiller l'impression  du  rapport  et  du 
projet  de  décret;  déciston»  relatives  au 
non  des  lycées,  aui  signatures  à  placer 
M  bas  du  rapport,  à  une  note  à  joindre 
au  projet  de  décret,  ai  avril,  iliçi-abo. 
—  La  Commission  r^olrsle  est  invitée 
à  faire  placer  «  l'ordre  du  jour  le  décret 
sur  l'organisation  de  l'iostniction  pu- 
blique, 16  mai,  398.  —  Condoreet 
fait  i  l'Assemblée  la  seconde  lecture  de 
ce  projet  de  décret,  en  y  ajoulant  un 
aperçu  des  dépenses,  le  a5  mai;  l'As- 
semblée ajourne  la  discussion,  3o3 
(note  1),  309  (Ann.  A).  —  L'Assem- 
blée décrète,  le  i4  juin,  d'ouvrir  le 
lendemain  le  débat  sur  le  plan  gi^néral , 


et  de  cooaaerer  A  cette  discuaBon  un 
jour  par  semoioc,  3aA  (note  1),  3*6 
(  Ann.  li  ).  —  Ua  méoMire  de  Duplan 
est  renvoyé  à  la  aedioo  da  piao  générai, 
&  juillet,  3&5.  —  Condoreet  Atrgi  de 
demander  »  l'.lssemblée  la  mise  à  Tordre 
du  jour  (lu  plan  gtNiénil.  6  août,  d7&; 
il  la  demande ,  1 3  août  ;  autre  demande , 
■n  soiit,  375  (Aon.  B).  —  Pétition  de 
U  ville  ^  Baaoes;  il  ttl  deasandë  que 
i'Aiiaaiblée  l'occupe  au  moins  des  éoolea 
primaires,  3o  août,  37Ô  (Ann.  B);  pé- 
tition de  In  section  do  Halles.  6  sep- 
tembre, 376  (Ann.  B);  de  Froeaard, 
|3  septembre,  876  (oute  1),  S76 
(Ann.  K).  —  Voir  miMi  Lyete,  SteiHé 
naltonale,  Ecoln  prinutire» ,  Etifigmamtml 
rêUgitux.  EenUt  tecoitiaira.  Inêtitut» , 
Nttmmadmu,  EUtut  dr  la  pairi»,  Aca- 
ièmtÊi,  Livm  MmtMiant,  Bitimmttë 
cfmtaertt  à  finitmelion  pubUqui,  Gra- 
tuiVV. 

PLEIMÈRE  (LA).  Voir  LA  PLEIMÈRE. 

POCHON.  bouime  de  lui.  —  Renvoi  à 
Qualremére,  par  le  Comité  d'Insli  action 
publique,  du  tableau  et  de  la  pétition 
présentés  le  37  décembre  1791  parPo- 
choa  i  l'Assemblée,  3o  décembre  1791 , 
69,  75  (Ann.  C).  —  Qualremére  pré- 
sODte  ton  rapport,  qui  est  adopté ,  1 3  jan- 
vier 179»,  83.  —  Le  Comité  revient 
sur  ta  décisioo  ilu  1 .3  janvier  et  arrMie 
qu'il  ne  sen  pa»  fait  de  rapport  à  1' .as- 
semblée, 3o  mars,  tdli. 

Poidt  tl  metum.  —  La  correspoodaorc  du 
Comité  d'instruction  publique  comprei»- 
dra  aosiR  ce  qui  est  relatif  è  cet  objet, 
i3  novembre  1791,  ss.  —  L'\caeléaiie 
des  sciences  est  sBi.«ie  de  la  question  par 
le  décret  du  8  mai  1 790  ;  le  décret  du 
96  mars  1791  pose  les  bases  do  nou- 
veau système,  as  (note).  —  Lettre  de 
Roland  k  l'Assemblée  et  eittait  des  re- 
gistres de  l'Académie  des  sciences  ren- 
voyés au  Comité  d'instruction  |iiiblique; 
Prieur  nommé  rapporteur,  itt  mai  1791, 
09'!,  993  (note  )),  996  (Ann.  B).  — 
Prieur  est  autorisé  à  demander  é  l'As- 
semblée de  renvoyer  au  Coinilé  tout  ce 
qui    concerne    les   poids   et    mesures, 
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("juin,  3iia,  et  i  retirer  de*  Archiv(>s 
les  pièces  relatives  au  mi^nie  obji?t. 
8  juin,  33o.  —  Méekain  et  Uelainbrr 
chargés  de  mesurer  un  srr  de  méridipn 
de  Dunkerque  i  Barcelone;  sur  la  de- 
mande de  l'Académie  des  sciences,  le 
Comité  écrira  en  leur  faveur  luie  lettre 
de  recommandation,  i3  juin,  333.  — 
Texte  d'une  lettre  du  Comité  recomman- 
dant Dclambre  aux  autorités  du  Loiret. 
16  juin  1793  (Append.,  XXXI),  438. 

Aiinl  rentra/  de$  artt  il  métitri  (Sociélé 
du).  —  Pétition  de  celle  sodélé  et  de 
celle  de  la  Commune  dos  arts,  relative 
■ui concours,  6  mai  1793,  379  (note  1), 
981  (Ann.  A). 

POIRIER  (Doni),  membre  de  l'Académie 
de»  inscription»  et  belles-lettres.  — 
Mafubre  de  la  Commission  des  monu- 
mLMitt,  kv  (note  3). 

POISSONNIER,  cliimisle.  —  L'Assemblée 
ronstiliiante  lui  accorde  une  pension  de 
3,000  livres  (39  septembre  1791). 
xm. 

PoiTixn».  —  Le  Comité  d'instruction  pii- 
bbque  décide  qu'un  lycée  sera  placé 
<laos  celte  ville,  11  avril  1793,  180. 
—  Adresse  des  corps  adminislrali£i  de 
Poilien  pour  ublcnir  un  lycée,  3  mai, 
*6/i. 

Pompn  Iriomphiilm.  —  Discutant  la  que^ 
tien  des  récompeniet  militaires,  le  Co- 
mité d'inslrurlinn  publique  décide  qu'il 
y  aura  des  pompes  triomphales,  iti  jan- 
vier 1793.  86;  le  projet  de  décret  sur 
le*  récompenses  militaires,  dont  la  dis- 
cussion a  été  commencée  le  1 3  janvier, 
s'appdle  désormais  décret  mtr  Itt  pompeM 
triomphale»  :  suite  de  la  discussion  de 
ce  décret,  adoption  des  articles  3^9, 
ao  janvier.  91.  —  Suite  de  la  discussion , 
adoption  des  articles  10  è  ai,  3  3  jan- 
vier. 96.  —  Vanblanc  relit  le  projet  de 
décret,  qui  oat  adopté  par  le  Comité. 
35  janvier,  99;  l'Atsembléc  en  entend 
la  lecture  le  a8  janvier  et  rnjourne, 
100  (Ann.). 

PONCET  DE  LA  GRAVE.  —  Sa  pétition 
renfermant  le  projet  d'une  bibliothèque 
du  rommerce  maritime  et  lerreatre,  etc.. 


est  renvoyée  par  le  Comité  d'instruction 
publique  k  la  section  des  bibliollièques, 
30  février  1793,  I3i. 

l'imit  rt  chanu^it  {École  det).  Voir  Eeoh 
det  ponli  et  chauêêtn. 

l'opulatirm  du  royaume.  —  Romme  auto- 
risé i  accepter  l'offre  de  comnmniquer  au 
Comité  d'instruction  publiijue  un  tableau 
de  la  population  du  royaume,  s 3  avril 
1793  ,  sfis. 

PORTAL.  doctciu-  en  médecine.  —  Une 
pétition  présentée  par  lui  e.»t  renvoyée 
par  le  Comité  d'instruction  publique  è 
l'examen  do  Baudin,  13  mars  1791. 
I&5. 

Port-Louis  (Morbihan).  —  Mémoire  du 
bureau  d'administration  de  l'bèpital  gé- 
néral de  Port-Louis  a  l'Assemblée  légis- 
lative, (1  octobre  1791  (Append.,  I), 
38;). 

Potttt.  —  La  faculté  de»  arts  de  l'Onivcr- 
sité  de  Paris  possède  au  moyen  Age 
l'entreprise  de»  postes,  io3  (et  note). 
—  Le  <]oniilé  d'instruction  publique  de- 
mande au  département  des  postes  des 
renseignementii  sur  les  dépenses  con- 
sacrées Â  l'éducation,  1"  juin  1793, 
3s3. 

PosTKs  (Section  des).  Voir  Stetion  dit 
Potttt. 

POUFFIER .  conseiller  au  Parlement  de 
Boiirf»o(jnc.  —  A  fait  un  legs  poiir  la 
fond.-ition  d'une  académie  i  Dijon,  ihh. 

Prébende  jtrictptorialr.  —  Les  revenus  des 
prébende»  préceptoriales  doivent  être 
compris  dans  l'état  demandé  aux  dis- 
tricts, 3i  (et  note). 

Prèiidmlt  du  Comité  d'inetruclion  publique 
de  la  Léffiêlalive.  —  Condorcel,  3o  oc- 
tobre 1791,  1;  Pastoret,  8  février  179», 
II 3;  Lacépèdc,  3  mars,  139;  Arbo- 
gast,  3  avril,  1A5,  Romme,  3  mai, 
966:  Baiidin,  1"  juin,  3*a;  Prieur, 
/i  juillet,  345;  Camol,  6  aot^l,  373. 

PREVOT,  professeur  de  langue  française  k 
l'École  royale  de  chant  et  de  décUroa- 
tion.  —  Son  enseignement,  ses  appoin- 
tements. 73,  74. 

PRIESTLEY  (Joseph),  philosophe  et  chi- 
miste   anglais,    né   en    Angleterre  en 
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1733,  mort  aux  EUI>-Unit  en  180&. 

—  Le  titre  de  ritoyen  français  lui  est 
décerné  par  l'Aisemblée  législative, 
96  août  1791,  1 17  (Ann.  B). 

PRlEUR-DUVERNOiS  (Claude- Antoine), 
dit  Printr  it  la  C6t»4'0r,  membre  du 
Comité  d'instmction  publique  de  PAs- 
aemblée  l^;islative.  Né  é  Auionne  en 
1763,  officier  du  génie,  il  fut  envoyé 
en  1791  i  h  Législative  par  le  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or.  Réélu  l'année 
suivante  comme  membre  de  la  Conven- 
tion, il  61  partie  du  Comité  de  salut 
pnUic,  où  il  s'occupa  des  aflbires  mili- 
taires avec  Camot.  Il  passa  ensuite  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  d'où  il  sortit 
en  1798  pour  rentrer  dans  la  vie  privée. 
Il  est  mort  en  i83s.  Prieur  s'est  occupé 
partienlièrement  de  la  création  du  sys- 
tème décimal  des  poids  et  mesures  et 
de  l'organisation  de  l'École  polytech- 
nique. 

Est  nommé  membre  du  Comité  d'in- 
struction publique  le  a8  octobre  1791, 
xviii.  —  Nommé  membre  de  la  section 
des  pétitions,  10  novembre,  19.  — 
Cbai^,  avec  Lacépède,  du  rapport  sur 
le  placement  de  la  collection  Patrio, 
a  décembre,  AS.  —  Chargé,  avec 
Romme,  du  rapport  sur  une  pétition  du 
naturaliste  Richard,  la  décembre,  53. 

—  Chargé,  avec  Quatremère,  du  rap- 
port sur  une  pétition  de  M.  de  Rossel, 
93  décembre,  64.  —  Nommé  commis- 
saire pour  l'examen  de  la  situation  lé- 
gale de  l'École  de  déclamation,  3o  dé- 
cembre, 68.  —  Fait  un  rapport  sur  la 
collection  Patrin,  30  janvier  1799,  90. 

—  Nommé  commissaire,  avec  Romme, 
pour  conférer  avec  le  Comité  militaire 
au  sujet  de  l'examen  des  élèves  du  gé- 
nie, 93  février,  197.  —  Lit  un  projet 
de  décret  sur  cette  question,  95  février, 
i3o.  —  Est  entendu  de  nouveau  sur 
celte  question  ;  est  chargé  avec  d'autres 
de  conférer  è  nouveau  avec  le  Comité 
militaire,  97  février,  i3i.  — Nommé 
secrétaire  du  Comité,  9  avril,  i65.  — 
Chaîné  avec  Pastorct  de  conférer  avec 
le  Comité  de  législation  an  sujet  du 
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jour  où  l'on  s'oecnpera  de  Tédacatioa 
du   prince    royal,    18  avril,    187.   — 
Nommé  membre  des  5*  et  8*  sections 
du  Comité,  ti  msi,  991,  993.  —  Le 
Comité  lui  renvoie  nne  lettre  da  mimstre 
de  l'intérieur  et  un  extrait  des  registres 
de  l'Académie  des  seienees  relatifr  aaz 
pmds  et  mesures,  li  mai,    995.  — 
Nommé     vice-préadent    da    Comité, 
1"  juin,  399.  —  Est  autorise  k  de- 
mander à  TAssemblée  de  renroyer  an 
Comité  tout  ce  qui  concerne  les  poids  et 
mesures,  1"  juin,  399.  —  Autorise  i 
retirer  des  Archives  les  {àèces  rdatrres 
au  même  objet,  8  juin,  33o.  —  Dés- 
gné  pour  visiter  le  dépit  des  Petit»-Au- 
gustins,  1 1  juin,  33i.  —  Chai^  d'exa- 
miner la  pétition  des  artistes  Péqnignol 
et  Baàn  relative  aux  concoara,  99  juin, 
3&1;  et  une  autre  pétition  d'artistes  des 
départements    pour    le    même    objet, 
&  juillet,  3&6.  —  Nommé  présidait  du 
Comité,  &  juillet,  345.  —  Chai^  da 
rapport  sur  une  demande  de  passeport 
faite  par  Gois  fils,  6  août,  373. 
Prmet  royal  (Education  du).   —  Le  roi 
ayant  nommé  M.  de  Fleurien  gouverneur 
de  son  fils ,  l'Assemblée  législative  chai^ 
les  Comités  de  législation  et  dlnstrac- 
tion  publique  de  lui  présenter  un  rap- 
port sur  l'éducation  du  prince  royal;  le 
Comité  d'instruction  publique   nomme 
Pastoret  et  Prieur  commissaires  pour 
conférer  avec  le  Comité  de  l^idation, 
18  avril  1799,  187,  9i7  (Ann.  B).  — 
Lettre  de  Delmasae,  de  Dijon,  et  adresse 
de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution 
d'Ysspire    sur    le    même    sujet,    187 
(note    9).   —    Les    commissaires    du 
Comité   de   iéf^don  se   réuniront  à 
ceux  du  Comité  d'instruction  publique 
pour  travailler  à  cette  importante  ma- 
tière; commissaires  désignés  par  le  Co- 
mité d'instruction  publique  :  Condorœt, 
Pastoret  et  Lacépède,  at  avril,  aSo, 
95 1.  —  Discussion  au  Comité  d'instruc- 
tion publique  avec  des  membres  du  Co- 
mité de  législation  :  on  arrête  le  mode 
de  nomination  du  gouverneur  du  prince, 
10  mai,  989.  —  Lacépède  Ut  au  Comité 
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le  projet,  dont  le»  iix  premiers  articles 
sontarrélés;  proposition  de  Qiialreniére 
sur  les  conditions  d'éli|>ibilitë  du  gou- 
verneur, et  de  Foissey,  sur  le  Conseil 
d'éducation,  ajournées;  arrêté  de  tenir 
une  séance  eilraordinsirc  le  qi  juin, 
17  juin,  34o.  —  Le  Comité  décide 
d'entendre  le  8  juillet  le  rapport  de  La- 
cépède,  6  juillet,  36o. 
Prociê-verbatij:  du  Comité  d'initruction  pu- 
blique d»  l'AumAUt  Ugitlalive.  —  Re- 
gistre qui  les  coolicnt  (Archives  natio- 
nales, AF*I  17),  i\t.  —  Arrêté  que 
dorénavant  aucun  procès-verbal  ne  sera 
Iransrril  sur  le  registre,  que  la  minute 
n'ait  été  préalablement  lue  et  approuvée 


par  le  Comité,  s  juillet  179a.  3A4.  — 
1!  esl  fait  lecture  d'une  nouvelle  rédac- 
tion du  procès-verbal  du  a  5  juin  1793, 
A  juillet,  3 A 5. 

Profetuun.  —  Titre  donné  ani  maîtres 
des  institut*  et  des  lycées,  317;  nomi- 
nation des  professeurs,  9 Ai. 

Pei-Ds-Dôns.  —  La  dépulation  de  ce  dé- 
partement vient  réclamer  au  sujet  du  pla- 
cement des  in.Miluls,  7  mai  1793,  371. 
—  Des  députés  extraordinaires  de  re  dé- 
partement demandent  un  institut  pour 
Billom;  renvoyé  à  Romme,  19  juin, 
3&1;  nouvelle  demande  de  ces  députés, 
1"  août,  37a;  arrêté  qu'un  institut  sera 
placé  i  Billom,  6  août,  373. 


QUATREMÈHE  DE  QUINCY  (Antoine- 
Chrysostome),  membre  du  Comité  d'in- 
struction publique  de  l'Astembléc  légis- 
lative. Né  à  Paris  en  1755,  Gis  poiné 
de  l'échevin  Qualremère  de  L'Epine, 
frère  du  diimiste  Quatremèru  d'Isjnnval, 
et  cousin  de  l'orientaliste  Etienne  Qua- 
lremère. Il  était  déjà  connu  avant  la 
Révolution  par  des  travaux  sur  l'archéo- 
logie et  les  beaux-arts.  Il  fit  partie  de 
la  municipalité  p.irisienne,  et  en  1791 
fut  élu  député  de  Paris  à  l'Assemblée 
législative,  où  il  siégea  dans  les  rangs 
du  parti  constitutionnel.  .Sous  la  Conven- 
tion ,  il  fui  incarcéré,  sortit  de  prison 
après  le  <)  thermidor,  fut  l'un  des  iasti- 
gateurs  de  l'insurrection  du  1  ^  vendé- 
miaire, fut  élu  aux  Cinq-Cents  en  l'an  r, 
et  proscrit  au  1 8  fructidor.  Il  rentra  en 
France  après  le  i8  brumaire,  devint 
membre  de  l'Institut  en  180A,  et  de 
t8i6  Â  1889  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire  de  l'Académie  des  beaux-arts, 
n  vécut  jusqu'en  1849. 

Fait  imprimer  en  1791  des  Coiuidé- 
ralioiu  sur  Ut  arU  du  dniin  en  Franci , 
avec  deux  Suitti,  11.  —  Est  nommé 
membre  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique le  98  octobre  1791,  mil.  — 
Nommé,    le   I*'   novembre,   rapporteur 


de  la  proposition  qu'il  a  faite  ^  l'Assem- 
blée louchant  la  pétition  des  artistes  non 
académiciens,  9.  —  Son  intervention 
en  leur  faveur  dans  l'Assemblée,  le 
19  octobre,  9.  —  Présente  un  projet 
de  décret  sur  cet  objet,  3  novembre. 
I  o.  —  Rend  romple  nu  Comité  d'une 
pétition  des  artistes  aritdémicieiis;  le 
(joinilé  adopte  son  projet  de  décret, 
7  novembre,  i5.  —  L'Assemblée  en 
ajourne  lu  discussion,  l'i  novembre,  17 
(Ann.  B).  —  Nommé  membre  do  la 
section  des  bibliothèques  et  monuments, 
10  novembre,  19.  —  Chargé  de  pr>^- 
paror  un  projet  île  décret  pour  régler 
le  différend  entre  les  auteurs  drama- 
tiques et  les  entrepreneurs  de  spectacles , 
6  décembre,  A7.  —  Chargé  du  rapport 
sur  une  pétition  des  sociétés  de  la  Com- 
mune des  arts,  etc..  g  décembre,  &8. 
—  Chargé  avec  Prieur  du  rapport  sur 
une  pétition  de  M.  de  Rossel,  ^3  dé- 
cembre, 64.  —  Nonmié  commissaire 
pour  l'examen  de  la  situation  légale  de 
l'École  de  chant  et  de  déclamation, 
3o  décembre,  68.  —  Chargé  de  l'exa- 
men d'une  pétition  de  Pochnn,  3o  dé- 
cembre, 69.  —  Présente  un  rapport 
sur  les  réclamations  des  entrepreneurs 
de  spectacles,  i  janvier  179»,  76.  — 
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(Continue  «on  rapport  et  propoiw  nn 
projpl  de  décret,  6  janvier,  78.  —  Vait 
adopter  une  modification  à  ce  projet, 
1 3  janvier,  83.  —  Fait  on  rapport  sur 
la  pétition  de  Pochoa,  i3  janvier,  83. 

—  Chargé  d'an  rapport  sur  de*  de- 
mande* préaeotéet  par  Lambert,  10  jan- 
vier, 90.  —  Fait  un  rapport  sur  ce* 
demandes,  a 3  janvier,  93.  —  Lit  une 
nouvelle  rédaction  du  projet  de  décret 
sur  les  rérlamations  des  entrepreneurs 
de  spectacles,  33  janvier,  9).  —  Fait 
un  rapport  sur  l'École  de  chant  et  de 
déclamation,  3  février,  106;  teite  de  ce 
rapport,  107  (Ann.).  —  Désigné,  avec 
Camot,  pour  examiner  une  pétition  du 
déparlement  de  Paris  relative  au  choit 
d'un  local  pour  l'Assemblée,  i3  février, 
118.  —  Parie  contre  l'établissement 
de»  lycées.  1 3  février,  119.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  pélilion  de  Rossel,  a  &  fé- 
vrier, I  a8.  —  Son  projet  de  décret  sur 
Rossfllest  adopté  par  le  Comité,  9  avril, 
173;  texte  de  son  rapport,  173  (Ann.); 
l'Assemblée  en  ordonne  l'impression  le 
95  avril,  176  (Ann.).  —  Nommé  l'un 
des  cooiuiissaires  pour  présenter  un  pro- 
jet do  décret  relatif  à  une  fête  funèbre 
en  l'honneur  de  Simonneau,  7  mai, 
973.  —  Nommé  commissaire  avec  Bau- 
din  pour  le  monument  de  J.-J.  Rous- 
seau, 9  mai,  979.  —  Fait  un  rapport 
sur  la  fête  funèbre  en  l'honneur  de 
Simonneau,  9  mai,  380;  teste  de  ce 
rapport,  38&  (Ann.  B);  il  en  donne 
lecture  à  l'Assemblée  le  19  mai,  986. 

—  Nommé  membre  des  7*  (fonds  el 
rcveuus),  8*  et  9*  sections  du  Comité, 


Il  mai,  99*,  993.  —  Désigné  poar 
visiter  le  dépM  de*  Petits-Angustiiis , 
Il  juin,  33i.  —  Fait  one  pn^toaition 
relative  aux  conditions  d'éligibiKlé  do 
gouverneur  do  prince  royal,  17  joia, 
34o.  —  Chargé  d'examiner  tn^  ma- 
nnseriis  de  Hondin,  39  juin,  3kt. 
QUATRESOLS  DE  HAROLLES  (Nieobs- 
Michel),  membre  du  Comité  d'instruc- 
tion publique  de  l'Assemblée  iégiriaiJve. 
Né  à  Coalommier*  on  1733,  3  était 
sous-lienlenant  de  monsqoetaires  et 
chevalier  de  Saint-Louis  avant  k  Révo- 
lution. Président  du  distrirt  de  Row; 
en  1790,  il  fut  envoyé  comme  dépoté  i 
la  Législative  par  le  département  de 
Seine-et-Marne.  H  moorut  è  Harolies 
en  1818. 

Est  nommé  membre  du  Comité 
d'instruction  publique  le  98  octobre 
1791,  tviii.  —  Propose  de  donner  lec- 
ture au  Comité  d'an  projet  d'organi- 
sation des  écoles  primaires,  S  nowiubie, 
10.  —  Nommé  membre  de  la  aectioQ 
des  bibliothèques  et  monumeais,  10  no- 
vembre, 19.  —  Lit  un  projet  relatif  i 
la  bibliographie  générale,  &  décembre, 
i5.  —  Nommé  membre  de  la  7*  sec- 
lion  (fonds  et  revenus)  èa  Comité, 
1 1  mai,  999.  —  Nommé  secrétaire  du 
Comité,  i*'jnin,  Saa.  —  Chargé  de  se 
concerter  avec  le  Comité  militaire  toa- 
ebant  les  réoempenscs  aux  défènaenra 
de  la  patrie,  8  juin,  33o.  —  Chargé 
d'examiner  une  pétition  de  Caaiot, 
39  juin,  3&1.  —  Nommé  vice-prén- 
dent  du  Comité,  6  aoât,  373. 


u 


RAFFIÉ,  de  l'Oratoire,  proieaseur  au  col- 
lège de  Troyes.  —  Sa  pétition  i  l'As- 
semblée législative,  {"novembre  1791 
(Append.,  III),  388. 

RAUFIN.  —  Nommé  commis  au  Diction- 

■  naire  des  municipalités,  38  novembre 
1791,  37. 

REBOUL,  membre  de  l'Assemblée  législa- 


tive. —  Est  dé«gné,  le  11  aoât  1799, 
par  la  Commission  extraordinaire,  oomme 
membre  de  la  Commission  chai;gée  d'in- 
ventorier le  mobilier  de  la  couronne, 
38o  (Ann.). 
Rtcompnuu  mikimret.  —  Motion  de  Vau- 
blanc  i  l'Assemblée  législative  k  oe  su- 
jet. Le  Comité   d'instruction  publique 
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nouime  d«s  commisMirus  pour  pW'tetilcr 
un  projet  de  dwret,  1 9  décemlH'O  1 71»  1 . 
57.  —  Comnieaccineiil  de  U  dL«ciis»iiMi 
du  projet  de  décret;  adoplion  des  ar- 
ticle» I  et  s.  1 3  janvier  179a,  Hh.  — 
Snite  de  la  discussion  :  le  Coniil<>  déndo 
qu'il   1  aura   des  pompes   trionipbali-s , 
16  janvier,  86;  le  projet  de  décret  de- 
vient un  projet  snr  le»  pompes   trioui- 
phale!',  cl  c'est  sous  ce  titre  <|uc  la  dis- 
cussion en  esl  continuée.    Vo»'  Pompet 
triompkaltê.  —  Quatrssols  de  Marolles 
chargé  de  se  roneerter  avec  le  Oniilr 
militaire    pour    faire    ajourner  ce   qui 
touche  les  récompenses  aux  défenseurs 
de   la  patrie  jusqu'à   l'époque  où   aur<i 
lieu  uo  travail  général  sur  les  récom- 
penses nationales,  8  juin.  33o. 
fUeompfnm   nalionahi    aiix   arlUUê  poov 
tmn  iUcovt*rltt ,  leur»  Imixiuf  ri  Imin 
reckerckn  dam  In  art»  utile».  —  Dérivl 
de  la  Consliliianle   des   9    et    'J7   sep- 
tembre 1791  réglant  la  distribution  de 
ces  récompenses,    établiaunt   (rois   de- 
gré*   et    créant    un   bureau  consullalif 
de*  arts  et  métiers.  —  BécUraation  dei 
artiste*  membres  de   la  Commune  de< 
.irt»,  etc.,  conire  le  décret  du  57  sep- 
tembre, &8,  &9  (  Ann.). 
REGNAULT,   membre  de  l'Académie  de 
peinture.  —  Membre  de  In  CommiMinn 
des  monuments,  xti  (note). 
REGNIER.  —   A  présenté  à   l'Assembler 
constituante  une  Letlre  aiur  £(ai4i  gtiif 
raux  conctmnni  Vfduealitm ,  tu  (  note  '1  I. 
lit%Mux,  rtligùuttt.  Voir  Con/p-égntinut , 

Sanri  il  chant». 
Migitvx   (Etungttrmtnl).   Voir  Enmgm- 

wunt  rtltgieux. 
Rfitnu.  —  Désigné  par  le  Comité  d'in- 
struction publique  comme  siège  d'un 
lycée,  9  mars  179*,  i&3;  décision 
confirmée,  11  avril,  180.  —  Pétition 
du  conseil  général  de  la  commime  de 
Rennes  demandant  la  prompte  organi- 
sation des  secours  publics  et  de  l'édu- 
cation nationale,  lue  à  l'Assemblée  lé- 
gislative le  3o  août,  875  (Ann.  H). 
—  Pétition  du  directoire  d'Ille-et-Vilaine 
aa  sujet  des  cours  de  chirurgie  existant 


dans  colle  ville,  a8  février  179s  (Ap- 
pend.,XVllI),  1,1,. 

RE.SEW1TZ,  pédagogue  allemand.  —  Men- 
tionné dans  un  mémoire  de  d'Archen- 
holti  (Append-,  XXV),  às<). 

REYRAZ,  de  lîeiièvc,  colInSorateur  de 
Mirabeau.  —  Esl  peut-être  l'auteur  du 
Traviul  «itr  Vidncalùm  jiuhliqut  nltribuc 
k  Mirabeau,  vu  (note  3). 

Ruin  (Bas-).  —  Des  députés  de  ce  dépar- 
tement rlemandent  au  Comité  d'instmc- 
Ijon  publique  qu'un  lycée  soit  placé  i 
Strasbourg  de  pn-férence  i  Nancy, 
Ix  avril  179a,  «f>7-  i 

Rhim  (H»iii-).  —  Des  député»  de  ce  dé- 
pHrlenieut  demandent  nu  Comité  d'in- 
slrurtion  publique  qu'un  lycée  snil  placé 
à  Strasiiourg  de  jiréforence  i,  Nancy, 
h  avril  1791,  167. 

niRniD  (Thomas-Pbilibeil),  membre  du 
(^mité  d'instruction  publique  de  l'As- 
semblée législative.  Né  à  Bourg  en  1755, 
avocat,  dpvint  en  1779  procun-ur  du  roi 
au  pri'sidial  de  Rnurg.  En  1 790,  il  fut 
élu  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement de  l'Ain  qui,  l'année  suivante, 
l'envoya  siéger  h  la  Législative.  En  1 7g3 , 
il  fut  incircéré  comme  suspecL  Nommé 
eii  l'an  iv  commissaire  pré»  l'adminis- 
tration départementale  de  l'Ain,  il  fut 
destitué  au  1  8  fructidor.  Élu  aux  Cinq- 
Cents  en  l'an  VI.  puis  professeur  i  l'école 
cenlrale  de  Bourg  après  le  18  bru- 
maire, il  rentra  plus  lard  dans  la  magis- 
trature, et  fil  partie  du  Oirp»  législatif 
de  1806  .ï  i8r4.  Apres  le  retour  des 
Bourbons,  il  vécut  dans  la  retraite ,  et 
mourut  en  i835. 

Est  nommé  membre  du  Comité  d'in- 
struction publique  le  98  octobre  1791. 
XVIII.  —  .Nommé  membre  de  la  aeelioii 
des  pétitions,  10  novembre,  19.  —  Lit 
une  adresse  relative  i  la  collcclion  Vail- 
laoljesl  Dommé  commissaire  avec  1^- 
cépéde  pour  cet  objet,  8  février  «79». 
1 1 3.  —  Propose  de  présenter  son  rap- 
port sur  cette  collection,  g  mars;  le  Comité 
décide  de  l'entendre  le  lendemain  dans 
une  séance  extraordinaire.  iA3.  —  Fait 
son  rapport  et  est  cbai-g^  de  faire  cos- 
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natlrc  i  M*"  Vaillant  la  décision  du 
Comité  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer, 
19  man,  t&'i.  —  Nommé  membre  des 
8'  ci  II'  (demandes  d'emplois)  sections 
du  Comité,  il  mai,  agS.  —  Nommé 
secrétaire  du  Comité,  &  juillet,  3i5.  — 
Cliargé  d'examiner  une  pétition  de 
Jearnit,  1  juillet,  346. 
RICHARD  (Louis),  naturaliste.  Né  è  Ver- 
sailles en  fjbk ,  se  fit  connaître  par  des 
mémoires  sur  la  botanique,  et  fut  en- 
voyé en  1781  par  le  roi,  de  concert 
avec  l'Académie  des  sciences,  en  mis- 
sion scientifique  à  la  Guyane  et  aux  An- 
tilles. Il  revint  en  France  en  1789, 
rapportant  une  riche  collection,  en 
échange  de  laquelle  il  sollicita  des  pou- 
voirs publics  une  indemnité  et  des  se- 
coum.  Quelques  années  plus  tard,  il 
devint  professeur  de  botanique  à  l'École 
de  médediie  et  membre  de  l'InstituL  II 
est  mort  en  1831,  laissant  plusieurs 
ouvrages  remarquables. 

L'Assemblée  constituante  lui  accorde 
une  pension  de  3,ooo  livres  (ig  sep- 
tembre 1791),  XVII.  —  Une  pétition  pré- 
sentée par  lui  est  renvoyée  par  le  Comité 
d'instruction  publique  i  l'examen  de 
Prieur  et  de  Romme ,  1  a  décembre  1791, 
53.  —  Romme  présente  un  rapport;  un 
projet  de  décret  est  arrêté  et  sera  com- 
muniqué au  Comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  1 3  mars  1 79a ,  1  tih.  —  Le  pro- 
jet de  décret  est  rapporté,  et  la  question 
ajournée  indéfiniment,  16  mars,  lOs. 
—  Romme  lit  de  nouveau  un  rapport 
sur  la  demande  de  Richard;  il  est 
adopté,  et  Romme  devra  se  concerter 
avec  le  Comité  de  l'extraordinaire  des 
finances,  6  juillet,  36o;  texte  de  ce 
rapport,  36o  (Ann.);  lecture  en  est 
faite  à  l'Assemblée,  qui  ajourne  la 
question  d'indemnité,  5  septembre, 
363  (Ann.). 

RIGEL,  professeur  de  musique  i  l'École 
royale  de  chant  et  de  déclamation.  — 
Son  enseignement,  ses  appointements,    | 
73,74. 

RioM.  —  Pétition  de  Forel,  de  l'Oratoire, 
professeur   au  collège    do   Riom  (Ap- 


pend.,  V), dgt.  —  Adresse  de  Moumn, 
instituteur  puUic  i  Riom,  8  décembre 
1791  (Append.,  IS),  398. 

ROCUOW,  pédagogue  aUemand.  —  Men- 
tionné dans  un  mémoire  de  d'Arcbenboltz 
(Append.,  XXV),  âag. 

RoDB.  —  L'instilat  qui  devait  y  être 
établi  est  donné  i  Villefrancbe,  t  mai, 
«793,  »65.  —  La  dépuUtion  de  l'A- 
veyron  réclame  en  faveur  de  Roda, 
6  juin,  317. 

Rodu  (CoUège  de).  Voir  CoUig»  i»  Rodez. 

RODOLPHE,  professeur  de  eompotdtion  i 
l'École  royale  de  chant  et  de  dédama- 
tîon.  —  Son  enseignement,  «es  appoin- 
tements, 73. 

ROLAND,  ministre  de  l'intérieur.  Voir 
MinUln  de  l'mtériew. 

ROMME  (Charles),  professeur  de  marine 
i  RocheforL  —  Sa  pétition  à  l'AasranUée 
l^slative  relative  aux  écoles  de  ma- 
rine est  rapportée  au  Comité  d'instruc- 
tion publique  par  Camot,  1  janvio' 
«79».  76,  77  (Ann.). 

ROMME  (Gilbert),  membre  du  Comité 
d'instruction  publique  de  l'Assemblée 
législative.  Né  è  Riom  en  1780,  il  étudia 
les  mathématiques,  et  devint  préceptenr 
du  fils  du  comte  Strogonov  i  Saint- 
Pétersbourg.  Rentré  en  France  au 
commencement  de  la  Révolution,  il  en 
embrassa  les  principes,  et  s'occupa  de 
propagande  démocratique,  i  Paris 
d'abord,  puis  en  Auvergne.  Envoyé  à 
la  Législative  comme  député  du  Puy-de- 
Dôme,  il  fut  réélu  i  la  Convention,  où 
il  se  fil  remarquer  Â  Ja  fois  par  son  ré- 
publicanisme austère ,  par  l'éaei^e  de  son 
caractère  et  par  l'étendue  de  son  savoir. 
Il  fut  à  plusieurs  reprises  rapporteur  du 
Comité  d'instruction  publique  de  la  Con- 
vention dans  les  circonstances  les  {dus 
importantes  :  c'est  à  lui  qu'on  doit  en 
particulier  l'établissement  du  calendrier 
républicain.  .\près  la  journée  du  1"  prai- 
rial, il  fut  enveloppé  dans  la  proscrip- 
tion des  «derniers  Montagnards»,  et  se 
donna  la  mort  (39  prairial  an  m). 

Est  nommé  membre  du  Comité  d'in- 
struction publique,  58   octobre  1791, 
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JTiil.  —  Nommé  i^oDiiniiisaire  pour  exa- 
miner les  carUms  remLi  an  Comité. 
i"  mivembi'e,  a.  —  Son  rapport  sursa 
conférencC8»ecd"Ormes!ion ,  S  novembre. 
1 .3.  —  Nomme  membre  de  la  section  du 
plangéoërald'in.siriicliou,  lo  novembre, 
19.  —  Cliarifé  de  faire  im  rapport  sur 
une  réclamation  du  Coniilé  de  division, 
ao  novembre,  s,").  —  Nommé  commis- 
saire pour  «e  roncerter  avec  «rOrnieiwiii 
an  sujet  du  Dictionnaire  des  munidpa- 
lilAi.  a3  novembre.  a8.  —  Cliar(;é  a»cr 
Condorcel  d'eianiiner  une  demande  de 
Léonard  Bourdon,  3  5  novendire,  35. 
—  Chargé  de  la  direction  du  travail  du 
Dictionnaire  des  munir.ipalilét,  38  no- 
vembre, 37.  —  Pii'spule  un  nouveau 
projet  de  décret  sur  la  di.'ilrliinliiin  d<<i 
travaux  d'encouraijcnienl  aux  artistes, 
ï8  novembre,  38.  —  Présente  ce  projet 
de  décret  à  l'Aiéemblée,  s  g  novembre, 
Ao  (Ann.  B).  —  Fait  a  l'Assemblée  une 
seconde  lecture  de  ce  projet  de  décret , 
3  décembre,  âo  (Ann.  B).  —  Fait  une 
observation  sur  le  traitement  du  premier 
secrétaire  commis,  k  décembre,  65.  — 
Fait  des  observations  sur  le  projil 
de  Gaïubo  relatif  aux  c^iigreyations,  et 
Mt  adjoml  aux  commissaires  noounés 
pour  cet  objet,  6  décembre,  67.  — 
Fait  décider  que  chacun  des  membres 
du  Comité  sera  ,  à  tour  de  rûle ,  adjoint  au 
premier  secrétaire  commis  pour  surveiller 
l'envoi  de  ce  qui  est  renvoyé  au  Comité 
par  l'Assemblée,  6  décembre,  47. — 
Lit  une  nouvelle  rédaction  du  projet  de 
Gandin  relatif  aux  congrégations,  9  di'-- 
cembre,  48.  —  Lit  une  rédaction  de  ce 
d<>cret;  U  rédaction  de  Carnot  obtient  la 
priorité,  n  décembre,  5i.  —  Clurj;é 
avec  Prieiu'  de  fain?  un  rapport  Mir  une 
pétition  du  naturaliste  flicliard,  19  do 
ccmbre,  53.  —  Nommé  connnissaire . 
avec  Gaus'<erand,  pour  faire  un  rappuil 
sur  l'organiMlion  de*  nouveaux  sémi- 
naires, lO  décembre,  55.  —  Présente 
un  rapport  sur  la  demande  de  LéonanI 
Bounkm,  16  décembre,  55.  —  Chair;é 
de  l'examen  de  la  pétition  de  Villeneuie 
«aria  passion  du  jeu,  19  dêcciybre,  57. 


—  Demamie  que  le  rapport  sur  les  con{;ré- 
gâtions  soit  présenté  h  l'Assemblée,  indé- 
pendamment de  celui  que  devait  pré- 
senter le  Comité  des  domaines,  a3 
décembre,  6».  —  Fait  un  rapport  sur 
la  pétition  de  Villeneuve,  23  décembre, 
6/1.  —  Fait  un  rapjKirt  sur  le  Diction- 
naire des  municipalili-s,  3o  décembre, 
(iS.  —  Nommé  rapporteur  d'un  ménioir» 
de  Guirault,  li  lévrier  179a.  110.  — 
Désigné,  avec.  Carnol,  Gtiudin  et  Gi- 
bergues,  pour  conférer  avec  le  Coinilô 
des  ilomaines  au  sujet  des  traitements 
des  membres  des  congrégations,  (i  fé- 
vrier, )  u>.  —  Chargé  d'examiner  un 
manuscrit   de   Deverac,  8  février,    11 9, 

—  Fait  ajourner  le  déUit  sur  la  péti- 
tion de  Hossel,  90  février,  m.  — 
Nommé  conmiissaire  pour  surveiller 
l'envoi  des  ouvrages  renvoyés  au  Comité 
|iar  l'Assemblée,  ao  février,  tai.  — 
Nommé  commissaire,  avec  Prieur,  |)our 
confénT  avec  le  Comité  militaire  au 
sujft  de  l'examen  des  élèves  ilii  génie, 
a3  février,  137.  —  Chargé.  a»ec  d'au- 
tres, de  conférer  k  nouveau  avec  ce  Co- 
mité. 37  février,  )3i.  —  fjhargé  de 
l'examen  d'une  pétition  do  Sarrniin, 
7  mars,  16a.  —  Mentionné  comme 
commissaire  pour  l'examen  de  la  col- 
l(!Ction  VailLint,  9  mars,  i't3.  —  Pr<>- 
sente  un  rapport  sur  l'alTairc  llirltard, 
et  est  chargé  de  cumuiuui<pii'r  le  projet 
de  décret  au  t.omilé  de  l'ordinaire  des 
fmances,  la  mara,  i4'i.  —  Pn'sente 
nu  rapport  sur  le  mémoire  de  Guirault, 
33  mars,  i5G.  —  Nommé  vicc-prési- 
deni  du  Comité,  <  aviil,  i65.  —  Pro- 
pose que  Jean  De  Brjf  soit  remplacé 
coumic  rapporteur  de  \' Alnianach  du 
pire  Cfrard,  4  avril,  167.  —  Uenil 
compte  des  bases  propres  h  fonner  la 
liste  des  collèges,  l'i  avril,  iRi;  lit  un 
travail  sur  ce  sujet.  i3  avril,  189. — 
Chargé,  avec  Dupin,  d'un  rapport  sur 
des  demandes  de  places  de  commis, 
16  avril,  i84. —  Propose  de  nommer 
des  commissaires  pour  surveiller  l'im- 
pressiuu  du  rapport  et  du  projet  do 
décret  sur  l'organisation  de  rinslnirtiou 
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(Mibiiquf;  nommé  Tuii  d«  ce*  eommi»- 
uiret,  ti  avril,  tig.  —  Autorité  à 
atvptrr  Toffre  di>  rommuniqa<>r  «a  Co- 
mité un  lablMu  d<>  b  population  du 
rojaome,  «3  avril,  lôi.  —  Nommé 
fomroiiMirv,  avec  VavnH),  pour  se  con- 
eerler  aver  le  Comité  roloiiitl,  a5  avril, 
•53  ;  présente  i  l'Assemblée ,  le  i  &  mai , 
un  projet  de  décret  sur  les  secours  i 
accorder  aux  enfanlt  des  colons  de 
Saint-Domingue,  qui  est  volé,  aah 
(Ann.). —  Nommé  président  du  Comité, 
9  mai,  iiO'i.  —  Présente  le  nouveau 
tableau  pour  la  répartition  du  travail 
entre  les  membres  du  Comité,  s  mai, 
965.  —  Donne  des  explications  sur  le 
Dictionnaire  des  municipalités,  1 1  mai, 
991.  —  Nommé  membre  des  9*  et 
6*  sections  du  Comité,  1 1  mai,  999. — 
Chargé,  avec  Gibergues,  d'examiner  un 
mémoire  sur  un  moyen  de  communiquer 
rapidement  à  de  grandes  distances, 
lÂ  mai,  99&. —  Présente  on  travail 
sur  l'aperfii  des  dépense»  de  l'instruc- 
tion publique,  17  mai,  999.  —  Chargé 
d'examiner  nn  mémoire  de  Dendon, 
91  mai,  So-i.  —  Chargé  d'examiner  des 
découverte*  de  Dubanca,  1"  jnin,  SaS. 
—  Fait  ajourner  la  demande  d'un  institut 
pour  Cabors;  est  rhargé  d'examiner  la 
demande  d'un  institut  pour  Billom, 
99  juin,  S'il.  —  Chai^  d'examiner 
une  demande  d'institut  pour  Montauban , 
95  juin,  3A3;  pour  Thiers,  A  juillnt, 
.'U7.  —  Lit  un  rapport  sur  la  demande 
de  Richard;  devra  se  concerter  avec  le 
(x>mité  de  Textraordinaire  des  finanres, 
6  juillet,  36o;  toxie  de  ce  rapport,  36o 
(Ann.);  lecture  du  rapport  à  l'Assem- 
blée, 5  septembre,  363  (Ann.).  — 
Chargé  de  l'examen  d'un  projet  d'écoles 

.  primairespourRouen,  16 juillet, 365. — 
Chargé  d'un  rapport  sur  l'interprétation 
du  décret  du  1 A  aoât  relatif  k  la  fonte 
des  monuments  de  cuivre  et  de  bronte, 
99  août,  379. 

ROSSEL  (de),  peintre,  ancien  capitaine 
de  vaisseau.  D  avait  pris  part  conmie 
eflleier  de  marine  à  la  gnerre  d'Amé- 
rique. Le  gouvernement  ayant  résoin  de 


faire  peindra,  en  dix-fanil  (•faleanis,  le» 
principaux  combats  de  mer  de  cette 
guerre,  Rotad  fut  chargé  de  ce  iFaraii 
en  178&.  N'ayant  pas  été  pejrf.  U 
s'adressa  à  l'AssenÛée  eonstitnante, 
puis  i  l'AssemUée  législative,  pour  ob- 
tenir l'exécution  des  pnmeaaes  qui  lut 
avaient  été  faites. 

Remet  au  Camitéd'inttrDClioD  publique 
des  gravures  de  tes  labieMi  de  oombal» 
de  mer.  La  pétition  qu'il  a  adrensée  A  ee 
sujet  le  5  décembre  1791  à  l'Asseoifaiée 
est  renvoyée  k  Quatremère  et  i  Priear, 
93  décembre  1791 ,  G3,65  (Ann. B). — 
Ajournement  du  datât  sur  ta  pétition, 
90  février  1799,  lai. —  Se  pr<é*eDle 
au  Comité,  qui  arrête,  tor  le  rapport  de 
Quatremère,  de  proposer  i  TAtaeniUée 
de  faire  achever  aux  frais  du  IVéaor  1« 
gravure  des  tableaux  de  Boatel,  9  A  fé- 
vrier, 198.  —  Le  proiet  de  décret  de 
Quatremère  est  adopté  par  le  Coaité, 
gavril,  179;  texte  du  rapport  de  Qua- 
tremère, lu  i  l'Assemblée  le  sS  avril, 
173  (Ann.);  rimpresaioa  en  eat  dé- 
crétée, 176  (Ann.).  —  La  Iroiatime 
lecture  du  projet  ayant  été  faite  A  TA»- 
semblée  le  17  mai,  rajoamemeai  est 
prononcé;  Roaad  vient  au  Conuté  (bumir 
des  documents  sur  la  d^ienae,  18  uai, 
3oi  (et  Ann.).  —  Vient  de  iiwneau  au 
Comité,  91  mai,  3o9.  —  Le  Conté 
arrête  enauite  un  chiflre  maxintuoi  de 
dépense,  93  mai;  l'AsseBiUée  vote  le 
décret  proposé,  9  juin;  put,  sur  Favia 
que  Rosael  a  saisi  les  tribunaux,  rap- 
porte son  décret,  10  juin,  3o3  (Dole*), 
309-3 1  o  (  Ann.  B.  )— La  sodéié  du  Point 
central  des  arts  et  métien  déekre  Peati- 
mation  des  tableaux  de  Roaael  trop 
élevée,  3o3  (note  9). 

RocBR.  —  Projet  d'éedet  primairea  peur 
cette  ville,  renvoyé  i  Romme,  16  juil- 
let 1J9*,  365. 

ROUHIERE.  —  Nommé  cooinùt  i  la  aec- 
lion  du  plan  d'inttraetian,  98 
bre  1791,  37.  —  Donne  sa  1 
et  n'est  pas  raaafdaeé,  16  man  179», 
i5i. 

nODSS^D  (Jean-Jacques).  — 
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est  invité  par  le  (lOniilé  d'instruclion  ' 
publique  à  préseiilflr  un  rapport  sur  li's 
moyens  d'honorer  la  mémoire  de  Rous- 
seia ,  rapport  dont  le  Comité  de  eonitj-  i 
tution  de  la  Constituante  était  pricé- 
deiomcnt  chargé,  lo  novembre  1791, 
ig.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
relative  nu  monument  h  élever  i  Rous- 
«eau  ;  Qualromère  et  Baudin  nommé» 
commiiaaireF ,  9  m>ii  1793,  979. 

ROUSSEL  (Jp^n-Jérôme),sténo(p-»|ihe.  — 
Profeme  la  sténiigrapliie  d'aprt-s  Samuel 
Taylor;  s'adrrsae  à  l'Asierolilef!  lé^isln- 
live.  aGjuin  1794,  ZU-j  (Ann.  A), puis 
au  Comité  d'iiiiitruclion  publique,  '1  juil- 
let, u:». 

ROUX  DE  KAZILLA»;  (Pierre),  membre 
du  Comité  d'iusiruction  publique  de 
l'AMcmblée  législative.  Né  à  Excideuil 
en  I7'j3,  il  eiilrn  ilnns  l'année,  fit  les 
guerres  d'Auiérique.  r|  fe  retira  avec  le 
grade  de  capitaine.  Le  département  de 
la  Dordognc  l'envoya  à  la  Légi<1alive.  et 
il  fut  réélu  député  i  la  Convention, 
où  il  siégea  sur  le»  Imncs  de  la  Mon- 
tagne. Il  (ut  ensuite  pendant  quelque 
temps  administrateur  du  département 
de  la  Donlogne.  En  l'an  vu,  il  de- 
vint chef  de  division  au  ministère  de 
l'intérieur;  mais  le  1 8  brumaire  le  fil 
rentrer  dans  la  vie  privée.  Exilé  en 
1816  comme  régjcide,  il  passa  en 
Suisse,  revint  en  France  en  i83o,  et 
moanil  en  1 833. 

Es)  nommé  membre  du  Comité  d'in- 
struction publique  le  «H  ocinbre  1791, 
ivii.  -  Nemmé  commissaire  pour  exa- 
miner les  cartons  remis  au  Comité, 
i"  novembre,  1.  —  Nommé  membru 
de  la  section  des  pétitions.  10  novem-  I 
brc,  19.  —  Signale  des  demande*  de     < 


secours  de  divers  colléfpi,  ainsi  que  de 
l'Ecole  royale  de  chant  et  de  déctania- 
tion;  nommé  commissaire  pour  l'exa- 
men de  la  situation  légale  de  l'tenle  de 
déclamation;  chargé  de  faire  un  rap- 
port sur  les  demandes  des  collège», 
3o  décembre,  68.  —  Autorisé  ii  se  con- 
certer avec  le  Comité  des  linanoes, 
9  janvier  179a  ,  79.  —  Pail  son  rapport 
au  Comité  sur  les  secmirs  A  accorder  aux 
colli^ife»,  i3  janvier,  83;  pn^ente  le 
projet  de  décret,  les  19  et  a'i  janvier, 
Â  l'Assemblée  qui  l'ajourne,  8'i  (Ann.). 

—  Chargé,  avec  d'autres,  de  conférer 
avec  le  Comité  militaire  su  sujet  de  l'eia- 
nien  de»  élève»  du  génie,  17  février. 
1 3  I .  —  Nommé  rommissnire  suppléant 
pour  surveiller  l'impression  du  riipport 
et  du  pnijel  de  di-cret  sur  l'organisatinii 
de  riiislrurtioii  piiblupie ,  "  1  avril,  iTici. 

—  Malade,  remplacé  par  Gausaeraiid 
pour  le  rapport  sur  les  secours  provi- 
soires aux  collège»,  9  mai.  97g.  — 
Chargé  d'examiner  de»  ouvrages  de  Le 
Bel  pour  l'enseignement  du  latin .  1 C  juil- 
let, 3fi5.  —  (Jiargé  d'un  rapport  sur 
une  [wtilion  de  boursiers  du  collège 
LouiB-li.'-(îrand ;  le«le  ilii  projel  de  dé- 
cret présenté  par  lui  à  l'Assemblée, 
3o  juillet,  371  (et  Ann.). 

ROL'ZIER ,  principal  du  collège  de  Cahnr». 

—  Lettre  de  Pétion  au  Comité  d'instruc- 
tion publique  en  sa  faveur,  9  avril  1793, 
17». 

RflYLLET,  maître  d'écriture.  —  Renvoi  à 
la  section  de»  pétitions  d'un  mémoire 
présenté  par  lui  au  t]oniilé  d'instruction 
publique  sur  la  ronde,  i3  novembre 
1791,  ai.  —  Sa  lettre  aa  Comité,  a3 
(Ann.). 


SAINT-AMANS,  professeur  de  musique  ù 
l'École  royale  de  chael  et  de  déclama- 
tion. —  Son  enseignement,  se»  appoin- 
tements, 73. 

S«i!iT-DiMi5  (Abbaye  de).  —  Voir  Abbaj/t 
Ht  SaiHl-Utni: 


S«iST-[)o«n«oiii.  —  L'Assemblée  léfpflalive 
charge,  le  ag  mars  179a.  le»  Comités 
lolonial,  d'instinietion  et  des  secours 
de  présenter  un  projel  de  déc«H  i-clalif 
aux  secours  provisoires  A  accorder  aux 
enfants  des  rolon»  qui  ont  souffert  ilei 
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troulitêde  Samt-Domingne;  Romoie  et 
Vayroo  nommés  commimirei  pour  cette 
•flaire  par  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique le  *5  avril ,  i53  ;  projet  de  décret 
pr^nté  par  Romme  et  adopté  par  TAs- 
sembiée  le  i&  mai,  t5&. 

SAlirt-Piiiai-SDi-DiTis  (CaUados).  —  Pé- 
litioo  de  soixante  citoyens  de  cette  com- 
mune, relalire  i  i'acbat  des  bàtimenb 
de  la  d-devant  abbaye  pour  en  faire  une 
maison  d'éducation  et  de  secours,  1 3  fé- 
vrier 179»  (Append.,  XV),  407. 

Samt-Pol  (Pas-de-Calais).—  Pétition  de 
citoyens  de  Saint-Pol  en  faveur  des  reli- 
gieuses grises,  reçue  au  Comité  d'ia- 
stniction  publique  le  10  novembre  1791 
(Append.,  IV),  889. 

SiiNT^ivii  (Landes).  —  Le  collège  d'Aire 
a  été  transféré  dans  celle  ville;  lettre  du 
principal ,  1 5  janvier  1 79s ,  87  ( Ann.  A  ). 
—  Un  député  des  Landes  demande  que 
l'institut  de  ce  département  soit  placé  i 
Saint-Sever  et  non  i  Dax,  7  mai,  173. 

SiisT-VnicHT-FosT-M-Lii  (Vendée).  — 
Lettre  de  Gauly,  curé  de  Saint- Vincent- 
Fort-do-Lay,  i  l'Assemblée  législative, 
18  juin  1791  (Append.,  XXXll),  &39. 

Sainu-Agitù  {FOIn  de).  Voir  AOss  dt 
Samit-Agnii. 

SamU-Barh»  {ColUgt  i»).  Voir  CoO^  d» 
Sainlê-Barbt. 

SAiRTC-For  (Gironde).  —  Un  institut  y 
sera  établi,  1  mai  1793,  a65. 

Siimu  (Collège  de).  Voir  CoI%t  de 
Samtee. 

SALZMANN,  fondateur  de  l'institut  de 
Schnepfeatbal.  —  Mentionné  dans  un 
mémoire  de  d'Arcbenbolta  (Append., 
XXV),  ia8,ia9. 

SiAsB-R-Loiai.  —  Un  député  de  ce  dé- 
partement vient  demander  un  institut 
pour  Chalon,  16  mai  1791,  197.  — 
Arrêté  du  directoire  de  ce  département 
improuvant  une  pétition  de  citoyens  de 
Mtcon  en  faveur  des  abbés  Oucrozet  et 
Montagny,  ta  janvier  179a  (Append., 
XI),  &01.  —  Lettre  du  directoire  de 
ce  département  et  autres  pièces  rela- 
tives aux  Joséphites  de  Chalon  (Append., 
XIX),  4 19. 


SituT  (Gol%e  de).  Voir  CoUigm  eU  Péri- 
gntms,  Sarkl  tl  MmuHam. 

SARRAZIN,  costumier  de*  tbéilrea.  —  Sa 
pétition,  présentée  à  l'AMemblée  le 
•o  novembre  1791,  est  renvoyée  par  le 
Comité  d'instruction  puMiqoe  i  RomiDe, 
7  mars  179a,  i&a. 

SAULX ,  médecin.  —  Sa  demande  rdative 
aux  sourds  et  muets  est  examinée  par  le 
Comité  d'instruction  pufaliqae,  ao  joil- 
iet  1 79a ,  367. 

SAUVIGNY  (m).  —  A  fint  imprimer  nn 
Dieeoun  $ur  b  lUétn  emieidéré  •»«•  h 
mpipvrt  de  la  »om*B*  eenêlÙMtiem ,  x. 

SCHILLER.  —  Le  titre  de  citoyen  fiançais 
lui  est  décerné  par  l'Assemblée  législa- 
tive, aôaodt  i79ai  117.  (Ann.  B). 

ScaairriiiTBiL.  —  Salanann  y  finide  mi 
institut  d'éducation,  mentkmné  dans 
un  mémmre  de  d'Ardienboiti  (Append. , 
XXV),  4*8.  &*9., 

SckoUuliqut.  Voir    EeoUUr*. 

Secondairte  {Écoiee).  Voir  o«efai  Meomdmrm. 

Steotm  provitoine  aux  coOigm.  Voir  Col- 
lège! {Stamn  provitoirti  aux). 

Sterétatm  du  Comilé  d'àutructùm  pubUfut 
de  la  L^gitlative.  —  Lacépéde  el  Ari>o- 
gast,  3o  octobre  17911  t.  —  De  Bry  et 
Du|Hn,  8  février  179a ,  1 13.  —  Romme 
et  De  Bry,  5  mars,  iSg.  —  Gentil  et 
Prieur,  a  avril,  i65.  —  Camot  et 
Gausserand,  s  mai,  a6h.  —  Andrein 
et  Quatreaolsde  Marolles,  i^juin,  Saa. 

—  Riboud  et  Vayron,  i  juillet,  SAS. 

—  Tbeule  et  Dupin,  6  aoât,  373. 
Secrilaine  commit  du  Comité  «i'tadnielùm 

publique.  Voir  LAMBERT  et  COQDEUN. 
Voir  aussi  Commit. 
Seelian  de  la  Fontaine-Montmortuty ,  Pmi». 

—  Lettre  du  président  de  cette  seclioa 
an  Comité  d'instruction  publique,  de  la 
part  du  patriote  Palloy,  9  juillet  1 799  , 
357  (note  1). 

Section  du  HaOu,  Parie.  —  Pétition  de  la 
section  des  Halles  à  l'Assemblée  l^psla- 
tive,  demandant  le  prompt  établissement 
des  écoles  primaires  et  secmidaires,  6 sep- 
tembre 1799,  376  (Ann.  B). 

5selt<m  dti  Point,  Parit.  —  Mémoire  de 
la  section  des  Postes  en  laveur  des  filles 
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de  Sainte- Apm^»,   préscnU  au   Comité 
d'inMnu'tJon  [juhiii|iic,  lo  avril    1793, 
177,  178  (Anii.). 
Sectioni  du    Comité  d'itutruclion  piMiqui. 

—  Le  Comitë  décide  qu'il  y  oura  quatre 
commiasions  ou  sections  :  1°  i^lablisae- 
menls,  fonds  et  revenus;  3°  bi})liolh(>ques 
et  monuments;  3° plan  général  d'instruc- 
tion (section  des  Cinq);  h°  pétitions;' 
noms  des  membres  formant  cvs  quatre 
sections,  10  novembre  1791,  19.  — 
Les  trois  sections  autres  que  celle  du 
plan  général  se  réuniront  pour  faire  le 
triage  des  pièces  relatives  aux  travaux  du 
Comité,  ao  novembre,  a  S.  —  La  section 
des  bibliotliùque*  et  cette  des  fonds  et 
revenus  présenteront  je  tableau  des  de- 
mandes à  faire  aui  corps  ndiiiinislratifs, 
ao  novembre,  a5.  —  Les  réunions  des 
sections  auront  lieu  tous  les  jours,  ex- 
cepté les  mardis  et  vendredis ,  90  no- 
vembre, a6.  —  Nomination  d'un  com- 
mis pour  cbacuue  des  quatre  sections, 
38  novembre,  37.  —  Romme  fait  adop- 
ter une   nouvelle  division  du  Comité, 

1  mai  179a,  a  65.  —  Tableau  desoiuo 
sections  formées  pour  le  travail  du  Co- 
inilé,  et  noms  des  membres  qui  lea  com- 
posent, 11  mai,  391-393. 
SEDAINE,  membre  de  l'Académie  française. 

—  Lit  au  Comité  d'instruction  publique 
un  mémoire  au  nom  des  auteurs  dra- 
matiques, 96  décembre  1791,  66. 

SiDAtr.  —  La  décision  de  placer  un  institut 
à  Sedan  est  confirmée,  a  mai  1793, 
a  65. 

SÊDiLLON,  procureur  de  la  commune 
d'Elampes.  —  Sa  conduite  est  louée 
dans  le  décret  voté  par  l'Asseroblëe  le 
■  8  mars  1791,  iS3  (Ann.). 

SEIGNETTE.  —  Présente  un  mémoire 
relatif  au  privilège  dn  débit  du  sel  poly- 
chreste  de  Seignette,  a  janvier  179a, 
76.  —  Carnot  fait  un  rapport  sur  ce 
mémoire;  le  Comité  arrête  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer,  9  janvier,  79. 

Séninaira.  —  Gaudin  lit  au  lÀimité  d'in- 
struction publique  des  réflexions  sur  la 
suppression  des  ilémioaire»  autres  que 
ceux  désignés  par  les  décrets,  ao  no- 


vembre 1791,  3  fi.  —  Gausserand  et 
Homme  riiarjjés  d'un  rapi)ort  sur  l'oi^gaoi- 
sation  provisoire  des  nouveaux  séminaires , 
16  décembre,  55.  —  Gausserand  pré- 
sente un  projet  de  décret;  il  est  ajourné, 
1"  juin  1799,  393.  —  Le  Comité 
ouvre  la  discussion  sur  ce  projet;  nouvel 
ajournement,  11  juin,  33 1.  —  Lettre 
de  Demamy  dénonçant  le  petit  sémi- 
nairede  Boulogne ,  5  ma rs(AppeDd.,  X.\), 
'11 5.  —  Lettre  de  l'évéque  de  l'Hérault, 
demandant  des  secours  pour  son  sémi- 
naire (Append.,  XWI),  iag. 
Serment.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  con- 
sulte l'Assemblée  au  sujet  du  sennent  i 
prêter  par  les  femmes  vouées  à  l'instruc- 
tion publique;  Gaudin  nommé  rappor- 
teur par  le  Comité  d'instruction  publique, 
9  mai,  s8o,  986-988  (Ami.  C).  — 
Un  membre  présente  des  réflexions  au 
Comité  au  sujet  du  serment  des  religieuses 
qui  tiennent  des  pensionnats,  10  mai, 
989.  —  Des  habitants  de  Saint-Pol 
demandent  la  suppression  du  serment 
des  prétn'S  (Append.,  IV),  889.  — 
Pièce»  relatives  aux  religieuses  de  Phù- 
pilal  de  Valognes  qui  ont  refusé  de  prê- 
ter le  sennent  civique;  décision  rendue 
par  le  Comité  ecclésiastique  de  la  Con- 
stituante indiquant  les  cas  où  le  ser- 
ment est  exigible  (Append. ,  VU),  393- 
397.  —  Un  Frère  des  écoles  chn^liennea 
envoie  son  serment  dans  une  lettre  ik  l'As- 
semblée, 1"  décembre  1791  (Append., 
Vlll),  897.  —  Pièces  relatives  aux 
abbés  Ducroxet  et  Montagny,  ite  Micon , 
qui  ont  refusé  le  8cnnont(Appen<l.,  Xi), 
ko\.  —  Lettre  du  notaire  De  Courcelle, 
relative  au  serment  exigé  d'une  reli- 
gieuse et  d'un  vicaire,  19  janvier  179a 
(Append.,  XII),  io3.  —  Lettre  d'un 
père  de  famille  de  Maubeuge  relative  au 
serment  des  religieuse*,  aSj.nnvicr  1799 
(Append.,  XIII),  &o5.  —  Pétition  des 
Ursulines  de  Montluçon  demandant  à 
être  dispensées  du  serment,  7  février 
1799  (Append.,  XIV),  ûo5.  —  Pièces 
relatives  aux  Jn»éphites  de  Chalon-siir- 
SaAne,  qui  ont  refusé  le  serment 
(Append..  XIX),  4 J 3.  —  Lettre  de  l'é- 
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v4)|ii«  de  Viviers,  uffranl  à  l'Anfinhlét 
Ugiihiive  un  «ivraie  dant  lequel  il  ex- 
|MiM  1m  moliit  <|m  Toat  «ngegé  à  prêter 
le  «ennenl  civii|ue,  7  marc  1791 
(Afpend..  XXI),  ii6  —  P^lilioa  de* 
«alliolique*  de  ligné  eonirc  les  prMm 
iimiiiBMilM  et  en  faveur  dei  préiret 
de  leur  choix,  «7  nMri  >79*i  P^>* 
lion  de*  catholiques  de  PaimlKeuf 
pour  le  OH^me  objet,  et  lettre  au  prési- 
dent de  l'Assemblée  législative,  is  jan- 
vi.T  179a  (Append.,  XXIil),  &18.  — 
Pétition  de  citoyens  d'Ambert  deoMii- 
danl  la  déporlalioo  des  prêtre:)  inser- 
UHDlés(  Append.,  XXIX),  &36. 

SICARD  (L'abbé),  imtituteor  des  sourds 
el  muela.  Voir  Ssiirdi  ri  wuulê. 

SIMONNEAU  (Jacques-Guillaume),  maire 
d'Étampca,  tué  le  3  mars  179t.  — 
Pour  l'examen  de  la  notion  tendant  à 
élever  un  aaonumenl  i  Etampes  i  la 
mémoire  du  maire  Simonneau,  motion 
renvoyée  par  l'Assemblée  le  6  mars  aux 
<>HDilés  des  secours  publics  et  d'instruc- 
tion publique,  Jean  De  Bry  est  nommé 
cmraniMaira,  7  mars  179*,  i4i<  lAa 
(Ann.).  —  Lecture  du  rapport  de  Jean 
De  Bry  au  Comité,  16  mars  ^  i.5t,puis 
i  l'Assemblée,  et  adoption  du  projet  de 
décret,  18  mars,  i53  (Ann.).  —  LeUre 
de  Norris  relative  au  monument  de  Si- 
■MMmeau,  7  mai,  371.  —  Pétitions 
demandant  une  fête  funèbre  en  l'bon- 
■aur  de  Simonneau;  Quitremère,  La- 
cépide  et  Baudin  nommés  commissaires , 
7  mai,  978,  178  (Ann.  C).  —  Palloy 
demande  à  ctMCOurir  i  cette  fêle;  Qua- 
tremén<  présente  un  projet  de  décret , 
9  mai,  979,  980;  texte  do  rapport  et 
du  projet  de  Quatremère;  son  adoption 
par  l'Assemblée  le  is  mai,  98&-986 
(Ann.  B).  —  I.e  ministre  de  l'intérieur 
écrit  i  l'Assemblée  au  sujet  du  monu- 
ment de  Simonneau,  et  envoie  un  pro- 
jet de  l'architecte  Norris,  11  mai,  991. 

SeeM  dêi  Àmi$  de  la  coMft'tatùm.  — 
Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la 
eonstitntion  d'Yssoire,  lue  à  l'Assemblée 
Mgiaiative  le  3o  mars  1791,  relative 
i   l'éducation    du    prince    royal,    187 


(  note  •).  — Adresse  «le  ia  Socsélé  d»  Amix 
de  la  coDstitutioa  de  Lign;,  97  fi^vritr 
1 799,  et  rédamation  de  b  ménoe  aocâété, 

90  mai  1791  (Append.,  XVII),  io9 

Adresse  de  plusiears  Sociétéa  de*  Abh*  de 
la  constitution,  des  BoiicWa-do^h&ae 
et  da  Gard,  rérJaoMat  rnrgaiiianlinn 
de*  secours  public*  et  die  rinatmclion 
>     publique  (Append. ,  XXVII  ) ,  A3 1 . 

natiuialt.  —  Sa  pétition,  préacatée  k 
TAsseniblée  iépslative  le  1  &  jaBvier  >  799, 
est  renvoyée  par  le  Coailé  d'instnadion 
publique  à  la  aeetioa  de*  pétitions, 
16  janvier,  86,  88  (Ansi.  B);  notre  pé- 
tition préw;ntée  à  l'AaaesnMée  le  1 1  dé- 
cembre 1791,  89. 

Soeiité  legtgrtfhifa*.  —  Son  eonBit  avec 
GuirauU;  le  Comité  dlnstraeiion  pabbqne 
arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  i  délib^er, 
i3  mars  1799,  1S6. 

Soeiilê  rayab  d>  wMedme.  —  Priamie  à 
l'Aiisemblée  consiitoante,  en  1790,  un 
nouveau  pian  de  comtilDtion  dbe  la  mé- 
decine en  France ,  vni.  —  Se*  dépenses 
sont  provisasrement  i^ée*  par  le  décret 
du  90  août  1790,  qni  rinvite  è  préaeo- 
ter,  dans  le  délai  d'an  mois ,  nn  prajel 
de  règlement,  xu. 

SoeM  dtt  icMnees  «I  dss  artt.  —  Piawsirs 
pnmtneé  à  k  iorrv  d*  FAuemAUt  ■•• 
lioMl*  (eoiuti'tiuarfs)  par  ftm  da  MM.  I— 
profttêtmn  iê  k  Société  des  ars'wces  H 
du  art»,  IX. 

Société  nmtioiudt  des  tetÊactë  si  dca  mrU.  — 
Le  Comité  d'instruction  publique  adc^rte 
l'artide  6  du  titre  1"  du  fUm  géné- 
ral d'instruction,  instituant  la  Société 
nationale,  ao  février  1799,  taa.  — 
Adoption  du  titre  VI  du  plan  général, 
relatif  à  cette  Société,  li  mars,  lij. — 
Partie  do  rapport  de  Condorcet  cenaactée 
i  cette  Société,  3i3-9i8,  990-996.  — 
Dispositions  du  plan  générd  relatives  à 
la  Société  nationale,  997,  aSy-e&o, 
9I11,  Ï&9.  —  Proposition  d'ajooter  Aie 
Société  une  section  pour  l'art  nnlitaire; 
ajournée,  19  avril,  9&8. 

Stvuri  d(  eharilé.  —  Pétition  d'one  soeiir 
de  charité  qui  se  plaint  de  l'arialocralie 
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de  Ms  compagnei,  ai  oetubre  1791 
(Apprnd.  Il),  387.  —  Voir  aussi  Con- 
gr^aliotu,  SermttH. 

SOLARD.  —  Dcminde  dt*  spcoura  aii  Co- 
miU  d'instructioa  publique;  »  demande 
rst  écartée,  so  juillet  1  793  ,  367. 

Soafat  (Collège  de).  Voir  ColUgê  dt  So- 
rhê. 

Sourdt  «t  muftt.  —  L'abbé  Sirard  a  pre- 
■ealé  à  l'Assemblée  consliluante  deux  iné- 
nioiros  sur  \'Art  d'ùuoiiirt  Ui  êourtU 
tt  mwl*  di  naiuanct,  Tiii.  —  Mémoire 
relatif  è  la  réunion  de  l'Ecole  des 
aveuf^fs-nés  A  celle  des  sourds  et  niucls, 
par  Sicard,  177  (note  «).  —  Gentil 
fait  son  rapport  au  Comité  d'instruction 
publique  conreniant  Hauy  et  Sicard , 
16  mai  1793,  197.  —  l«  Comminoo 
centrale  est  invitée  à  faire  placer  i 
l'ordre  du  jour  le  rapport  sur  les  écoles 
des  sourds  et  muets  et  des  aveugles-nés , 
16  mai,  198.  —  Gentil  présente  au 
Comité  de  nouvelles  observations,  3  5  mai. 
3t».  —  Texli-  du  projet  di'  décret  lu  à 
l'Assemblée  par  Gentil  le  1  o  septembre; 
il  est  adopté,  3i&  (Ann.  A)  —  Gentil 
chargé  d'examiner  une  pétition  relative 
aax  sourds  et  miiel-î,  10  juillet,  365. — 
Gentil  bit  un  rapport  sur  la  demande 


du  médecin  Saulx ,  relative  i  Solard  et  i 
Dcjdier,   30  juillet.  367. 

Sptelacle*  (Dirtctenn  Je).  Voir  Dirêclêitn 
dt  tptclacln. 

Stéaegropla».  —  Roussel,  qui  prnftii  la 
sténographie  de  Samuel  Taylor,  s'ednaae 
i  l'Asseniblée  législative.  s6  juin  1791, 
3&7  (  Ann.  A  ) ,  puis  au  Comité  d'instruc- 
tion publique,  k  judiet,  'iki.  —  Voir 
aussi  GL'IRAULT. 

Strisbosso.  —  Désigné  par  le  Comité 
d'instruction  publique  comme  négc  d'un 
lycée,  9  mars  1799,  \hX  —  La  dépu- 
taiion  du  Haut  et  Bas-Rliin  demande 
qu'un  lycée  «oit  placé  k  Strasbourg  d>< 
préférence  à  Nancy.  6  avril,  167.  — 
StraslMXirg  est  déânilivement  désigné 
par  le  Comité  comme  siège  d'un  lycée, 
1 1   avril,  180. 

STRisaocse  (Université  de).  Voir  Unimniti 
dt  Siraibourg. 

SUNDAT,  lieutenant-colonel  au  balaiUon 
de  la  Cote-d'Or,  tué  le  11  juin  i^ga 
avec  le  général  Gniivion  et  Caxotte.  — 
Voir  GOUVION. 

Survtillaiicf  de  VinM»igntmtnt.  —  Dispo- 
sitions du  plan  général  d'instruction 
publique  relatives  è  la  surveillance  de 
l'enseignement,  a6i-s&t. 


TALLEVRAND-PÉRIGORD,  ancien évéque 
d'Autun ,  membre  du  Comité  de  consti- 
tution de  l'AMembléc  ronslituanle.  — 
Présente  au  nom  de  ce  Comité  un  rap- 
port sur  l'instructinn  publique,  les  10, 
Il  et  I g  septembre  1791,  m  et  »i.  — 
Son  rapport  est  annoncé  au  commence- 
ment de  l'année  1791,  »i.  —  Son 
rapport  est  imprimé  par  ordre  de  l'As- 
semblée constituante  en  ïteplembre  1791, 
Ti  (note  3).  —  De  Bry  est  chargé  par 
le  Comité  d'instruction  publique  de  faire 
uncaoalyse  du  plandeTalleyrand ,  35  no- 
vembre, 35.  —  Le  Comité  décide  qne  la 
section  du  plan  général  d'instruction  ne 
prendra  pour  base  aucun  plan  particu- 
lier, 35  novembre.  35.  —  De  Bry  lit 


tine analyse  de  ce  pbn ,  i5  janvier  1 79a  , 
99. 

TAVERNIER,  l'un  des  auteurs  du  fsyog* 
piltoreti/ui  de  la  Frantr.  —  Voir  MA- 
THIEU. 

TMgrapke.  —  L'invention  de  Cbnde 
Chappe,  présentée  à  l'Assemblée  les  si 
et  la  mars  1793.  renvoyée  an  Comité 
d'instruction  publique,  est  remise  à 
Texamen  de  Gibergues,  18  mars.  160, 
163  (Ann.  R)  —  Une  invention  de  Lal- 
lemant  tendant  au  même  but  est  ren- 
voyée au  même  Comité,  1"  avril,  161 
(Ann.  B).  —  Romroe  el  Gibei^iee 
cbar^  d'examiner  un  mémoire  sor  ce 
snjel,  il  mai,  U9&. 

TtUtcapt.  —  Projet  de  constmetion  d'un 
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grand  t^i-«ropc.  Voir  AcaJUmùe  iet 
tfitDtei. 

TERRIER,  minùlre  de  riotéricar.  Voir 
Siimiêtrt  de  rinléntur. 

VietUigal.  —  Le*  revenus  des  prébendes 
tffertéet  aux  Ihéologaux  doirent  é<re 
rompriidaDsrélat  demandé  a  uxdistricU, 
3i  (et  noie). 

THEULE  (Jean-Marie),  membre  du  Co- 
mité d'instruction  publique  de  l'Aiaem- 
blée  l^ipslatire.  Il  ôlail  officier  municipal 
de  Toulouse  lors  de  son  élection  comme 
député  à  la  Législative  par  le  départiv 
ment  de  laHaule-Oaronne.  Nous  ignorons 
la  date  de  sa  naissance  et  celle  de  sa 
mort.  —  Entre  ao  Comité  d'instruction 
publique  en  février  1 79*  en  remplace- 
ment de  Cenittj,  xix,  19g  (note  1).  — 
Présente  des  observation*  sur  les  écoles  vé- 
térinaires, a  5  février,  isg.  —  Demande 
qu'à  la  suite  du  rapport  de  Condorccl 
aoit  imprimée  ime  attestation ,  signée  de 
tous  les  merobn-s  du  Comité,  que  le 
plan  est  l'ouvrage  du  Comité ,  1 1  avril , 
!i5o.  — Nommé  membre  des  7*  (fonds 
et  revenus)  et  1 1'  (demandes  d'emploi*) 
sections  du  Comité,  11  mai,  aga,  ag3. 
— Nommé  secrétaire  du  Comité,  6  août, 
373.  —  Texte  d'un  rapport  sur  Clare- 
ton  rédigé  par  lui,  ig  août,  378 
(Ann.C). 

Taiia*.  —  Des  députés  de  cette  ville  vien- 
nent au  Comité  d'instruction  publique  de- 
mander un  institut;  renvoyé  à  Romme, 
U  juillet  i7ga,  346. 

TORIE.  —  Sa  leUre  sur  un  moyen  d'é- 
teindre le  fanatisme,  renvoyée  au  Comité 
d'inslruciion  publique  par  l'Assemblée, 
est  remise  k  Condorcet  et  i  Dupin, 
i4  mars  i7ga,  167;  ceux-ci  se  font 
remplacer  par  Gaudin  et  Gausscrand , 
a3  mars,  i56. 

TORNE ,  évéque  constitutionnel  du  Cher, 
membre  de  l'Asiembléc  législative.  — 
Elu  membre  -du  Comité  d'instruction 
publique  le  a8  octobre  1791,  xviii. — 
Opte  pour  le  Comité  des  domaines  le 
3i  octobre,  xii.  —  Propose  à  l'Assem- 
blée, le  6  avril  179*,  des  amendemenis 
eu  projet  de  décret  sur  les  congrégations, 


et  vient  an  Comité  d'instruclioD  publique 
pour  conférer  i  ce  sajel,  6  avril,  169, 
170  (Ann.)  —  Confère  avec  le  Comité, 
9  avril,  17a;  10  avril,  177.  —  Soo 
projet  sera  fondu  avec  celui  da  Comité, 
mais  les  articles  addilionods  seroat  pré- 
sentés à  r  Assemblée  par  Tome  lui-même, 
sS  avril,  aS*. 

TocLocsi.  —  Des  députés  du  Midi  de- 
mandent qu'un  lycée  soit  placé  dans  ceite 
ville;  ils  sont  convoqués  au  Comité  d'in- 
struction publique  pour  iliaeuter  coalra- 
dictoirement  avec  les  députés  de  la  Gi- 
ronde et  de  l'Hérault,  *6  mars  179a, 
i58.  — Toulouse  est  substitué  à  Bor^ 
dasux  sur  la  liste  des  viUes  qui  auront 
un  lycée,  ti  avril,  180. 

ToBLorsi  (Collège  de).  Voir  Colligt  éê 
TouUmu. 

TocLoDsi  (Faculté  de  médecine  de).  Voir 
Faculté  iê  nMeeim»  d»  TomlouM. 

TOURNÉ  (M-).—  SapéUtioD  est  ajour- 
née, 3  mars  19a,  137.  —  Voir 
Bownt*. 

Tocaso*!. — Lettre  de  Daubanlon ,  oralorien 
de  Toumon,  au  président  de  PAasembiée 
législative,  sa  mars  179*  (Append., 
XXIV),  àai. 

Tooas  (Collège  de).  Voir  ColUge  ia  Toan, 

TRAPP,  pédagogue  allemand.  —  Men- 
tionné dans  un  mémoire  de  d'Arcben- 
holtx  (Append.,  XXV),  iag. 

TRAVAULT.  —  Demande  une  place  de 
commis  dans  les  bureaux  du  Comité 
d'instruction  publique,  3o  avril  1799, 
*6o. 

Trttortrie  nalionali  (Cammiuairet  de  la). 
—  Arrêté  que  le  Comité  de  l'instruction 
publique  leur  demandera  des  renseigne- 
ments sur  les  dépenses  de  l'instruction  pu- 
blique sous  l'ancien  régime,  7  mai  1 799, 
S7Â.  —  Réponse  de  ces  coomiissaires , 
i"juin,  3sa. 

Triomphe.  Voir  Pnmpn  triompkake. 

TaoTis. — Pétition  de  Raflïé.de  l'Oratoire, 
professeur  au  collège  de  Troyes,  t"  no- 
vembre 1791  (Append.,  III),  s8H, 

Toixs.  —  Deux  députés  de  la  Corr^te 
viennent  demander  au  Comité  d'instruc- 
tion publique  que  l'institut  soit  placé  à 
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BrivM  jiliili'il  qu'à  Tulle,  7  mai  17^", 
379,  —  Des  dt-piilés  n'claiiienl,  les  uns 
pour  Brives,  h»  autrefl  pour  Tulle, 
95   mai,   3n.  —    Des  d(^p»lM  exlra- 


oiiliiiairP»  de  Tulle  se  préscnlonl  au  Co- 
mité, 3»  juillcl,  367,  au  juillet,  .tCS; 
arrêté  que  riiulilul  sera  placé  i  Brives, 
.368. 


u 


Vnivtrsilg  de  Caen.  —  Un  décret  du  8  avril 
1791  ordonne  de  lui  continuer  In 
payement  d'une  somme  do  18,000  livres, 
xin.  —  Envoie  à  Tuiiiversité  de  Slns- 
Iwuqj  lia  niémiiire  qui  est  dénoncé  au 
Omilé  d'instructinn  publique,  5  no- 
vembre 1791.  n  —  Lettre  adressée  au 
Comité  par  Besoou ,  barhelier  en  droit 
de  (ken,  A  juillet,  3A6;  texte  de  la 
lettre,  d'un  pnssnf^'  d'un  discours  de 
Bciinou,  cl  de  ses  thèses  latines,  3/17- 
35a  (Ann.  B). 

Vuiurtilé  de  Paru.  —  La  pétition  du  dé- 
partement do  Pari»  pour  h  suppression 
du  tribunal  de  l'Université ,  présentée  à 
l'Asaemblée  léjpsialive  le  38  décembre 
«791,  est  renvoyée  au  Comité  d'instruc- 
tion [luliliqiie;  celui-ci  déride  que  l'nsto- 
rct,  rapporteur,  fera  son  rapport  le 
a3  janvier  179a,  ao  janvier,  91 
(el  note  a),  9a  (Anu.).  Pastorel  lit  son 


rapport  au  Comité,  3o  janvier,  101;  puis 
i  l'Assemblée,  ai  février;  l'impreuion 
esl  ordonnée ,  la  discussion  ajournée  ; 
texte  du  rapport,  toa  (Anu,). 

Utàtfrtili  de  Slraibourg.  —  Une  lettre 
qu'elle  écrit  â  l'Assemblée  pour  r<H-<»ni- 
roander  un  ouvrage  de  HnlTuer  c»!  ren- 
voyée au  Comité  d'inslruclion  publique, 
a5  avril  179a;  texte  de  cette  lettre, 
i84  (Aun.)  —  Une  lettre  el  un  mé- 
moire de  cette  université  sont  renvoyés  i 
la  7*  section  du  Comité,  i&  mai,  agS. 

irsuUna.  —  Pétition  des  Ursulines  de 
Montiuçon  à  l'Assemblée  législative, 
7  février  1799  (Append.,  \1V),  4o5,  — 
Pétition  d'une  cx-unuline  d'Argen- 
leuii,  16  juin  179a  (Append,,  XXX), 
637. 

UZÉPY,  curé  d'Ardes.  —  Offre  au  Comité 
d'instruction  publique  divers  ouvrages, 
6  juillet  1791,  315. 


VACQUÉ,  colonel  de  la  garde  nationale  de 
Calongos.  —  Diff'':renl<'s  pièces  remises 
par  lui,  concernant  des  travaux  faits 
pour  la  Fédération  de  1790  el  des 
demandes  relatives  ik  un  ouvrage  qu'il 
se  propose  de  composer,  sonl  renvoyées 
par  le  Comité  d'instruction  publique  k 
Arbogast,  to  février  179a,  ti&,  117 
(Ann.  C).  —  Sur  le  rapport  d'Arl>i>gast, 
le  Comité  discute  la  demande  de  Vacqué 
concernant  ses  travaux  commo  rédacteur 
des  prorA'v-verbaux  de  la  Fi'dératioii , 
90  février,  m.  —  V8c«|ué  est  renvoyé 
au  Comité  de  lic|uidatiun  pour  sa  demande 
d«dédomaMg«ment;quanti  ses  demandes 
relatives  à  l'ouvrage  La  France  rigM 
rre,  le  Comité  arrête  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer,  a5  février,  1  ag. 


VAILLANT,  ou  plus  exaclemenl  LE  VAIL- 
LANT (François),  voyageur  el  natura- 
liste; né  en  Guyane  en  1753,  mort  en 
iSai.  Au  moment  où  le  Comité  d'in- 
stnictiou  publique  de  la  Législative  eul 
à  s'occuper  de  l'opportunité  de  l'acquisi- 
Ijon  de  la  collection  d'histoire  naturelle 
formée  par  ce  voyageur,  il  n'avait  encore 
publié  que  son  Voyage  datu  l'mtèrteur  de 
^Afrique  (1790).  —  Biboud  fuit  lec- 
ture an  Comité  d'une  p<>tilion  demandant 
l'acquisition  de  ta  collection  Vaillant; 
Ldcé[iédc  cl  lui  sont  nommés  coinmi»- 
saire»,  8  février  179a,  1 13.  —  Le  Co- 
mité décide,  le  9  nurs,  d'entendre  le 
rapport  de  Ribuud  sur  celte  collection 
dans  une  séance  extraordinaire  qui  aura 
lieu  le  lendemain,  i'i3.  —  Le  Comiti' 
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dMde  qa'il  n'y  a  pM  lien  1  dëGMrer, 
«t  diw^  Riboud  de.eomiDnniqaflr  eeU« 
dfcbion    à    M"    VailUat,    it    mm, 

▼tinaiinrw.  —  De*  dloyant  de  eetto  ville 
demandent  i  rAHembUe  légidatire  des 
honneun funèbres  pour  Gouvion,  i  o juil- 
let 1791,  366  (Ano.  C). 

ViMMin.  —  Piiets  rehlives  aux  reii- 
gieuae*  de  rhâpital  de  Vaiognes,  1791 
(Append.,  VU),  398. 

VANDERMONDE,  membra  de  l'Académie 
de*  sdencm.  —  Membre  de  la  Commis- 
■on  de*  monument*,  xi  (note  *). 

VâiRM  (Col^ie  de).  Voir  CUUg*  i$  Ymum. 

Vab.  —  Le  diiedoin  du  Var  demande  une 
récompense  pour  le  jeune  Gimid ,  qui 
a  accompli  un  acte  de  dévouement, 
•  1  mai  179s,  3os. 

VADBLANC  (Vincenlrllarie  Viéhot,  comte 
m),  memke  du  Comité  d'instruction 
pnbliqoe  de  l'Amemblée  té)paUti*e.  >'é 
â  Saint-Domingue  en  1756,  il  «uÏTit 
d'abord  la  carrière  militaire ,  puis  quitta 
l'armée  en  178a.  Il  fut  en  1789  secré- 
taire de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Melun.  Le  département  de  Seme-et- 
Mame  l'enToya  i  P  Assemblée  l^pslative, 
qui  le  porta  i  la  présidence  le  1  &  no- 
vembre. Vaublaae  fut  un  des  chefs  du 
parti  feuillant .  U  disparaît  a  près  le  1  o  août, 
est  élu  aux  Cinq-Cenis  en  l'an  r,  est 
proscrit  au  18  fructidor,  rentre  eu 
France  après  le  1 8  brumaire ,  et  devient 
comte  de  l'Empire.  D  fut  mimstre  de 
rintérieur  sous  la  Restauration ,  en  1 8 1 5, 
pendant  quelques  mois.  Il  est  mort  en 
tSiS. 

Est  nommé  membre  du  Comité  d'in- 
stniction  publique  le  18  octobre  1791, 
XVIII.  —  Sa  motion  à  l'Assemblée  con- 
cernant le*  honneurs  et  les  récompenses 
nationales  aux  militaires;  commissaires 
nommé*  par  le  Comité  pour  cet  objet, 
19  décembre,  67,  89  (Ann.  R).  — 
Propose  au  Comité  un  pnjet  de  décret 
relatif  A  PÉcole  de  dessin  de  Bachelier, 
3o  décembre ,  68.  —  Continue  la  lec- 
ture do  projet  de  décret  sur  les  pompes 
tiiomphiles,  to  janvier   1799,  9t.  — 


Refit  ce  projel  deddrret,  cpn  ait  i 
parleCoôiilé,  aS  jaimer.  99.  —  Nmb- 
mé  vice-président  dn  Comité,  8  février, 
ii3. 

VADCHELLE.  —  Di*ei«aa  piàeea  naàm 
par  lui  sont  renvojéea  p*r  le  Gomiid 
d'instruction  puMiqoe  à  Vayron,  to  fi^ 
vrier  179a,  11 5. 

VAYRON  (Pierre),  membre  du  Gmiiâ 
d'instruction  puisque  de  rAjMndiMe 
législative.  D  éUit  prêtre  avant  la  Révab- 
lioo ,  et  procureur  syndic  du  district  de 
Saint-Flonr  lors  de  son  dection  eoaMK 
dépoté  i  U  L^paiative  par  le  départe-i 
ment  du  CantaL  Noua  ^gnorotts  k  date 
d*  sa  naiasaiice  et  cette  de  aa  marL 

Eat  nommé  membre  du  Cmbu,^  dln-f 
struction  publique  le  aS  octobre  1791, 
XVIII.  —  Nommé  membre  de  la  arrlinii 
des  pétitions,  to  novembre,  19.  — 
Chatgé  d'examiner  direiaea  piècea  remises 
par  Vanehelie,  to  iivriar   179*,    ttS. 

—  Demande  que  la  partie  d*înatnietioa 
relative  aux  lyeée*  sait  tanqiletDeat  addi- 
tionnelle A  cdle  des  ooDéïea  ,  aana  éta- 
blissements partieuliefa,  1 3  février,  1 19. 

—  Parie  sur  l'ariide  6  dn  titre  II  dn 
plan  généra]  :  demande  que  ia  reiipaa 
soit  enseignée  dans  les  éeolea  prïmairea, 
ao  février,  11a.  —  Présente  des  obaer- 
vations  sur  les  écoles  vétérioairea.  a  5  fé- 
vrier,   1*9.  —   Nommé   rnmiïiisaaiii 
avec  Homme,  pour  se  concerter  avee  le 
Comité   colonial,    aS  avril,    a53.    — 
Adjoint    è    la    Gommiatien     eentrale, 
i4  mai,   agâ.   —   Nommé   aecrétaira 
du  Comité,  &  juiHet,  3&5.  —  Cfanr^  dn 
rapport  snr  les  frais  de  la  Fédéralina  do 
i&  juiHet  179a,  5  juillet,  353;  texte  de 
son  rapport,  355  (Ann.  B).  —  Rédige 
un  projet  de  décret  sur  le  cérémonial 
de  la   Fédération,    projet  sobstitné   â 
celui  de  Baudin  et  présenté  A  rAsaem- 
blée  le  la  juillet,  35?  (note  a),  358 
(Ann.  B). 

VÉRAL  (DE).  —  Nom  donné  par  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  6  mars  179a 
(p.  i&o)  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique i  un  instituteur,  antenr  d'iin 
manuscrit,  que  le  proeès-veibal  de   la 
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MÙince  du  8  féviior  (p.  lia),  appelle 
Dtverac.  —  Voir  DKVERAf,. 
VEnUC(Ber»riincl),  publiciilc,  uéàMonl- 
pellier  en  1757.  ProfMseur  d'anf^lais  i'i 
l'Ecole  de  mnrinc  dn  Vannes,  il  fit  pa- 
ralti-B  l'ii  1790  un  yoactaii  plan  H'Mii- 
calion  pour  louiff  len  daim  tir  ciloi/fn» , 
tmtri  d'un  TritiU  df  la  lihertè  civile  Ira- 
duil  du  doclfur  Prier;  il  publia  autsi 
divers  aii!mr>ires  sur  des  qne«lions  d'in- 
slruclion  publique.  SouB  le  Directoire, 
il  devint  professeur  à  l'idole  centrale'de 
Vaucluse.  Il  fut  un  adreniaire  déclaré  du 
j;ouvpmement  de  Napoléon,  ronlre  lequel 
il  n  publié  divers  écrits  jioliliqiies.  Il  e.'l 
mort  à  Paris  en  t8ig. 

lin  mémoire  de  lui,  désigné  comme 
<r  second  mémoirex ,  est  renvoyé  par  le  Co- 
niilé  d'instruction  publique   i  la  section 
de»  pélilions,  .3  février  179».   «06. — 
Préîiente  un  imprimé  cunlenani  son  opi- 
nion sur  les  écoletide  marine,  3  mai,  16I1. 
\ERNET  (Joseph),  pcinlre.  —  U-  décn-l 
du  i7seplemhic  1791   ordonne  la  cou- 
lliMialion  de  s.i   rolleclion  des   Ports  de 
France,  8  (Aun.  C). 
VxiSAiLLa.    —    ^Assemblée    législative 
décrète  que   les  statues  placées   dans  le 
jardin   de   Versailles  resteront  en  place 
Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  01^ 
donné,  19  septembre  179s,  383(Ann.) 
VaistiLLas  (Maîtres  el   maîtresses  d'école 
gratuite  de).  Voir  Madm  el  mailmtr» 
d%i)le  ip-nluit»  de  ¥erut)lle$. 
Vtlérinmriê    {Ecoltt).    Voir  EcoU»   vrléri- 

Vict-prèiiAtnlt  du  Comil^  d'intlructùm  pu- 
hliipte  de  la  Ijégiilative.  —  PastorcI , 
3o  octobre  1791,  1.  —  Viénot-Vau- 
blanc,  8  février  1793,  Ii3  —  Arbo- 
gasl,  5  mars,  iSg.  —  Romme,  s  avril. 
i65.  —  Baudin,  3  mai,  a6i.  —  Prieur. 
1"  jitin,  3a 9.  —  Camot,  tt  juillei, 
3&5.  —  Quatresols  de  Marollea,  6  août , 
373. 

Vtiîi.nK  (Isère).  —  Un  membre  du  Comil>' 
d'instruction  publi(|ue  demande  un  in- 
stitut [)our  cette  ville;  accordé,  a  mai 
179a,  a6li. 


VIÉNOT.  Voir  VAUBLANC. 

VILLAllME,pédagO(jueallen(iand.  —  Men- 
tionné dans  un  mémoire  do  d'Arclieoholli 
(\ppend.,  XXV),  4,9. 

ViLLBFai'CBt-os-RouMoi'B.  —  l)n  institut 
y  !ier,-i  ét<ibll,  en  l'ùtant  à  Rodet,  9  mai 
179a  .  ofi5.  —  La  dépiilation  de  l'Avey- 
roii  demande  communication  du  mé- 
moire remis  an  Comité  d'instruction  pu- 
blique en  faveur  de  Villefranche,  et 
réclame  pour  Rodei,  6  juin,  3s7. 

VILLENEUVE.  —  Sa  pétition  sur  la  passion 
du  jeu  est  renvoyée  par  le  Comité  d'in- 
struction publique  .^  l'cTamen  de  Romme, 
19  décembre  1791,  ."17.  —  Sur  le  rap- 
port de  Romme,  cet  objet  est  ajourné 
indéfiniment,  a3  décembre,  6'i. 

VILLIERS,  de  Saumur,  membre  de  la 
congiM-galion  de  l'Oratoire.  —  Présente 
h  l'Assemblée  constituante,  en  1789,  nn 
A'oiitvuii  plan  dWucation  el  J'ittëlmedmi 
publiqve,  v. 

VINCENT,  membre  du  Comité  des  do- 
maines de  l'Assemblée  léjpsiative.  —  Lit 
an  Comité  d'instruction  publique,  au 
nom  de  celui  des  domaines,  les  deiu 
premier!  litres  du  projet  de  décret  tur 
les  revenusdes  rnngrégalious  séculières, 
6  février  1791,   1 10. 

ViviMs  (Évéque  de).  —  Lettre  de  l'évé- 
que  do  Viviers,  offrant  i  l'Assemblée 
législative  un  ouvrage  dans  lequel  il  et- 
poae  les  motifs  cjui  l'ont  engagé  A  prê- 
ter le  serment  civique,  7  mars  179a 
(Append.,XXI),  &16. 

VOSGIEN  (Uonst),  meoibre  du  Comité 
d'instruction  publique  de  l'Assemblée 
législative.  Il  était  maire  d'Épinal  lors  de 
son  élection  comme  député  à  la  Li'gisla- 
tivc  {lar  le  département  des  Vosges.  Nous 
ignorun»  la  date  de  sa  naisMOce  et  celle 
de  sa  nioi'l. 

Entre  au  (>omité  d'instruction  publique 
vers  le  mois  de  mai  179a,  iit.  — 
Nommé  membre  de  la  9'  section  du  Co- 
mité, Il  mai  1793,  a93(etnole). 
Vnt/agn  pitlorfêque  dé  la  France ,  de  Ma- 
thieu cl  Tavernier.  —  Voir  MATHIEU. 
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WASHniGTON  (Genft).  —  Le  titre  de 
riloTCB  baofai*  lui  ert  iieerui  per  TA»- 
•einMw  Wgifialiie,  «6  aeàt  179*.  117 
(Ann.  B). 

WEISSE,  péda|{o(ue  aBtoiuid.  —  Mf^ 
lioaiié  dans  on  mwnoife  de  d'Ardien- 
l»lU(AppeiHL,  \XV,.«iç|. 

M ILBERFORCE  (  Willbni  ).'  phiUatImpe 
anj^i*.  D^  à  HoU  m  1739.  mort  «a 
i$33.  —  Le  litre  dr  nloyen  français  lui 
cet  detenié  par  r.Uwnblée  Ifginlitiie. 
s6  aoâl  1791,  117  (Ana.  ti. 


WILLIAMS  (David).  pIniMoplie  anglais, 
né  en  i738daaalep^rs4le  Galles,  mort 
i  Laa&eaen  1816.  —  Le  dire  de  à- 
!■}«■  bwaçùt  lai  eat  déiiemé  par  F  At- 
•(■ifaiée  Upriative.  96  août  1799,  117 
(Am.  B). 

WOCTES(aa).  chevalier  de  Sant-Loû 
—  PifatnliL  aaGHnilé  dooae  exemplairet 
dTnae  bradbafe  anr  rédocalioa  pabGque. 
i"— wa»Ltei79i.a(etBDte  1).  —  Be- 
p  adnttian  de  aa  lettre  et  dea  prâieipaiix 
>  denbndrare,  3  (Aim.  A). 


-  AdreaK  de  la  Soriélé  des  Ktcii 
de  11  «mtitaaion  de  cette  «iBe.  lue  à 
rAsaenbiée  lépdatife  le  3o  man  i79«. 


•«7( 


rédooiiM 


<ln  prûaee  ropi. 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


Pige». 
Introductioii I 

t 
PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE., 

i"  sitxci,  3o  octobre  1791 1 

«'  sfARCE,  1"  novembre  1791 1 

Annexes  : 

A.  Lettre  de  M.  de  Wouves  au  Comité  et  extraits  d'une  brochure  publiée  par  lui.     3 
R.  Lettre  de  Gallot  à  un  membre  du  Comité 7 

C.  Décret  du  17  septembre  1791  accordant  une  somme  de  100,000  livres  pour 

travaux  d'encouragement  i  distribuer  entre  les  artistes,  et  décret  du  19  oc- 
tobre 1 791  renvoyant  au  Comité  une  pétition  d'artistes  non  académiciens. .     8 

D.  Décisions  de  l'Assemblée  législative  concernant  les  papiers  des  comités  de  la 

Constituante  déposés  aux  Archives,  98  octobre,  to,  ao  et  37  décembre  1791.     9 

3*  siincï,  3  novembre  1 791 10 

4*  siiHCE,  5  novembre  1 791 1  a 

Annexe  : 

Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée,  5  novembre  1791 1/1 

5*  sttsct,  7  novembre  1791 ■  5 

Annexes  : 

A.  Pétition  des  artistes  académiciens 1 5 

R.  Extraits  du  procès-verbal  de  l'Assemblée,  i&  novembre  1791 17 

6*  siiiici,  1 0  novembre  1 791 1 8 

Annexes  : 

A.  Dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1791  relatives  aux  commissaires  de  la 

salle  et  des  secrétariats *o 

B.  Extrait  du  proeès-veil>al de  l'AssemUée,  as  octobre  1791 90 

C.  Décret  autorisant  les  tomilés  â  correspondre  avec  les  corps  administntifii, 

90  novembre  1791 90 

7*  siARci,  i3  novembre  1 791 91 

Annexe  : 
Extrùt  d'une  lettre  de  Royllet  an  Comité i3 

U 


530  TABLE  DES  MATIÈRES. 

8'  «Étiici,  1 5  novembre  1 791 ai 

9*  liiHCi,  «o  novembre  1791 aS 

Annexe  : 

Extrait  du  procèn-veriwl  de  rAnemblée,  «3  octobre  1791 36 

I  o*  tii!fci,  !i3  novembre  1791 98 

Annexes  : 

A.  Circulaire  aux  directoires  de  département ,  annonçant  renvoi  d'ane  circulaire 

aux  districts  et  d'un  questionnaire  relatif  aux  revenus  et  aux  dépenses  des 
établissemelns  d'instruction  publique 9g 

B.  ^ircubire  aux  directoire*  de  distrid 3o 

C  Questionnaire  relatif  aux  reveons  et  aux  dépenses  des  éiabliaaemenla  d'in- 
struction publique 33 

1 1'  siisci,  95  novembre  1791 35 

13*  sÉiRci,  98  novembre  1791 37 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  proc^verbal  de  TAssembiëe,  99  novembre  1791 39 

R.  Extrait  du  pmcè»-verbal  de  l'Assemblée,  99  novembre  et  3  décembre    «791 

(décret  relatif  i  l'exécution  dn  décret  du  17  septembre  1791) 60 

1 .'!'  sIarci  ,  9  décembre  1791 Aa 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  proct-s-verbal  de  l'Assemblée,  5  décembre  1791 hi 

B.  Décret  de  l'Assemblée  du  3o  novembre  1791,  relatif  an  projet  de  décret  sur 

les  congrégations bi 

C.  Extrait  du  proeés-verbal  de  l'Assemblée,  97  novembre  1791 A  A 

1  &'  siisct,  A  décpml>rc  1 791 45 

Annexe  : 

Extrait  d'une  cirrnlaire  du  ministre  de  l'inlérieur  anx  direclmres  de  département, 
1 5  décembre  1 791 A6 

1 5*  siiKci,  6  décembre  1 791 /17 

iG*  sii^tcs,  9  décembre  1791 AS 

Annexes  : 

Extrait  du   proc^vcrbal  de  i'AssemhléfS  A  décembre  1791,  et  décret  sur  les 
'     récompenses  nationales  k  acconleranx  artistes,  des  9  et 97 seplenilire  i79i..  .    A9 

1 7*  siiscE,  I  a  décembre  1 791 5 1 

Annexe  : 

Elirait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée,  9  janvier  1799  (décret  sur  les  catalogues 
des  bibliothèques) 53 

18'  siiscR,  t6  décembre  1791 55 


TABLE  DES  MATIERES.  53t 

19*  sitnci!,  19  décembre  1791 57 

Anncxns  : 

A.  Extrait  du  procès-verbal  de  rAstemblée,  1 8  décembre  1791 58 

B.  Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée,  i5  décembre  1791 69 

C.  Article  17  du  décret  concemant  les  trouble*  reii(^eux,  du  93  novembre  1791-  59 

D.  Extrait  du  procès-verbal  de  l'Asaemblée,  8  décembre  1 791  ;  rapport  de  Carnot 

sur  l'ouvrage  de  Hentz,  et  arrêté  du  Comité 59 

E.  Rapport  de  Girnot  sur  l'ouvrage  de  Le  Roux,  et  arrêté  du  Comité Go 

90*  sÉiMCE,  aS.décembre  1791 69 

Annexes  : 

A.  Lettre  du  directoire  du  département  du  Loiret,  relative  an  collège  d'Orléans.  6A 

B.  Extrait  du  procès- verbal  de  l'Assemblée,  5  décembre  1791 65 

91*  sikiicE,  96  décembre  1791 66 

99*  stiNCE,  3o  décembre  1791 68 

Annexes  : 

A.  Pétition  des  professeurs  du  collège  royal  de  Toulouse 69 

B.  Mémoire  concernant  les  professeurs  de  l'Ecole  do  musique  des  Menus 70 

C.  Extrait  du  procès-veH>al  de  l'Assemblée,  97  décembre  1 791 75 

93*  siinci,  9  janvier  1 799 76 

Annexe  : 

Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée,  1 1  décembre  1791 77 

ai*  séiNCs,  6  janvier  1799 78 

95*  tikuct,  9  janvier  1799 79 

Annexes  : 

A.  Lettre  du  directoire  du  département  de  l'Aveyron  cl  délibération  de  ce  direc- 

toire relative  au  collège  de  Rodez 80 

B.  Lettre  du  directoire  du  département  de  la  Dordognc,  relative  aux  collèges  de 

Périgueux,  Sarlat  et  Mussidan,  et  note  d'un  membre  du  Comité  sur  les 
sommes  réclamées  par  divers  collèges 81 

96*  sitHCE,  1 3  janvier  1 799 83 

Annexes  : 

Extraits  du  procès-verbal  de  l'Assemblée,  19  et  96  janvier  1791 8& 

97*  sÉiKCE,  1 6  janvier  1 799 86 

Annexes  : 

A.  Lettre  du  principal  du  collège  national  établi  provisoirement  à  Saint-Sever  . .  87 

EL  Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée,  1 5  janvier  1 799 88 

98*  sijkitcB,  90  janvier  1799 90 

Annexe  : 

Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée,  98  décembre  1 791 .' 99 

3A. 


I 

r 

I 


-i  53â  TABLE  DES  MATIÈRES. 

'  «9*  tincc,  «3  janvier  1 79* 93 

^  AnnciM  : 

•  A.  Extraits  du  procèa-Terbal  de  rAtMaUée-,  17  et  16  janner  1799 96 

B.  Extraits  du  procès-verbil  de  l'AsieinfaMe,  5  f^rier  et  3a  août  1 799  (décret 
f  sur  la  propriété  des  ouvrages  dramaliqnes) 96 

^  3o'  sillet,  a5  janvier  179s '. 99 

,  Annexes  : 

,  Extraits  du  procès-verbai  de  TAsseoiblée,  *6  et  s8  janvier  179a 99 

;  3i'  sitRci,  3o  janvier  1799 .* toi 

Annexes  : 

Extrait  du  procès-verbal  de  l'AssemUée,  9&  février  179*1  et  rapport  de  Pasloret 
sur  la  pétition  du  département  de  Paris  pour  rétablissement  des  écoles  pri- 
I  maires  et  la  suppression  du  tribunal  de  l'Université. 109 

I  Sa'  siiRCx,  3  février  1799 106 

Annexes  : 

Rapport  de  Quatremére  sur  les  réclamatioas  des  professeurs  de  l'Écoie  de  chant 
et  de  déclamation,  et  extrait  du  procès-verbal  de  FAssemblée,  99  mai  1799.   107 

33'  siisci,  6  février  1799 no 

,  Annexes  : 

A.  Extraits  du  procès-verbal  de  l'Assemblée,  5  et  10  février  1799 m 

B.  Extrait  du  procè»-verbal  de  l'Assemblée,  99  janvier  1799 ttt 

3A*  siiNct,  8  février  1 799 lu 

35*  siA!icE,  10  février  1799 iiA 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée,  10  février  1799 116 

B.  Extraits  du  procèn-verbal  de  l'Assemblée,  9 &  et  96  août  1799  (décret  relatif 

au  litre  de  citoyen  français  déféré  i  des  étrangera  distingués  par  leurs 
actions  et  leurs  écrits  en  faveur  de  la  liberté,  de  rbumanité  et  des 
bonnes  mœurs) it6 

C.  Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée,  99  janvier  1 799 117 

36*  séiscE,  i3  février  179a it8 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée,  1 9  février  1 799 190 

B.  Extrait  du  procè»-verl>al  de  l'Assemblée,  19  février  1799 190 

37*  sttRCx,  90  février  1799 ta  t 

38'  siiiics,  99  février  1799 •'. .    x  94 

',  Annexes  : 

Extraits  du  procès-verbal  de  l'Assemblée ,  1 5  janvier  et  &  mai  1 799  (décret  sur 
I  le*  jumeaux  de  la  Dr6me) • taS 


TABLE  DES  MATIÈRES.  533 

89*  siiiici,  sS  février  179a 197 

Annexe  : 

Extrait  du  proeèa-veriMl  de  l'AssemMée,  aS  février  1 79a 137 

&o*  «iuict,  a&  février  1 79a' t a8 

il*  séiRCi,  aS  février  17941 lag 

&a*  léuci,  a7  février  1793 i3i 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée,  8  janvier  1799 i3a 

B.  Extrait  du  procès-verbal  de  r Assemblée,  aS  février  179a  (décret  sur  l'exa- 

men des  aspirants  au  corps  du  génie) l3» 

43*  séiNci,  39  février  179» i34 

Annexes  : 

A.  Extraits  du  procès-verbal  de  TAssembl je,  7  janvier  179a  (décret  instituant 

une  CMnmission  centrale),  et  lettre  de  la  Commission  centrale  au  Comité 
d'instruction  publique,  du  a5  février  179a i35 

B.  Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée,  1 9  février  1 79a 1 36 

&&*  siiiin,  3  mars  179a 187 

&&*  siiiici,  6  mars  179a '. 189 

66*  siiKcx,  7  mars  1799 i&i 

Annexe: 
Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée,  6  mara  179a lAa 

&7*  s^Rci,  9  mars  179a i&3 

&8*  séisci,  19  mars  1799 i&& 

Annexe  : 

Lettre  de  Hassenfratx,  9  mars  1793 1  &5 

69*  siiNci,  i&  mars  179a t&7 

Annexe  : 

Projet  d'établissement  de  collèges  pour  l'instruction  des  maîtres  d'école,  par 
Dorscb i48 

5o*  siANCi,  16  mars  1799 i53 

Annexe: 

Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée,  18  mars  1793  (décret  sur  les  bonnours 
è  rendre  à  la  mémoire  de  Simonneau,  maire  d'Élampes) i53 

5i*  sfARCi,  19  mars  1799 i5& 

Sa*  siÀRu,  a3  mars  179a i56 

53*  simci,  36  mars  179a i58 


*.    I 

r  1 

t-. 


) 


» 


:   I 


if 


I'. 


i. 

ir 

.  I'- 


53&  TABLE  DES  MATIÈRES. 

(54*  «itRC*,  aS  mars  1791 160 
Annexes: 

•  A.  Exinit  du  procèa-veiiMl  de  i'AMMnUée,  97  mars  1 79a 161 

r  B.  Exinils du  procès-verbal  de  l'Aiiiembiée,  ai   mars,  aa  mars  et  x"  avril 

I  »79» »6a 

L  C.  Extrait  du  procès-verbal  de  l'Asseinblée,  aS  mars  179a i63 

!55'  siAKCE,  3o  mars  179a t6& 

56*  siAHCi,  a  avril  1798 i65 
Annexe  : 

I                                                            Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée,  3i  mars  1799 t66 

I                                                       67*  siiiici,  i  avril  1799 167 

\                                                   58*  siiiicE,  6  avril  1 79a tSq 

Annexé  : 

Extrait  du  procès-veriMi  de  l'Assemblée,  6  avril  1798 1 70 

59*  siisci,  9  avril  179a 173 

Annexe  : 

Rapport  de  Quatremère  sur  la  pétition  de  M.  de  Bossel,  et  extrait  du  procéa- 

verbal  de  l'Assemblée,  a5  avril  179a 173 

60*  siisci,  I o  avril  1 793 1 77 

Annexes  : 

y       j  Pièces  relatives  aux  filles  de  Sainte-Agnès,  i  Paris 178 

I  61*  séisci,  Il  avril  179a t8o 

69*  siARCE,  19  avril  1799 181 

63*  siAxcE,  i3  avril  1799 189 

'  6&*  8<ASCB,  \U  avril  1799 (83 

:  65*  séANCE,  16  avril  1709 t8â 

I  Annexes  : 

•                                                                Lettre  de  l'université  de  Strasbourg  i  l'Assemblée  nationale,  et  extrait  du  procès- 
verbal  de  l'Assemblée,  95  avril  179a 18& 

6G*  sÉAiicE,  17  avril  1793 t86 

67'  iiktia. ,  1 8  avril  1 799 187 

Annexes  : 

j  A.  Rapport  de  Condorcct  sur  l'organisation  générale  de  l'instruction  publique, 

I                                                                          suivi  du  projet  de  décret 1 88 

B.  Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée,  18  avril  1799 367 

68*  SKARcx,  19  avril  1799 9&8 

'•  69*  sfANCE,  91  avril  1799 3&9 

'  Annexes  : 

l  Extraits  du  procès-verbal  de  l'Assemblée,  90  et  31  avril  1 799 s!5 1 


;;  ! 


TABLE  DES  MATIÈRES.  535 

70'  B^iiici,  a3  avril  1793 aSa 

71*  gfjiiiCE,  35  avril  1793 i53 

Anncscs  : 
Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée,  39  mars  1793.  cl  décret  sur  les  se- 
cours provisoires  à  accorder  aux  enfants  des  colons  qui  ont  souflert  des 
derniers  troubles  de  Sainl-Oomingue,  présenté  par  Romme  et  voté  le  1 U  mai 
1 793 a53 

73*  siiscs,  37  avril  1793 a56 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  pnxtès-verbal  de  l'Assemblée,  19  avril  1793;  lettre  du  ministre 

Roland  concernant  Lallemant  de  Sainte-Croix,  du  17  avril  1793,  et  avis 
motivé  du  bureau  de  considtalion  concernant  Lallemant  de  Sainte-Croix..   967 

B.  Extrait  des  procès-verbaux  de  l'Assemblée,  98  avril  1793 969 

78*  SKliiCK,  3o  avril  1793 360 

Annexe  : 

Lettre  de  Le  Breton  de  la  Loutière,  prêtre,  du  93  avril  1 793 361 

7A*siiiiCB,  1"  mai  1799 36A 

75*  siifici,  h  mai  1793 366 

Annexes  : 

A.  Lettre  de  Cailbava,  du  à  mai  1793,  et  réponse  du  président  du  Comité. . .   367 

B.  Extrait  du  procès-vcH>al  de  J'Assembiée,  8  mai  1793 368 

C.  Projet  de  décret ,  signé  Dupin ,  sur  une  demande  de  Filleul ,  administrateur 

provisoire  du  collège  de  Sainte-Barbe,  et  lettre  de  Filleul  au  président 

de  l'Assemblée  du  i5  juin  1799 368 

D.  Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée,  18  décembre  1791 970 

7G*  siiscE,  7  mai  1799 ; 371 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procès-veriral  de  rAsscroblée,  a5  mai  179a 37^ 

B.  Extraits  du  procès-verbal  de  l'Assemblée,   s  mai,  i"juin,  i3  et  18  aodt 

1 793  (décret  sur  la  suppression  des  congrégations) 37/1 

C.  Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée,  6  mai  1 79a 378 


77"  sKA.'icE,  9  mai  1793 379 

Annexes  : 

A.  Pétition  des  artistes  composant  la  société  de  la  Commune  des  arts  et  celle  du 

Point  central  des  arU  et  métiers,  relative  aux  concours a8 1 

B.  Rapport  de  Qnaircmère  sur  une  cérémonie  funèbre  en  l'bonneur  de  Simou- 

nean,  maire  d'Elampes  (décret  du  13  mai  1793),  et  extrait  du  procès- 
verbal  de  l'Assemblée,  1  a  mai  1793 aSb 

C.  Extraits  du  procè-s-verbal  de  l'Assemblée,  i8  et  a 3  avril  179a ,  et  lettre  du 

ministre  Roland  du  90  avril  1 79a 986 

78*  sÎARCE,  I o  mai  1 799 389 


536  TABLE  DES  MATIÈRES. 

79*  siiiici,  1 1  nui  1799 agi 

80*  êiàxcM,  t&  nui  1791 99& 

Annexes: 

A.  Extrait  du  procis-Teri>«l  de  l'Assemblée,  17  août  1799 996 

B.  Extraits  du  procès-rerbal  de  TAssemblée,  3  avril  et  11  mai  1791 996 

81'  tiàncM,  16  mai  1799 997 

89'  siARCi,  17  mai  1799 999 

83*  siiiici,  18  mai  1791 3oo 

Annexe  : 
Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée,  17  mai  1799 3oi 

8V  aiiBca,  *t  mai  1799 3o9 

85*  siiaci,  93  mai  1 799 3o3 

Annexes: 

A.  Aperçu  des  frais  que  coûtera  le  nouveau  {dan  d'instruction  publique ,  et  extrait 

du  procès-verbal  de  l'Assemblée,  9S  mai  1799 3o& 

B.  Extraits  du  pracè»-veri>al  de  l'Assemblée  des  9,  6,  8  et  10  juin  (décrets 

concernant  Bossel) 309 

C  Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée,  1 1  mars  1799 3ii 

86*  séARcs,  95  mai  1799 3i9 

Annexes  : 

A.  Projet  de  décret  sur  les  sourds  et  muets  et  les  aveugles-nés,  présenté  par 

Gentil,  et  extrait  du  procès-veri)al  del'Assemblée  du  loseptembre  179*.  3i& 

B.  Pétition  des  professeurs  du  collège  de  Bastia  et  extrait  du  procès-verbal  de 

rAs8emi>lée,  91  mai  1799 3i5 

C.  Rapport  de  Gausserand  sur  les  secours  provisoires  i  accorder  aux  collèges, 

et  extrait  du  procè»-verbal  de  l'Aasoublée,  99  mai  1799 317 

87*  séinci,  t"  juin  1799 399 

Annexes: 

A.  Rapport  de  Laeépède  sur  la  suppression  de  toute  admission  d'élèves  dans  les 

écoles  militaires 394 

B.  Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée ,  1  h  juin  1 799 396 

88*  BiucE,  6  juin  1 799 397 

Annexes: 

A.  Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée,  5  juin  1799 398 

B.  Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée,  9  juin   1799   (décret  concernant 

Théobald  Dillon,  Bertbws  et  les  frères  Chaumont) 398 

89*  sÉMci,  8  juin  1799 33o 

90*  siuci,  1 1  juin  1 799 33i 


TABLE  DES  MATIÈRES.  537 

91*  sémct,  i3  juin  1799 33* 

Annexes  : 

A.  Rapport  de  Pastoret  sur  une  pétition  du  patriote  Palloy;  extraits  du  procès- 

verbal  de  l'Assemblée  du  16  juin  (adoption  du  décret  concernant  Palloy) 

et  du  1"  juillet  1799 333 

B.  Extraits  du  procès-verbal  de  T Assemblée,  i3,  i5  et  16  juin  1793 336 

C.  Rapport  de  Gentil  sur  le  secours  provisoire  i  accorder  à  l'Académie  de  Dijon, 

el  extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée,  97  août  1799 336 

99*  BÉiiiCB,  17  juin  1799 3&0 

93*  siARCE,  99  juin  1799 3&1 

Annexe  : 

Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée.,  1 1  juin  1 799 3&3 

9A*  siiRci,  95  juin  1 799 3&3 

95*  SKASCE,  9  juillet  1 799 3ii 

96*  sIance,  &  juillet  1799 3&5 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée ,  96  juin  1799 Zi'j 

B.  Lettre  de  Besnou,  bachelier  en  droit,  au  Comité;  extrait  d'un  discours  pro- 

noDcé  par  Besnoa  et  texte  latin  de  ses  thèses 3A7 

G.  Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée,  95  juin  1 799 359 

D.  Pétition  de  Gilles  Mamois 35* 

97'  siANCi,  5  juillet  1799 353 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée,  5  juillet  1799;  lettre  du  maire  de 

Paris  et  texte  de  son  allocution  du  5  juillet. 3SA 

B.  Rapport  de  Vayron  sur  les  frais  de  la  Fédération  du  1  b  juillet  1 799,  et  projet 

de  décret  (voté  le  7  juillet  1799) 355 

C.  Extrait  du  procès-verbal  de  l'Ass-^mblée,  5  juillet  1799 356 

98'  séAKci,  6  juillet  1 799 357 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée,  5  juillet  1799 867 

B.  Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée,  7  juillet  1799;  projet  de  décret 

sur  le  cérémonial  de  la  Fédération  du  tU  juillet,  présente  par  Vayron;  et 
extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée,  19  juillet  1799  (décret  définitif 
sur  le  cérémonial  de  la  Fédération) 358 

99*  siiaci,  6  juillet  1799 36o 

Annexe  : 

Rapport  de  Romme  sur  la  pétition  du  naturaliste  Richard,  et  extrait  du  procès- 
verbal  de  l'Assemblée,  5  septembre  1799 36o 


538  TABLE  DES  MATIÈRES. 

«00*  siixci,  i6  juillet  1799 365 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée,  3  juillet  1793 366 

B.  Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée,  1 8  juin  1 79s 366 

C.  Extraits  du  prorè»-verbal  de  l'Assemblée,  ai  juin  et  10  juillet  1793 366 

ICI*  séiRCi,  30  juillet  1793 367 

1 03*  simcB,  as  juillet  1 793 368 

io3'  séiiici,  a5  juillet  179a 369 

10&*  séiiicE,  3i  juillet  1793 371 

Annexe  : 

Projet  de  décret  sur  les  boursiers  du  collège  Louis-le-Grand,  présenté  par 
Roux-Fatillac  (voté  le  3o  juillet  1793) 371 

io5*  siiiicx,  1"  août  179a 37a 

1 06*  «itiicB,  6  août  1 793 878 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procès-verbal  de  TAssemblée ,  1  "  août  1 79a 37& 

B.  Extraits  du  procès-verbal  de  l'Assemblée,  i3,  30  cl  3o  août;  adresse  i  TAs- 

semblée  par  la  section  des  Halles  (6  septembre),  et  extrait  du  procès- 
verbal  de  l'Assemblée,  i3  septembre  1799  (pétition  de  Frossard) 875 

C.  Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée,  1 5  juillet  179a,  et  projet  de  décret 

concernant  Clareton ,  par  Theiile 877 

107*  siAxct,  aa  août  1793 879 

Annexes  : 

Extraits  du  procès-verbal  de  l'Assemblée,  11,  i3,  tU  août,  16  et  19  septembre 
1799,  et  projet  de  décret  relatif  aux  monuments  nouveaux  à  élever  sur  les 
places  pui>li<|no8,  par  Gaudin 38o 


TABLE  DBS  MATIÈRES.  539 


APPENDICE. 

I.  Mémoire  du  bureau  d'administration  de  rMpilal  (jéiiéral  de  Port-Louis 

(Morbihan)  à  ia  nouvelle  législature 385 

II.  '        Pétition  d'une  sœur  de  charité 387 

III.  Pétition  d'un  oratorien  de  Troycs  à  l'Assemblée  nationale 388 

IV.  Adresse  i  TAsscmblée  nationale  l^slative  par  des  citoyen*  do  la  ville  de 

Saint-Pol 389 

V.  Pétition  d'un  professeur  de  l'Oratoire  de  Riom Sgi 

VI.  Pétition  de  trois  maîtres  d'école  de  la  Marne  i  l'Assemblée  législative Sgt 

VII.  Pièces  relatives  aux  religieuses  de  rhipital  de  Valognes 393 

VIII.  Adresse  h  l'Assemblée  nationale  législative  par  un  frère  des  écoles  chré- 

tiennes     397 

IX.  Adresse  d'un  instituteur  du  Puy-de-Dôme  â  l'Assemblée  législative 398 

X.  Lettre  du  directoire  du  département  du  Cher  à  l'Assemblée  législative  au 

sujet  du  collège  et  de  l'hôpital  de  Bourges 399 

XI.  Arrêté  du  directoire  du  département  de  Saône-et-Loirc ,  relatif  â  une  péti- 

tion concernant  les  abbés  Ducruzet  et  Montagny &01 

XII.  Lettre  d'un  père  de  famille  &  l'Assemblée  législative AoS 

XIII.  Lettre  d'un  autre  père  de  famille  i  l'Assemblée  législative &o5 

XIV.  Pétition  des  ursulines  de  MonUuçon  i  l'Assemblée  législative Ao5 

XV.  Adresse  de  60  citoyens  de  SaInt-Pierre-sur-Dives,  district  de  Lisieux  (Cal- 

vados), à  l'Assemblée  nationale &07 

XVI.  Pétition  du  bureau  d'administration  du  collège  de  Vannes &08 

XVII.  Adresse  de  citoyens  de  Ligny  à  l'Assemblée  législative ^09 

XVIII.  Pétition  du  directoire  du  département  d'Ille-et-Vilaine  à  l'Assemblée  légis- 

lative, au  sujet  des  cours  de  chinirgie  existant  à  Rennes. Ait 

XIX.  Lettre  du  directoire  du  département  de  Saône-el-Loire  à  l'Assemblée  légi»- 

lalive,  au  sujet  du  collège  de  Cbalon A 1 9 

XX.  Lettre  au  président  de  l'Assemblée  législative  au  sujet  du  petit  séminaire  de 

Boulogne Ai5 

XXI.  Lettre  de  l'évéque  de  Viviers  au  président  de  l'Assemblée  législative A 16 

XXII.  Adresse  des  élèves  du  collège  de  Saintes  à  l'Assemblée  législative At6 

XXIII.  Pétition  des  catholiques  romains  de  la  paroisse  de  Ligné  (Loire-Inférieure), 

et  lettre  des  catholiques  romains  de  Paimboeuf  au  président  de  l'A»- 
semblée At8 

XXIV.  Lettre  d'un  oratorien  de  Toumon  au  président  de  l'Assemblée  législative.. .   Aai 

XXV.  Lettre  et  mémoire  de  M.  d'ArchenboItz,  ancien  officier  pnissien,  adressés  à 

l'Assemblée  législative Aaa 

XXVI.  Lettre  de  rév(>que  de  l'Hérault  et  de  son  conseil  au  président  de  l'Assemblée 

législative  au  sujet  des  séminaires A99 


540  TABLE  DES  MATIÈRES. 

XXVn.    Pétition  de  jacobins  dm  Bouche«-du-Rhâne  et  du  Gard  i  l'Assemblée  légis- 
lative au  sujet  des  secours  publics  et  de  rinslniction  publique ASi 

XXVIII.  Pétition  de  quelques  écoliers  de  Castres &35 

XXIX.  Pétition  de  citoyens  d'Aroberl 436 

XXX.  Pétition  d'une  ex-urauline àS-j 

XXXI.  Lettre  écrite  par  le  Comité  d'instruction  publique  pour  recommander  le  géo- 

mètre Delambre  aux  administrateurs  du  déparlement  du  Loiret. &3tt 

XXXII.  Lettre  de  Gauly,  curé  de  Saint-Vincent-Fort-du-Lay,  à  l'Assemblée  légis- 

lative    liZg 

XXXIII.  Extrait  du  prorès-verbal  de  l' assassinat  par  les  chouans  des  citoyens  Le 

Breton  et  Lasisiat,  dressé  par  Michel  Quantin,  juge  de  paix  du  canton 
de  itessé,  à  la  requête  de  François  Coulonge,  commissaire  du  Directoire 
exécutif  prés  l'administration  municipale  du  canton  de  Bessé tiUo 

IrDXX  ILPaAifTIQDI  IT  ASALTTIQOE    DIS    HATlimS,   DES    ROaS    DE   LIEOI    ET    DES  IIOIIS  DE 

PEBSOSSES 443 


'l;wi 


1  I 


i 


I 


oc     3  CSd  no.3  CI 

Proca»-vart>aux  du  Comité  d'ins 
Stanford  Universlty  LlbrarM 


3  6105  033   545   711 


SE  TROI  VK  \  P\Ris 
A   i-A   MHKAJIUt  YAWEST  UïiOVX, 


HUE  nONUPAUTE.  SJ. 


■^ib^: 


